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SUIT£  DES  QUESTIONS   RELATIVES    AU  DAOIT 

ECCLÉSIASTIQUE. 


CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  les  doyen ,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  de  Saint- 
Gerniutu-rAuzerroîs ,  et  autres  chapitres,  défendeun. 

CONTRE  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  Téglise  de  Paris, 
demandeurs. 


QoctTiov.  —  A  qat  appartient  la  lépoltore  dei  bénéficiera  de  Notre- 
Oame,  chanoines  aautrei  églues  »  morts  dans  les  ciottrei  de  cet 
^lisesF 

Le  chapitre' de  Paris  ayant  voulu  faire  l'inhumation 


prétexte 
Dame 


gardé  cette  démarche  comme  une  entreprise  sur  les 
droits  de  toutes. Jes  collégiales;  c'est  ce  qui  l'a  engagé 
d'intervenir ,  et  de  se  joindre  au  chapitre  de  Sainte- 
Opportune  ;  il  a  l'avantage  que  la  cour  a  déjà  approuvé 


*  Cette  cause  est  la  XXIII*  de  l'ancienne  édition. 
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sa  condaiie^  en  ordonnant  que  les  autres  chapitres  se- 
raient pareillement  mis  en  cause. 

Il  s'agit  donc  maintenant  de  savoir,  si  un  chanoine 
lie'  étroitement  pendant  sa  vie  à  l'église  qu'il  dessert , 
cesse  de  lui  appartenir  au  moment  de  sa  mort,  en  sorte 
que  l'on  soit  en  droit  d'enlever  son  corps  à  celte  église  , 
et  de  le  transporter  dans  une  autre,  à  laquelle  il  n'était 
engagé  que  par  un  vain  titre ,  sans  ibnctidh  et  sans 
aucun  service. 

Pour  juger  de  la  prétention  du  chapitre  de  Paris ,  il 
faut  la  considérer  dans  deux  époques  différentes ,  telle 
qu'elle  était  en  i65l,  temps  dans  lequel  il  a  obtenu 
1  arrêt  dont  il  fait  aujourd'hui  tant  de  trophée,  et  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui. 

Dans  le  premier  temps  le  chapitre  de  Paris  prétendait 
seulement  administrer  les  sacremens  aux  chapelains  de 
Notre-Dame  demeurans  dans  les  différentes  paroisses 
de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  et  les  in- 
humer après  leur  décès. 

De  grandes  difficultés,  il  faut  en  convenir,  s'éle- 
vaient contre  celte  prétention. 

1°  Elle  introduisait  une  cure  personnelle  contre  les 
règles  les  plus  constantes  de  la  discipline,  qui  veut  que 
les  paroisses  soient  renfermées  dans  des  territoires  dis- 
tincts ,  qu'aucun  ministre  n'entreprenne  d'exercer  ses 
fonctions  hors  des  limites  qui  lui  ont  été  prescrites  ,  et 
que  les  juridictions  n'anticipent  point  les  unes  sur  les 
autres. 

2°  Dans  le  système  d'une  cure  personnelle ,  elle  ne 
devait  point  être  renfermée  dans  les  bornes  de  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue  de  Paris ,  elle  devait  également 
s'étendre  par  tout  le  diocèse. 

5°  Une  pareille  cure  est  swjeiie  à  mille  inconvé- 
niens,  elle  expose  le  paroissien  éloigné  de  son  pasteur , 
à  être  privé  des  secours  nécessaires  dans  deé  besoins 
pressans. 

Cependant  le  chapitre  l'a  emporté  par  l'arrêt  d« 
1 65 1,  deux  motifs  seulement  peuvent  çvoir  donné  lieu 
à  sa  disposition. 

Le  premier  était  la  possession  cni  était  alors  le  cha- 
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\À{re ,  possession  justifiée  par  6i  extraits  d'inhumations 
faites  des  chanoines,  chapelains ,  et  autres  membres  de 
l'église  de  Paris  décédés  dans  les  différentes  paroisses  de 
la  ville.  La  possession ,  quand  elle  est  ancienne ,  bien 
établie ,  réitérée  dans  un  grand  nombre  d'î^ctes ,  est 
toujours  un  motif  puissant  auquel  on  a  peine  à  résisierl 
Le  second  était  le  grand  nombre  d'exemples  qui 
furent  alors  rapportés  de  presque  toutes  les  églises 
cathédrales;  on  représenta  jusqu'à  'j2  certificats  des 

t>rincipaux  chapitres  du  royaume;  ils  sont  encore  pour 
a  plupart  au  nombre  des  pièces  que  le  chapitre  de  r  aris 
a  communiquées. 

La  cour  fut  touchée  sans  doute,  et  de  l'autorité  de  la 
possession ,  et  de  la  force  des  exemples ,  et  par  ces  mo- 
tifs elle,  confirma  un  droit  qui  en  lui-même  pouvait  et 
devait  être  regarde  comme  exorbitant. 

Mais  il  ne  faut  pas  abuser  d'un  arrêt  qui  a  des  prin- 
cipes si  singuliers  pour  fondement  ;  ce  n'est  point  ici 
une  matière  susceptible  d'extension  d'un  cas  à  un  autre; 
que  le  chapitre  de  Paris  se  contente  de  jouir  d'une 
prérogative  aussi  distinguée  que  celle  dans  laquelle 
n  a  été  maintenu ,  et  qu'il  ne  la  porte  point  à  des  ex- 
cès qui  feraient  peut-être  repentir  de  la  lui  avoir 
accordée. 

Telle  est  la  nouvelle  prétention  qu'il  fait  paraître 
aujotird'hui  ;  ce  n'est  plus  seulement  sur  les  membres 
de  son  église  demeurans  dans  quelques  paroisses  de 
la  ville,  qu'il  veut  exercer  les  fonctions  curiales ,  c'est 
encore  sur  des  dignités,  sur  des  chanoines  d'autres 
chapitres ,  sous  prétexte  qu'à  ces  qualités  éminentes  ils 
joignent  quelqties  titres  de  chapelles  dans  Notre-Dame  ; 
l'indécence  de  la  proposition  aurait  dti  seule  retenir  le 
chapitre  de  Paris. 

Pour  se  défendre  d'une  prétention  si  outrée ,  il  suffit 
d'observer  que  dans  le  concours  des  qualités  de  chanoine 
de  Saint-Germain -l'Auxerrois,  par  exemple,  et  de 
chapelain  de  Notre-Dame  ,  celle  de  chanoine  est  telle- 
ment prédominante,  f[ii'elle  obscurcit  et  efface  en  quel- 
que manière  celle  de  chapelain ,  en  sorle  que  celle-ci  ne 
doit  plus  être  considérée. 

1. 
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Deui  raisons  se  réunissent,  pour  ne  s'aïucber  qu'ù 
la  qualité  de  chanoine-j  elle  est  supérieure  en  dignité,  - 
elle  lie  le  chanoine  à  «on  chi^piire  et  à  son  église  par  des 
oblieaiions  bien  pliisétroiies. 

Elle  est  supérieure  ea  dignité;  personne  ne  douie 
que  l'église  de  Paris  ne  soit  la  première  de  toutes  les 
églises  du  diocèse,  que  l'on  ne  puisse  lui  prodiguer  les 
noms  d'église  majeure ,  d'église  mère,  qu  elle  ne  parti- 
cipe à  l'éclat  du  siège  archiépiscopal  qui  y  réside  ;  en 
uu  mot ,  tous  les  senlimens  se  réuniront  toujours  et  sur 
la  dignité  de  l'église  et  sur  la  distinction  des  membres 
qui  la  composent. 

Mais  quelque  idée  que  l'on  puisse  se  former  de  sa 
grandeur ,  on  ne  prétendra  pas  sans  doute  mettre  en 
parallèle  un  simple  chapelain  de  Noire-Uame  avec  un 
chanoine  d'une  collégiale,  par  exemple,  avec  un  cha- 
noine de  Saint-Gcrmain-i'Auxerrois,  moins  encore 
avec'un  doyen  de  cette  église ,  ou  un  trésorier  de  la 
Sainte-Gbapelle  ;  car  il  n'y  a  point  de  dignité  qui  soit  à 
l'abri  des  prétentions  du  cnapitre  de  Paris. 

Si  la  prééminence  de  la  dignité  de  doyen  ou  de  cha- 
noine sur  la  qualité  de  chapelain  est  si  constante,  n'est* 
il  pas  évident  que  ce  sont  ces  qualités  prédominaaies 
qu  il  l'aut  considérer  seules ,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  de 
qui  le  chanoine  doit  recevoir  les  sacremeus  et  la  sépul- 
ture ?  Il  y  aurait  de  l'indécence  à  voir  un .  chanoine 
enlevé  du  sein  de  son  cloître  pour  èlre  transporté 
ailleurs ,  sous  prétexte  d'une  qualité  inconnue  de 
chapelain. 

Si  de  ta  dignité  de  chanoine  on  passe  i  ses  obliga- 
tions,  de  nouveauK  motifs  se  présentent  pour  exclure 
la  préteniion  du  chapitre  de  Paris.  Le  chanoine  doit  à 
l'église  dont  il  possède  une  prébende,  une  résidence 
conlinuelle,  un  service  assidu;  toutes  ses  fonctions 
doivent  être  remplies  dans  cette  église,  il  n'y  en  a  point 
d'autre  à  laquelle  il  puisse  être  lié  aussi  intimement ,  au 
lieu  qu'une  chapelle  n'est  ordinairement  qu'un  titre 
sans  service  personnel,  et  pr^'sque  sans  Ibnclion;  le 
chapelain  réside  où  il  veut,  souvent  il  n'a  jamais  vu 
Tr^'llse  dans  laquelle  il  possède  uqe  chapelle. 


1 


SrXIÈMË  PARTIE.  5 

> 

Ainsi  du  cétd  du  service  aussi-bien  que  du  côte  de  la- 
dignité,  la  qualité  setde  de  chanoine  doit  être  considërée- 
lorsqu  elle  concourt  avec  celle  de  chapelain. 

Parcourons  cependant  les  objections  du  chapitre  de 
Paris. 

La  première  est  tirée  de  sa  prééminence  sur  toutes 
les  églises  du  diocèse;  la  seconde,  de  sa  prétendue 
possession;  et  Li  troisième,  du  préjugé  de  l'arrêt  de 
1 65 1 . 

L'église  de  Paris ,  dit-on  en  premier  lieu,  est  l'église 
matrice  de  toutes  leâ  autres  ;  le  chapitre  est  le  conseil 
de  l'évéque ,  il  participe  à  sa  juridiction  ;  les  autres 
églises  ne  sont  en  aiielque  manière  que  des  secours  de 
cette  première  église;  ce  ne  sont  que  des  membres 
dW  corps  dont  l'église  cathédrale  est  le  chef;  ainsi 
quand  elle  concourt  dans  le  soin  des  âmes  avec 
qudqu'aiHre  pasteur,  la  prët'ërence  ne  lui  peut  être 
refusée. 

11  y  a  plus  d'emphase  que  de  solidité  dans  ce  moyefn  ;. 
car  te  n'est  pas  la  prééminence  qui  est  la  règle  des- 
juridictions;  si  cela  était,  la  plus  grande  anéantirait, 

Jour  ainsi  dire ,  toutes  les  autres  :  pourqtioi  le  chapitre 
e  Paris  ne  prétend-il  pas  aussi  exercer  les  fonctions 
curiales  à  l'égard  de  tous  les  chanoines  des  différentes 
élises  de  Paris,  soit  qu'ils  aient  des  chapelles  dans 
Notre-Dame,  soit  qu'ils  n^en  aient  pas?  Il  pourrait 
dire  également  qu'étant  le  premier  pasteur  du  diocèse, 
c'est  un  honneur  dans  lequel  ii  ne  peut  être  troublé  par 
des  pasteurs  inférieurs;  ainsi  son  moyen  pour  trop 
prouver ,  ne  prouve  plus  rien. 

Mais  il  &UI  en  taire  sentir  pltts  particulièrement 
toute  l'illusion.  De  quoi  s'agit -il  ici.^  De  l'exercice 
d'une  cure  personnelle ,  le  chapitre  de  Paris  en  con- 
vient dans  son  mémoire;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
acte^  de  juridiction  réelle ,  dit-41 ,  mais  d'un  acte  de 
juridiction  spirituelle  et  personnelle  que  l'église  de  ' 
Paris  a  sur  tous  ses  membres  ;  or  toute  cure  per* 
sonnelle  est  déterminée  par  la  qualité,  du  paroissien ,  et 
non  par  celle  du  pasteur  ;  la  cure  personnelle  s'étend* 
sur  un  tel  paroissien,  parce  qu'il  y  a  dans  sa  personne^ 
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une  certaine  cfualiie;  ainsi  quand  il  y  a  deux  qualiles 
dans  la  nicme  personne ,  que  suivant  lune  il  dépend 
d'une  paroisse,  et  que  suivant  l'autre ,  il  dépend  aune 
autre  paroisse ,  dans  ce  concours  «des  deux  qualités, 
c^est  celle  qui  est  prédominante  dans  le  paroissien  qui 
décide,  sans  considérer  la  prééminence  des  pasteurs , 
sans  cela  la  cure  ne  serait  pas  personnelle,  elle  ne  serait 
pas  caractérisée  par  les  qualités  de  la  personne,  et  c^est 
cependant  ce  que  Ton  considère  uniquement  dans  les 
cures  personnelles. 

Qu  on  ne  nous  oppose  donc  point  la  prééminence  de 
Véglise  de  Paris  ^  elle  est  sans  conséquence  dans  une 
question  de  la  qualité  de  celle  qui  se  présente. 

La  possession  pourrait  fournir  un  argument  plus 
solide  ;  mais  à  quoi  se  réduisent  les  preuves  du  chapitre 
de  Paris  ?  On  nous  a  cité  sept  exemples  depuis  plus  de 
trois  cents  ans;  mais  il  est  facile  de  faire  connaître 
combien  on  abuse  de  faits  indifférens. 

1*^  De  ces  sept  exemples  il  en  iaut  retrancher  cinq 
des  années  i3g3j  142a,  14^19  1S20  et  1 543;  dans 
chacun  de  ces  exemples  il  s'agissait  de  Finhumatiou 
des  chanoines  de  Notre-Dame ,  qui  étaient  en  même 
temps  chanoines  d'autres  église  collégiales  ;  le  cha- 
pitre de  Paris  a  enterré  tous  ses  chanoines,  et  il  a  eu 
raison  ;  car  enfin  quelle  raison  de  préférence  les  col- 
légiales auraient-elles  pu  proposer  ?  Ce  sont  nos  cha- 
noines, auraient  -  elles  dit,  ils  étaient  attachés  par 
leurs  titres  à  nos  églises  dans  lesquelles  ils  devaient 
résider  ;  mais  le  chapitre  de  Paris  avait  toutes  les  mêmes 
raisons  en  sa  faveur,  et  il  y  joignait  la  primauté  de 
son  église,  qui  dans  la  balance  devait  nécessairement 
prévaloir. 

â**  Entre  ces  cinq  exemples  il  y  en  a  <feux  que  l'on 
prétend  appliquer  en  particulier  au  chapitre  de  Saint- 
uermain-l'Auxerrois ,  ce  sont  les  inhumations  de  iSsa 
Cl  i545- 

Mais  outre  la  réponse  générale  que  Ton  vient  de 
faire ,  il  y  en  a  de  particulières  qui  vont  encore  détruire 
de  plus  en  plus  la  prétention  du  chapitre  de  Paris.  En 
i52.Q  il  paraît  que  le  chapitre  de  Notre-Dame  a  fait 
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riuliumalîon  de  M®  Quentin  Tueleu,  chanoine  de 
Tcglise  de  Paris,  mort  dans  la  rue  Saint- Germain- 
PAuxerrois;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  fût  chanoine  de< 
Saint-Germain.  En  1 543  il  a  t'ait  vërilablement  Tinhu- 
mation  de  M^  Jean  Heurtaut,  chanoine  de  Saint - 
Gennain-rAuxerrois  ;  mais  outre  qu'il  ët^t  aussi  cha- 
noine de  Notre-Dame /comme  on  Fa  observe ,  il  faut 
ajouter  que  le  chapitre  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  a 
conserve  son  droit  autant  qu'il  était  convenable  dans  les^ 
circonstances  qui  se  présentaient  alors  ;  car  ce  lut  le 
chapitre  de  Saint-Germain  qui  fut  prendre  le  corps 
dans  la  maison  où  le  sieur  Heurtant  était  décédé,  qui 
le  conduisit  à  l'église  de  Saint-Germain ,  et  qui  de  là  le 
fit  porter  à  la  porte  du  cloître  pour  le  i*emettre  au  cha- 
pitre de  Notre-Dame ,  afin  qu'il  fût  enterré  dans  l'église 
de  Paris  où  il  avait  éln  sa  sépulture  ;  c'est  ce  qui  est 
prouvé  par  un  acte  capitulaire  qui  est  dans  les  registres 
de  l'église  de  Sainl-Germain-l'Auxèrrois  :  Anno  dch' 
mini  nUllesimo  quingeniesimo  quadragesimo  tertio , 
die  23  mensis/ulii  comparuenmt  in  capitula 

canonici  hujus  ecclesiœ  Sancti  Germani , 
qui  deliberatione  specialiter  inter  et  per  eos  habita 
super  modo  levandi  corpus  seu  caikiuer  defuncti 
magistri  Joannis  Heurtaut,  dum  mveret  hujus 
Sancti  Gérmani  et  catltedrulis  parisiensis  ecclesia^ 
rum  canonici  prœbendati,  hestema  die  in  claustra 
supradictœ  hujus  ecclesiœ  defuncti ,  ordinaverunt 
ut  tevetur  corpus  seu  caàa^erper  prœdictos  dominos 
decanum  et  capitulum  a  domo  claustrait  hujus  ec- 
clesiœ,  etprœsentetur  dominis  deCano  et  capitula: 
dictœ  ecclesiœ  parisiensis  in  porta  seu  janua  claun 
stri  hujus  ecplesia  y  deferenaum  ad  sepulturam  in 
dicta  ecclesiœ  parisiensi  ubi  nfoluit  sepeliri.  Si  le 
chapitre  de  Paris  ne  put  alors  obtenir  d'aller  enlever  le 
corps  jusque  dans  le  cloître  de  Saint-Germain-l'Auxer* 
rois,  et  s'il  fut  obligé  de  le  recevoir  à  la  porte  du  cloître^ 
quoique  le  sieur  Heurtaut  fût  chanoine  de  l'église  de 
Paris ,  comment  peut-il  soutenir  aujourd'hui  qu'il  ait 
droit  d'administrer  les  sacremens  à  un  chanoine  de 
Stdnt-Gerraain-l'AuKerrois  qui  sera  chapelain  de  Notre- 
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Dame?  Ce  seul  trait  de  la  possession  est  capable  de 
renverser  tout  son  système. 

3^  Les  deux  autres  exemples  des  années  1 680  et  1 7 1 2 
sont  aussi  indiffërens  que  les  premiers.  Le  sieur  Da- 
minois  mort  en  1 680  ne  mourut  point  dans  le  cloître 
de  Sainte-Opportune,  mais  dans  sa  maison  de  famille 
située  rue  Saint-Honoré,  en  sorte  que  c'eût  été  au  curé 
de  Saint-Germain-r Auxerrois  à  Tinhumer ,  si  le  cha- 
pitre de  Notre-Dame  n'avait  pas  un  droit  supérieur 
aux  curés  par  l'arrêt  de  i65i.  11  en  est  de  même  du 
sieur  Michelin ,  chanoine  de  Saint-Thomas  du  Louvre, 
mort  en  1 7 1 2  ;  il  demeurait  dans  la  rue  de  la  Mer- 
lellerie. 

Ainsi ,  pour  réduire  tous  les  faits  de  possessions  ]  des 
$ept  exemples  cités  il  y  en  a  cinq  qui  s'appliquent  à 
des  chanoines  de  l'église  de  Paris,  qui  ne  pouvaient 
jamais  être  réclamés  par  aucune  collégiale,  les  deux 
autres  sont  morts  hors  de  leurs  cloîtres  ;  il  est  donc 
certain  que  le  chapitre  de  Notre-Dame  n'a  aucune  pos- 
session sur  des  chanoines  de  collégiales  décédés  dans 
leurs  maisons  canoniales ,  et  qui  fussent  simples  chape- 
lains de  Notre-Dame  ;  et  comment  sans  possession  une 
cause  de  cette  faiblesse  peut-elle  seulement  se  présenter 
à  la  justice?  .  . 

Le  troisième  moyen  du  chapitre  de.  Paris  se  tire  de 
l'arrêt  de  i65i;  mais  trois  difierences  essentielks  se 
présentent  entre  l'état  de  la  question  jugée  alors,  et 
celle  qui  est  aujourd'hui  soumise  à  la  décision  de  la 
cour. 

i""  L'arrêt  de  l65i  ne  s'applique  qu'à  des  membres 
de  l'église  de  Paris ,  qui  n'ont  point  d'autre  titre  qui 
les  attache  à  d'autres  églises ,  et  l'on  vient  de  voir  que 
toute  la  défense  des  collégiales  ne  roule  que  sur  la  qua- 
lité prédominante  de«  châncMues  ;  ainsi  la  disparité  des 
espèces  est  sensible. 

2^  L'arrêt  de  i65i  est  rendu  contre  les  curés  de 
Paris,  et  l'on  sait  que  les  paroisses  dépendent  bien 

Elus  particulièreinent  de  la  cathédrale  que  les  chapitres. 
^s  paroisses  ne  sont,  comme  on  la  établi  dans  le 
mémoire  du  chapitre  de  Paris ,  que  des  secours  de  la 
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ealhëdrale;  il  est  naturel  qu^elle  ait  résetré  qoelque 
attribut  de  supériorité  sur  ces  paroisses  ;  mais  les  cha- 
pitres sont  Tonvrage  de  la  piété  de  nos  rois ,  qui  les 
ont  fonda,  sans  aucun  démembrement  de  la  cathédrale  ; 
ils  sont  dans  le  (ttocèse ,  et  par  conséquent  ils  doivent 
toujours  respecter  la  première  église  y  mais  ils  n^em* 
pruntent  d'elle  aucun  de  leurs  droits,  et  ne  sont  obligés 
de  lui  en  sacrifier  aucun. 

Enfin ,  l'arrêt  de  1 65 1  est  fondé  sur  la  possession 
constante  du  chapitre  de  Paris  contre  les  curés,  pos- 
session prouvée  par  plus  de  soixante  exemples  ;  ici  au 
contraire  aucun  vestige  de  possession ,  possession  même 
contraire  de  la  part  du  cnapitre  de  Saint  -  Germain- 
TAuxerrois,  qui  en  1 543  ne  souffrit  pas  que  le  chapitre 
de  Paris  vint  enlever  un  de  ses  chanoines  mort  dans 
lé  cloître  de  Saint-Germain  y  mais  €mi  après  af  oir  fait 
la  levée  du  corps ,  le  présenta  au  cnapitre  de  Paris  à 
la  porte  du  cloître. 

Ainsi  j  les  principes  et  la  possession  résistant  égale- 
ment à  la  piétenticm  de  l'église  de  Paris ,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  la  cour  ne  sacrifiera  paSitous  les  chapitres 
des  collégiales  aux  .  projets  trop  vastes  de  l'église  de 
Paris,  et  que  conservant  à  chacun  sa  juridiction  propre, 
elle  entretiendra  entre  les  différens  ministres  l'ord^  si 
nécessaire  pour  la  police  des  églises.^ 

'  L'affaire  n'a  ^t  ét^  iugée.. 
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INSTANCE  AU  CONSEIL.* 

POUR  les  prêlres  de  l'Oratoire  de  la  maison  de  Grenoble ,  dé- 
fendeurs, 

CONTAE  M.  Tévêque  de  Grenoble,  demandeur. 


QuBSTioif.  —  Si  les  prèfres  de  rOratQÎre,  perdant  le  sëmioaire,  ne  doi- 
rent  pas  être  indcmni^s ,  et  conserver  ce  qai  leur  a  été  donné  pour 
leur  dotatioa  propre. 

Les  contestations  qui  restent  à  régler  etitre  les  par-» 
ties  ,  roulent  sur  deux  objets  principaux. 

M.  l'évêque  de  GrenoWe  a  fait  ordonner  que  les  prê- 
tres de  l'Oratoire  lui  rendraient  compte  du  revenu  du 
seniinaire.  Ce  compte  a  été  présenté  par  les  prêtres  de 
rOratoire ,  et  débattu  par  M.  Tévêque  de  Grenoble.  Il 
s'agit  de  juger  ce  compte ,  et  d'en  fixer  le  reliquat. 

Il  a  été  ordonné  aussi  qu'on  procéderait  à  la  distinc- 
tion et  séparation  des  biens  du  séminaire  et  de  ceux  de 
la  maison  particulière  des  prêtres  de  l'Oratoire.  M.  l'é- 
véque  de  Grenoble  réclame ,  comme  bien  du  séminaire, 
un  fonds  de  3o,ooo  liv.  provenant  de  la  dévotion  de 
Notre-Dame  de  TOzier ,  qui  produisait  autrefois  i  ,5oo  1. 
de  revenu,  mais  qui,  dans  les  différai  tes  révolutions, 
a  souffert  une  grande  réduction. 

Ces  deux  articles  sont  d'une  extrême  conséquence 
pour  les  prêtres  de  l'Oratoire.  Si  M.  l'évêque  de  Gre- 
noble réussissait  dans  ses  prétentions,  non-seulement  il 
les  priverait  du  iséminaire  dont  la  direction  leur  avait 
été  donnée  à  perpétuité  par  les  actes  les  plus  solennels, 
mais  il  ruinerait  même  leur  propre  maison,  et  toute  la 
récompense  qu'ils  tireraient  des  services  qu'ils  ont  ren- 
dus au  diocèse  depuis  près  de  soixante  ans,  serait  d'en 

*  Gr;tte  cau^c  e»t  la  XLVII*  de  raticienne  éditiôii» 
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sortir  après  s  cU'e  épuisés  «t  avoir  dépensé  des  sommes 
immenses,  doni  on  ne  leur  tiendrait  aucun  compte. 

Fait.  —  Avant  gue  M.  le  Camus  ftit  élevé  à  la  di- 
gnité d  c'veque  de  (Grenoble,  il  paraît  que  Ton  avait  eu 
(|uelc|ues  vues  d^éiablir  un  séminaire  aans  ce  diocèse; 
mais  ces  vues  éloignées  n'avaient  été  suivies  d^aucun 
eirei.  Le  premier  soin  de  M.  le  Camus  fut  donc  de  pen- 
ser sérieusement  à  un  éta}>lissement  si  utile. 

Il  obtint  à  cet  effet  des  lettres -patentes  en  1671 ,  par 
lesquelles  le  roi  lui  permit  dWir  au  séminaire  qui  serait 
formé  des  bénéfices  jtisqu'à  concurrence  de  6,000  lir. 
de  revenu  annuel  ;  et  jusqu  à  ce  que  cette  réunion  fût 
faite  ,  d'imposer  sur  le  clergé  de  son  diocèse  une  somme  ' 
de  1  ^000  livres  par  an.  Tels  sont  les  seuls  revenus  que 
le  roi  destina  au  séminaire  de  Grenoble.  On  connaîtra 
dans  la  smte  de  quelle  conséquence  est  cette  observa- 
tion. 

M.  le  Camus  éprouva  de  grandes  difficultés  dans  cet 
établissement.  Pour  les  surmonter,  il  ne  trouva  point 
d'expédient  plus  convenable  que  de  traiter  avec  les 
prêtres  de  TOraloire,  qui  parurent  disposés  à  se  char- 
ger de  rétablissement  du  séminaire,  pourvu  qu'on  leur 
])ermit  de  s'établir  dans  Grenoble ,  et  que  la  direction 
du  séminaire  leur  fût  confiée  à  perpétuité. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  passé  le  traité  du  1 3 
janvier  1674*  Pai*  cet  acte,  M.  le  Camus  permet  aux 
prêtres  de  l'Oratoire  de  s'établir  dans  la  ville  de  Gre- 
noble pour  y  vivre  suivant  la  discipline  et  les  règles  de 
leur  congrégation,  à  condition  cependant  qu'ils  seront 
tenus  de  se  charger  de  la  conduite  et  ditectiou  du  sémi- 
naire du  diocèse  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis 
ar  lui  ou  par  ses  successeurs.  Il  leur  permet  à  cet  etTet 
e  se  servir  des  lettres-patentes  de  1 67 1 ,  s'ils  le  jugent, 
à  propos,  ou  d'en  obtenir  de  nouvelles. 

Il  leur  donne  par  donation  perpéêuelle  et  irrévo^ 
cable ,  par  le  consentement  des  intéressés ,  si  aucun 
y  a  y  la  rente  au  principal  de  3o,ooo  liv.  qui ,  ayant 
été  tirées  de  la  dévotkm  de  Notrc'-Dame  de  VOzier  ^ 
assoient  été  mises  à  constitution  de  rente  sur  le  clergé 
du  diocèse  ;  ce  qui  est  accepté  par  les  prêtres  de  FOra- 
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loire  pour  Jouir  de  V^ffet  dudit  don  à  toujours ,  et 
même  sans  rapport  et  relation  aux  conventions  sui" 
vantes,  en  cas  qu'il  arris^ât  quelque  sorte  d* innova- 
tion ;  voulant  et  entendant  M.  le  Camus  qu'en  ce 
cas  les  prêtres  de  l'Oratoire  demeurent  bien  et  dû- 
ment établis  y  et  soient  conservés  et  maintenus  en 
l'actuelle ,  paisible  et  perpétuelle  jouissance  desdits 
i,5oo  livres  de  fente,  et  principal  d'icelle.  Tels  sont 
les  propres  termes  du  traité  ,  x{ui  assurent  à  la  maison 
des  prêtres  de  l'Oratoire  la  rente  de  i,5oo  lîv.,  quand 
même  le  séminaire  en  serait  détaché. 

Après  aiFoir  pourvu  à  ce  qui  regarde  rétablissement 
d  une  maison  particulière  de  la  congrégation  de  l'Ora- 
toire y  dont  Tunique  dotation  consiste  dans  cette  rente 
de  i,5oo  liv. ,  on  passe,  dans  le  même  traité ,  à  ce  qifi 
concerne  l'administration  du  séminaire  que  M.  le  Camus 
confie  aux  prêtres  de  l'Oratoire. 

Il  est  dit  que  M.  le  Camus  donne  et  commet  à  per- 
pétuité aux  prêtres  de  l'Oratoire  l'entière  direction  et 
conduite  de  son  séminaire,  établi  pour  le  présent  dans 
le  prieuré  de  Saint-Martin  de  Miseré,  en  attendant  que 
ce  séminaire  soit  transporté  et  établi  dans  la  ville  de 
Grenoble;  ce  qui  se  fera  aussitôt  que  l'on  aura  préparé 
un  lieu  propre  et  convenable. 

Les  prêtres  de  l'Oratoire  doivent  être  au  nombre  de 
trois,  et  avoir  outre  cela  un  frère  et  deux  domestiques; 
et  pour  leur  subsistance  il  est  convenu  qu'ils  emploi- 
ront  les  i  ,5oo  liv.  de  rente  affectées  pour  la  fondation 
de  leur  maison,  laquelle  rente  et  principal  leur  demeu- 
rera cependant ,  au  cas  que  le  séminaire  leur  fût  ôté. 

On  ajoute  qu'en  les  établissant  dans  le  séminaire, 
M.  le  Camus  leur  fera  délivrer  tùus  les  ornemens , 
argenterie,  meubles ,  linge,  vaisselle,  ustensiles  et 
autres  choses  nécessaires  qui  servent  actuellement 
au  séminaire  ;  au  moyen  de  quoi  les  prêtres  de  l'Ora- 
toire ne  pourront  demander  autre  chose  à  l'évéque  ni 
au  clersé ,  soit  pour  leur  entretien ,  vojages ,  lumi' 
nuire  de  l'église,  meubles,  gages  de  serviteurs ,  et 
autres  besoins  domestiques ,  et  même  pour  les  me- 
nues  et  viagères  réparations. 
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En  conséquence  de  ce  traite ,  les  prêtres  de  l'Ora- 
toire s'adressèrent  au  roi,  et  obtinrent,  au  mois  de  juin 
de  la  même  année  1 674  9  ^^^  lettres-patentes ,  par  les- 
quelles le  roi  leur  permit  d'établir  une  maison  de  leur 
congrégation  dans  la  ville  de  Grenoble  ;  et  comme  on 
ne  permet  jamais  rétablissement  d'une  communauté 
sans  être  assuré  d'une  dotation  convenable,  le  roi  con- 
firma expressément  le  don  qui  leur  avait  été  fait  par 
M.  le  Camus  de  la  rente  et  principal  de  3o,ooo  liv. , 

?mayantété  tirées  de  la  dés^otion  de  Notre-Dame  de 
'Ozier^  avaient  été  mises  à  constitution  de  rente  siœ 
le  clergé  du  diocèse. 

Le  parlement  de  Grenoble,  avant  que  de  procéder 
à  l'enregistrement  de  ces  lettres,  ordonna  qu'elles  se- 
raient communiquées  aii  syndic  général  du  j&lergé  du 
diocèse,  et  au  conseil  de  la  ville  de  Grenoble,  pour, 
donner  leur  consentement,  ou  dire  les  causes  de  leur 
refus.  Le  syndic  général,  autorisé  par  une  délibération* 
expresse  du  bureau  diocésain,  consentit  à  l'enregistre- 
ment, de  même  que  le  conseil  de  ville  ;  en  sorte*  que , 
du  consentement  de  toutes  les  parties,  intéressées,  le 

}>ar]ement  de  Grenoble  ordonna  l'enregistrement  par 
'arrêt  du  24  novembre  1 674» 

Les  prêtres  de  l'Oratoire  furent  établis  d'abord  dans 
le  prieuré  de  Saint-Martin  de  Miseré,  où  ils  eurent  la 
conduite  du  séminaire,  pour  lequel  on  leur  fournit  les 
logemèns  nécessaires  avec  les  meubles  qui  y  étaient 
auparavant;  mais  comme  le  lieu  de  Saint-Marlin  de 
Miseré  est  fort  éloigné  de  la  ville  de  Grenoble ,  et  qu'il 
convenait  peu  à  M.  le  Camus  d'y  avoir  ses  ecclésias- 
tiques qui  n'étaient  point  sous  ses  yeux ,  il  excita  les 
prêtres  de  l'Oratoire  d'abord  à  louer ,.  ensuite  à  ache- 
ter une  maison  dan^  Grenoble  pour  s'y  transférer  et 
y  mettre  avec  eux  le  séminaire.  Les  prêtres  de  l'O- 
ratoire, qui  ne  cherchaient  qu'à  satisiâire  M.  le  Camus, 
et  à  contribuer  au  plus  grand  bien  du  diocèse,  louè- 
rent eu  1675  la  maison  de  la  dame  de  Revel,  sur  le 
pied  de  555  liv.  par  an.  Le  séminaire  y  ayant  été  deux 
ans,  et  ne  pouvant  pas  toujours  deineiu'cc  dans  une 
maison  d'emprunt ,  les  prêtres  dé  l'Oratoire  acheièrept , 
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en  1677,  la  maison  du  sieur  de  Bressac  ,  conseiller  au 
parlement  de  Grenoble;  elle  leur  coûta  4^,500  livres; 
ils  la  GrentaccomnK)der  d'une  manière  convenable  pour 
y  placer  un  séminaire  et  y  recevoir  un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques.  Il  fallut  lâire  une  ample  provision  de 
meubles  et  d'ustensiles  de  ménage ,  (Fautant  plus  qu'on 
ne  pouvait  presque  tirer  aucun  secours  des  meubles 
qui  étaient  auparavant  à  Miseré,  non-seulement  parce 
qu'il  y  en  avait  beaucoup  moins  qu'il  n'en  fallait  pour 
une  grande  maison  telle  que  celle  qu'on  venait  d'ache- 
ter,  mais  même  parce  que  M.  le  Camus  y  entretint  tou- 
i'ours  une  espèce  de  petit  séminaire ,  outre  le  grand  qiie 
'on  venait  d'établir  dans  Grenoble. 

L'ouvrane  commençait  ainsi  à  se  perfectionner,  et 
il  y  avait  lieu  d'espérer  que  les  prêtres  de  TOraloire 
goûteraient  bientôt  le  fruit  de  leurs  travaux,  lors(|u'il 
se  forma  contre  le  séminaire  un  orage  qui  leur  conta 
encore  bien  des  peines ,  et  les  épuisa  par  de  nouvelles 
dépenses.  Le  séminaire  ne  jouissait  point  encore  des 
revenue  du  prieuré  de  Saint-Martin  de  Miseré  ;  mais 
ils  lui  étaient  cependant  assurés  par  un  décret  d'union, 
qui  devait  être  exécuté  après  la  mort  des  dignités  et 
chanoines  qui  composaient  le  chapitre  de  Miseré.  Un 
ou  deux  cnanoines  étant  décédés,  leurs  canonicats 
furent  impétrés  eu  cour  de  Rome  par  des  particuliers 
qui  attaquèrent  l'union.  Le  procès  fut  porté  au  grand 
conseil ,  où  il  fut  ordonné  que  M.  le  Camus  et  les  pré- 
ires de  l'Oratoire  cJjtiendraient  des  bulles  de  dour  de 
Rome  sur  l'union.  Il  fallut  donc  solliciter  et  faire  ex- 
pédier les  bulles ,  les  faire  fulminer  par  Tofficial  de 
Vienne ,  obtenir  des  lettres-patentes  confirmatives ,  et 
iaire  enregistrer  le  tout  au  parlement  de  Greno})le  et 
au  grand  conseil.  Les  frais ,  tant  du  procès  que  des 
bulles  et  lettres -patentes,  montèrent  à  i5,ooo  livres. 
Pour  en  dédommager  en  partie  les  prêtres  de  l'Oratoire. 
M.  le  Camus  leur  lit  donner  en  1 679 ,  1 ,000  liv.  p^r  le 
clergé  du  diocèse ,  ce  qui  a  été  continué  chaque  année 
jusqu'en  1601 ,  comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

Comme  1  union  se  trouvait  affermie  par  tant  de  titres, 
et  que  les  prêtres  de  TOratoire  allaient  bientôt  jouir  de 
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toas  les  revenus  du  chapitre  cle  Misera ,  le  cardinni  le 
Càmos  fit  un  traiië  avec  eux  le  19  août  1684,  pour  ré- 
gler Temploi  qui  serait  fa^de  ces  revenus. 

Il  commence  par  déaarer  que  les  prêtres  de  l'Ora* 
toire,  en  conséquence  des  bulles  et  lettres-paienles  qui 
avaient  été'  obtenues  ^  jouiront  à  perpétuité  et  irrévo^ 
cablement  dupiHeuré,  canonicats  et  bénéfices  unis, 
et  leur  donne  outre  cela  des  maisons  qu^ii  avait  ache- 
tées de  quelques  chanoines.  Il  les  oblige  d'acquitter 
toutes  les  charges  du  prieuré  et  bénéfice  unis ,  ensem- 
ble les  pensions  dont  on  était  convenu  avec  les  titulaires 
de  ces  bénéfices. 

Il  est  dit  ensuite  que,  quand  les  neuf  places  de  cha- 
noines seront  vacantes  par  leur  mort,  les  prctres  de 
V Oratoire  seront  tenus  de  recevoir  et  entretenir ,  dans 
leur  séminaire  de  Grenoble,  neuf  pauvres  ecclésiasti- 
ques; et  qu^à  regard  des  places  du  prieur  et  de  deux 
autres  chanoines  et  officiers  claustraux,  elles  serviraient 
tant  à  acquitter  les  charges  de  ces  bénéfices,  qu'à  Ten- 
tretien  et  subsistance  de  trois  nouveaux  directeurs  pour 
ces  pauvres  ecclésiastiques;  comme  aussi  à  entretenir 
deux  prêtres  dans  le  lieu  de  Miseré ,  pour  faire  le  ser- 
vice 4^  la  sacristie,  a  bquelle  la  cure  est  unie,  dont  Tua 
servira  de  curé ,  et  l'autre  de  vicaire. 

A  mesure  que  les  places  de  chanoines  et  autres  bé 
néficiers  vinrent  à  vaquer,  il  fallut  recevoir  des  ecclé 
sia^tiques  dans  le  séminaire ,  et  y  mettre  à  proportion 
des  directeurs  et  des  domestiques  ;  ce  qui  obligea  les 
prêtres  de  l'Oratoire  en  1 69 1 ,  de  faire  taire  de  nouveaux 
bâtimens.  Pour  les  soulager  dans  cette  dépense,  M.  le 
cardinal  Je  Carnets  exposa  leur  état  et  celui  du  séminaire 
au  clergé  du  diocèse  :  il  fit  voir  que ,  par  les  lettres-pa- 
tentes de  1671,  il  avait  la  liberté  d'imposer  1,000  liv. 
par  an  siu*  le  clergé  du  diocèse;  quil  ne  l'avait  pas  tait 
d'abord;  que  Ton  avait  commencé  seulement  a  lever 
cette  sonmic  en  16799  par  rapport  aux  dépenses  ex- 
cessives dans  lesquelles  l'union  avait  engagé  les  prê- 
tres de  l'Oratoire;  que  cette  dépense  ayant  monté  à 
1 3,000  livres  y  ils  en  allaient  être  remboursés  par  le 
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paieoi^l  de  Pannëe  1691  ;  mais  que  les  nouveaux  bd- 
limens  qu'il  convenait  d'élever  devant  encore  engager 
dans  de  grands  frais,  il  croyait  raisonnable  de  leur 
donner  une  certaine  somme  pour  cette  dépense,  au 
moyen  de  quoi  les  prêtres  de  l'Oratoire  ne  pourraient 
rien  répéter  pour  ces  nouveaux  batimens.  Cette  pro- 
position fut  agréée  par  le  clergé;  et  en  conséquence  le 
23  février  1691  il  fut  passé  un  traité  entre  les  dépu- 
tés du  bureau  diocésain,  et  les  prêtres  de  fOratoire, 
ar  lequel  le  clergé  s'obligea  de  &ire  payer  en  cinq  ans 
a  somme  de  1 3,ooo  liv.  aux  prêtres  de  l'Oratoire ,  qui 
seraient  tenus  de  faire  achever  les  batimens ,  sans  pou- 
voir prétendre  d'autres  contributions  dans  la  suite  de 
la  part  du  clergé,  et  à  condition  aussi  que  ces  bati- 
mens leur  demeureraient  en  pleine  propriété,  quand 
même  la  direction  du  séminaire  serait  confiée  à  d'autres 
ecclésiastiques. 

Ce  traité  a  été  exécuté;  mais  la  construction  des 
nouveaux  batimens  a  coûté  aux  prêtres  de  l'Oratoire 
beaucoup  plu$  qu'ils  n'avaient  prévu  :  ce  qui ,  après  tant 
de  dépensesVles  a  encore  accablés.  Enfin,  ils  ont  souffert 
dans  les  révolutions  de  l'année  1 720  de  nouvelles  pertes. 
lia  rente  de  3o,ooo  livres  sur  le  clergé,  qui  faisait  la 
fondation  particulière  de  leur  maison ,  leur  a  été  rem- 
boursée le  3o  avril  1720;  il  en  ont  employé  8,000  liv. 
au  remboursement  de  quelques  dépenses  extraordinaires 
que  la  cherté  excessive  qui  régnait  alors ,  de  tout  ce  qui 
était  nécessaire  à  la  vie,  les  avait  obligés  de  faire.  A 
l'égard  des  22,000  livres  restantes,  ils  ont  ëlé  obligés 
de  les  remettre  sur  le  même  clergé  quelques  mois  après 
à  constitution  au  denier  cinquante  ;  en  sorte  que  la 
rente  de  i,5oo  livres  se  trouve  aujourd'hui  réduite  à 
440  livres  ;  tristes  débris  d'une  assez  modique  fonda- 
lion,  que. les  malheurs  des  temps  ont  presque  anéantie, 
et  que  M.  l'évéque  de  Grenoble  leur  envie  cependant 
encore. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  difficulté  qu'il  ait  formée 
aux  prêtres  de  1  Oratoire.  Suivant  l'exemple  de  M.  de 
ChcHulnes,  son  prédécesseur, il  a  commencé  parleur  ôier 
le  séminaire,  ou  du  moins  il  a  soutenu  qu'il  était  en 
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droit  de  les  en  exclure;  c'est  ce  qu'il  a  fait  juger  par  arrêt 
dit  23  juillet  1728. 

Ce  même  arrêt  ordonne  que  les  prêtres  de  l'Oratoire 
lui  rendront  compte  du  revenu  du  séminaire ,  et  qu'il 
sera  procédé  à  la  disiinction  de$  biens  du  séminaire  et 
de  ceux  qui  appartiennent  en  particulier  à  la  maison  de 
rOratoire.  Pour  satisfaire  à  ces  dispositions,  les  prêtrçs 
de  rOratoire  ont  dressé  im  compte  général  de  toute 
l'administration  qu'ils  ont  eue  depuis  1 674*  I^^  ^^  ont  re- 
mis une  copie  à /Aj.  l'évêque  de  Grenoble ,  qui  par  des 
apostilles  très-sommaires,  qu'il  a  honoré  du  dtre  de 
décret,  a  augmenté  quelquefois  la  recette,  a  retranché 
plus  souvent  la  dépense,  et  par-là  a  prétendu  les  rendre 
débiteurs  de  46,000  livres ,  au  lieu  qu'ils  -étaient  créan- 
ciers de  plus  de  5oo,ooo  livres,  suivant  leur  compte. 
C'est  le  premier  objet  de  contestation  sur  lequel  il  s'agît 
de  prononcer. 

D'un  autre  côté,  M.  l'évêque  de  Grenoble  a  de- 
mandé que  la  rente  de  3o,opo  Jiv..de  principal,  .pro- 
duisant i,5oo  liv.  de  revenu,  et  qui  provenait  de  la 
dévotion  de  Notre-Dame  de  l'Ozier,  fût  déclarée  appar* 
tenir  au  séminaire.  Cette  question  entrait  natkirellement 
dans  les  débats  du  compte,  puisque  M.  l'évêque  de 
Grenoble  y  charge  les  prêtres  de  rOratoire  en  recette 
de  i,5oo  Uv.  par  an,  même  depuis  que  le  fonds  a  été 
remboursé,  et  n'a  plus  produit  que  ^o  liv*  par  an. 
Cependant,  comme  c'est  un  objet  très-important  par 
lui-même,  et  que  M.  l'évêque  de  Grenoble,  outre  ses 
débats  dans  le  compte ,  en  a  formé  une  demande  sé- 
parée ,  on  les  traitera  aussi  séparément ,  et  par-là  on 
éclaircira  un  des  objets  du  compte ,  ce  qui  facilitera 
les  moyens  de  régler  le  tout  en  même  temps. 

(  PaEHiBRB  PAiTis.  —  ËXQDien  du  compte  et  des  débats.  ) 

S'il  fallait  entrer  dans  la  discussion  de  chaque  ar- 
ticle d'un  compte  qui  comprend  cinquante-six  années 
de  régie ,  on  ne  croirait  pas  qu'un  mémoire  eu  fût  sus- 
ceptible; mais  la  manière  dont  M.  l'évêque  de  Grenoble 
a  examiné  ce  compte  et  l'a  débattu,  en  se  réduisant  pres- 
que toujours  à  des  observations  générales,  engage  les 
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prêtres  de  l'Oratoire  à  le  anivre,  du  moin»  dans  ces  ot>» 
servations ,  persuadés  qae  aiiand  ils  les  auront  deii-uitas^ 
il  sera  plus  facile  de  r^er  cnaque  atUcle  dan?  ihs  ibrmes 
ordinaires, 

M.  l'ëvéque  deGi^enoble  prétend  donc  qu  aux  termes 
des  traités  passés  entre  M.  le  cardinal  le  Camus ,  d*une 
part  )  et  les  prêtres  de  TOratoire  de  l'autre ,  on  a  cédé 
certains  revenus  aux  prêtres  de  TOratoire  pour  tbumii^ 
à  toutes  les  dépenses  du  séminaire ,  dont  ils  sont  Char-* 
gés  à  fortfait;  en  sorte  que  quelque  dépense  qu'ils  aient 
pu  &ire^  ils  n'ont  rien  à  répéter  au  delà  des  revenus 

3ui  leur  otit  été  abandonnés.  C^est  un  abonnement , 
il  M.  Tévéque  de  Grenoble ,  qui  les  dispejise  de  rendre 
ce  quHls  ont  pu  gagner ^  mais  qui  les  ejcclut  aussi 
de  toute  répétition,  sous  prétexte  d'une  dépense  plus 

étendue  que  telle  qu'on  s'était  obligé  dejaire Ils 

ont  du  prévoir  que  cette  dépense,  quelque  'braissm- 
btable  et  quelque  naturelle  qu'elle  pût  être  dans  le 
Jbni,  leur  serait  rayée,  par  cela  seul  qu'elle  ne  se 
trouverait  pas  être  du  nombre  de  celles  que  l'évêque 
et  le  diocèse  les  auraient  autorisés  dejaire.  En  un 
mot,4aperteetlegain  sont  également  pou  rieur  compte, 
selon  M.  l'évêque  de  Grenoble;  on  leur  a  donné  des 
revenus  dont  ils  se  sont  contentés;  heureux  si  ces  reve- 
nus ont  fourni  aux  dépenses  nécessaires ,  malheureux 
s'ils  ont  été  insuffisans;  mais  dans  tous  les  cas,  ils  sont 
privés  de  toute  action ,  comme  on  n'en  peut  aussi  ayoir 
aucimc  contre  etix. 

Ce  système  mérite  quelques  réflexions ,  dont  on  va 
bientôt  sentir  toute  la. conséquence. 

Premièrement ,  si  les  traités  passés  avec  les  prêtres 
de  l'Oratoire  les  mettent  dans  une  telle  situation,  que 
de  la  régie  et  administration  du  séminaire  il  ne  peut 
jamais  r&ulter  aucime  action  ni  contre  eux,  ni  en  leur 
faveur ,  pourquoi  donc  M.  l'évêque  de  Grenoble  les  a- 
t-ii  fait  condamner  à  rendre  compte?  Pourquoi  les  a-t*il 
tant  pressés  de  satisfaire  a  cette aisposition  de  l'arrêt? 
Si  étant  créanciers,  par  l'événement  du  compte,  ils 
n'ont  rien  à  prétendre;  si  étant  débiteurs  on  n'a  rien  a 
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leur  demander ,  ëtait-il  permis  de  les  £itiguer  par  la  de- 
mande d'un  compte  sans  objet  ? 

Ge  n'était  point  là  non  plus  l'intention  de  M.  Févêque 
de  Grenoble,  lorsqu'il  a  commencé  le  procès.  H  se 
flattail  alors  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  seraient  défai* 
teurs  ;  il  compiait  bien  Sûre  ir  aloir  cette  action  contre 
eux  ;  c'est  dans  cet  esprit  au'îl  les  a  poursuivis  pour 
rendre  compte;  et  si  actuellement  ils  se  trouvaient  dé^ 
biieurs ,  il  rejetterait  bien  loin  l'idée  du  forfait  et  de 
l'abonnement  ;  il  soutiendrait  que  le  reliquat  dont  ils 
seraient  débiteurs  ne  peut  tourner  à  leur  profit ,  et  que 
comme  ils  n'auraient  pas  dû  perdre  si  la  dépense  avait- 
excédé,  ils  ne  doivent  pas  gagner  non  plus  si  la  re* 
cette  est  plus  considérable. 

Tel  serait  lie  langage  qu'il  tiendrait  aujourd'hui; 
mais  comme  par  l'examen  du  compte  il  a  reconnu  que 
les  prêtres  de  l'Oratoire  demeureraient  nécessairement 
créanciers ,  il  change  de  système  ;  ce  n'est  plus  une 
administration  comptable  qui  a  été  confiée  aux  prêtres 
de- l'Oratoire ,  c'est  un  traité  à  forfait;  qu'ils  aient  perdu 
Km  gagné ,  cela  est  indiffèrent.  Quelle  idée  se  formera-^ 
t-on  d'un  tel  moyen ,  que  la  conduite  de  M.  l'évéque 
de  Grenoble  condamne  si  précisément  ? 

Secondement,  ce  moyen  ne  s'accorde  pas  mieux  avec 
les  conclusions  que  M.  l'évéque  de  Grenoble  prend 
actuellement.  Il  soutient  que  les  prêtres  de  l'Oratoire 
se  sont  chargés  en  gros  de  toutes  les  dépenses  du  sé- 
minaire ,  moyennant  certains  revenus  qui  leur  ont  été 
abandonnés  ;  qu'ils  ont  été  libres  de  dépenser  plus  ou 
moins ,  de  se  ménager  du  profit ,  ou  de  s'exposer  à  la 
perte  ;  que  c'est  un  abonnement  qui  les  dispense  de 
rendre  ce  qu'ils  ont  pu  gagner;  et  cependant  il  con- 
clut contre  eux  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  payer 
48,000  liv.,  à  quoi  il  nxe  le  reliquat  de  leur  compte. 
Par  quelle  Éitalité  les  prêtres  de  FOratoire  auraient-ils 
traite  à  for&it  quand  ils  paraissent  créanciers,  et  au 
contraire,  seraient-ils  obligés  de  rapporter  l'excédant  de 
la  recette,  si  par  l'événement  ils  se  trouvent  débiteurs? 
La  nature  des  traités  qui  engagent  les  prêtres  de  TOra- 
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foire  chùge^t-elle  suivant  l'iiUérËtile  M.  Vé^'ême  de 
Grenoble  et  de  son  clergé? 

'  Il  est  vrai  que  dans  un  traité  à  fortàit,  celui  qui  l'a 
entrepris  peut  être  débiteur,  s'il  n'a  pas  acquitté  toutes 
les  charges  ;  comme  il  peut  être  créancier,  s'il  n'a  pas 
reçn  tout  ce  qu'on  lui  a  promis  ;  mais  ce  n'e»t  pas  par 
ce  moyen  que  M.  l'évéqtie  de  Grenoble  prêtée  rendre 
les  prùLres  de  l'Oraioire  débiteurs  :  il  suppose  inen 
que ,  depuis  quelques  années ,  Les  charges  n  ont  pas  été 
acqsitiées  j  mais  ce  serait  un  petit  objet  selon  lui-même: 
ce  qtH  compose  sa  créance  prétendoe,  est  le  calcul  qu'il 
a  fait  dans  les  années  mêmes  où ,  de  son  propre  aveu , 
lautes  les  charges  ont  été  acquittées.  Gimment  pourra- 
t-îl  Jamais  concilier  cette  prétention  avec  son  système  . 
de  forfait  et  d'abonnement?  Quand  il  a  demandé  le 
compte,  il  prétendait  balancer  larecetieavec  la  dépense; 
cette  opération  n'a  pas  répondu  à  ses  espérances.  Il  a 
cru  se  tirer  d'affaire  par  le  forfait;  maïs  aussitôt,  ou- 
bliant lui-même  ce  nouveau  plan  de  défense,  il  veut 
exiger  la  restitution  de  ce  qu'il  suppose  que  les'  prêtres 
de  1  Oratoire  ont  gagné.  Tant  de  contradictions  seraient- 
elles  le  partage  de  la  vérité  et  de  la  justice  ? 

Troisièmement ,  si  les  traités  passés  entre  M.  le  car- 
dinal le  Camus  et  les  prêtres  de  l'Oratoire  contiennent 
une  espèce  d'abonnement ,  il  faut  observer  qu'ils  con- 
tiennent aussi  une  promesse  bien  précise  de  laisser  à 
perpétuité  aux  prêtres  de  l'Oratoire  la  direction,  régie 
et  administration  du  séminaire.  Le  traité  de  1 6^4  y  ^^ 
formel  :  danne  et  commet  à  perpétuité  auxdits  prelj'es 
fie  l'Oratoire  l'entière  direction  de  son  séminaire. 
Ce  traité  est  confîrmé  par  des  lettres-patentes  enre- 
gistrées ;  les  bulles  d'union  du  prieuré  et  bénéfices  de 
Saînl-Marlin  de  Miseré  contiennent  aussi  cette  perpé- 
tuité d'administration  ;  c'est  en  qiiahté  de  directeurs 
perpétuels  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  les  ont  ob- 
tenue» ,  et  c'est  M.  le  cardinal  le  Camus  qui  a  fait  ful- 
miner ces  bulles ,  qui  a  obtenu  des  lettres-patentes 
coiifirmatives ,  et  qui  les  a  £iit  enregisli-er.  Le  traité  du 
ly  août  1684  conBrme  cet  établissement  perpétuel 
'Il  faveur  des  prêtres  de  f Oratoire,  en  disant  qu'iYi 
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jouiront  à  perpétuité  et  irrévocablement  du  prieuré 
et  bénéfices  unis. 

Tout  assurait  donc  aux  prêtres  de  l'Oratoire  cette 
possession  du  sëminaire.  Il  n'est  pas  ici  question  de  sa- 
Toir  si  M.  le  cardinal  le  Camus  le  pouvait  au  préjudice 
de  ses  successeurs;  il  suffit  de  savoir  qu'il  l'a  voulu ,  et 
que  c'est  dans  les  mêmes  traités  que  M«  l'évéque  de  Gre- 
noble trouve  cet  abonnement  qu'il  oppose  aux  prêtres 
de  l'Oratoire  :  car  toutes  les  clauses  d  un  acte  étant  re- 
latives les  unes  aux  autres ,  formant  entre  elles  comme 
des  conditions  mutuelles  qu'on  ne  peut  diviser,  il  ré- 
sultera toujours  de  ces  traités ,  que  si  les  prêtres  de 
l'Oratoire  se  sont  contentés  dé  sommes  si  modiques ,  ce 
n'est  qu'en  faveur  de  leur  établissement  perpétuel  dans 
le  séminaire ,  et  que  cette  condition  venant  à  manquer 
par  le  £aît  de  M.  Vévêque  de  Grenoble ,  il  ne  peut  plus 
se  prévaloir  de  l'abonnement. 

Les  prêtres  de  l'Oratoire  ont  dit  à  M.  le  cardinal  le 
Camus  :  Si  vous  nous  donnez  votre  sémmaire  à  per- 
pétuité, en  sorte  qu'il  devienne  pour  nous  un  établisse- 
ment solide  et  irrévocable,  nous  voulons  bien  nous 
charger  dé  la  dépense  entière  avec  des  revenus  mtme 
insumsans  ;  nous  prendrons  sur  nous-mêmes  tout  ce 
qu'il  faudra  suppléer  ;  c'est  un  sacrifice  que  nous  vou- 
lons bien  faire  en  faveur  d'un  établissement  stable  et 
permanent  :  nous  souffrirons  pendant  un  certain  temps , 
mais  la  suite  nous  dédommagera.  Il  n'y  a  rien  que  de 
raisonnable  dans  cette  convention  ;  c'est  manifestement 
celle  des  traités  dont  il  s  agit. 

Mais  de  cette  convention ,  M.  l'évéque  de  Grenoble 
peut-il  s  en  faire  un  moyen ,  lorsqu'il  prétend  ôter  le 
séminaire  aux  prêtres  de  l'Oratoire?  Ne  serait-ce  pa3 
détacher  rengagement  de  sa  condition ,  que  de  vouloir 
obliger  les  prêtres  de  l'Oratoire  privés  du  séminaire ^  à 
exécuter  ce  qu'ils  n'ont  promis  que  sur  la  toi  d'une  aa- 
ministration  perpétuelle  et  irrévocable  ?  Il  ne  faut  pas 
faire  de  grands  efforts  pour  sentir  et  l'injustice  de 
cette  prétention ,  et  en  même  temps  la  faiblesse  de  ce 
moyen, 
mais  on  en  sera  encore  bien  plus  touché,  si  l'on; 
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porte  sa  vue  sur  les  consëauences.  Une  congrëgation  ^ 
zélëe  pour  le  bien  de  l'ëgiise ,  appelée  par  l'évéque , 
entreprend  de  former  rëtablissement  d'un  séminaire; 
elle  se  charge  de  dépenses  qui  excèdent  infiniment  les 
revenus  qu  on  lui  abandonne;  elle  sVpuise  pour  fournir 
à  tout,  et  parvient  enfin,  après  un  certain  nomlbre 
d^années ,  à  mettre  le  diocèse  en  état  de  tirer  des  fruits 
abondans  de  ses  travaux.  Quand,  à  ses  propres  dépens, 
elle  a  conduit  l'ouvrage  à  sa  perteçtion ,  le  prélat  suc-^ 
cesseur  juge  à  propos  de  lui  ôter  ce  même  séminaire 
qu'elle  a  formé  :  peut*on  se  dispenser ,  dans  ce  cas ,  de 
restituer  à  cette  congrégation  ce  qu'il  lui  en  a  coûté? 
Serait-il  juste  de  retenir  son  bien  et  de  la  renvoyer  rui^ 
née  et  dépouillée  de  tout  ce  qu'elle  avait  apporté  dans 
le  séminave?  Qui  ne  se  révoltera  contre  un  pareil  proi 
cédé! 

Mais ,  dira-t-OQ ,  cette  congrégation  avait  traité  à  for-» 
fait.  Quand  même  on  voudrait  supposer  pour  un  mo- 
ment comme  véritable  cette  prétendue  condition  de 
forfait,  dont  les  traités  ne  parlent  point,  on  n'en  pour- 
rait rien  conclure  contre  les  prêtres  de  l'Oratoire ,  dès 
qu'ils  sont  prêts  et  qu'ils  offrent  encore  de  remplir  leurs 
engagemens ,  tant  qu'on  leur  laissera  l'administration 
perpétuelle  qui  leur  a  été  promise.  Les  prêtres  de  l'Ora- 
toire demeurant  directeurs  du  séminaire ,  ne  prétendent 
pas  avoir  une  action  contre  le  sieur  évêque  ni  contre 
son  clergé ,  pour  répéter  l'excédant  de  Leur  dépense. 
Voilà  à  quoi  W  engagent  leurs  traités ,  et  ce  qu'ils  se-^ 
ront  toujours  disposés  à  exécuter  ;  mais  les  prêtres  de 
1  Oratoire,  expulsés  du  séminaire,  réclameront  toujours 
avec  raison  ce  qu'ils  y  ont  mis  de  leurs  propres  fonds.  Ces 
avances  ont  été  faites  sur  la  foi  des  promesses  qu'on 
n'exécute  pas,  peut-on  exiger  qu'ils  les  abandonnent? 
Quoi  !  pendant  quarante  ou  cinquante  ans  ils  auront 
soutenu  tout  le  poids  d'un  établissement ,  ils  auront  sa-^ 
crifié  leur  propre  bien ,  et  on  les  renveri^a  sans  vouloir 
seulement  examiner  ce  qu'il  leur  eu  a  coûté  !  Tant  pis 
pour  vous,  leur  dit-on  naturellement ,  si  vous  ave2  été 
assez  simples  pour  prodiguer  vos  biens  en  faveur  du 
séminaire  ;  d'autres  vont  profiter  de  tos  peines  et  de  vos 
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bi^esses  :  vous  voos  êtes  abuses  par  k  confiance  aux 
promesses  qu^on  vous  a  iaîtes  d'une  adminislratiou  per^ 
péiuelle  ;  ces  pron^esses  ne  nous  engagent  pas ,  mais 
nous  en  moissonnerons  les  fruiis ,  en  retenant  tout  ce 
qae  vous  aves  répandu  sur  ces  vaines  espérances.  De 
tels  principes  seraientf^ils  donc  reçus  en  justice ,  et  per- 
mettra-t-on  qu'on  se  joue  ainsi  de  la  foi  des  traités? 

Quatrièmement ,  s'il  &Uait  que  les  prêtres  de  l'Ora- 
toire, dans  la  circonstance  même  où  ils  se  trouvent, 
fussent  toujoivs  soumis  à  cet  aboanement,  il  serait  au 
moins  certain  que  M.  l'évéque  de  Grenoble  le  pousse 
trop  loin,  el  au  delà  de  ce  qui  est  établi  par  les  traités? 
Celui  de  1674  9  après  avoir  donne  aux  prêtres  de  l'Ora* 
toire  la  rente  de  1 ,5oo  livres  sur  le  clergé ,  au  principal 
de  5o,ooo  livres ,  pour  demeurer  propre  à  la  congré- 
gation, en  cas  même  que  le  séminaire  lui  fût  ôté ,  ajoute 
que  9  pour  la  subsistance  des  trois  prêtres  et  de  ceux 
qui  seront  employés  au  service  du  séminaire ,  on  em- 
ploira  ces  i,5oo  livres  par  an;  qu'en  établissant  les 

£rétres  de  l'Oratoire  dans  le  séminaire,  M.  le  Camus 
iur  fera  délivrer  tous  les  omemens ,  argenterie ,  meu- 
bles ,  linges ,  vaisselle ,  ustensiles  et  autres  choses  né- 
cessaires qui  servent  actuellement  au  séminaire  ;  et 
mmrennant  ce  que  dessus,  est^il  dit,  les  prêtM'es  de 
VÔrcOoire  ne  poun^ni  demander  €uiù*e  chose  à  mon-' 
dit  seigneur  Vés^êque  ni  à  son  clergé ,  soit  pour  leur 
entretien ,  voyage ,  luminaire  d'église  ,  meubles , 
gages  de  serviteurs  y  et  autres  besoins  domestiques , 
et  même  pour  les  menues  et  wagères  réparations. 

Voilà  la  clause  dans  laquelle  M.  i'évêquè  de  Gre- 
noble voudrait  trouver  un  forfait  général  ;  mais  il  est 
évident  qu'il  y  a  beaucoup  de  dépenses  qui  n'y  sont  pas 
comprises.  Telles  sont,  par  exemple,  les  grosses  répa- 
rations, puisqu'on  ne  parle  que  des  menues  et  viagères. 
Si  les  grosses  réparations  des  batimens  qu'on  leur  donne 
à  Miseré  n'y  sont  pas  comprises ,  à  plus  forte  raison  les 
préures  de  POratoire  n'ont-ils  pas  élé  obligés  de  fournir 
une  maison  dans  Grenoble,  lorsoue  M.  l'évéque  a  jugé 
à  propos  d'y  transférer  son  sémmaire.  Les  prêtres  de 
l'Oratoire  ne  sont  point  obligés  d'acheter  cette  maison, 
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de  raccommoder  d'une  manière  convenable  pour  re- 
tirer un  graad  nombre  d'ecclésiastiuues ,  ni  d'y  loger' 
gratuitement  le  séminaire.  De  même  i  augmentation  ex- 
traordinaire qu'il  a  fallu  taire  de  meubles  et  de  toutes 
sortes  d'u5tensiles ,  lors  de  cette  translation,  n'a  pas  dil 
tomber  sur  les  prêtres  de  l'Oratoire.  Il  n'est  point  parlé 
dans  ce  traité  des  décimes ,  dons  gratuits ,  et  autres 
charges  ordinaires  et  extraordinaires  <]ui  ont  pu  sur- 
seoir ;  il  n'est  point  parlé  des  frais  des  procès,  et  d'une 
infinité  d'autres  articles.  Comment ,  en  eâêt,  avec  i  ,5oo  1. 
de  revenu,  aurait-on  pu  proposer  de  nourrir  et  d'entre- 
tenir trois  prêtres ,  un  frère  et  deux  domestiques ,  et 
fournir  encore  à  tant  de  dépenses  de  toutes  espèces? 

Le  second  traité  est  celui  du  17  août  i6â4-  ^'^  Y 
règle' à  quoi  seront  employés  les  revenus  des  offices 
claustraux  et  prébendes  de  Saint -Martin  de  Miseré, 
quand  ces  bénéfices  seront  vacans.  Les  prêtres  de  l'Ora^ 
loire  doivent  acquitter  toutes  les  charges  de  ces  béné- 
fices ,  nourrir  neuf  pauvres  ecclésiastiques  au  lieu  de 
neuf  chanoines  qui  devaient  conserver  des  pensions  pen- 
dant leur  vie ,  employer  le  surplus  pour  l'entretien  et 
réparations  des-églises  où  le  prieuré  ne  Miseré  avait  des 
dîmes ,  pour  le  paiement  des  décimes  et  dons  gratuits, 
pour  la  subsistance  des  trois  nouveanx  directeurs,  et 
enfin  pour  entretenir  un  curé  et  im  vicaire  qui  fassent 
le  service  à  Miseré, 

Il  n'y  a  rien  dans  toutes  les  clauses  de  ce  traita  qui 
ressente  le  forfait.  On  y  fait  bien  une  destination  des  re- 
venus qui  devaient  procéder  de  l'union,  mais  les  prêtres 
de  l'Oratoire  ne  se  chargent  point  de  faire  toutes  ces 
dépenses  sans  répétition ,  en  cas  qu'elles  vinssent  à  ex- 
céder- Il  n'y  en  a  pas  un  mot  dam  l'acte  ;  il  n'est  pas 
dit,  comme  dans  le  traité  de  1674  t  ^f  moyennant  ce- 
que  dessus,  les  prêtres  de  l'Oratoire  ne  pourront  de- 
mamlnr  autre  chose  à  l'évéque  ni  à  son  clergé.  C'est 
donc  un  simple  emploi  qui  est  proposé,  mais  sans  ex- 
clure la  Ibculté  de  compter  du  produit  et  de  la  dépense. 
En  effet ,  les  prêtres  de  l'Oratoire  aivaient-ils  pu  le  faire, 
y  ityani  des  charges  si  incertaines  et  si  arbitraires,  que 
souvent  elles  auraient  pu  absorber  tout  le  revenu  d'une 
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année?  Par  exemple,  les  décimes,  dons  gratuits,  et  antres 
charges  ordinaires  et  extraordinaires  du  clergé  ^  et  les 
réparations ,  soit  des  bâtimens  du  prieuré ,  soit  des 
églises  en  dépendantes ,  pouvaient  monter  en  de  cer- 
taines années  à  des  sommes  si  fortes ,  qu'il  ne  restât  rien 
pour  la  subsistance  des  neuf  pauvres  ecclésiastiques  et 
de  leurs  directeurs.  Serait-il  permis  de  penser  que, 
nonobstant  cela ,  les  prêtres  de  l'Oratoire  fussent  obligés 
d'employer  2  ou  3,ooo  liv.  déplus  par  an,  et  que  dans 
le  compte  qu'ils  doivent  rendre  à  M.  l'évéque  de  Gre- 
noble ,  il  ne  leur  fut  pas  permis  d'employer  cet  excédant 
et  d'en  demander  raison/  Le  traité  ne  le  porte  pas ,  et  il 
y  aurait  eu  de  l'injustice  à  l'exiger. 

Le  troisième  et  dernier  traité  est  de  l'année  1 6g  1 .  On 
ënonce  dans  le  préambule  que  le  roi  avait  permis  d'im- 
poser 1 ,000  Uv.  par  an  sur  le  clergé  pour  le  séminaire, 
et  que  cette  somme  n'avait  été  levée  que  depuis  1 670 
pour  remboturser  les  prêtres  de  l'Oratoire  des  1 3,ooo  1. 
qu'ils  avaient  employées  pour  parvenir  à  consonuner 
l'imion  du  prieuré  de  Misère  ;  en  sorte  que  le  paiement 
de  l'année  1 69 1  devait  achever  le  remboursement  de  ces 
1 ,000  liv.  Tout  ce  préambule  ne  renferme  aucune  disr 
position ,  ni  aucim  consentement  des  prêtres  de  l'Ora- 
toire de  se  contenter  des  1 3,ooo  liv.  reçues  ainsi  par 
parcelles  en  treize  ans,  pour  un  fonds  de  i3,ooo  liv. 
employées  dès  1678  et  1679. 

On  passe  ensuite  au  véritable  objet  de  la  convention. 
M.  Févéque  de  Grenoble  voulait  Ëdre  bâtir  un  nouveau 
corps-de-Iogis  pour  loger  encore  des  séminaristes  ;  les 
prêtres  de  l'Oratoire  convinrent  de  s'en  charger  moyen- 
nant 1 3,000  liv.  que  le  clergé  devait  leur  faire  fournir 
en  plusieurs  années  ;  et  au  moyen  de  cette  somme  ils  se 
chargèrent  de  tout  le  bâtiment ,  sans  aucune  répétition 
contre  le  clergé;  c'est  à  cet  égard  un  véritable  forfait , 
mais  qui  ne  tombe  que  sur  le  nouveau  bâtiment  seule- 
ment. Il  est  vrai  que  dans  la  suite  la  dépense  ayant  été 
plus  forte ,  le  clergé  a  bien  voulu  suppléer;  mais  il  est 
pourtant  vrai  que  1  acte  en  hii-même  était  im  véritable 
marché  dont  les  prêtres  del'Oratoire  ne  pouvaient  rendre 
compte  potu'  demander  l'excédant ,  ponune  on  ne  pou- 
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vait  leur  faire  rendre  compte  pour  répéter  ce  qulls  an-^ 
raient  reçu  de  trop. 

De  cette  discussion  desdifférens  traités  passes  parles 
prêtres  de  TOratoire ,  il  r&ulte  que  le  premier  ne  con* 
tient  d'abonnement  que  pour  certaines  charges  seule- 
ment ,  et  eu  égard  à  l'établissement  acituel  du  sémi*^ 
naire  dans  le  prieuré  de  Miseré;  ce  oui  ne  pouvait 
s'exécuter  dans  le  cas  de  la  translation  oe  ce  même  se* 
minaire  dans  la  viUè  de  Qfenoble. 

Que  dans  le  second  traité  il  n'y  a  aucun  forfait ,  et 
que  dans  le  troisième  on  n'a  traité  que  pour  le  nouveau 
corps-de-logis  seulement.  Que  devient  donc  ce  ferlait , 
cet  abonnement  général  à  la  faveur  duquel  M.  l'évéquc 
de  Grenoble  voudrait  renvoyer  les  prêtres  de  l'Oratoire, 
sans  leur  rien  rembourser  des  sommes  immenses  qui 
leur  sont  dues  ? 

Mais ,  dit  M.  l'évéque  de  Grenoble ,  le  séminaire  se- 
rait ruiné  s'il  iallait  rétablir  les  somnnes  que  demandent 
les  prêtres  de  l'Oratoire.  De  bons  administrateurs  ne 
devraient-ils  pas  proportionner  leur  dépense  à  leurs  re-» 
venus  ?  Ces  raisons  ne  dispenseront  jamais  un  évêque 
ni  son  clergé  de  rendre  la  justice  qui  est  due  à  une 
communauté  qui  s'est  (épuisée  pour  le  service  du  dio- 
cèse. Le  séminaire  serait  ruiné  s'il  était  obligé  de  payer 
les  prêtres  de  l'Oratoire  ;  mais  les  prêtres  de  l'Oratoire 
seraient  ruinés  si  on  ne  leur  rendait  pas  ce  qui  leur  est 
dû.  Est  -  il  juste  que ,  pour  prévenir  la  ruine  du  débi- 
teur ,  on  accable  le  créancier  ?  De  bons  administra- 
teiu's  doivent  proportionner  leur  dépense  à  leurs-  reve^ 
nus  !  Mais  s'ils  n'ont  fait  que  des  dépenses  nécessaires , 
que  peut-on  leur  imputer  /  Il  y  a  bien  des  occasions , 
et  surtout  dans  les  nouveaux  étaMissemens ,  où  il  Ikut 
porter  la  dépense  fort  au  delà  des  revenus  ;  on  peut 
regagner  dans  la  suite  par  économie  ce  que  l'on  a  dé- 
pensé de  trop  d'abord  ;  il  survient  même  des  secours 
extraordinaires.  Jamais  on  ne  ferait  d'établissement ,  si 
l'on  se  bornait  d  abord  à  ne  dépenser  que  son  revenu. 

Au  surplus ,  si  M.  l'évêque  de  Grenoble  trouve  qu'en 
ôtant  le  séminaire  aux  prêtres  de  l'Oratoire ,  il  en  doit 
beaucoup  coûter  au  diocèse ,  il  faut  bien  qu'il  ait  lui« 
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même  des  ressources  pour  fournir  à  cette  dépense  puis-s 
qu  il  l'entreprend.  Sans  cela ,  il  lui  serait  facile  d^ëviter 
la  ruine  du  séminaire  dont  il  est  alarmé ,  en  le  laissant  < 
aux  prêtres  de  l'Oratoire  qui  seront  toujours  disposés  i 
se  sacrifier  pour  le  diocèse  de  Grenoble.  Mais  si  on  les 
dépouille  de  la  régie  et  de  Fadministration,  comment 
leur  refuserait-on  la  restitution  de' ce  qu'ils  ont  été  obli- 
gés d'flvancer? 

Ainsi  pour  résumer  les  réflexions  générales  qui  doi- 
vent £aiire  tomber  le  système  nouveau  de  M.  1  évéque 
de  Grenoble ,  il  est  aisé  de  reconnaître  y  1  "  que  le  moyen 
tiré  du  for&it  ne  peut  se  concilier  avec  la  demande 
d'un  compte  qui  devient  sans  objet ,  si  ce  moyen  est 
fondé  ;  2°  qu'il  peut  encore  moins  s'accorder  avec  la  de- 
mande nouvelle  de  M.  FévêquS  de  Grenoble ,  qui  veut 
Ëiire  condamner  les  préties  ae  l'Oratoire  à  lui  payer  un 
reliquat  de  4S9OOO  liv.  ;  5*  que  s'il  y  avait  un  forfait , 
comme  le  propose  M.  l'évéqne  de  Grenoble ,  les  prêtres 
de  l'Oratoire  ne  seraient  point  obligés  de  VenU'etenir, 
puisque  d'un  autre  côté  on  ne  tient  pas  la  promesse 
qui  leur  était  faite  par  les  mêmes  traités ,  de  leur  lais- 
ser à  perpétuité  la  direction  du  séi!ninaire  ;  enfin  que 
ce  prétendu  forfait ,  dans  la  disposition  même  des  trai- 
tés ,  n'est  pas  général  ^  comme  on  le  prétend. 

Ces  observations  générales  qui  font  tomber  le  sys- 
tème d'abonnement  proposé  par  M.  l'évéque  de  Gre- 
noble ,  conduisent  naturellement  à  entrer  uans  le  détail  ' 
du  compte ,  pour  ]uger  à  quoi  on  doit  fixer  la  recette 
et  la  dépense.  Mais  comme  fa  discussion  de  chaque  ar- 
ticle ne  peut  entrer  dans  un  simple  mémoire ,  on  se 
coutentera  de  partager  tout  le  temps  du  compte  en 

auatre  époques  ,  et  de  proposer  dans  chacune  les  ré- 
exions  qtii  lui  conviennent  pouf  soutenir  le  compte 
contre  les  débats  de  M.  l'évéque  de  Grenoble  ;  ce  qui 
sera  d'autant  plus  facile  que  ses  débats  sont  presque 
toujours  puisés  dans  le  prétendu  abonnement ,  et  que 
les  iréponses  seront'  aussi  tirées  des  observations  gêné-» 
raies  qui  viennent  d'être  faites. 

Première  époque.  •.—  Depuis  iB'j^ jusqu'en  i6^8. 
Pendant  le  cours  de  ces  cinq  années ,  les  prêtres  de  1 0* 
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*"raioire  n'avaient  point  cPaulre  titre  que  le  traité  de  i6n^^ 
ni  par  conse'quent  d^amres  revenus  que  les  i  ,5oo-  liv. 
de  rente  provenant  de  Notre-Dame  de  FDzier.  Car 
quoique  celte  rente  fût  donnée  à  la  maison  de  TOra- 
ioire  pour  lui  servir  de  dotation,,  il  était  cependant 
convenu  que  pendant  que  les  prêtres  de  VOratoire 
auraient  le  séminaire ,  elle  serait  employée  à  la  sub- 
sistance des  trois  prêtres ,  du  frère  et  des  deiix  do- 
mestiques employés  au  séminaii*e.  On  a  donc  mis  en 
recette  dans  le  compte  ces  i,5oo  livres  pendant  cha-r 
*   cune  des  cinq  années. 

A  l'égard  de  la  dépense,  on  amis  une  certaine  somme 
par  an  pour  l'entretien  et  subsistance  des  personnes 
employées  au  séminaire;  le  prix  des  meubles  qu'il  a 
fallu  acheter  pour  garnir  le  grand  séminaire  lorsqu'il 
fut  établi  à  Grenoble ,  les  loyers  que  l'on  a  payés  à  la 
dame  de  Revel  pour  les  années  1675  et  1676,  à  rai- 
son de  555  liv.  par  an ,  et  l'intérêt  des  4^>5oo  livres, 
prix  de  la  maison  achetée  en  1 677  ,  du  sieur  de  Bressac. 

M.  l'évêque  de  Grenoble  qui  alloue  la  recette  sur  le 
pied  de  1 ,5oo  liv.  par  an ,  retranche  de  la  dépense 
tout  ce  qui  excède  la  même  somme  ,  parce  quil  y 
avait ,  dit  -  il ,  un  forfait  selon  lequel  les  prêtres  de  * 
l'Oratoire  ne  pouvaient  rien  demander  au  delà  des 
i,5oo  liv. 

En  détruisant  le  for&it ,  on  a  prévenu  le  débat  et 
rétabli  le  compte  tel  qu'il  devait  être.  Il  e$t  vrai  que 
les  prêtres  de  l'Oratoire  choisis  par  M.  le  Camus  pour 
avoir  à  perpétuité  la  direction  du  séminaire  ^  ont  bien 
voulu  se  contenter  de  la  somme  modique  de  i  ,5oo  1. 
pour  les  dépenses  exprimées  dans  le  traité  du  1 3  jan- 
vier 1 674  ;  niais  quand  on  leur  ôte  le  séminaire ,  peut- 
on  exiger  d'eux  qu'ils  tiennent  un  abonnement  auquel 
ils  n'ont  consenti  que  sur. la  foi  d^une  administration 
perpétuelle  ?  Que  M.  l'évêque  de  Grenoble  exécute  le 
traité  dans  son  entier ,  les  prêtres  de  TOraioire  ne  re- 
fuseront jamais  de  l'exécuter  de  leur  part  ;  mais  que 
M.  l'évêque  de  Grenoble  soutienne  et  fasse  juger  que 
son  prédécesseur  n'a  pu  l'engager ,  et  que  cependant 
il  exige  des  prêtres  de  l'Ofatoire  qu'ils  remplissent  l'en- 
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gagement  qu'ils  ont  pris  avec  son  prëdëcessear ,  c'est 
ce  qui  ne  parait  pas  possible.  Il  faut  donc,  sans  s'ar- 
rêter â  ce  moyen  d^aoonnement  ^  allouer  tout  ce  qui 
se  trouve  juste  et  raisonnable  dans  là  dépense. 

Mais  quand  on  pourrait  suivre  le  prétendu  abon- 
nement ,   il  ne  s'appliquerait  pas  à  toutes  les  parties 
de  la  dépense  que  retranche  m.  Févéque  de  Grenoble. 
On  a  déjà  observé  que  cet  abonnement  n'était  pas  gé- 
néral parle  traité  de  16749  9^'^'  ^^  comprenait  que 
l'entretien  des  supérieurs  et  directeurs  du  séminaire , 
leur  yoyage  ,  luminaire  d'église ,  meubles ,  gages  de 
serviteurs,  et  autres  besoins  domestiques,  et  même  les 
menues  et  viagères  réparations.  Ainsi  le  logement  du 
séminaire  n'y  était  pas  compris  ;  au  contraire ,  c'était 
M.  le  Camus  qui  fournissait  le  logement  dans  le  prieuré 
de  Mîseré;  il  demeurait  même  chargé  des  grosses  ré- 
parations. Ainsi  tout  ce  qu^il  a  £adlu  dépenser  pour  lo- 
ger le  séminaire  ne  peut  être  pris  sur  les  1 ,5oo  liv. 
Tant  que  M.  le  Camus  a  voulu  que  le  séminaire  de- 
meurât à  Miseré,   il  n'en  a  rien  coûté  aux  prêtres  de 
l'Oratoire  pour  loger  le  séminaire ,  et  ils  ne  demandent 
rien  pendant  ce  temps;  mais  M.  le  Camus  l'ayant 
transféré  dans  la  ville  de  Grenoble  en  1675,  il  fallut 
louer  la  maison  de  la  dame  de  Revçl  sur  le  pied  de 
555  liv.  par  an.  Y  aurait-il  de  la  justice  à  jeter  cette 
dépense  sur  le  compte  des  prêtres  de  l'Oratoire;   à 
vouloir  qu'elle  se  prit  encore  sur  les  1 ,5oo  livres ,  en 
sorte  que  pour  nourrir  et  entretenir  trois  prêtres ,  un 
frère ,  deux  domestiques ,  pour  le  luminaire  de  l'église, 
et  autres  besoins  domestiques,   même  pour  les  me- 
nues et  viagères  réparations ,  les  prêtres  de  l'Oratoire 
fusseiit  réduits  à  945  liv.  par  an  ?  Cela  ne  serait  pas 
supportable.  A  Miseré  on  fournissait  le  logement  aux 
prêtres  de  l'Oratoire,  et  au  moyen  de  cela  ils  se  con- 
tentaient de  1,5 00  liv.  par  an.  Si  on  les  transfère 
ailleurs,  il  faut  donc  qu'on  leur  fournisse  le  logement 
comme  on  faisait  à  Miseré,  et  par  conséquent  qu'on 
leur  tienne  compte  des  555  liv.   par  an   qu'ils  ont 
données  pour  le  loyer. 
Par  la  même  raison ,  lorsqu'on  a  acheté  une  mai- 
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dans  la  suite.  Cependant  les  prêtres  de  l'Oratoire  ont  eu 
la  facilité  de  prendre  pour  règle  le  bail  de  1 7o3  ;  aussi 
M.  l'ëvéque  Je  Grenoble  les  a-t-il  pris  au  mot,  et  a-t-ii 
alloué  cette  recette  sans  aucune  difficulté. 

A  l'égard  de  la  dépense,  il  a  prétendu  que  le  traité 
du  1 7  août  1684  9  qui  a  réglé  l'emploi  de  ces  revenus, 
contenait  un  abonnement  de  même  que  celui  de  1 674  ; 
mais  il  est  évident  qu'il  s'est  trompé.  On  dit  bien,  dans 
le  traité  de  16849  que  sur  les  revenus  du  prieuré  de 
Miseré,  les  prêtres  de  l'Oratoire  entretiendront  neuf 
pauvres  ecclésiastiques  dans  le  séminaire ,  etc.,  mais , 
comme  on  l'a  déjà  observé,  il  n'y  a  point  de  forfait;  on 
règle  l'emploi  des  revenus ,  mais  on  n'exclut  point  la 
répétition  de  l'excédant  de  part  ni  d'autre;  il  n'y  a 
point  de  renonciation  de  la  part  des  prêtres  de  l'Ora- 
toire è  demander  une  jusie  indemnité.  En  un  mot,  le 
traité  de  1 684  est  de  même  nature  que  tous  ceux  qui 
se  passent  à  l'égard  de  tous  les  autres  séminaires  du 
royaume  auxquels  on  unit  des  bén^ces ,  et  que  l'on 
charge  d'entretenir  certain  nombre  de  directeurs ,  de 
séminaristes,  et  autres  personnes;  jamais  on  n'a  ima- 
giné qu'il  n'y  eût  aucun  compte  à  rendre,  ni  aucun 
reliquat  à  fixer. 

L  idée  d'abonnement  étant  donc  absolument  étran*r 
gère  à  cette  classe  de  revenus,  il  faut  nécessairement 
entrer  dans  le  détail  de  dépense  proposé  par  les  prêtres 
de  l'Oratoire  ;  et  l'on  verra  d'aoord  qu'elle  excède  de 
beaucoup  les  revenus.   Tant  que  les  bénéficiers  qui 
s'étaient  réservé  des  pensions  sur  les  bénéfices  unis  ont 
vécu,  il  a  fallu  leur  payer  tous  les  ans  2266  liv.  pour 
ces  pensions  ;  il  y  avait  outre  cela  4oo  liv.  de  décimes , 
et  200  iiv.  d'autres  charges  ordinaires,  comme  portions 
congrues,  taxes  des  pauvres,  et  autres  :  ce  qui  faisait 
en  total  2,866  livres  ;  en  sorte  qu'il  ne  restait  que  82  liv. 
par  an  pour  toutes  les  réparations  grosses  et  menues , 
tant  des  bâtimens  du  prieuré  de  Miseré  que  des  fermes 
et  domaines,  pour  l'entretien  du  chœur  et  cancd  des 
différentes  églises  dans  lesquelles  on  perçoit  les  dimeç , 
pour  les  frais  des  procès ,  non-valeurs  et  diminutions 
que  l'on  ne  peut  refuser  aux  fermiers  dans  une  infinité^ 
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d'occasions  ;  ce  qui  fait  voir  quHl  a  dû  conter  tous  les 
ans  une  somme  considérable  aux  prêtres  de  l'Oratoire 
au  delà  de  ce  qu'ils  retiraient  du  prieure  de  Miseré. 

La  dépense  est  devenue  hiea  plus  considérable  quand 
les  bénéticiers  qui  s'étaient  réservé  des  pensions  ont  été 
décèdes  ;  il  a  fallu  entretenir  neuf  pauvres  ecclésias-» 
tiques  dans  le  séminaire,  leur  donner  trois  prêtres 
pour  les  conduire ,  augmenter  le  nombre  des  domes* 
tiques  à  proportion ,  fournir  à  la  subsistance  d'un  curé 
et  d'un  vicaire  à  Miseré  :  ce  qui  a  lait  au  moins  qna-* 
torjse  personnes  dont  le  séminaire  a  été  chargé.  II  est 
évident  au'avec  Syu66  liv.  dont  on -a  profilé  à  la  mort 
des  bénéftciers  ,  il  était  impossible  de  fournir  à  tant  de 
dépense.  • 

Gep^idant  il  a  fallu ,  à  proportion  du  nombre  des 
personnes  dont  le  séminaire  a  été  augmenté,  augmenter 
aussi  les  meufaies  nécessaires  pour  les  recevoir.  Tout 
cela  compose  un  excédant  de  dépense  dont  il  est  im- 
possible de  ne  pas  faire  rdison  aux  prêtres  de  l'Oratoire. 
Enfin,  dans  celte  même  époque,  le  séminaire  a  joui 
encore  de  i  ,000  liv.  par  an ,  que  le  clergé'  fournissait 
pour  dédommager  les  prêtres  de  l'Oratoire  de  i5,oooL. 
qu'ils  avaient  été  obligés  de  dépenser  pour  les  frais 
de  l'union;  mais  l'on  voit  que  ces  1,000  liv.  ne  pou- 
vaient presqiïe  tenir  lieu  que  des  intérêts  des  1 5,ooo  liv. 
montant  à  600  liv.  par  an;  et  comme  cette  imposition 
de  1,000  livre»  par  an  a  cesâé  en  1691,  il  est  évident 
que  les  prêtres  de  l'Oratoire  demeurent  créanciers  de  la 
plus  grande  partie  du  capital. 

Il  est  vrai  qiie,  dans  le  préambule  du  traité  de  1691, 
M.  le  cardinal  le  Camus  expose  au  clergé  de  son  dio-» 
cèse,  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  se  trouvent  rempli» 
des  1 3,000  livres  qu'ils  avaient  dépensées  pour  Funion , 
au  moyen  des  treize  années  de  jouissance  des  1,000  liv. 
ue  le  clergé  avait  payées  depuis  1678;  mais  les  prêtres 
e  l'Oratoire  ne  parient  point  dans  ce  préaitibule  ,  et 
ne  sont  parties  dans  lacté  que  pour  recevoir  une  autre, 
somme  de  1 3,ooo  livres  pour  le  nouveau  bâtiment  que 
Ion  pliait  entreprendre.  D'ailleurjs^ ,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  tant  qu'ib  se  regardaient  dans  1^ séminaire  comme 
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établis  à  perpétuité,  ils  voulaient  bien  se  contenter 
des  sommes  modiques  que  le  clergé  pouvait  fournir. 
Comme  ils  comptaient  toujours  travailler  pour  Thon- 
netu*  d'un  séminaire  qui  leur  était  propre ,  ils  ne  crai- 
gnaient point  de  suppléer  de  leurs  propres  deniers,  et 
ne  croyaient  pas  devoir  Ikti^er  l'évéque  ni  son  clergé 
par  des  demandes  de  suppXément  ;  mais  que  cela  de-* 
vienne  pour  eux  une  loi  nécessaire  dans  le  temps  qu'on 
les  dépouille  de  cette  administration  perpétuelle  qui 
leur  avait  été  confiée ,  et  qu  ils  ne  puissent  alors  de- 
mander justice  sur  un  excédant  de  dépense  parfaitement 
établi  9  c'est  c«  que  1  équité  ne  permet  pas  même  de 
proposer.  ' 

Ainsi,  dans  cette  seconde  époque,  on  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  raison  aux  prêtres  de  l'Orateire ,  de 
ce  quils  ont  dépensé  au  delà  des  i,5oo  livres  de  Ja 
Tente  provenant  de  Notjre-Dame  de  l'Ozier ,  et  pfincipa-^ 
lement  de  l'intérêt  des  4^9^00  liv.  tenant  lieu  du  l<^er 
du  séminaire.  On  ne  peut  se  dispenser  d'entrer  dans  le 
détail  de  la  dépense  qu'ils  ont  été  obligés  de  suppwter 
pour  satis&ire  aux  cnarges  du  prieuré  de  Miseré,  ni 
refuser  aux  prêtres  de  l'Oratoire  les  frais  de  cette  union , 
en  déduisant  sur  le  principal ,  et  sur  les  intérêts  d'année 
en  année,  les  1,000  livres  fournies  par  le  clergé;  et 

{>ar-là  les  prêtres  de  l'Oratoire  se  trouveront  créanciers 
égitimes  de  sommes  très^considérables. 

Troisième  époque.  Depuis  \6q2  jusqu^en  1730. — 
U  y  a  peu  de  choses  à  observer  sur  ce  troisième  temps  ; 
les  PP.  de  l'Oratoire  ont  eii ,  comme  dans  Jes  deux 
époques  précédentes ,  les  1  ,Soo  liv.  de  Notre--Dame  de 
rosier,  les  fruits  et  revenus  du  prieuré  de  Miseré  ^  ils 
ont  eu  aussi  les  mêmes  charges ,  et  par  conséquent  le 
même  excédant  de  dépense.  Tout  ce  que  l'on  a  ait  pour 
le$  deux  temps  qui  précèdent,  s'applique  également  à 
celui*ci. 
"w  Le&  PP.de  l^ratoire  n'ont  plus  joui  des  1,000  liv. 

par  an  .que  le  clergé  avait  fournies  d^mis  1678.  Ce- 
pendant, comme  on  l'a  observé,  il  sen  fidlait  bien 
qu'ils  ne  fussent  remplis<iu  principal  et  des  intérêts  des 
1 3,000  livres  auxquelles,  s'étaient  trouvé  monter  les 
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finôs  de  Tiiiûon  :  éa  quelaue  temps  ({ue  Ton  place  cet 
excédent  de  dépense ,  il  faut  toujours  en  tenir  compte 
aux  prêtres  de  l'Oratoire. 

Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  cette  trmsiènie  époque, 
oe  sont  d'un  côte  les  sommes  que  le  clergé  a  ibumtes 
pour  le  nouveau  bâiûnent ,  et  de  l'autre  la  dépense  de 
ce  même  bâtiment ,  qui  a  excédé  considérablement  le 
devis  sur  lequel  oft  s  était  réglé  d'abord;  mais  comme 
ce  bâtiment  doit  demeurer  à  la  maison  de  l'Oratoire, 
on  n'a  rien  demandé  dans  le  compte  pour  cette  aug« 
mentaiîon  ,  quoique  le  séminaire  en  ait  profité  pendant 
qu'il  a  été  sous  la  direction  des  PP.  de  i  Oratoire. 

On  trouve  donc  seulement ,  dans  ce  troisième  temps, 
quelques  charges  isxtraordtnaires  qtii  sont  survenues , 
et  pour  lesquelles  les  prêtres  de  l'Oratoire  n'avaient 
aucun  fends.  Aussi  M.  l'évéque  de  Grenoble  n'a<H-*il 
pas  pa  lui-même  refuser  dé  les  allouer  en  dépense , 
comme  36 1  liv.  pour  une  taxe  sur  les  îles  en  1695 , 
1,264  livres  pour  les  frais  d'un  procès  jugé  en  1 698  ,  et 
quelques  autres  articles  de  même  nature  expliqués  dans 
le  compte.  Cest  ce  qu'il  y  a  à  ajouter  a  l'excédant  de 
dépense ,  dont  on  a  déjàprouvé  dons  les  deux  premières 
époques  que  les  prêtres  de  l'Oraloire  doivent  être  jtigés 
créanciers. 

Quatrième  et  dernière  époque.  Depuis  1720.  —  Il 
n'y  aurait  rien  de  nouveau  a  observer  sur  ce  dernier 
temps ,  sans  les  révolutions  que  le  séminaire  a  éprou* 
vées  à  l'occasion  du  système ,  comme  toutes  les  autres 
communautés  du  royaume. 

Par  les  dificrens  remboursemens  qu'il  a  reçus,  ou 
par  les  réductions^  qu'il  a  été  obligé  de  consentir ,  il  a 
perdu  tou»  Jes  ans  2,570  liv.  de  revenu,  et  entre  autres 
la  rente  de  1 ,5oo  liv.  sur  le  clergé ,  réduite  à  44  o  bvres 
par  an.  Elle  fut  remboursée  en  entier  par  le  clergé  le 
3o  avril  1 720.  Des  3o,ooo  liv.  les  prêtresde  l'Oratoire 
furent  obligés  d'en  employer  8,000  à  acquitter  des 
dettes  ;  et  après  avoir  gardé  le  surplus  penidant  plu* 
sieurs  mois ,  ils  furent  trop  heureux  de  le  rétabw  au 
deoéer  5o  stur  le  même  clergé  du  diocèse  de  Grenoble. 
Uns  autre  rente,  qui  était  de  ^,000  Uv.  par  an,  a  été 

o. 
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aussi  rëdoite  à  44o  liv.  Pendant  que  le  séminaire  faisait 
de  si  grandes  pertes ,  ses  dépenses  augmentaient  prodi- 
gieusement par  le  prix  excessif  auquel  toutes  les  denrées 
et  toutes  les  marchandises  ont  monte;  situation  ca- 
pable de  ruiner  des  Communautés  plus  solidement  fon- 
dées que  le  séminaire  de  Grenoble. 

Cependant  M.  l'évéque  de  Grenoble,  loin  d'entrer 
dans  des  considérations  si  touchantes,  semble  vouloir 
augmenter  encore  les  malheurs  éprouvés  par  les  prêtres 
de  l'Oratoire.  Il  prétend  que  la  rente  de  1,500  liv.  au 
principal  de  3o,ooo  livres ,  appartient  au  aitoiînaire  et 
non  à  la  maison  de  l'Oratoire ,  et  cependant  û  veut  que 
le  remboursement  qui  a  été  reçu  soit  pour  les  prêtres 
de  l'Oratoire  en  leur  propre  nom ,  et  que  par-là  ils  de- 
viennent débiteurs ,  envers  le  séminaire,  du  capital  et 
des  arrérages  sur  le  même  pied  de  i,5oo  livres  qu'ils 
avaient  lieu  auparavant.  En  conséquence ,  au  lien  qu'ils 
se  sont  chargés  en  recette  dans  leur  compte  des  ar- 
rérages de  cette  rente  sur  le  pied  de  44<)  livres  par 
an  seulement ,  il  les  en  charge  sur  le  pied  de  i  ,5oo 
livres.  Il  en  use  de  même  à  l'égard  de  l'autre  rente 
qui  était  de  1,000  liv.  et  qui  a  été  aussi  réduite  à  44^ 
livres.  Il  prétend  encore  les  en  charger  sur  le  pied  de 
1 ,000  livres. 

On  a  peine  à  imaginer  sur  quel  fondement  il  peut 
ainsi  forcer  la  recette.  Il  est  certain  que  les  rentes  ont 
été  réduites,  qu'elles  l'ont  été  par  une  force  majeure; 
comment  donc  charger  un  administrateur  en  recette 
au  delà  de  ce  qu'il  a  pu  recevoir ,  et  de  ce  qu'il  a  reçu 
en  effet  7 

On  dit  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  ont  reçu  le  rem- 
I^pursement  de  la  rente  de  i,5oo  liv.  en  leur  nom,  et 
que  par-là  ils  ont  été  constitués  débiteurs  envers  le  se- 
minaire."^  Mais,  i""  si  les  prêtres  de  l'Oratoire  ont  reçu 
le  remboursement  en  leur  nom ,  c'est  qu'en  effet  cette 
rente  leur  appartient  en  particulier ,  suivant  le  traité 
de  1674  >  comme  on  le  fera  voir  dans  la  suite.  Mais 
quoique  le  fonds  leur  appartienne,  les  revenus  sonn 
toujours  destinés  au  séminaire,  tant  qu'ils  en  auront 
la  direction.   Ainsi  ils  ont  dû  recevoir  le  fonds,  et  ne 
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doivent  tenir  compte  au  séminaire  que  dé  la  nouvelle 
rente  qui  a  été  créée.   2°  Quand  le  tonds  de  la  rente 
aurait  appartenu  au  séminaire,  les  prêtres  de  l'Ora* 
toire  en  étant  les  directeurs,  auraient  pu  en  recevoir  le 
remboursement,  et  ne  seraient  comptables  envers  le 
séminaire  que  des  effets  dans  lesquels  le  rembourse- 
ment aurait  été  fait.  Si  la  chose  périt ,  ou  se  convertit 
en  une  autre  nature  de  bien,  c'est  pour  le  propriétaire 
que  tout  cela  arrive.  Aussi  les  prêtres  de  rOratcftre, 
qui  feront  voir  dans  un  moment  qu'ils  étaient  proprié-» 
taires  incoDtanutables  de'  cette  rente ,  comptent  bien  se 
contenter  de  la  nouvelle  rente  que  le  remooursement  a 

{produit.  Mais,  par  la  même  raison,  si  le  séminaire  avait 
a  propriété,  il  devrait  s'en  contenter;  et  dans  tous  les 
cas,  comme  les  arrérages  étaient  destinés  au  séminaire, 
il  ne  peut  les  prétendre  que  sur  le  pied  de  leur  produit 
actuel. 

M.  Févéque  de  Grenoble  a  &it  une  autre  difficulté 
aux  prêtres  de  l'Oratoire  dans  ce  dernier  temps.  U 
prétend  que  n'y  ayant  point  eu  de  séminaristes  depuis 
1726 ,  les  prêtres  de*  l'Oratoire  scmt  débiteurs  de  tout 
ce  qu'il  en  aurait  coûté  pour  les  entretenir.  Mais  il 
faut  observer  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  ayant  été 
établis  à  la  charge  d'être  toujours  prêts  à  recevoir  les- 
ecclésiastiques  que  l'évêque  voudrait  leur  envoyer,, 
quoiqu'il  n'en  envoie  pas  en  eSet ,  il  faut  toujours  que 
le  même  nombre  de  prêtres  destinés  pour  régir  et  gour* 
vemer  le  séminaire  y  soit  entretenu ,  et  qu'on  y  ait  le 
même  ncmibre  de  domestiques ,  parce  que  sans  cela,, 
M.  l'évêque  envoyait  des  ecclésiaMiques  ,^  on  ne  serait, 
point  en  état  de  les  recevoir.  Ni  déiimt  M.  de  Chaulnes,, 
ni  M.  l'évêque  d'aujourd'hui,  n'cmt  jamais  déclaré  auic 

E êtres  de  l'Oratoire  qu'ils  retiraient  le  séminaire  de 
JT  maison  ;  au  contraire ,.  M.  l'évêque  a  souvent  pro« 
testé  qu'il  voulait  seulement  être  le  maître  de  l'ôter,, 
mais  qu'il  ne  savait  point  encore  l'usage  qull  ferait  de 
cette  liberté.  Tout  cnangement  est  donc  suspendu ,  les^ 
choses  en  attendant  restent  sur  le  même  pied ,  la  même^ 
^pense  continue,  et  par  conséquent  il  n'y  a  point  de 
répéûiion  à  demander  aux  prêtres  de  l'Oratoire. 
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Si  les  places  d'ecclésiasliques  fondées  ne  sont  pas 
remplies ,  il  faut  toujours  leur  réserver  leur  logement , 
leurs  meubles ,  souvent  même  entretenir  le  même 
nombre  de  domestiques  que  s'ils  y  étaient ,  avoir  des 
réserves  et  des  provisions,  puisqu'à  chaque  instant  on 
peut  en  envoyer  :  cela  ne  fait  donc  qu'une  très-faible 
diminution  dans  la  dépense;  et  comme  les  autres  charges 
sont  devenues  toujours  plus  pesantes  par  l'augmen- 
tation de  toutes  les  denrées,  on  ne  trouvera  pas  que  les 
Srétres  de  l'Oratoire  aient  eu  plus  d'avantage  dans  ces 
emiers"  temps  que  datfi  ceux  qui  ont  précédé.  Ainsi  ^ 
dans  tous  les  temps ,  on  trouvera  les  prêtres  de  l'Ora- 
toire créanciers  ,  même  en  adoptant  le  système 
d'abonnement  proposé  par  M.  l'évéque  de  Grenoble  : 
créanciers  pom*  les  charges  qui  n'ont  point  été  corn-* 
prises  dans  le  traité  de  1 674  ?  comme  loyers  de  maison 
et  autres  :  créanciers  pour  toutes  les  charges  qui  leur 
ont  été  imposées  par  le  traité  de  1 684  9  ^^  auxquelles  on 
a  destiné  les  revenus  des  bénéfices  unis  sans  a«<îuii 
forfait  :  eréanciers  pour  des  charges  extraordin^irea>qai 
n'ont  éié  prévties  par  aucun  acte  :  créanciers  par 
les  pertes  et  les  réductions  qu'ils  ont  souffertes  defÂiis 
le  système.  Ces  créances  aiTn^ntent  infihWnent,  si  l'on 
écarte  les  conventions  que  les  prêtres  de  l'Oroloiffe 
n'ont  acceptées  que  sur  la  ioi  d'une  administration  per- 
pétuelle. Faudra-t-il  donc  qu'ils  perdait  de  si  justes 
répétitions  dans  le  temps  même  qu  oh  les  menace  d'être 
incessamment  privés  du  séminaire?  Faudra-t-^il  qiie, 
dépouillés  d'un  droit  si  précieux ,  ils  ne  puissent  retirer 
ce  qu'ils  ont  bien  voulu  sacrifier  pour  l'établissement 
et  le  soutien  d'un  séminaire  qu'ils  refgardaient  comme 
intimement  uni  à  leur  con<;régation?  Par  justice ,  aussi* 
bien  que  par  honneur ,  M.  l'évêque  <]e  Grenoble  ne 
devrait  pas  c<xitesier  une  dette  si  légitime  et  si  iavorable. 

(  Seconde  partie.  Propriété  des  5oy00o  1^  de  N.-D.  de  l'Ozier.  ) 

On  a  explique  ci  -  dessus  les  titres,  par  lesquels  la 

Sropriété  de  ces  3o,ooo4iv.  a  été  assurée  a  la  maison 
e  l'Oratoire,  indépendamment  du  séminaire;  il  ne 
peut  y  en  avoir  de  plus  solennels ,  c^est  M.  le  Camus , 
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eVé^e  de  Grenoble ,  qui  les  a  donnés  par  le  traité  du 
i3  janvier  1674?  le  ^oi  a  confirmé  éeite  disposition  par 
ses  lettres-patentes  du  mois  de  juin  ;  le  consentement 
de  tontes  les  parties  intéressées  est  survenu  depnis  ;  1» 
syndic  général  du  clergé ,  autorisé  par  une  délibcfaation 
au  bureau  diocésain ,  le  corps  de  "nlle,  tout  s'est  réuni 
pour  fortifier  le  droit  des  prêtres  de  l'Oratoire. 

C'est  sur  le  vu  de  ces  consentemens  que  les  lettre» 
ont  été  enregistrées.  Qu'y  aurà-t41  de  sacré  et  d'invio-» 
lable ,  si  la  disposition  d'un  bien  purement  ecclésias-* 
fîque ,  faite  par  un  évéque ,  approuvée  par  le  roi ,  con- 
sentie par  les  parties  iméressées,  ne  forme  pas  un  droit 
inébranlable  ? 

Cependant  M.  l'évéque  dé  Grenoble  soutient  aujour- 
d'hui que  le  fonds  de  ces  3o^o  liv.  doit  appartenir  au 
sénûnûre ,  et  être  détaché  de  la  maison  de  l'Oratoire , 
si  le  séminaire  lui  est  6të.  Il  prétend  même  que  ce  fonds 
doit  être  rétabli  au  séminaire  en  argent ,  sans  qu'il  soit 
oUi^  de  prendre  en  paiement  la  nouvelle  rente  qui  a 
été  QODStituée  sur  le  clergé,  des  effets  provenans  du 
remboursement  de  l'ancienne. 

On  a  déjà  fait  voir  rillusion  de  la  première  partie  de 
cette  préMition,  en  établbsam  que  si  le  séminaire  était 

Eropriëuâre  du  fonds ,  la  perte  survenue  par  les  révo- 
itioM  du  syst^ne  ne  pourrait  tomber  que  sur  lui ,  en 
sorte  qu'il  serait  dbUgé  de  se  contenter  des  débris  dfi 
Tancienne  rente;  Inais  il  est  aisé  de  justifier  que  ces 
tristes  débris  ne  peuvent  même  être  revendiqués  par 
M.  l'évêque  de  Grenoble  pour  son  séminaire ,  et  qu'ils 
doivent  demeurer  aux  prêtres  de  l'Oratoire  si  le  sémi- 
naire leur  est  6lé« 

En  effet,  que  peut  opposer  M.  l'évêque  de  Grenoble 
aux  titres  qui  viennent  d'être  expliqués?.  Il  prétend  que, 
par  un  acte  de  lôôS,  passé  entre  M.  Scarron,  alors 
ëvêque  de  Grendble ,  le  clergé  du  diocèse ,  et  les  au- 
gustins  de  Notre  •  Dame  de  l'Ozier ,  cette  somme  de 
30,000  liv.  fut  destinée  à  l'étaUissement  d'un  séminaire 
dans  Grenoble,  sans  pouvoir  être  divertie  à  aucun 
autre  usage  ;  qu'on  reconnut  cette  destination  en  1 67 1 , 
dans  les  lettres^patentes  que  M.  le  Camus  obtint  pour 
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exécuter  ce  projet  d'établissement,  et  cpie  ce  Biéme 
prélat  n'a  pas  pu  en  tâdre  depuis  un  autre  emploi,  en 
donnant  ces  3o^ooo  liv.  aux  prêtres  de  rOratoire.  C'est 
sur  ce  fondement  qu'il  demande  le  rapport  des  lettres* 

Eatentes  de  1 67 1 ,  car  il  sent  bien  que  tant  qiie  ces 
ittres  subsisteront ,  sa  prétention  pour  le  séminaire  ne 
pourra  jamais  se  soutenir. 

Mais  peut-on,  sur  un  prétexte  si  frivole^  hasarder 
une  demande  si  importante?  Premièrement,  on  ne 
rapporte  point  ce  traité  de  1 665 ,  sur  lequel  seul  on  fait 
pouter  tout  le  moyen  de  M.  l'évéque  de^Orenoble  :  ce 
titre,  sans  doute  n'est  pas  tavorable  à  sa  prétention. 
Secondement,  sur  l'exposé  que  M.  l'évéque  deGr^ioble 
&ît  lui  -  même  de  ce  traité ,  il  paraît  qu'il  ne  contient 
tout  au  plus  qu'une  simple  desÂnation  de  la  somme  de 
5o,ooo  1.  On  n'avait  fait  encore  aucune  démarche  pour 
l'établissement  d'un  séminaire  dans  le  diocèse  de  Gre- 
noble ;  il  n'y  avait  ni  lettres-patentes  qui  en  permissent 
l'établissement ,  ni  ordonnance  de  l'évéque  pour  le  for-' 
JEuer ,  ni  supérieurs  nommés ,  ni  Heu  même  destiné  pour 
le  placer;  en  un  mot ,  on  n'avait  encore  que  des  vues 
éloignées  :  ainsi  on  ne  pouvait  pas  donner  la  somme  de 
3o,ooo  liv.  â  un  séminaire  qui  n'avait  encore  aucune 
réalité,  et  à  l'établissement  duquel  M*.  Scarron  n'a 
même  jamais  travaillé.  Ce  séminaire  par  conséquent  ùe 
pouvait  pas  accepter  cette  même  somme;  en  un  mot, 
il  n'y  a  jamais  eu  de  véritable  donatioii,  jamais  de  tra- 
dition ;  ce  n'était  tout  au  plus  qu'tm  projet  ébauché. 
Troisièmement ,  M.  l'évéque  de  Grenoble  ne  prétend 
pas  même  que  ce  traité  ait  jamais  été  revêtu  d'aucun 
caractère  d'autorité  publique ,  ni  lettres-^patentes ,  ni 
arrêts  d'enregistrement. 

Dans  ces  circonstances,  peut-on  dke  que  M.  le  Camus 
eût  les  mains  liées,  et  que,,  par  un  acte  de  cette  nature , 
il  fût  interdit  de  disposer  de  cette  somme  au  prefit 
d'aune  communauté  qu'il  a  crue  utile?  On  avoue  qu'un 
évéque  ne  peut  pas  changer  ce  qui  u  été  fait  par  son 
prédécesseur,  révoquer  une  donation  parfaite  et  con- 
sommée ,  et  détruire  un  ouvrage  qui  a  reçu  toute  sa 
perfection  j  mais  qu'il  soit  gêné  par  une  simple  desti*- 
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nalkm ,  et  que  trouvant  une  somme  qui  nW  pas  eoi* 
ployée,  il  ne  puisse  en  faire  l'usage  quil  croit  le  plut 
]usie  et  le  plus  utile  à  son  diocèse,  c'est  ce  qui  ne  peut 
étte  soutenu. 

M.  Févéque  de  Grenoble ,  dans  le  même  temps  qu'il 
soutient  que  M.  le  Camus  n'a  pu  s'ëcarier  d'une  simple 
destination  formée  par  l'un  de  ses  prédécesseurs,  peut^il 
raisonnablement  prétendre  qu'il  a  le  pouvw  de  révoquer 
uue  donation  parfaite  de  M.  le  Camus  ?  Que  devienarait 
donc  cette  unitbrmité  dans  les  principes,  qui  peut  seule 
leur  donner  quelque  poids  ? 

Encore*,  si  la  donation  faite  aux  prêtres  de  l'Oratcâre 
n'était  que  l'ouvrage  de  M.  le  Camus  seul,  on  pourrait 
peut-être  écouter  son  successeur.  Mais  qu'il  s'âèfe 
contre  cet  emploi  après  que  le  roi  l'a  confirmé  par  des 
lettres-*pat^iies enregistrées,  et  quand  toutes  les  parties 
intéressées  y  ont  consenti^  c'est  une  prétention  si  outrée, 

Zu'on  ne  croit  pas  qu'il  y  en  ait  îamais  eu  d'exemple. 
le  serait  faire  prévaloir  la  siruple  destination  d'un  prélat 
qiii  n'a  été  stuvie  d'aucun  eSec ,  sur  les  titres  les  plus 
respectables  et  les  plus  solennels  ;  ce  serait  Ëiire  céder 
des  lettres^patentes  enregistrées ,  à  un  vain  projet  qui 
n'avait  point  été  suivi ,  et  dont  l'exéctuion  était  même 
alors  impossible.    . 

Mais,  dit-on,  dans  le  préambule  des  lettresrpatetttes 
de  1671 ,  M.  le  Camus  avait  parlé  lui-même  de  cette 
destination  comme  d'un  fonds  qui  pouvait  servir  à 
l'établissement  du  sénlinaire.  Cela  est  vrai;  mais  en 
rappelant  cette  destinaii<Hi ,  M.  le  Camus  n'en  a  pas 
changé  la  nature ,  et  n'en  a  pas  fait  une  dotation  ac- 
tuelle dû  sémmaire;  au  contraire,  par  ces  mêmes  lettres- 
patentes  il  se  fait  autoriser  à  unir  pour  6,000  livres  de 
rente*  de  bénéfices  à  son  séminaire ,  et  cependant  d'im- 
poser une  certaine  somme  par  an  sur  le  clergé  de  son 
diocèse.  Le  roi  ne  permet  point  d  employer  d'autres 
revenus,  et  n'approuve  ni  directement  ni  indirecte- 
ment la  prétendue  destination  des  3o^ooo  livres  au 
séminaire» 

Rien  n'a  donc  pu  gêner  M.  le  Camus  en  1674  cbns 
la  donation  qu'il  a  faite  aux  prêtres  de  l'Oratoire*  B 
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n'était  point  nécessaire ,  en  demandant  au  roi  la  confir- 
mation de  cette  donation ,  de  lui  exposer  le  traité  de 
i665,  ni  les  vues  que  Ton  y  avait  eues,  parce  que  cette 
destination  si  vague,  si  imparfaite,  n étant  d'aucun 

£oids,  ne  pouvait  être  regardée  comme  faisant  le  plus 
fger  obstacle  à  la  grâce  qui  était  demandées 
La  premi^ ,  ou  plutôt  l'unique  donation  qui  ail  été 
&ite  de  ces  3o,ooo  livres ,  est  donc  celle  qui  se  trouve 
dans  le  traité  de  1 674  ;  c'est  la  seule  que  le  roi  ait  con- 
firmée ,  la  seule  qui  ait  eu  son  eflfet.  G>mment'  après 
cela  ose-t-on  conclure  au  rapport  des  lenres-patentes  ? 
Les  grâces  qui  sont  émanées  du  souverain ,  doivent  être 
aussi  -inébranlabléis  que  son  trône.  C'est  offenser  sa 
majesté  suprême  que  de  présumer  qu'il  change  ainsi  au 
gré  de  chaque  wélat;  qu'accordant  aux  vœux  de  Tun, 
il  révoque  sur  la  demande  de  l'autre,  et  qu'il  n'y  ait 
rien  de  stable  dans  ce  qui  porte  le  caractère  sacré  de 
son  autorité. 

Une  dernière  considération  doit  faire  tomber  pour 
jamais  -la  demande  de  M.  l'évéque  de  Grenoble,  c'est 
que  la  donation  des  3o,ooo  livres  faite  aux  prêtres  de 
1  Oratoire  par  M.  le  Camus,  est  l'unique  dotation  de  leur 
maison.  Si  on  la  leur  enlève ,  on  aurait  établi  une  mai* 
son  sans  qu'elle  ait  aucune  dotation;  le  roi  en  aurait 
permis  l'établissement  sans  qu'il  y  eût  aucun  fonds 
certain  qui  lui  fôt  destiné;  ce  qu!  est  contraire  à  toutes 
les  règles  qui  s'observent  dans  le  myatune,  où  Ton 
ne  permet  point  d'établissement  qui  doive  nécessaire- 
ment être  à  charge  au  public ,  faute  de  fonds  pour  le 
soutenir.  ^ 

Enfin ,  l'état  auquel  est  réduit  ce  contrat  de  3o,ooo  1. 
de  principal ,  ne  devrait  pas  faire  envie  à  M.  l'évêqucdc 
Grenoble.  On  en  a  reçu. 8,000  liv.  en  papier,  et  le 
surplus  ne  rapporte  plus  que  44^  ^^y-  ^^  remej  ce  serait 
une  faible  ressource  poiur^former  un  séminaire;  mais 
ce  serait  achever  de  perdre  et  d'écraser  une  maison  qui 
s'est  soutenue  avec  tant  de  peines ,  que  de  lui  enlever 
cette  modique  portion  de  sa  dotation  primitive.  L'auto^ 
rite  des  titres  ,  la  laveur  d'un  établissement  formé ,  la 
modicité  même  de  l'objet ,  tout  concourt  à  confirmer 
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le  droit  acquis  aux  prêtres  de*rOratoire,  et  à  faire 
subsister  les  lettres-patentes  qui  en  sont  le  plus  ferme 
appui.  ' 


CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  M.  rabbé  général  de  titeaux. 

CONTRE  les  sîêUrs  abbés  de  la  Ferlé,  Pontîgny  et  Çïairvauî, 
appelan*  comme  d'abus. 


QiiKftTio*.  —  Si  l'abbé  de  Gtl^vk  a  excédé  ton  ponYoir  dans  on  règle- 
ment qu'il  a  fait  pour  un»  collège  de  Tordre. 

Cette  cause,  qui  a  paru  si  étendue  jusqu'à  prësent , 
peut  se  réduire  à  des  ox>jets  fqrt  simples. 

M.  r«ibbë  de  Citeaux,  seul  chef,  père,  supérie^  gé- 
néral de  Tordre,  ayant  l'entier  pouvoir  du  chapitre 
quand  il  n'est  point  assemble ,  a  mit  un  règlement  né- 
cessaire pour  faire  fleurir  les  études  dans  un  collège  de 
l'ordre,  ou  plutôt  il  n'a  travaillé  qu'à  iaire  exécuter  un 
règlepnent  iléjà  fait  et  confirmé  dan^  plusieurs  chapitres: 
y  a-t-il  rien  de  plus  Intime,  de  plus  simple,  de  moins 
sujet  à  la  contradiction? 

Cependant ,  si  l'on  .  en  croit  les  appelans  comme 
d'abus ,  tout  est  pet'du  «i  celte  ordonnance  subsiste. 
On  a  entrepris  de  renverser  ouvertement  toute  réco^ 
nome  du  gouvernement  de  l'ordre  de  Citeaux,  d'en 
détruire  les  plus  saintes  lois  ^  d'anéantir  V autorité 
et  la  juridiction  des  premiers  pères ,  et  de  captiver 
enfin  Fordre  entier  sous  le  joug  de  la  plus  honteuse 
servitude^ 

Pour  enrichir  de  si  pompeuses  idées,  et  les  justifier 
s'il  était  possible,  on  a  tait  passer  eu  revue  tous  les  mo^ 
numens  de  l'ordre  depuis  sa  naissance  ;  et  il  n'y  eu  a 

*  L'affaire  a  été  conciliée. 

*  Cette  cause  ei»i  la  LIX*  de  l'ancienne  édition. 
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aucun  dont  on  ne  soit  parvenu  à  faire  un  problème. 
L'ordre  ëtait-il  exempt  dans  sa  naissance ,  ou  n'a-t-il 
acquis  ce  privilège  que  depuis  sa  formation  primitive? 
Qui  doit-on  reconnaître  pour  auteur  de  la  carte  de 
cbarité ,  cette  loi  fondamentale  de  notre  gouvernement? 
Quelle  est  Fautoritë  que  les  chapitres  généraux  ont  re- 
connue dans  Fabbé  de  Cîteaux  ?  Quel  est  le  pouvoir 
des  Pères  immédiats  entre  lesquels  les  abbés  de  la  Ferté, 
de  Pontigny,  de  Glairvaux  et  de  Morimond  tiennent  le 
premier  rang  ?  Y  a-t-il  eu  des  assemblées  intermé- 
diaires établies  dans  l'ordre?  De  quelle  juridiction  sont- 
elles  revêtues  ?  Enfin ,  jusqu'aux  jugemens  les  plus  so- 
lennels destinés  à  donner  à  l'ordre  les  lois  tes  plus 
claires,  ils  sont  devenus,  pour  les  parties  adverses , 
une  source  féconde  de  diffictdtés  et  de  questions;  et, 
loin  de  tout  définir ,  il  n'ont  £3dt  qu'introduire  dans 
Tordre  un  pyrrhonisme  nouveau.  L/ordre  ne  se  recon- 
naît plus  dans  cet  énorme  chaos  de  contestations.  Est-il 
donc  possible  qu'il  ait  subsisté  de[5uis  six  cents  ans , 
sans  avoir  encore  un  état  fixe?  Voilà  où  conduit' l'esprit 
d'indépendance  et  de  jalousie. 

Pour  calmer  cet  orage,  certains  principes  généraux 
sufiiront ,  sans  se  perdre  dans  cette  foule  de  titres  sin- 
guliers que  chacun  interprète  à  sa  mode;  c'est  ce  que 
l'on  se  propose  dans  ce  mémoire. 

On  ne  s'arrêtera  point  aux  différens  épisodes  dont 
les  appelans  comme  d'abus  ont  embelli  ta  cause;  ce 
serait  donner  dans  le  piège  qu'ils  nous  tendent ,  que  de 
les  suivre  dans  les  routes  où  us'veulent  nous  perdre. 

Il  s'agit  de  l'appel  comme  d'abus  de  l'ordonnance 
rendue  par  M.  l'abbé  de  Oteaux ,  le  i  o  juillet  1 730. 

Toute  la  cause  est  renfermée  dans  l'idée  que  l'on 
en  a  donnée  d'abord.  M.  l'abbé  de  Cîteaux ,  seul 
^^fy  père  y  supérieur  général  de  l'ordre  ^  ajrànt 
l'entier  pousK>ir  du  chapitre  général  auand  il  n'est 
point  assemblé  y  a  fait  un  règlement  nécessaire  pour 
faire  Jleurir  les  études  dans  un  collège  général  de 
l'ordre,  ou  plutôt  il  a  renouvelé  des  reglemens  déjà 
faits.  Si  cette  idée  est  juste ,  y  a-t-il  un  prétexte  a  l'ap- 
pel comme  d'abus  ? 
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M.  Vshhé  de  Citeaux  est  seul  cbef,  père  et  supérieur 
géuérel  de  l'ordre  de  Giteaux  ;  ce  titre  ne  lui  est 
poinl  contesté.  L'abbaye  de  Giteaux  est  la  mère  de 
toutes  les  autres;  c'est  d'elle  que  tous  les  monastères 
sont  sortis  comme  de  leur  source  ;  c'est  à  elle  que 
tout  remonte ,  comme  au  principe  de  toute  juridiction 
dans  l'ordre. 

L'abbe  de  Giteaux  est  le  cbef  de  l'ordre ,  à  la  tête 
de  l'ordre;  lui  seiJ  convoque  le  chapitre  général;  lui 
seul  a  une  autorité  qui  n'çst  point  renfermée  dans  les 
bornes  d'une  filiation;  il  fait  la  visite ,  par  lui  ou  par  ses 
commissaires,  dans  tous  les  monastères  de  l'ordre;  il 
reçoit  les  appellations  de  tous  les  jugemens  rendus  par  * 
les  Pères  immédiats;  lui  seul  peut  permettre  d'impri- 
mer des  livres;  lui  seul  a  la  juridiction  sur  les  collèges 
généraux  de  l'ordre,  parce  que  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
police  générale  est  de  son  ressort. 

Il  nen  faut  pas  être  surpris,  puisqu'il  a  tout  le 
pouvoir  du  chapîlre  général  quand  il  n'çst  point 
assemblé. 

Chapitres  généraux,  1397,  1/^02,  i4o3,  i4o4: 
Coram  reverendissùno  in  Christo  pâtre  domino 
abbate  Cistercii  generaU  ordinis  re/brmaiore ,  in  et 
super  hh  et  infra  scriptis,  habente  plenariam  orcHms 
potestatem. 

145 1.  Universis  et  singuUs  attestantibus ,  quod 
post  dissolutiofiem  capituU  dominas  Cistercii  omni" 
moda  capitulifacultate  et  autoritatefungiUtr. 

1478*  Ipsum  (abbatem  Gsterciensem)  tanquam 
sfiprenuan  ordinis  caput  et  patrem  humiliter  depre- 
catur  qiMatenus  in  ejusmodi  rébus  ordinis  y  solito^ 
more,  plenaria  qua  fmigitur  ordinis  potestate, 
sicut  in  aliis  rébus  ordinis  vigilare  dignetur,  quem^ 
admodum  ejus  prœdecessores  agere  et  facere  con^ 
sueverunt. 

Bref  d'Alexandre  Vil ,  article  1 4-  Provisor  coUegii 

Purisiensis  et  alii  officiales  per  capitulum  générale 

<»diids,  auty  eo  cessante,  ab  abbate  Cisterciensi 

autoritate  capituli  generaUs  fungente  instituantur. 

Arrêt  de  1081.  Maintient  et  garde  ledit  abiéd^ 
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Cîteçuix  au  droit  et  possession  de  se  dire  et  qualifier 
seul  chef,  supérieur  général  et  père  de  Vordre  de 
Cite^ux^y  as^ec  l'entier  poussoir  du  chapitre  général, 
quand  il  ne  tient  pas^ 

Arrêt  dit  conseil  de  iGgS.  Le  maintient  en  qualité 
de  père  y  chef  et  supérieur  général,  ayant  l'entier 
pouvoir  du  chapitre  général.,  hors  la  tenue  d'i^ 
celui.  * 

Voilà  donc  sa  qualité  et  son  pouvoir  bien  établis  ;  on 
répondra  dans  un  moment  aux  difficultés. 

En  cette  cpialité ,  M.  l'abbé  de  Citeauz  a  &it  un  règle- 
ment nécessaire  pour  faire  fleurir  les**  études  dans  un 
collège  général  de  Tordre. 

Sa  qualité  de  chef,  de  général,  avec  l'entier  fK>uvoir 
du  chapitre  général ,  étabut  le  droit  qu'il  a  de  laire  les 
règlemens  généraux  dan^  l'ordre;  cependant^  il  aie 
droit  singulier  de  veiller  sur  les  études  dans  les  collèges 
généraux. 

Obligations  des  supérieurs  particuliers  d'envoyer 
leurs  religieux  aux  collèges  généraux  soumis  à  l'abbé 
de  Citeaux. 

Chapitre  général,  i3oj.  lUis  duntaxat  excfiptis, 
qui  impotentiemi  suam  domino  Cistercii  humÙitaie 
ijua  conwnit  suggerentes,  ab  ipso  gratiam  super  hoc 
xLnie  velpost  assignatum  terminum  impetraverint 

1489  Le  bref  d'Innocent  VIII,  en  chargeant  les 
supérieurs  d'envoyer  leucs  jeunes  religieux  aux  col- 
lèges généraux  de  l'ordre,  ajoute  :  Alioquin  prœfatus 
.éLobas  Cistercii  sub  censuris  et  pœnis  de  quibus 
etiam  sibi  videbOur  contra  rebelles  et  inobeaientes 
provideat, 

1496.  Chapitre  général,  ordonne  qu'un  reUgieux  de 
Fabbaye  d«  (ymoni ^fiUationde  Morimond,  ira  étudier 
au  coUeige  de  Paris ,  ou  à  celui  de  Toulouse;  il  enjoint  à 
l'abbé  de  Candeil,  commissaire  du  chapitre  général 
exL  Gascogne,  d'y  contraindre  Tabbé  de  Gimont  :  Dumr 
modo  aliijd  lesitimum,  super  quo  informare  tene^ 
hitur  reverenm^smum  domuium  Cisterciensem ,  non 
obstet  impedimentum. 

i499*  Confirme  l'établissement  du  collée  d'Avi- 
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unon  par  Tabbé  de*  Seaaaques  :  Auioritate  re^^eéen^ 
dissimi  domim  abbatis  Cisterciensis  et  capituU  ge- 
neralis  in  omnibus  super  lus  conteniis  semper  salva. 
]535.  Chapitre  gênerai  de'iënd  aux  proviseurs  des 
collèges  de  retenir  et  de  conserver  ceux  qui  ont  pris  le 
degré  de  docteur  :  Absque  reverendissimi  nostri  CiS'" 
terciensis  y  aut  capituU  generalis  licentia  morari 
pemUttant. 

Personne  ne  peut  prendre  des  degrë^i  sans  la  permis- 
sion de  l'abbë  de  Giteaux.  «>. 

1 5oo.  Chapitre  général  défend  à  vè^  religieut  de 
Clairvaux  de  prendre  la  qualité  de  docteur  en  théologie: 
Donec  fakm  focerit  reverendissimo  domino  nostro 
Cisterciensi  qua  auioritate  idfdcere  prœsumat: 
cumjuxta  ormnis  prisnlegia  nuUus  ad  taies  gradus 
ascendere  debeat  etiamJn  coUegio  Parisiensi,  nisi 
cum  et  ex  speciali  liœntia  et  Imtepiacito  reveren- 
dissimi  domim  Cistercii, 

Le  collège  de  Toulouse  est  un  collège  gén^éral  ;  cela 
est  disertement  prononcé  par  les  chapitres  généraux  de 
1402  et  i4o3. 

C'est  sur  ce  fondement  que  le  conseil ,  par  son  arrêt 
du  3o  mars  1 693 ,  a  maintenu  l'abbé  de  Citeaux^  en 
qualité  de  père  y  chef  et  supérieur  général  de  l'orrlre 
de  CiteauXy  ayant  l'entier  pouvonir  du  chapitre  gé- 
néral hors  ta  tenue  dHcelui  ^  dans  le  droit  et  posses^- 
sion  de  gounfemer  ledit  çoUége  de  Toulouse ,  le  vi^ 
siterpar  lui  et  ses  commissaijneSy  quand  besoin  sera , 
d'y  établir  les  régens  y  et  délire  généralement  toutes 
les  fonctions  requises  'et  nécessaires  y  telles  qùHl  est 
en  divit  et  possession  de  foire  dans  less  collèges  gêné* 
roux  dudU  ordre^ 

Cet  arrêt  est  la  véritable  source  4e  tout  le  bruit  que 
Ton  fait  aujourd'hui.  Les  àppelans  comme  £^bus  ne 
peuvent  pas  le  combattre  ouvertement  ;  ils  ont  cherché 
a  le  rendre  inutile,  en  «'envoyant  point  de  religieux  au 
collège.  Par-là  ils  laissent  à  M.  r abbé  de  Qteaux  la 
inridiction  sur  le  coUége,  c'e$t-G^-dire  sur  les  bâtimens; 
mais  ils  enqpechent  qu'il  y  ait  ni  écoliers  ni  régens,  et,  par 
«conséquent ,  ils  çn  bannissent  les  études  :  au  moyen  de 
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quoi^M.  l'abbé  de  Citeaux  a  seul  la  juridiction,  mais  il 
n'a  pas  de  justiciables. 

Le  conseil  ne  souffrira  pas  qu'on  élude  ainsi  l'ouvrage 
de  sa  sagesse. 

Le  chapitre  général  de  1 699  a  pris  part  à  la  victoire 
que  M.  l'abbé  de  Giteaux  avait  obtenue  en  1695.. 

Jurisdictioni  capituli  gêner alis  restitutum  fuisse 
pro  quo  multum  reverendissimo  domino  nosiro  se 
debere  ordo  noster  grate  recognoscit. 

Ce  que  l'on  vient  d'observer  suffît  pour  justifier 
l'ordonnance  de  M.  l'abbé  de  Citeaux.  Comme  chef  et 
supérieur  général  de  l'ordre,  comme  ay^nt  l'entier  pou- 
vou*  du  chapitre  général,  il  peut  faire  dans  l'ordre  tous 
les  règlemens  qui  ont  trait  à  la  police  générale; il  a  droit 
singulièrement  de. veiller  sur  les  études  et  sur  les  col- 
lèges généraux;  il  a  seul  la  ju^dîction  sur  le  collège  de 
Toulouse  :  on  ne  peut  donc  jamais  lui  reprocher  quHl 
a  usurpé  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartieht  pas,  lors- 
qu'il a  rendu  une  ordonnance  nécessaire  pour  remettre 
ce  collège  dans  son  ancienne  splendeur. 

Moyen  d*abus  général.  —  Défaut  de  pouvoir. 

L'abbé  de  Citeaux  n'a  pas  un  pouvoir  despotique, 
arbitraire,  monarchique  :  toute  l'autorité  réside  dans  le 
chapitre  général,  qui  est  lui-même  soumis  aux  lois. 

Réponse.  —  Jusque-là  nous  sommes  d'accord; 

M.  Fabbé  de  Citeaux  n'a  pas  un  pouvoijr  despotique^ 
arbitraire,  il  est  soumis  aux.  constitutions  de  Tordre, 
qu'il  ne  peut  violer  impunément. 

Mais ,  d'en  conclure  qu'il  ne  peut  pas  faire  des  règle* 
mens  pour  la  police  géniale  de  l'ordre,  la  conséquence 
est  outrée,  et  même  absurde. 

Car  enfin ,  quelle  sera  donc  l'autorité  du  chef,  du 
général?  Ne  met-on  à  la  tête  de  l'ordre  qu'un  fantôme, 
qu'un  vain  titre  sans  pouvoir  et  sanâ  attribut  ? 

Si  M.  l'abbé  de  Citeaux  n'a  pas  droit  de  faire  des 
règlemens  généraux ,  ou  de  &ire  observer  ceux.  qui. 
sont  £siits,  à  qui  appartient  donc  ce  pouvpir?  Les  appe- 
-lans  coinnie  d'abus  diront-ils  que  cest  au  chapitre  gé- 
néral? On  conviendra  qu'il  a  ce  pouvoir,  qu'il  l'a  au- 
'  dessus  de  l'abbé  de  Citeaux ,  et  qu'il  peut  le  réformer. 
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Mais  ce  chapitre  général  ne  tient  pas  toujours ,  il  ne 
peut  pas  tenir  en  tous  temps;  et,  dans  rintervaUe^ 
iordre  est-il  sans  ctiçf ,  ou  a-t-*il  un  chef  sans  pouvoir 
et  sans  autorité? 

li  faut  donc  que  la  propre  autorité  que  M.  l'abbé  de 
Qteaux  a  comme  chef,  et  comme  général,  supplée 
fauiorité  du  chapitre  général,  quand  il  ne  tient  pas. 

Aussi  a*t-on  reconnu,  dans  tous  les  temps,  que 
M.  l'abbé  de  Citeaux  avait  tout  le  pouvoir  du  chapitre 
général,  pendant  qu'il  n'est  point  assemblé  :  pou*^ 
voir  qui  est  naturellement  attaché  à  sa  dignité  de  chef; 
pouvoir  qui  en  est  inséparable ,  parce  qu'il  en  est  une 
suite  nécessaire. 

Aussi  a-t-il  été  disertement  jugé,  par  l'arrêt  de 
1681  ,  après  la  contestation  la  plus  vive  et  la  plus  so- 
lennelle. 

Ce  n'est,  disent  les  appelans  comme  d'abus ,  qu'une 
simple  qualité  que  l'arrêt  de  1681  donne  à  M.  l'abbé 
de  Citeaux  ;  le  même  arrêt  fixe  ce  que  M.  l'abbé  de  Ci- 
teaux peut  faire  en  cette  qualité  :  visiter  tous  les  mo« 
nastères,  exercer  des  actes  de  juridiction  dans  le  cours 
des  visites  seulement ,  permettre  d'imprimer  les  livres 
d'église. 

Répfmses.  —  L'arrêt  maintient  M.  Vabbé  de  Ci-- 
teaujc  dans  le  droit  de  se  dire  et  qualifier  seul  chef^ 
supérieur  général  et  père  de  l'ordi'e  de  Citeaux ,  avec 
V entier  pousH}ir  du  chapiù'e  général ,  quand  il  ne 
iientpas. 

Les  appelans  comme  d'abus  disent  que  ce  ne  sont 
là  que  de  vaines  qualitéai}Maîs  quoi!  sont-ce  de  fausses 
quâlués?  Us  n'oseraient  le  dire  :  mais  si  elles  sont 
vraies,  il  est  donc  constant  que  M.  l'abbé  de  Citeaux 
est  setil  chef,  seul  supérieur  général ,  seul  père  de  lor** 
dre ,  et  qu'il  a  l'entier  pouvoir  du  chapitre  général. 

Mais  cela  veut  dii*e  qu'il  peut  mettre  cette  qualité 
dans  le  frontispice  de  ses  mandemens.  Quoi  !  cela  veut 
dire  que  M.  f  abbé  de  Citeaux  a  droit  de  mentir  à 
U  £aice  de  tout  l'ordre?  Voilà  un  étrange  privilège 
que  larrét  lui  donne  :  l'illusion  ne  peut  être  portée 
plus  loin. 

Gocnnr.  tomb  vu.  4 
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Quand  le  même  arréc  maintient  les  parties  adverses 
dans  le  droit  et  possession  de  se  dire  et  qualifier  les 
quatre  premiers  pères  de  Tordre ,  ib  nous  disent  à  la 
première  phrase  de  leur  mémoire  :  cette  qualité  n'est 
pas  un  n)ain  titre ,  ni  une  dénomination  de  faste  et 
d'ostentation.  Qn  en  convient;  on  reconnaît  qu'elle 
leur  donne  un  rang ,  des  prérogatives ,  un  pouvoir  que 
n'ont  pas  tous  les  autres  abbés  ;  mais  pourquoi  les 
appelans  comme  d'abus  veul^it-ils  que  cette  qualiie 
opère  et  établisse  un  pouvoir  réel  en  leur  faveur,  et 
ue  celles  dans  lesquelles  le  même  arrêt  maintient 
l'abbé  de  Giteaux,  ne  soient  pour  lui  qu'un  vain 
titre,  et  une  dériomination  de  faste  et  d'ostentation? 
Pondus  et  pondus. 

On  objecte  que  le  pouvoir  de  M.  labbé  de  Cîteaux 
est  limité  par  le  même  arrêt,  à  de  certains  objets,  et 
entre  autres,  a  n'exercer  de  jtiridiction  que  dans  le 
cours  de  ses  visites. 

Mais ,  1  "*  l'arrêt  ne  prononce  pas  sur  ces  objets  sin- 
guliers ,  comme  étant  les  seuls  attributs  de  la  juridic- 
tion de  M.  labbé  de  Citcaux,  mais  parce  que  c'étaient 
ceux  qui  avaient  fait  l'objet  de  quelque  contestation  par- 
ticuliere. 

Cela  est  si  vrai ,  que  cet  arrêt  ne  prononce  rien  sur  le 
pouvoir  que  M.  l'abbé  de  Citenux  a  dans  les  collèges 
généraux  et  sur  les  études ,  quoique  ce  pouvoir  ne  puisse 
lui  être  contesté. 

2^  Si  on  dit  que  M.  l'abbé  de  Cîteaux  n'a  de  juri- 
diction dans  les  monastères  particuliers ,  que  pendant 
le  cours  de  sa  visite,  ce  n'est  qi»e  parce  qu'il  s'agit  alors 
de  règlemens  particuliers ,  et  qui  n'intéressent  point  la 

I>olice  générale  ;  c'est  qu'il  s'agit  de  règlemens  particu- 
iers  que  les  pères  immédiats  peindraient  faire ,  eux  qui 
n  ont  point  la  police  générale  de  Tordre  :  ce  sont  ces 
ordonnances  qui  n'ont  qu'un  objet  limité ,  que  M.  l'abbé 
de  Cîteaux  est  réduit  à  taire  dans  le  cours  ae  ses  visites; 
mais  pour  les  ordonnances  générales ,  pour  ce  qui  serait 
du  ressort  du  chapitre  général ,  s'il  était  assemblé ,  cela 
n'est  point  renfermé  dans  les  bornes  et  dans  le  temps 
dune  visite  particulière. 
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II  faut  donc  conclure  que  s  agissant  d*un  règlement 
pour  &ire  fleurir  les  études  dans  un  collège  général  de 
Tordre,  il  n'a  pu  être  fait  que  par  le  chef,  par  le  ^'énéral 
de  Tordre ,  par  celui  qui  a  Tentier  pouvoir  du  ch<ipitre 
géiéral  :  pouvoir  établi  dans  les  chapitres  généraux , 
danslarrét  de  1681,  dans  celui  de  1695. 

Si  M.  Tabbé  de  Citeaux  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire 
des  règlemens  généraux  lorsque  le  chapitre  généi^al 
n'est  point  assemblé ,  à  qtii  donc  peut  appartenir  ce 
pouvoir  ? 

C'est  à  nous,  disent  les  appelans  comme  d'abus, 
c'est  à  nous  conjointement  avec  M.  l'abbé  de  Citeaux. 
Nous  sommes  ses  assesseurs  nés;  nous  partageons  le 
gouvernement  général  avec  lui  :  c'est  en  cela  que  le 
gouvernement  est  aristocratique. 

Méponse.  —  L'on  demande^  1°  où  est  la  loi  qui 
oblige  M.  l'abbé  de  Citeaux  de  les  assembler ,  de  les 
consulter ,  et  de  ne  décider  que  du  consentement  des 
quatre  premiers  pères  ? 

Pour  qu'un  chef  d'ordre  puisse  faire  des  règlemens 
seul,  il  ne  faut  point  de  disposition  expresse  qui  l'au- 
torise; il  en  a  le  pouvoir  par  état,  par  le  caractère  de 
chef  dont  il  est  revêtu.  Mais  pour  l'obliger  d'appeler 
(juatre  abbés  et  de  juger  en  commun,  il  faut  des  lois 
bien  claires ,  bien  précises  ;  et  il  n'y  en  a  point. 


Les  quatre  premiers  abbés  avaient  demandé ,  avant 
1  arrêt  de;,  1 68 1 ,  que  tous  les  actes  importans  con- 
cernant la  réformatian  ou  police  générale  de  l'ordre 
de  Citeaujc ,  ne  pourraient  être  faits  par  ledit  abbé 
de  Citçaux  sans  la  participation  et  le  consentement 
desdits  quatre  premiers  aobés ,  conformément  aux 
statuts  et  pratique  de  l^c^yire, 

voilà  bien  notre  question  agitée;  l'arrêt  ny  a  ré- 
pondu que  par  un  hors  de  cour. 

Mais,  disent  les  parties,  adverses,  on  y  a  suppléé 
eu  ordonnant  la  convocation  des  assemblées  intermé- 
diaires. //  est  vrai  que  cette  conclusion  n'a  pas  été 

4. 
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répondue  in  TERMn«ns  ;  mais ,  mutato  nomine^  on  y  a 
fait  droit  par  le  règlement  qui  ordonne  les  assem^ 
blées  intermédiaires. 

Réponse,  —  Si  cela  voulait  dire  la  même  chose, 
pourquoi  ne  pas  prononcer ,  conformëment  à  la  de- 
mande des  parties  adverses ,  que  l'a];bé  de  Giteaux 
ne  pourrait  rien  faire  pour  la  police  générale  sans 
la  participation  et  le  consentement  des  quatre  pre- 
miers abbés,  à  l'effet  de  quoi  il  serait  tenu  de  convo- 
3uer  les  assemblées  intermédiaires  ?  On  ne  trouve 
ans  Tarrét  d'autre  disposition  sur  cet  article  qiCun 
hors  de  cour. 

Et  pour  d'autant  plus  conserver  la  discipline  ré" 
gulière  y  sera  tenu  Vabbé  de  Citeaux  de  consfoquer 
un  chapitre  général  de  trois  ans  en  ùvis  ans ,  et  dans 
Vintervalle  une  assemblée  intermédiaire  y  ainsi  quUl 
est  porté  dans  le  bref  d' Alexandre  VII. 

Comme  si  le  roi  avait  dit  :  vous  demandez  que  l'abbé 
de  Citeaux  ne  puisse  rien  statuer  sur  la  pohce  géné- 
rale sans  vous;  cela  n'est  pas  juste.  H  a  selil  le  pou- 
voir du  chapitre  général;  mais  il  y  a  des  assemblées 
prescrites  dans  l'ordre,  on  les  tiendra  :  chaque  as- 
semblée fera  ce  qui  est  de  sa  compétence;  mais  l'abbé 
de  Cîteaux,  hors  de  ces  assemblées,  aura  seul  la  po- 
lice générale. 

3'   Les  parties  adverses  invoquent  pour  la  seule 

Ereuve  de  leur  droit ,  et  pour  dernier  retranchement  de 
surs  prétentions ,  les  assemblées  intermédiaires  ;  il  est 
bien  aisé  de  leur  faire  voir  que  rien  n'est  plus  illusoire. 
Us  ont  prétendu  que  ces  assemblées  intermédiaires 
étaient  presque  aussi  anciennes  que  l'ordre;  que  le 
bref  d'Alexandre  VII  n'avait  f^t  que  les  confirmer , 
et  que  c'était  là  qu'il  fallait  traiter  toutes  les  affaires 
importantes. 

On  leur  a  répondu  que  l'établissement  de  ces  as- 
semblées est  très-moderne;  qu'elles  n'ont  aucune  for- 
me 9  aucun  caractère ,  aucun  pouvoir  réglé. 

1*  Les  chapitres  généraux  anciens  ne  disent  pa<; 
un  mot  de  ces  assemblées.  On  y  trouve  des  com- 
missions données  à  l'él^bé  de  Qteaux  et  aux  quaire 
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premiers  abbés,  quelquefois   à  plusieurs  abbés  avec 
eux ,  souvent  à  d'autres  abbés  sans  eux. 

1 1 90.  jid  negotia  ordinis  pertractanda  adpleruim 
mminati  sunt  abbates  isti  de  Savigniaco ,  de  Prul- 
liaco  ^  Bella- Italie ,  Dalone,  etc. 

La  rëdaclioD  des  définitions  qui  avait  été  confiée  à 
l'abbé  de  Qteaux  et  aux  quatre  premiers  dans  les  cha- 
pitres généraux  de  12149  I2i5,  1216,  1217,  est  com- 
mise dans  celui  de  1 2 1 8  aux  abbés  dlgny  et  de  Long- 
pont,  ce  qui  forme  une  preuve  éclatante  que  les  dé- 
crets de  ces  premiers  cliapitres  généraux ,  dont  on  a 
F  rétendu  tirer  un  argument  invincible  en  faveur  de 
association  des  quatre  premiers  abbés  au  gouverne-^ 
ment  général ,  ne  sont  que  des  commissions  que  le 
chapitre  général  donne  à  qui  il  veut,  sans  qu'elles  ac- 
quièrent de  droit  à  ceux  qui  en  sont  honorés. 

Retractatio  definitionum  abbisttihus  Igniaci  et 
Longiponiis  committitur;  abbaies  quidem  prœdicti 
diUgenter  attendant  ut  superflua  resecentuv. 

2"*  Les  chapitres  généraux  donnent  souvent  des  corn*' 
missions  particulières  à  des  abbés  pour  les  monastères 
de  leur  filiation. 

Ils  n'en  ont  pas  besoin  parce  qu'Ss  sont  juges  ordir- 
naires;  c'est  donc  le  pouvoir  du  cnapitre  général  qu'on 
leur  confie ,  mais  q.ui  ne  leur  est  donné  que  pour  un 
temps  el  pour  des  affaires  particulières  exprimées  dans 
leurs  commissions. 

Ainsi  y  tout  cela  ne  suppose  pas  un  diroit  attaché  à 
leur  titre  ,  d'être  les  déposiuires  de  l'autorité  de  l'ordre 
avec  l'abbé  de  Qteaux,  mais  simplement  qu'ils  peuvent 
^e  commis  comme  d^autres. 

C<HniiiisHoBs  d'ailleurs  momentanées,  et  non  un  pour 
voir  stable ,  permanent ,  pour  être  appelés  en  toute  oc-^ 
casion. 

Toute  cette  mi;dtitude  de  citations  que  les  appelans 
coimne  dfabus  ont  employées  pour  prouver  qu'ils 
étaient  le»  assesseurs  nécessaires  de  l'abbé  de  Citeaux , 
se  réduit  donc  à  de  simples  commissions  qui  ne  leur 
^nièrent  pas  plus  de  droit  qu'aux  autres  abbés  pâr*^ 
ticuliers  qui  en  ont  été  décorés  comme  eux. 
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n  sera  donc  toujours  vrai  de  dire  que  les  assemblées 
inlermédiaires  insinuées  pour  la  première  fois  dans  «e 
chapitre  général  de  i6o5,  n'ont  été  réellement  établies 
que  par  le  bref  d'Alexandre  VII ,  art.  1 2 . 

Mais  ce  projet  est  encore  peu  digéré.   1    Le  bret  ne 

définit  point  le  pouvoir  de  ces  assemblées;  etquui  m 
dies  mulfa  emergunt  negotia  quœ  matura  deltbera- 

tione  indigent.  .        ,    ,.     ,      ,  .      .    u^^ 

Toutes  les  affaires  générales  de  l'ordre  doivent-eles 
élre  portées  à  cette  assemblée  ?  Il  n'v  a  que  celles 
guœ  matura  deliberatione  indigent.  L'affaire  dont  U 
s'agit  exigeait- elle  une  mi\re  délibération?  Elle  avait 
été  résiée  ou  confirmée  dans  plusieurs  chapitres  géné- 
raux et  par  une  foule  d'arrêts  de  cours  souveraines , 

depuis  1627.  ,      ,  _ 

2"  Qui  est-ce  qui  a  voix  délibérative  dans  ces  assem- 
blées? Selon  les  parties  adverses,  il  n'y  a  que  labhe 
de  Cîteaux  avec  eux.  Cependant  le  bret  porte  :  Ipse 
Cisterciensis  et  quatuor  primi  abbates  convemant 
cum  aliis  ex  visitatoribus  provincialibus ,  prœsi- 
dibus  congregationian  ,  procuratorihus  generaUbus, 
et  spidicis  provinciarum  qui  negotia  magni\momenU 

agenda  hahebunt.  ,        ,. 

Aussi  une  de  ces  assemblées  tenue  en  1 697  n  a-t-eiK 
rien  pu  définir  sur  son  pouvoir  :  elle  en  a  renvoyé  la 
décision  a«  chapitre  général  prochain;  il  ne  s  en  est 
point  tenu  qu'en  1699,  qui  n'a  rien  statué  sur  celte 
quesuon.  L'assemblée  intermédiaire  n'a  donc  aucune 

autorité  réglée.  .     . 

C'est  «ne  conséquence  nécessaire  de  ces  principes, 
que  si  M.  l'abbé  de  Cîteaux  avait  convoqué  l'assem- 
blée intermédiaire  pour  faire  le  règlement  en  laveur 
du  collège  de  Saint-Bernard  de  Toulouse ,  il  y  aarart 
été  arrêté  dès  les  premiers  pas.  Les  quatre  premiers  al>- 
bés  auraient  voulu  opiner  seuls.  Les  visrteurs  de  pro- 
vinces ,  les  présitlens  des  congrégations  et  les  procu- 
reurs géiVéraux  auraient  voulu  opiner  aussi;  rm 
n'aurait  pu  êttc  terminé.  Est-ce  donc  là  cette  autorité  a 
laquelle  on  nous  renvoie  ? 

Cependant  il  faut  une  aittorilé  subsistante.  liCS  ap- 
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pelans  comme  d^abus  veulent  la  partager  avec  M.  l'abbé 
de  Qleaux  ;  il  faudrait  une  loi  qui  les  y  associât.  Il  n'y 
en  a  point  ;  au  contraire ,  il  y  en  a  une  claire  et  précise 
en  1681  ,  qui  les  en  déboute.  Les  assemblées  intermé- 
diaires n'ont  aucim  état  ceitain. 

Le  pouvoir  de  M.  l'abbé  de  Cîteaux  est  constant.  Il 
la  par  état  ;  il  est  le  chef,  il  est  le  général  de  son  ordre; 
il  n  l'entier  pouvoir  du  chapitre  général.  Ce  ne  sont  point 
des  qualités  vides ,  des  qualités  de  faste  et  d'ostentation  ; 
c'est  donc  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  faire  des  ordon- 
nances générales. 

Terminons  les  réponses  au  moyen  d^abus  général  ^ 
par  deux  observations  décisives  pour  le  règlement  par-^ 
ticolier  dont  il  s'agit. 

1*  Il  ne  s'agit  point  ici  de  faire  un  règlement  nou- 
veau, mais  de  iaire  exécuter  celui  de  M.  Boucherat ,  ap- 
prouvé par  les  chapitres  généraux,  et,  par  conséquent, 
par  les  quatre  premiers  abbés.  Fallait-il  encore  leur  de- 
mander leur  consentement  ? 

Si  cela  était,  que  M.  l'abbé  de  Citcaux  les  eût  ap- 
pelés ,  et  qu'ils  eussent  donné  leur  consentement ,  tau- 
drait'U  encore  les  appeler  pour  faire  exécuter  le  règle- 
ment fait  par  eux  ?  Ce  serait  un  progrès  à  l'infini  ;  et 
quel  bien  pourrait-on  faire  dans  l'ordre  ?  On  assemble- 
rait des  chapitres  généraux  à  grands  frais  ;  ils  feraient 
des  règlemens ,  on  ne  les  exécuterait  point  ;  et  quand  il 
s'agirait  d'en  susciter  l'exécution ,  nouvelles  assemblées^ 
et  ainsi  à  l'infini.  Avec  de  tels  principes,  ou  rendrait 
bientôt  les  assemblées  intermédiaires ,  et  même  les  cha- 
pitres généraux ,  inutiles. 

2*  Si  M.  l'abbé  de  Cîteaux  les  avait  appelés ,  ils  au- 
raient été  parties  contre  l'ordre ,  contre  le  collège  de^ 
Toulouse. 

On  se  souvient  que  Tarrét  de  rGigS  a  maintenu 
M.  l'abbé  de  Cîteaux  seul  dans  toute  la  juridiction  sur 
le  collée  de  Saint-Bernard  de  Toulouse  ^  comme  étant 
un  coUége  général  de  l'ordre.  Cette  victoire  avait  excité' 
une  grande  jalousie  de  la  part  de»  quatre  preimers  ab- 
b&  ;  et  ils  Savaient  poiut  trouvé  d'autre  secret  pour  la 
rendre  illusoire ,  que  d'empêcher  lea  supérieurs  de  leur 
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filiation  d'elivoyer  leurs  jeunes  religieux  dans  le  collège 
de  Toulouse.  Far-l^  ils  taisaient  cesser  le  coUëge,  et, 
par  conséquent,  la  juridiction  sur  le 'collège.  Si,  dans 
ces  circonsunces ,  M.  l'abbé  de  Citeaux  les  avait  con- 
sultés ,  ils  auraient  trouvé  mille  prétextes  d'éluder  l'exé- 
cution des  anciens  règlemens;  ils  auraient  été  quatre 
contre  un ,  et  l'auraient  toujours  emporté.  Pouvait-on 
réduire  M.  de  Qteaux  à  essuyer  une  pareille  contra- 
diction ? 

L'arrêt  de  1 696  le  maintenait  seul  dans  la  juridiction 
sur  le  collège  ;  il  n'a  donc  pas  dû  hésiter  à  employer 
une  autonté  que  le  cons^  lui  avait  contée ,  ou  qu'il 
avait  reconnue  atuchée  à  sa  dignité. 

Moyens  d'abus  particuliers.  —  Tous  les  moyens 
d'abus  particuliers  tombent  par  une  réflexion  générale; 
il  n'y  a  qu'à  distinguer  le  simple  grief  du  moyen  d'abus. 
I^  ^n»ple  grief  doit  être  porté  devant  le  supérieur  ec- 
clésiastique, c'est-à-dire  au  chapitre  général.  Que  les 
appelans  comme  d'abus  y  portent  leurs  pUuntes  , 
M.  l'abbé  de  Citeaux  ne  s'y  oppose  point.  Il  sait  que  le 
chapitre^ général  est  son  supérieur,  et  que  son  or- 
donnance est  soumise  à  la  juridiction  de  ce  tribunal. 
Il  n'y  a  que  l'appel  comme  d'abus  qui  puisse  être  porté 
au  conseil  ;  mais  tout  n'est  pas  susceptible  de  cette 
idée  5^  et  l'on  peut  dire  en  général  qu'il  faut  être  fort  ré- 
servé poiu:  ériger  en  moyens  d'abus  les  plaintes  des  ré- 
guliers. 

^  Mais  y  en  eut-il  jamais  auxquelles  ce  caractère  con- 
vmt  moins  qu'à  celles  des  parties  adverses  ? 

On  fixe  la  pension  des  étudians  à  a8o  liv.,  au  lieu  de 
25o  liv.  ;  la  nourriture  des  hôtes  à  3o  sous  par  jour ,  au 
lieii  de  24.  On  marque  l'heure  à  laquelle  les  hôtes  et  les 
écoliers  doivent  rentrer. 

On  ordonne  de  payer  les  taxes  imposées  depuis  plus 
de  cent  ans  pour  le  rétablissement  du  collège;  on  or- 
donne aux  siipérieurs  de  quarante-quatre  maisons  d  en- 
voyer leurs  jeunes  rdigicux.  à  un  collège  général  ;  on 
charge  le  proviseur  et  les  vicaires  de  provinces  de  les  v 
ûbliger.  '^  ^ 

De  bonne  foi,  peut- on  transformer  tout  cela  en 


SIXIÈME    PARTIE.  5j 

moyens  d'abus  ?  Quoi  !  taudra-i-il  que  tous  les  tribu- 
naux retentissent  de  tous  les  de'tails  de  la  discipline  mo- 
nastique ? 
Ne  nous  attachons  donc  qu'à  un  seul  moyen  sur  le- 

3uel  on  a  le  plus  crie  de  la  part  des  appelans  comme 
'abus.  (I  Vous  supprimez  des  cours  punlics;  vous  vou- 
»lez  donc  que  nous  soyons  plongés  dans  l'ignorance; 
»et  c'est  en  effet  la  seule  voie  d'introduire  dans  l'ordre 
»}^s  erreurs  que  vous  approuvez.  )> 

Si  M.  l'abbé  de  Citeaux  voulait  favoriser  les  erreurs 
qu'on  lui  impute  ^  le  véritable  secret  serait  de  négliger 
les  études  des  universités  ^  et  de  laisser  aux  supérieur!» 
de  chaque  maison  à  établir  des  études  bien  moins  épu- 
rées. Un  religieux  d'ime  maison  particulière  peut  être 
susceptible  de  fausses  impressions,  et  les  enseigner 
dans  une  abbaye  écartée ,  sans  que  personne  puisse  ar- 
rêter le  mal  dans  sa  source.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  ëtudes  publiques  qui  se  font  dans  les  universités; 
les  recteurs  des  universités  veillent  sur  tout  ce  qui  est 
enseigné ,  et ,  à  leur  défaut ,  les  principaux  magistrats 
n'y  laissent  rien  introduire  de  contraire  aux  maximes 
du  royaume. 

Lequel  des  deux  doit  donc  être  suspect,  ou  vous,  oui 
fuyez  le  grand  iour  des  universités  pour  introduire  des 
éludes  clandesunes ,  ou  M.  l'abbé  de  Citeaux ,  qui  veut 
que  les  études  de  l'ordre  soient  soumises  à  la  critique 
des  plus  zélés  défenseurs  de  nos  libertés  ? 

Mais  voulez-vous  que  les  religieux  qui  restent  soient 
sans  études?  ?lon  sans  doute;  mais  ce  que  M.  l'abbé 
de  Citeaux  a  prétendu ,  est  qu'on  n'y  lasse  point  de 
cours  publics  dans  lesquels  on  rassemble  les  religieux 
de  plusieurs  maisons  au  préjudice  des  collèges  des  uni- 
Tersiiés. 

C'est  ce  que  M.  l'abbé  de  Citeaux  a  bien  expliqué  par 
sa  requête,  qui  devait  achever  de  dissiper  toutes  les 
fausses  impressions  que  Ton  a  voulu  donner  contre  lui. 
Son  ordonnance  du  i  o  juillet  1 730  présentait  clairement 
<*tte  idée  ;  mais ,  puisqu'on  n  a  pas  voulu  l'entendre ,  il 
^  cru  devoir  dissiper  jusqu  aux  plus  légers  prétextes  de 
déclamation. 
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En  cela  il  ne  reconnaît  pas,  comme  on  le  suppose , 
l'abus  de  son  ordonnance  dans  le  chef  dont  il  s  agit; 
mais  il  détourne  les  fausses  interprétations  qu'on  a  voulu 
y  donner.  Il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  de  l'obscurité  dans 
son  texte  ;  mais ,  puisqu'on  affecte  d'en  répandre ,  il  la 
dissipe  et  lui  oppose  une  lumière  pure.  F era-t-on  un 
crime  à  un  supérieur  de  donner  des  explications  ?  S'il 
en  refusait,  on  crierait  au  despotisme;  il  en  donne,  et 
il  semble  qu'on  ne  soit  pas  encore  satisfait.  Quel  excès 
d'injustice! 

Finissons  par  une  observation  qui  seule  tranche  toute 
difficulté  dans  cette  affaire.  De  quoi  s'agit-il?  d'une  or- 
donnance faite  par  M.  l'abbé  de  Citeaux  pour  le  réta- 
blissement du  collège  de  Toulouse;  ordonnance  néces- 
saire ,  puisque  ce  collège  était  désert,  et  que  les  études  p 
en  étaiéVit  absolument  bannies.  Trois  des  quatre  pre- 
miers abbés  de  l'ordre  crient  à  l'entreprise ,  comme  si 
en  cela  M.  l'abbé  de  Citeaux  avait  usurpé  un  pouvoir 
qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  comme  s'il  avait  exercé  seul 
im  acte  de  juridiction  qui  appartenait  en  commun  à  lui 
et  aux  quatre  premiers  abbés  ;  voilà  leur  grand  moyen 
et  celui  qui  a  lait  l'objet  de  dissertations  si  recherchées. 
Mais  est-il  donc  vrai  aue  la  juridiction  sur  le  collège  de 
Saint-Bernard  de  Toulouse  n'appartienne  pas  à  M.  1  abbé 
de  Citeaux  seul  ?  Dans  quel  tribunal  agite-t-on  cette 
question  ?  C'est  au  conseil  qui  l'a  jugée  expressément 
par  l'arrêt  du  3o  mars  1695. 

Par  cet  arrêt ,  M.  l'abbé  de  Cîteaux  est  maintenu 
en  qualité  de  père  y  chef  et  supérieur  général  de 
l'ordre  de  CiteazLx^  et  ayant  l'entier  poui^oir  du  cha- 
pitre général  hors  de  la  tenue  d'icelui^  dans  le  droit 
et  possession  de  gouverner  ledit  collège  de  Toulouse  i 
le  visiter  par  lui  et  par  ses  commissaires  ^  quand  besoin 
sera;  d'jr  établir  les  régens ,  et  faire  généralement 
toutes  les  fonctions  requises  et  nécessaires  ^  telles  qu'il 
est  en  possession  défaire  dans  les  collèges  généraux 
de  l'ordre. 

Dans  ce  pouvoir  si  étendu,  les  quatre  premiers  abbés 
n'ont  aucune  part  ;  c'est  à  M.  l'abbé  de  Qteaux  seul 
qu'il  appartient.  En  faut-il  davantage  pour  soutenir  son 
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urdonnance?  Les  clameurs  des  quatre  premiers  abbés 
sont  autant  d'entreprises  contre  l'autoiiié  de  Tarrét. 
M.  Fabbé  de  Cîteaux  a  seul  la  juridiction  sur  le  collège; 
et  on  lui  fera  un  crime  d  avoir  rendu  seul  une  ordon- 
nance absolument  nécessaire  pour  y  rétablir  les  éludes; 
c'est-à-dire  aue  c'est  un  abus  d  exécuter  les  arrêts 
du  conseil  !  Voilà  en  deux  mots  à  quoi  se  réduit  toute 
la  cause  des  abbés  de  la  Ferté ,  de  Pontigny  et  de  Clair- 
Taux. 

Nous  ne  sommes  point  parties  dans  l'arrêt  de  1 6g5 , 
ont-ils  dit  en  dernier  lieu.  £n  cela  même  ils  reconnais- 


plaints  ?  Font-ils  attaqué 
puis  trente-huit  ans  qu'il  est  rendu,?  M.  de  Cîteaux , 

3ui  les  a  yus  demeurer  dans  le  silence ,  a-t-il  pu ,  a-t-il 
û  douter  de  SQn  droit,  d'un  droit  jugé  par  ua  arrêt  so- 
lennel, et  qui  n'était  attaqué  par  personne? 

Concluons  donc  que  1  arrêt  de  1 696  serait  seul  une 
barrière  invincible  contre  laquelle  viendraient  se  briser 
tous  les  efforts  de  nos  adversaires ,  et  que  M.  de  Citeaux, 
en  usant  dun  pouvoir  que  le  conseil  a  reconnu  en  sa 
personne,  trouvera  toujours  dans  sa  protection  un  asile 
assuré  contre  toutes  les  tentatives  de  l'esprit  d'indépen- 
dance. 
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CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  M*  Fbahçois  Dibui>ons£,  prêtre,  pourru  du  prieuré  du 
Sainl'Sépulcre  au  diocèse  de  Troyes,  demandeur  tn  com- 
plainte. 

CONTRE  le  sieur  abbé  de  Beaiitillib&s  de  Sâiht-Aigh^Rs 
prétendant  droit  audit  prieuré ,  défendeur. 


OouTiow.  —  Gollatenr  ordinaire  préTeau  malgré  loii  iodolt,  et  par  une 
course  extraordinaire  sans  maitSié  apécial. 

Il  y  a  peu  de  causes  aussi  intéressantes  que  celle  qui 
se  présente  pour  le  possessoire  du  prieuré  du  Saint- 
Sépulcre. 

On  voit,  d'un  côté,  un  pourvu  par  le  coUateur  or- 
dinaire ,  qui  avait  même  l'avantage  singulier  de  n'être 
point  soumis  au  joug  de  la  prévenlicm  :  tout  réclame  çn 
faveur  de  son  titre. 

On  voit,  de  l'autre,  un  obituaire  de  cour  de  Rame^ 
qui  a  pour  base  de  son  droit  tine  résignation  qui  blesse 
les  règles  les  plus  inviolables  de  la  discipline ,  et  donl^ 
la  course  précipitée  n'est  point  soutenue  de  titres  suffi- 
sans  pour  en  établir  la  régularité  ;  toute  la  considéra- 
tion qui  est  due  à  sa  naissance  et  à  son  nom,  ne  peut 
sauver  le  vice  de  ses  provisions. 

Fait. — Le  sieur  aobé  de  Villacerf  passa  une  procur 
ration  le  1 9  octobre  1 73 1 ,  pour  résigner  en  tavetu*  du 
sieur  abbé  de  Saint-Âignan  quatre  prieurés  qu'il  pos- 
sédait en  commende  ;  savoir,  les  pneurés  de  Ris,  d'E- 
lincour,  de  Lairac  et  du  Saint -Sépulcre  :  les  trois 
premiers  dépendaient  de  l'abbaye  de  Clugny ,  et  le  qua- 
trième  du  prieuré  de  la  Charit^-sur-Loire. 

Cette  procuration  contenait  une  clause  bien  singu- 
lière ;  le  résignant  se  réservait  la  jouissance  de  tous  les 

*  GcUe  caoK  e»x  la  LXX*  de  rancieone  édition. 


SIXIÈME    PARTIE.  6l 

iruils  des  ouatre  bénéfices  sa  vie  durant,  c*est-à-dire 
qu'il  ne  voulait  point  se  dépouiller  personnellement,  et 
qu'il  ne  voulait  transmettre  au  sieur  abbé  de  Saint- 
Aignan  que  le  droit  de  lui  succéder  après  sa  mort  :  on 
Terra  dans  la  suite  quel  effet  doit  produire  une  pareille 
clause.  Quoi  qu'il  en  soit,  sur  cette  procuration  du  19, 
insinuée  le  20,  on  a  fait  expédier  à  Rome  une  provision 
datée  du  3o  du  même  mois  d'octobre. 

Dans  l'intervalle  l'abbé  de  Vitlacerf  élait  décédé  le 
25.  Sur  la  vacance  arrivée  par  son  décès,  M.  l'arche- 
vêque de  Vienne ,  abbé  de  Clugny ,  conféra  les  prieurés 
de  Ris,  d'Ëlincour  et  de  Lairac;  et  le  sieur  abbé  de 
Beauvilliers  n'a  pas  entrepris  de  troubler  les  pourvus. 
M.  le  prince  Frédéric ,  prieur  de  la  Charité ,  conféra , 
de  son  côté,  le  prieuré  du  Saint -Sépulcre  au  sieur 
abbé  Dieudonné  ',  les  provisions  sont  du  3  novembre 
1731. 

Ayant  pris  possession  en  consécpience ,  il  a  été  trou- 
blé dans  la  suite  par  le  sieur  abbé  de  Saint- Aignan;  ce 
qui  a  obligé  le  sieur  abbé  Dieudonné  de  le  faire  assigner 
en  complainte  le  21  août  1^32.  Le  sieur  abbé  de  Saint- 
Aignan  a  fourni  de  défenses  le  2  décembre  de  la  même 
année;  et  par  une  requête  du  23  du  même  mois,  il  a 
conclu  de  sa  part  à  la  maintenue. 

Pendant  que  l'on  poursuivait  l'audience  sur  ces  de- 
mandes respectives ,  le  sieur  abbé  de  Saint-Aignan,  qui 
a  connu  le  vice  de  son  titre ,  a  cru  le  réparer  en  surpre- 
nant des  lettres-patentes  le  4  février  1733,  par  les- 
quelles le  roi  confirme  la  provision  du  3o  octobre  1 73 1 , 
nonobstant  la  clause  de  la  réserve  des  fruits  y  contenue  ; 
et  quoiqu.e  le  sieur  abbé  Dieudonné  eut  procureur  en 
cause,  il  a  fait  rendre  im  arrêt  sur  requête  qui  en  or- 
donne l'enre^strement  ;  le  sieur  abbé  Dieudonné  y  a 
formé  opposition  :  tel  est  l'état  de  la  complainte  dans 
laquelle  la  défense  du  sieur  abbé  Dieudonné  roule  sur 
deux  objets  principaux. 

Premièrement,  la  provision  de  M.  le  prince  Frédéric 
du  3  novembre  l'emporte  sur  celle  de  cour  de  Rome  du 
5o  octobre ,  quelque  légitime  qu'elle  piit  être. 
Secondement ,  la  provision  de  cour  de  Rotoe ,  con- 
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sidërëeen  elle-même  y  ne  peiu  être  proposa  sans  donner 
atteinte  aux  règles  les  plus  pures  de  la  discipline ,  aux 
liber  les  de  Téglise  gallicane,  et  aux  maximes  inviolables 
du  royaume. 

Première  proposition.  —  Le, sieur  abbë  de  Saint-^ 
Âignan,  quoiqu'il  ait  couru  du  chef  d'une  résignation^ 
ne  peut  cependant  faire  valoir  son  titre  que  comme  pro- 
vision par  mort  par  la  clause  etiam  per  obitwn ,  puis- 
que le  sieur  abbë  de  Villacerf  ëtait  mort  cinq  |ours 
auparavant  ;  ainsi  elle  ne  peut  subsister  qu'à  titre  de 
prévention. 

Mais  M.  le  prince  Frédéric,  comme  prieur  de  la  Cha- 
rite,  n'était  point  sujet. à  la  prévention. 

Il  avait  obtenu  un  premier  induit  du  pape  Clé- 
ment XI ,  pour  conférer  en  commende  les  bénéfices  dé- 
pendans  du  prieuré  de  la  Charité,  avec  la  clause  libère 
et  licite,  qui  emporte  l'exemption  Je  la  prévention  :  cet 
induit  n'était  que  pour  cinq  ans,  suivant  l'usage  pré- 
sent de  la  cour  de  Rome;  il  fut  renouvelé  en  1721  par 
le  pape  Innocent  XIII.  Enfin  Benoit  XIII  le  prorogea 
encore  pour  cinq  années  en  17 27.  Dans  ce  dernier  in* 
dult,  après  avoir  rappelé  le  précédent,  on  ajoute,  nos 
ampliovis  gratiœ  fawre  prosequi  volentes  ;  ainsi 
loin  de  vouloir  restreindre  la  grâce,  le  pape  annonce 
au  contraire  qu'il  veut  l'étendre  ;  et  pour  cela  il  permet 
à  M.. le  prince  Frédéric  de  mettre  en  commende,  pen- 
dant cinq  autres  années,  le.<v  bénéfices  du  prieuré  de  la 
Cbaritié ,  adformam  prœdicti  indulti. 

Il  est  évident  qu'un  pareil  induit  est  absolument  re- 
latif au  premier  ;  ce  n'est  pas  une  grâce  nouvelle,  mais 
une  prorogation  de  l'ancienne  ;  la  première  ne  devait 
durer  que  pendant  cinq  années  ;  la  seconde  la  coniinue 
encore  pendant  cinq  ans;  mais  dans  ce  nouveau  délai, 
M.  le  prince  Frédéric  doit-il  conférer  d'une  autre  ma-* 
nière  et  avec  moins  de  liberté  que  dans  le  premier  ?  On 
ne  croit  pas  que  personne  puisse  le  proposer. 

La  seule  idée ,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  aune  proroga- 
tion, établirait  suuisammcnt  que  l'on  doit  jouir  avec  la 
même  faveur  pendant  les  cinq  dernières  années  que 
l'on  jouissait  pendant  les  prccëdenles  ;  mais  il  y  a  detiï 
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clauses  pardculîères  dans  le  dernier  induit  qui  prouvent 
invinciblement  cette  vëritë. 

La  première  est ,  que  le  pape  y  déclare  qu'il  veut 

EDiier  plus  loin  la  faveur  que  ses  prédécesseurs  avaient 
ite  au  prince Frëdëric ,  qu'il  veut  étendre,  amplifier 
la  grâce ,  nos  ampUoris  gratice  favore  prosequi  a;o- 
lenies.  Mais  comment  concilier  cette  volonté  du  pope 
avec  ridée  que  l'on  présente  de  la  part  du  sieur  abbé 
de  Saint -4ignan,  que  le  pape  ait  voulu  retrancher 
Tezemption  de  la  prévention  dont  M.  le  prince  Frédéric 
jouissait  en  vertu  du  précédent  induit  r  Ce  serait  res- 
treindre et  presque  détruire  la  grâce,  au  lieu  de  l'étendre 
et  de  l'amplifier  :  on  ne  peut  attribuer  cette  intention 
au  pape. 

La  seconde  est  que  le  pape  déclare  expressément 
que  M.  le  prince  Frédéric  pourra  mettre  les  bénéfices 
en  commende  pendant  cinq  ans,  adformamprœdicti 
indulti;  c'est  donc  l'indidt  précédent  qui  est  la  règle  de 
M.  le  prince  Frédéric,  c'est  cet  induit  qui  détermine 
son  pouvoir  :  or  cet  induit  l'affranchit  de  la  prévention; 
il  en  est  donc  exempt  par  le  second. 

(  Prévention  do  pape  odieuse.  ) 

Il  n'est  pas  nécessaire  après  cela  de  recourir  à  des 
principes  si  connus  parmi  nous ,  que  la  prévention  est 
odieuse ,  qu'elle  est  simplement  tolérée  dans  le  royaume  ; 
que  tout  ce  qui  tend  à  nous  en  affranchir  est  favorable- 
ment reçu ,  et  que ,  dans  le  doute  il  faut  toujours  se 
déterminer  contre  elle.  Ces  maximes  que  l'on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  ne  sont  pas  même  ici  nécessaires  ; 
la  loi  est  claire,  il  n'y  a  qu'à  la  suivre  ;  un  premieî*  in- 
duit à  temps  qui  porte  l'exemption  de  prévention  ;  tme 
prorogation  de  ce  même  induit  pour  amplifier  la  grâce , 
et  pour  en  jouir  conformément  au  premier  induit  ^ 
car  c'est  la  traduction  littérale  de  ces  termes ,  ad  for^ 
VMun  prœdicti  indulti  ;  il  faut  donc  toujours  remonter 
au  premier  induit ,  auquel  le  dernier  se  réfère  ;  et ,  en 
suivant  cette  route  naturelle  prc^tiilUipag  le  pape  même , 
la  liberté  du  cqllateur  est  dans  im  si  grand  jour ,  qu'il 


64  œUVRES  DE  GOCHIN. 

n'est  pas  possible  de  penser  que  Ton  y  donne  la  moin* 
dre  atteinte. 

Mais,  dit-on,  l'induit  de  1727  est  compose  de  deax 
parties ,  de  la  supplique  et  de  la  concession  ;  dans  la 
supplique,  en  exposant  le  premier  induit,  on  n'a  point 
dit  jqu'il  exemptât  M.  le  prince  Frédéric  de  la  préven- 
tion ;  on  n'a  point  rappelé  les  termes  Ubere  et  licite  ; 
et  comme  la  concession  doit  être  relative  à  la  demande, 
on  ne  doit  pas  présumer  que  le  pape  ait  affiranchi  M.  le 
prince  Frédéric  de  la  prévention  :  ainsi  quand  on  se 
sert  de  ces  termes,  adjbrmam  prasdicti  indtdtiy  cela 
veut  dire  conformément  à  l'induit  exposé ,  et  non  pas 
conformément  à  l'induit  accordé. 

Une  telle  subtilité  mérite-t-elle  d'être  sérieusement 
réfutée?  Quand  on  demande  une  prorogation  d'induit , 
il  faut  nécessairement  rapporter  Findult  que  l'on  veut 
faire  proroger  ;  on  ne  va  pas  dire  au  pape  :  votre  pré- 
décesseur m'a  accordé  un  induit;  vous  devez  m'en 
croire  sans  le  voir;  ainsi,  sans  vous  le  représenter,  je 
vons  prie  de  m'en  donner  un  nouveau.  La  première 
chose  que  l'on  fait  au  contraire ,  est  de  rapporter  le 
premier  induit,  pour  que  le  pape,  instruit  ae  la  pre- 
mière grâce ,  ne  fasse  point  difficulté  d'accorder  la  se- 
conde; mais  si  cela  est  certain,  qu'importe  qu'en  re- 
présentant l'induit  on  l'ait  exposé  tout  au  long  dans  la 
supplique,  ou  qu'on  n'en  ait  rappelé  qu'une  partie? 
L'induit  tout  entier  a  toujours  été  vu  du  pape  ;  et  c'est 
sur  le  vu  de  cet  induit  quil  en  accorde  un  second  pour 
en  jouir  conformément  au  premier.  Ce  second  induit 
se  réfère  donc  véritablement  au  premier  ;  le  pape  ne 
dit  pas ,  pour  jouir  conformément  à  ce  que  "vous 
m'aidez  exposé  y  mais  pour  Jouir  conformément  à 
r induit  précédent  y  à  cet  induit  qui  lui  a  été  repré-^ 
sente ^  qu'il  a  vu  y  dont  il  a  connu  toutes  les  dispo-- 
f  liions  y  et  qu'il  a  renouwlé  pour  cinq  ans.  C'est 
donc  avec  une  pleine  et  entière  exemption  de  la  pré- 
vention, que  M.  le  prince  Frédéric  a  dû  conférer  les 
bénéfices  depuis  1727. 

Ce  moyen  suffit  seul  pour  détruire  la  provision  du 
sieur  abbé  de  Saint-Aignan  qui  ne  peut  la  sotitenir 
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qu'à  litre  de  prévention  ;  mais  on  va  voir  dans  la  se-> 
coade  proposition,  que  cette  provision  considérée  par 
elle-même  ne  peut  se  soutenir  :  c'est  ce  qui  reste  à 
établir. 

Seconde  proposition.  — Tout  est  contraire  aux  règles 
dans  le  titre  que  Ton  a  procuré  au  sieur  abbé  de  Saint- 
Âignan. 

i^  La  procuration  pour  résigner  est  du  19  octobre  ; 
eUe  est  insinuée  le  ao ,  et  on  voit  une  provision  du  3o. 
Un  intervalle  de  dix  jours  ne  sufiit  pas  pour  que  la 

i)rocuration  soit  arrivée  à  Rome  par  le  courrier  ordinaire  ; 
e  temps  de  la  règle  de  verisimiU  notitia  ne  se 
trouve  point  ici ,  et  par  conséquent  la  provision  est 
nulle. 
Aussi  allégue-t-on  un  marché  par-devant  notaire , 
ar  lequel  on  prétend  établir  une  course  extraordinaire. 
1  est  du  ââ  octobre ,  et  Von  prétend  que  le  courrier  n'a 
employé  que  huit  jours  ;  mais  cette  pièce  même  est  ce 

Îui  va  faire  la  condamnation  du  sieur  abbé  de  Saint- 
ignan. 

En  effet ,  ce  marché  qui  est  fait  par  M'  le  M annier  ,  [ 

banquier  expéditionnaire  en  cour  de  Rome  en  son  nom, 
ne  porte  point  que  le  courrier  ait  été  chargé  d'un  paquet  ^ 

contenant  la  procuration  pour  résigner  de  l'abbé  de  ^ 

Villacerf;  il  n'est  parlé  ni  de  lui  ni  du  sieur  abbé  de  l 

Saint- Aignan ,  ni  d'aucun  des  quatre  prieurés.  En  un  l 

mot ,  ce  marché  ne  regarde  ni  directement  ni  indirecte^  ; 

ment  l'afTaire  dont  il  s'agit  ;  il  n'y  a  personne  qui  ne  * 

pût  également  s'appliquer  ce  marché.  Cependant  quand  |i 

on  veut  établir  une  course  extraordinaire ,  il  tant  prou-  i 

ver  par  un  marché  par-devant  notaires ,  qu'elle  a  été 
laite  pour  soi ,  que  c'est  de  sa  propre  procuration  que      ^  '  T 

le  courrier  a  été  chargé.  Tant  que  cela  ne  parait  pas ,  la 
provision  est  nulle  et  caduque ,  comme  n'ayant  point 
iié  obtenue  dans  le  temps  de  la  règle  de  'verisimili  no^ 
iiiia. 

Pour  faire  cesser  ce  moyen ,  on  nous  menace  de  com- 
pulser les  registres  de  m^  le  Mannier  ^  pour  prouver 
sans  doute  que  Le  jour  même  du  marché  il  a  fait  men- 
tion sur  son  registre,  qu'il  avait  envoyé  la  procuration 
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par  un  courrier  extraordinaire;  mais  quand  cela  serait , 
ce  que  l'on  ignore  encore  puisque  le  compulsoire  n'est 
pas  fait  9  cette  mention  sur  le  registre  du  i>anquier  se- 
rait absolument  inutile. 

Ce  n'est  point  par  une  pareille  mention ,  que  Ton 
peut  justifier  une  course  extraordinaire  ;  si  cela  était ,  il 
ne  faudrait  point  de  marche  devant  notaires ,  il  n'y  au- 
rait qu  à  écrire  sur  le  registre  du  banquier ,  qu'un  tel 
jour  il  a  envoyé  une  tdle  procuratioi^  par  im  tel ,  cour- 
rier exiraordmaire;  mais  on  convient  qu'une  pareille 
note  ne  suffît  pas ,  et  qu'il  faut  un  marché  authentique 
qui  charge  spécialement  le  courrier  du  paquet  qui  doit 
être  porté  à  Rome.  Mais  puisque  tout  l'effet  delà  course, 
toute  son  autorité  dépend  du  marché ,  c'est  donc  dans 
le  marché  que  la  procuration  doit  être  spécialement  ex- 
primée ;  autrement  le  marché,  qui  est  la  pièce  essen- 
tielle ,  ne  dirait  rien ,  et  le  registre  du  banquier,  dont 
on  ne  reconnaît  point  l'autorité  dans  cette  partie ,  serait 
le  seul  qui  s'ex^hquerait  :  c'est  ce  qui  ne  peut  jamais  être 
autorisé. 

Le  banquier  aura  donc  mis  sur  son  registre  ce  qu'il 
aura  voulu ,  il  aura  déclaré  qu'il  a  fait  partir  la  procu- 
ration par  un  courrier  extraordinaire  ;  tout  cela  ne  (ait 
point  de  preuve  en  justice ,  ce  n'est  que  le  marché  seul 
qui  fait  preuve  en  cette  partie.  Or  il  n'y  a  point  de  mar- 
ché pour  le  sieur  abbé  de  Saint- Aignan ,  il  n'y  en  a 
point  poiu*  la  résignation  du  prieuré  du  Saint-Sépulcre , 
et  par  conséquent  la  course  est  ambitieuse ,  et  la  provi- 
sion que  l'on  a  obtenue  en  conâéquence  ^est  radicalement 
nulle. 

Ce  moyen  est  d'autant  plus  important ,  que ,  la  date 
retenue  ne  précédant  que  de  trois  jours  la  provision  du 
coUaieur  ordinaire ,  c'est  à  l'obituaire  de  cour  de  Rome 
à  prouver  qu'il  s'est  mis  en  règle  pour  obtenir  une  date 
si  précipitée;  et  lorsqu'il  n'a  point  de  marché  qui  soit 
spécial  pour  lui ,  son  droit  ne  peut  jamais  l'emporter  sur 
celui  du  pourvu  par  le  coUateur  ordinaire. 

Une  seconde  lîéflexion  détruit  encore  la  date  de  la 
provision  de  Rome  ;  c'est  un  privilège  de  la  nation  ^  que 
les  provisions  soient  toujours  dat/ées  du  jour  de  l'arrivée 
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du  courrier  :  mais  ce  privilège  n'a  lieu  que  pour  les  jgrâ- 
ces  ordinaires  quue  1/e  pape  ne  peut  pas  refuser  ^  x>our  les 
grâces  qui  ne  sont  point  de  cette  nature ,  pour  les  grâ- 
ces qui  dépendent  ae  la  seule  volonté  du  pape ,  elles  ne 
doivent  être  datées  que  du  jour  que  le  pape  les  a  si* 
gnées ,  parce  que  jusque  -  là  il  n^  a  aucun  droit 
acquis  à  celui  qui  les  demande.  Tçlle  était  la  résigna- 
tion du  prieuré  du  Saint -Sépulcre,  chargée  de  la  ré- 
serve de  tous  les  fruits  en  faveur  du  résignant  :  quand 
on  supposerait  pour  un  moment  que  le  pape  la  pour- 
rait accorder ,  an  conviendra  au  moins  qu'il  la  pouyait 
refuser  ;  mais  puisque  cela  est  constant ,  il  est  impos- 
sible de  reconnaître  la  date  du  3o  octobre  qu'on  lui  a 
donnée. 

Deux  preuves  se  réunissent  pour  prouver  qu'on  de- 
vait lui  donner  une  date  bien  moins  reculée ,  et  que  la 
grâce  n'a  véritablement  été  accordée  que  depuis  la  pro- 
vision du  collateur  ordinaire.  La  première  est  ^  que  le 
courrier  n'est  arrivé  que  le  3u  octobre ,  où  il  est  impos- 
sible qu'une  grâce  de  cette  qualité  adt  été  accorda  Iç 
jour  m/ime  que  le  courrier  est  arrivé  :  ce  n!est  que  le  5q 
à  minuit ,  que  le  mémorial  de  la  supplique  a  j)u  être 
tiré  de  la  boite  de  la  daterie  ;  selon  l'usage  ;  il  a  falli^  en- 
suite obtenir  audience  du  pape ,  solliciter  la  grâce  :  c'est 
beaucoup  si  on  y  est  parvenu  en  huit  jours  ;  si  on  avait 
été  seulement  deux  jours  sans  l'obtenir  et  sans  faire  si- 
gner la  provision  par  le  pape ,  on  tombait  au  3  novem- 
bre, et  il  était  trop  tard  pour  prévenir  le  collateur  qui 
a  conféré  le  même  jour  :  cependant  il  est  impossible 
que  l'on  y  soit  parvenu  en  si  peu  de  temps.  La  seconde 
preuve  est ,  que  la  provision  de  Rome  n  est  arrivée  en 
France  qu'au  mois  de  mai  1  ^32 ,  qui  est  le  temps 
qu'elle  a  été  certifiée  par  les  banquiers-expéditionnaires  : 
or,  si  la  grâce  avait  été  accordée  dès  le  3o  octobre 
1731 ,  si  même  elle  l'avait  été  dans  tout  le  cours  de  la 
même  année ,  aurait-on  attendu  si  tard  à  l'envover  eiî 
France  ?  Le  crédit  de  M.  le  duc  de  Saint-Aignan  ou  de 
M.  le  cardinal  de  Polignac  qui  agissait  pour  lui,  na 
peut-être  pas  été  assez  fort  pour  déterminer  prompte- 
nieut  le  pape  à  accorder  la  grâce  ]  mais  il  est  évident 
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qa'aussitôt  qu'elle  aura  été  accordée ,  rien  n'aura  pu  re- 
tarder  Pexpédition  ;  il  n'y  a  point  d'officier  de  la  cour 
romaine  qui  ne  se  soit  empresse'à  contenter  un  cardi- 
nal aimé ,  respecté  dans  Rome ,  encore  plus  par  ses 
Jualités  personnelles ,  qaé  par  le  caractère  auguste 
ont  il  était  revêtu  ;  si  la  grâce  avait  été  accordée  et  si- 
gnée le  3o  octobre  ^  la  provision  serait  arrivée  en  France 
dans  le  mois  de  novembre  :  pourquoi  n'y  est-elle  arrivée 
qu'au  mois  de  mai ,  c'est-aniire  six  mbis  après  ?  Il  n'y 
a  personne  qui  ne  sente  que  c'est  uniquement  parce 
que  la  grâce  n'avait  été  accordée  qu'au  mois  d'avril  :  on 
ne  se  persuadera  jamais  qu'un  cardinal ,  qu'un  ministre 
du  roi  ait  obtenu  la  grâce  le  même  jour  de  l'arrivée  du 
courrier ,  et  qu'il  ait  été  six  mois  sans  pouvoir  la  faire 
expédier  :  c'est  supposer  une  rapidité  inconcevable 
dans  ce  qui  devait  trouver  les  plus  grands  obstacles ,  et 
une  lenteur  outrée  dans  ce  qui  ne  pouvait  Siire  aucune 
difficulté. 

La  raison  doit  persuader  au  contraire  que  l'on  a  été 
long-temps  à  obtenir  la  grâce,  et  très-peu  de  temps  à 
la  faire  expédier  ;  ei  comme  elle  n'est  arrivée  en  France 
qu'au  mois  de  mai  i  ^32  ,  on  doit  convenir  qu'elle  n'a- 
vait été  accordée  que  peu  de  temps  auparavant ,  et 
I)ar  conséquent  long-temps  après  la  provision  du  col- 
ateur. 

Dans  ces  circonstances ,  une  fausse  date  décidera- 
t-elle  du  sort  des  parties  ?  Comme  les  officiers  de  cour 
de  Rome  ne  peuvent  pas  refuser  la  date  du  jour  de  l'ar- 
rivée du  courrier  pour  les  grâces  ordinaires ,  ils  ne  peu- 
vent pas  aussi  pour  les  grâces  extraordinaires  leur  don- 
ner une  date  antérieure  à  la  concession  :  le  ^rt  des 
sujets  du  roi  ne  dépend  pas  de  leur  bonne  ou  mau- 
vaise volonté  ;  c'est  la  seule  règle  qui  décide.  Or ,  selon 
la  règle,  la  provision  du  sieur  abbé  de  Saint -Aignan 
n'a  dû  être  datée  que  long-temps  après  la  provision  du 
coUateur ordinaire ,  et  par  conséquent,  quoiqu'elle  pa- 
raisse d'une  date  antérieure ,  elle  ne  peut  faire  aucun 
préjudice  au  droit  du  sieur  abbé  Dieudonné. 

Mais  enfin ,  supposant  la  date  régulièrement  obte- 
nue ,  comme  elle  a  pour  principe  la  résignation  faite 
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par  le  siear  abbë  de  Villacerf ,  si  cette  vësignaiion  est 
radicalement  nulle ,  la  date  doit  avoir  le  même  sort. 

Or  9  peut-on  douter  de  la  nullité  d'une  re'signation 
qui  est  chargée  de  la  réserve  de  tous  les  fruits  en  fa- 
veur du  résignant?  Le  pape  pouvait -il  admettre  Une 
telle  réserve  /  Sa  puissance  s'étend-clle  jusqu'à  mettre 
le  titre  d'un  côté,  et  tous  les  fruits  de  l'autre  ?  C'est  ce 
que  l'on  ne  peut  pas  proposer  sans  donner  atteinte  à 
nSs  libertés ,  et  à  ce  qu'ily  a  de  plus  sacré  et  de  plus 
inviolable  dans  la  discipline  de  l'église. 

On  n'entreprend  pas  de  prouver  que  la  réserve  de 
tous  les  fruits  dans  une  résignation  est  illicite  ;  toutes 
les  parties  en  conviennent  :  mais  on  se  propose  d'établir 
que  le  pape  ne  peut  à  titre  de  dispense  et  de  grâce ,  au- 
toriser une  pareille  réserve  ;  et  par-là  on  prévient  et  on 
détruit  tout  le  système  du  sieur  abbé  de  baint-Aignan. 
Vous  nous  parlez  du  droit  commun ,  nous  dit-il  ;  mais 
je  ne  le  conteste  pas  ;  je  me  renferme  dans  une  dispense 
et  dans  une  dérogation  à  ce  même  droit  commun.  C'est 
donc  là  le  point  de  la  question  ;  et  l'on  soutient  que  cette 
dispense  particulière  ne  peut  être  accordée  par  le  pape,, 
et  qu'elle  excède  les  bornes  de  son  pouvoir. 

Quels  principes  pouvons  -  nous  consulter  dans  cette 
matière ,  sinon  ceux  que  cous  enseignent  la  jurispru- 
dence des  arrêts ,  le  sentiment  des  plus  célèbres  cano- 
nistes ,  et  le  texte  même  dé  nos  libertés  î  Ici ,  il  ne  s'a- 
gît simplement  que  de  citer  \  tout  parle  un  langage  una- 
nime. 

f  Le  pape  a-t-îl  poaveîr  de  réserver  far  totalité  (jfes>  fruits  aa 
résignaol  ?) 

Cette  question  se  présenta  en  1496*  J<ean  de  Letang, 
chamarier  de  l'église  de  Lyon  y  avait  résigné  ce  béné- 
fice à  François  de  Letang  son  neveu ,  avec  réserve  de 
tons  les  fruits  pendant  sa  vie  ;,  cette  résfgnati<m  avait  été 
admise  à  Rome ,  les  provisions  expédiées  j  et  par  coU" 
séquent  le  pape  ax^ait  accordé  la  dispense.  D'un  autre 
côté ,  le  chapitre  de  Lyon  avait  conféré  à  M*  Jean  Pias. 
Sur  la  complainte  entre  les  deux  pourvus  portée  au  par- 
lement de  Farts,  intervint  arrêt  le  1 3  avril  1 496  qui  dé- 
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clara  la  résignation  hutte ,  et  défendit  à  toutes  per^ 
sonnes  d'impètrer  produisions  et  bulles  apostoliques 
contenant  résen^ation  de  tôiis  fruits ,  comme  déro-' 
géant  aux  saints  décrets  et  pragmatique  -  sanction  ^ 
sous  peine  d'être  déchues  de  t' effet  d'icelles. 

C'esl  ici  un  arrêt  de  règleniênt ,  c^uî  en  (fecidant  une 
question  particulière ,  établit  eii  même  temps  une 
loi  générale.  Que  décide-t-il  ?  Là  grâce  avait  été  accof- 
dée  par  le  pape  ;  celui  qui  la  soutenait  ne  manquait  pas 
de  dire ,  comme  le  sieur  abbé  de  Saint-Aignan  ^  que  le 
y  pape  peut  dispensei:  du  droit  positif;  mais  cette  perni- 
cieuse doctrine  fut  réprouvée  ;  la  grâce  accordée  par  le 
Eape  fut  condamnée ,  et  par  conséquent  il  fut  décide 
ien  précisément  qu'il  nWait  pas  le  pouvoir  de  l'ac- 
corder. On  alla  plus  loin  ;  oii  fit  des  défenses  générales 
d'obtenir  semblables  grâces  à  peine  de  nullité  :  par-là , 
toutes  les  défenses  du  sieur  abbé  de  Saint-Aignan  se 
trouvent  proscrites.  Là  réserve  trop  forte  peut  être  ré- 
duite 9  dit-il  :  mais  Tarrêt  juge  au  contraire  qu'elle  en- 
traine la  ruine  et  la  nullité  de  la  résignation.  Le  pape 
peut  dispenser  :  l'arrêt  juge  au  contraire  qu'il  ne  le  peut 
pas.  Dans  un  point  si  essentiel  à  la  discipline ,  tout  ce 
que  l'on  oppose  de  la  part  du  sieur  abbé  de  Saint-Ai- 
gnan trouve  ses  réponses  daiis  ce  règlement. 

La  sagesse  de  sa  décision  n'a  été  suivie  i]ue  d'appluu- 
dissemens  de  la  part  de  tous  les  cauonistes  français. 
Consultons  M'  Cnarles  Dumoulin  ;  voici  comment  il 
s'e^^plique  dans  le  n°  292  de  la  règle  de  publicandis  : 
'  Resignatio facta  sub  retentione  omnium  fructuum , 
in  tantum  est  abusiva ,  quod  etiamsi  resignans  mo^ 
riatur  in  passes sione  infra  semestre  admis sionis,  ad-' 
hue  vacat  per  obitum. . . .  Est  enim  idem  ac  si  quis 
dona/*et  retento  usufructu  ut  fit  in  rébus  prophanis , 
vel  ac  si  quis  talem  heredem  institueret  in  oeneficio 
quo  quaiidiu  wvit  intègre  frui  vult ,  et  sic  est  in 
frauaem  decreti  de  reservationibus  sublatis ,  et  an" 
tiquorum  canonwn  de  vetita  successiohe.  Il  cite  un 
arrêt  du  5  mars  i5i2  ,  qui  l'avait  ainsi  jugé  pour  une 
cure  du  diocèse  de  Mâcon.  Ejc  eo  solo,  dit-il^  quod 
resignans  omnes  friœtiis  per  manus  suas  percipien' 
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dos  retinuerai ,  et  sic  erat  in  effèctu  reservatio  spe^ 
cialis  per  sacra  concilia  et  pfagmaticam  reprobaia^ 
necfoUt  alia  ratio ,  utpatètper  ienorem  arresti  cur- 
pis  exemphxr  habeo. 

M.  Louet ,  dans  ses  notes  sur  ce  nombre  ctu  com- 
mentaire de  Dumoulin,  renchérit  encore  sur  son  sen- 
timent par  la  force  et  l'énergie  de  ses  expressions  : 
Magna  quidam  in  beneficiis  summorunt  pontijicuni 
potes  tas;  sed  citm  quid  contra  publicam  ecclesiœ  ^ 
utilitatem  y  contra  hierarchiam  ecclesiœ ,  contra* 
ordinis  totius  konorem,  et  generalia  concilia  y  sta- 
tuit;  in  iis  potestatem  cessare ,  magni  nominis  ec- 
clesiastici  aijcere.  Voilà  déjà  le  principe  du  sieur  abbé 
de  Saint  -  Aignan  renversé  ;   ce  pouvoir  absolu  da 

Sape  dans  les  matières  bénéficiales  est  une  erreur  con- 
atnnée  par  les  plus  célèbres  canonistes.  Ce  pouvoir 
a  des  bornes;  et,  dans  le  fait  particulier,  il  ne  peut 
pas  s'étendre  jusau'à  permettre  la  réserve  de  tous  les 
fruits  en  faveur  au  résignant  :  Quid  enim  turpius- 
pensionarium  nec  Ictborantem,  nec  seminantem  num- 
ducare ,  beneficiarum  egenum^  nudian  etpauperem 
mendicare  ,  titulum  ajructibus  divine  muneri  dica- 

tis  separare Quid  aliud  sapit  hœc  omnium  fruc- 

tuum  retentio  quam  vera  resermtiOy,  ut  unus  titu- 
lum habeat^  alius  omnes  fructus  percipiatt  contra 
decretum  apostoli  :  qui  aîtari  deserviunt  de  altari^ 
frtœtibus  wvant  II  cite  Boërius ,  Rebuâe  et  Tarrét  de 
1496;  il  parle  d'un  arrêt  de  i5q7,  dans  lequel  on  au-^ 
lorisa  la  résignation  faite  par  le  cardinal  de  Pellevé 
qui  s'était  r^ervé  tous  hs  fruits ,  à  l'exception  de  la 
somme  de  6qo  livres  qui  devait  rester  par  an  au  ti- 
tulaire. Mais  outre  que  le  résignant  parnà  n'avait  pas   ** 
tous  les  fruits,  c'est  que  l'on  regarda  cette  réserve 
comme  un  privilège  des  cardinaux ,  approbante  hanc 
fmctuum  reservationem  inpersonam  cardinalis,  et 
communem  ecclesiœ  romance  usum  legibus  regni 
prœjerente;  hors  ces  deux  circonstances,  il  n'y  aurait 

Sint  eu  de  tribunal  qui  eût  pu  la  passer;  et,  en  effet  ^ 
.  Louet  finit  par  l'autorité  de  Gomès ,  qui  Ucet  ro^ 
^Mnorum  pontificum  omnimodam  in  beneficiis  poteS'- 
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tatem  statuât ,  nthilominus  rationibus  victusfatetur 
illicitam  hanc  esse  omninm/ructuian  reteniionem. 

M' Antoine  le  Vaillant  ne  s'explique  pas  moins  clai- 
remeni  :  Resignationes  factœ  cum  resersratione  om'- 
rdum  fructuum  sunt  ulicitœ,  et  canonicis  legibus 
prorsus  ads^ersantur. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  celle  d'un  grapd 
magistrat,  qui  parlant  dans  une  cause  où  Ton  soutenait 
qu'une  pension  excessive  devait  taire  déclarer  une  ré- 
*  signation  nulle ,  après  avoir  établi  qu'une  pension  de 
cette  qualité  est  simplement  réductible,  il  ajoute  : 
Autre  chose  serait ,  si  la  pension  réservée  était  de 
tous  les  fruits  et  revenus  du  bénéfice  ;  en  ce  cas ,  une 
clause  de  cette  qualité  donnerait  atteinte  au  titre , 
parce  qu'elle  laisse  le  titulaire  sans  bénéfice,  en 
séparant  le  titre  d'avec  le  revenu;  ces  sortes  de  ré-' 
serves  sont  contre  les  constitutions  canoniques ,  et 
rendent  les  résignations  nulles. 

Il  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela  si,  dans  l'article 
5o  des  libertés  de  l'église  gallicane,  il  est  dit  que  le 
pape  ne  peut  pas  permettre  que  celui  qui  a  pen^ 
sion  créée  sur  un  bénéfice ,  la  puisse  transférer  à 
autre  personne  y  ni  qu  aucun  resignant  retienne  au 
lieu  de  pension  tous  les  fruits  du  bénéfice  résigné. 

11  est  donc  de  principe  constant,  que  le  pape  ne 

I^eut  pas  admettre  une  résignation  avec  réserve  de  tous 
es  fruits ,  qu'il  ne  peut  pas  dispenser  en  ce  point  de 
la  rigueur  des  canons,  que  toutes  les  grâces  qu'il  peut 
Biire  pour  séparer  le  titre  des  revenus,  sont  nulles; 
c'est  ce  que  les  arrêts  ont  jugé  dan$  tous  les  temps , 
c^est  ce  que  nous  apprend  le  texte  précis  de  nos  li* 
bertés. 

Toutes  les  objections  du  sieur  abbé  de  Saint-Ai- 
gnan  viendront  toujours  échouer  contre  ces  règles  in- 
variables. 

Objection.  —  L'excès  d'une  pension  n'opère  pas 
la  nullité ,  mais  la  réduction. 

Réponse.  —  On  vient  de  voir  que  les  arrêts  ont 
jugé,  qu'en  ce  cas  il  y  avait  nullité,  et  que  c'est  le  sen- 
timent de  M.  Taloji.  En  efTcl,  dans  l'excès  de  la  peu^ 
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sion,  il  peut  y  avoir  erreur;  mais,  dans  la  re'serve  de 
tous  les  fruits  ,  il  y  a  volonté  énixe  de  violer  les  règles , 
et  de  contrevenir  aux  canons,  ce  qui  ne  peut  demeu- 
rer impuni. 

Objection.  —  Le  pape  ne  peut-  il  pas  déroger  au 
droit  commun  ?  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  béné'^ 
Jices  est  de  droit  positif  :  or  le  pape  peut  dispenser 
du  droit  positif  ;  il  n'y  a  que  le  ofvit  aivin  et  naturel 
auquel  il  ne  peut  pas  déroger. 

Réponse.  —  On  croit  avoir  déjà  dëtruit  cette  objec- 
tion par  toutes  les  autorités  que  l'on  a  rapportées  :  car 
si  le  pape  peut  toujours  déroger  au  droit  positif,  et  que 
la  réserve  de  tous  les  fruits  dans  une  résignation  ne 
soit  contraire  qu'au  droit  positif;  pourquoi  donc  les 
arrêts  ont -ils  condamné  ces  résignations,  et  les  ont- 
ils  déclarées  nulles  ?  Pourquoi  tous  les  docteurs  ont-ils 
soutenu  que  ces  résignalions  admises  en  cour  de  Rome, 
n'empêchaient  point  la  vacance  par  mort  ?  Pourquoi 
l'article  5o  de  nos  liberiés  dil^-il  expressément  :  Le  pape 
ne  peut  permetti^e  qu'aucun  résignant  retienne  au 
lieu  de  pension  tous  les  fruits  du  bénéfice  résigné  2 
L  objection  choque  donc  ouvertement  le  texte  de  nos 
bbertcs.  L'article  5o  nous  dit,  le  pape  ne  peut;  quel- 
que autorité  qu'on  lui  attribue  sur  le  droit  positif,  elle 
ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir  autoriser  une  pareille 
réserve.  On  nous  dit  au  contraire ,  pour  le  sieur  abbé 
de  Saint- Aîgnan  .  Le  pape  peut  admettre  une  telle  ré^ 
signation  et  une  telle  réserve;  rien  ne  le  gène  dans 
la  dispensation  des  grâces  qui  n'intéressent  que  le  droit 
positif.  C'est ,  d  une  part ,  une  sainte  fermeté  qui  ne 
craint  point  de  dire  au  pape,  tibi  non  licei;.  c'est  ^ 
de  l'autre,  un  langage  daauiation  qui  applaudit  à  tout 
ce  qui  flatte  son  intérêt  :  il  n'est  pas  difficile  de  se  dé- 
terminer dans  ce  partage. 

En  effet,  remontons  au  principe.  On  dit  qu'il  faut 
distinguer  le  droit  divin  et  naturel ,  du  droit  positif  : 
nue  si  le  pape  ne  peut  pas  donner  atteinte  aux  uns  » 
il  peut  dispenser  de  l'autre  ;  qu'il  est  même  nécessaire 
<]u'il  y  ait  dans  1  église  une  puissance  qui  jouisse  de  ce; 
pouvoir. 
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Mais,  premièrement,  si  l'on  veut  e'iablir  par-là  que 
le  pape  poissejndisiinctement  déroger  à  tout  ce  qui  est 
de  droit  positif,  on  renverse  absolument  nos  libertés  ; 
car  en  quoi  consistent-elles  ?  Est-ce  à  maintenir  le 
droit  divin  et  natutel?  Eh!  dans  quel  pays  permet-- 
on  de  violer  ce  droit  sacré  ^  sans  lequel  il  n'jr  aurait 
plus  de  religion  ni  aucun  lien  dans  la  société?  Ce 
n'est  pas  là  l'objet  de  nos  libertés;  elles  supposent  au 
contraire  Tautorité  invariable  du  droit  divin  e^  naturel; 
elles  ne  s'arment  jamais  pour  le  détendre ,  parce  qu'elles 
ne  présument  pas  que  l'on  puisse  l'attaquer  ;  mais 
leur  véritable  on  jet,  c'est  de  maintenir  l'ancienne  dis- 
cipline de  l'église  dans  sa  pureté,  nos  mœurs,  nos 
usages  comme  conformes  à  cette  discipline  ancienne  ; 
c'est  d'empêcher  que  le  pape  n'y  déroge  pour  intro- 
duire parmi  nous  cette  multiplicité  d'usages  pernicieux 
qui  régnent  dans  les  pays  d'obédience;  c'est  de  conser- 
ver les  droits  des  coUateurs  ordinaires  contre  les  entre- 
prises de  la  cour  de  Rome. 

Mais  tout  cela  n'appartient-il  pas  au  droit  positif? 
Et  si  l'on  admet  que  le  pape  en  puisse  disposer  , 
parce  que  cela  n'intéresse  pas  le  droit  divin  et  natu- 
rel, ne  le  rend- on  pas  maître  de  nos  libertés,  pour 
les  sacrifier  à  son  gré  à  toutes  les  vues  qui  peuvent 
le  flatter? 

C'est  donc  une  erreur  intolérable  parmi  nous ,  que 
de  dire  que  le  pape  peut  toujours  déroger  au  droit 
positif;  nos  libertés  ne  servent  au  contraire  qu'à  étabUr 
qu'il  ne  peut  déroger  au  droit  positif  en  tels  et  tels 
points  :  ainsi  il  ne  peut  unir  des  bénéfises  à  Rome, 
proprio  motu^  et  sans  déléguer  des  juges  en  France 
pour  procéder  aux  unions.:  ainsi  il  ne  peut  créer  des 
pensions  sur  des  bénéfices  sans  le  consentement  des 
titulaires ,  et  seulement  dans  les  cas  de  résignation  ; 
ainsi  il  ne  peut  créer  des  pensions  excessives,  il  ne 
peut  se  réserver  la  collation  des  bénéfices  qui  vien- 
dront à  vaquer  pendant  un  certain  temps,  il  ne  peut 
adresser  des  mandats  aux  collateurs,  et  ainsi  de  tous 
les  autres  articles  de  nos  libertés.  Que  l'on  admette 
le  pouvoir  indéûai  de  déroger  au  droit  positif,  et  nous 
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sommes  inondas  d'un  torrent  d'abus  dont  il  sera  im- 
possible de  détourner  le  cours.     ' 

(  Le  pape  ne  peut  pas  indéfiniment  déroger  &  tout  ce  qui 
n'est  que  de  droit  positif,  ) 

n  n'y  aura  plus  d'appel  comme  d'abus.  Car,  dans 
quel  cas  le  pape  a'avisera-t-il  de  déroger  an  droit  divin 
et  naturel  ?  Et  cependant,  suivant  la  doctrine  que  l'on 
nous  oppese,  ce  sera  dans  ce  seul  cas  que  le  pape  ex- 
cédera les  bornes  de  son  pouvoir;  il  n'y  a  personne 
qui  ne  sente  les  cofisëquenoes  d'une  doctrine  si  perni- 
cieuse. 

Secondement ,  si  le  principe  général  que  l'on  nous 
oppose  est  feux ,  l'appucation  que  l'on  en  fait  ne  l'est 
pas  moins;  car  la  réserve  de  tous  les  fruits  en  matière 
de  résignation,  est  précisément  un  des  articles  que  nos 
libertés  condamnent  ;  c'est  un  des  points  dans  lesquels 
nous  n'avons  pas  voulu  nous  relâcner  de  la  sévérité  des 
canons  :  si  le  pape  peut  l'autoriser,  il  est  donc  msutre 
de  nos  libertés. 

Troisièmement,  un  point  si  important  n'est  pas  seu- 
lement du  ressort  du  oroit  positit,  il  appartient  encore 
au  droit  naturel  et  même  au  droit  divin. 

Pour  le  droit  naturel,  cela  est  évident;  car  n'est-il 
pas  des  premiers  principes  de  l'équité  naturelle,  que 
celui  qui  a  le  titre  et  qui  est  obligé  de  desservir,  ait  au 
moins  une  partie  des  revenus  destinés  pour  cette  des- 
serte ;  que  celui  qui  travaille  ait  la  récompense  du  tra- 
vail ,  que  celui  qui  a  les  chargés  ait  le  bénéfice?  Cepen- 
dant la  séparation  des  fruits  a  avec  le  titre  donne  atteinte 
a  tous  ces  principes ,  et  par  conséquent  elle  est  con- 
traire au  droit  naturel. 

EUe  est  même  contraire  au  droit  divin;  car  qu'y 
a-t-il  de  plus  contraire  à  la  loi  du  &igneur ,  que  d  in- 
itodtdre  l'hérédité  dans  son  sanctflnre ,  de  confondre 
le  sacré  avec  le  profane ,  et  le  soumettre  aul  mêmes 
^spositions,  que  de  léguer  un  bénéfice,  et  en  disposer 
i  cause  de  mort ,  comme  l'on  ferait  d'une  métairie  ? 
Utic  pareille  réserve  blesse  donc  le  droit  divin  et  na- 
turel; et  quand  elle  ne  serait  contraire  qu'au  droit  po- 
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sitif,  elle  ne  ponirait  jamais  élre  autarisëe ,  puisque 
ceu  un  point  essentiel ,  dans  lequel  nos  liJoerlés  ne 
permettent  pas  que  l'on  donne  atteinte  à  la  sévérité  des 
règles  canoniques. 

Objection.  —  Le  roi  en  a,  dit-on,  permis  Vexé- 
cuiion  par  des  lettres-patentes  ;  ainsi  V intérêt  de 
la  nation  esta  cotufert ,  et  cela  ne  tire  plus  à  consé- 
quence. 

Eéponse.  —  Les  lettres-patentées  ne  donnent  point  au 
pape  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas;  ce  serait  Ëiire  injure 
a  la  majesté  du  souverain   que   de  le  penser.  Quel 
est  donc  leur  effet  pour  de  semblables  grâces?  C'est 
de  donner  une  simple  permission  de   se   servir  en 
France  des  provisions  que  l'on  a  obtenues  à  Rome; 
mais  en  permettant  à  un  de  ses  'sujets  de  s'en  servir, 
le  roi  permet  aux  autres  de  les  combattre  par  tous 
les  moyens  de  droit  qui  peuvent  leur  être  acquis; 
anircment  le  roi  jugerait  les  parties  sans  les  entendre; 
ce  qui  est  manilëstement  contraire  à  ses  intentions. 

Le  roi,  par  les  lettres -patentes,  remet  en  quelque 
manière  son  intérêt  personnel;  il  ne' veut  pas  que 
l'on  puisse  attaquer  les  provisions  par  défaut  de  con- 
sentement de  sa  part;  mais  il  ne  remet  pas  Tintërét 
d'un  tiers,  il  ne  remet  pas  même  celui  du  public, 
dont  les  cours  ont  toujours  la  protection. 

C'est  sur  elles  qu'il  se  repose  de  l'intérêt  public 
et  du  droit  des  particuliers.  Un  seigneur  vient  lui 
demander  une  grâce.  :  il  répond  par  ses  lettres-pa- 
tentes, qu'il  veut  bien  que  ce  seigneur  en  jouisse; 
mais  par-là,  il  ne  lie  pas  les  mains  à  ses  cours;  au 
conlraire  il  ne  leur  adresse  ses  lettres  que  pour 
qu'elles  examinent  la  grâce ,  et  qu  elles  jugent  si  elle 
peut  être  exécutée. 

Si  ces  maximeAsont  constantes,  elles  deviennent 
encore  plus  nécessaires ,  quand  les  letti^s-patenies  ont 
été  obtenues  depuis  le  procès  commencé,  et  sans  l'ex- 
poser au  roi  ;  parce  qu'alors  c'est  une  véritable  surprise 
qui  a  été  faite  à  sa  religion ,  et  qui  tombe  par  la  seule 
opposition  de  la  partie  mtéressée. 
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Objection.  —  Mais  on  voit  des  exemples  de  gi^âces 
aussi  ejotraordinaires. 

Réponse.  —  U  est  vrai  que  souvent  des  personnes 
puissanles  ont  obtenu  des  grâces  aussi  extraordinai- 
res; mais  ou  elles  étaient  de  telle  nature  que  per- 
sonne ne  pouvait  les  contester,  ou  des  circonstances 
favorables  faisaient  taire  les  lois.  Est-ce  donc  une 
raisott  pour  ne  plus  connaître  de  règles,  et  pour  sa- 
crifier sans  réserve  nos  libertés?  Au  contraire,  ce  sont 
ces  exemples  mêmes  que  l'on  cite  aujourd^bui,  qui 
doivent  tenir  en  réserve  pour  ne  les  plus  multiplier. 
On  disait  dan&ces  occasions  qu'elles  ne  seraient  point 
tirées  à  conséquence  ;  cependant  on  les  tire  à  consé- 
quence aujourd'hui;  on  dit  aujourd'hui  que  la  grâce 
accordée  au  sieur  abbé  de  Saiut-Aignan  n'est  qu'une 
dispense  extraordinaire ,  dont  on  ne  peut  pas  anuser; 
demain  on  en  abusera ,  et  pour  une  autre  grâce  aussi 
dangereuse ,  on  citera  l'exemple  de  l'abbé  de  Saint- 
\ignan ,  et  ainsi  tout  he  dissipera ,  tout  se  dérangera 
successivement. 

C'est  aux  magistivts ,  qui  conservent  encore  du  zèle 
pour  la  pureté  de  la  discipline ,  à  se  roidir  contre  de 
telles  entreprises,  et  l'exemple  de  fermeté  que  l'on  don- 
nera dans  cette  cause ,  sera  peut-être  le  salut  de  nos 
libertés  et  de  la  sainte  discipline. 


«■ 
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CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBIPE * 

POUR  les  doyen,  cbanoiaes  et  chapitre  de  Té^Ue  po\\è^îsîle 
d*£nghieu ,  aliàs  Montmorency ,  tous  prêtres  de  la  coo|^é— 
gation  de  l*Oratoire,  demandeurs  et  dêfendewLrs. 

CONTRE  messire  GiRMÂnr-JBAH  Gurnci,  prêtre,  cifré  de 
8oîâj-60us*£oghieo ,  défondaur  et  detfuuÊOdur. 


QvïSTioiv.  —  BedeTaooe  et  droit  d'oficier  le  pour  de  b  fêle  dn  patron. 

Les  parties  sont  en  procès  en  la  cour  sur  deitx  chefs 
de  contestation  ;  sur  une  redevance  de  six  setiers  de 
grains  due  au  chapitre  d'Elnghien  par  la  cure  de  Soisy , 
et  sur  le  droit  d'officier  dans  T^Iise  de  Soisy  le  jour  de 
Saint-Germain ,  fête  du  patron  de  la  paroisse. 

Ces  deux  objets  dépendent  des  titres  et  de  la  pos- 
session: et  dès  quon  les  consulte,  on  n'aperçoit  pas 
même  le  plus  léger  prétexte  dans  la  contestation  du 
curé.  Une  analyse  fort  sommaire  en  va  convaincre  la 
cour. 

Le  chapitre  de  Montmorency  avait  autrefois  ime 
grande  partie  des  dîmes  de  la  paroisse  de  Soisy. 

Transaction  (22  mail 45 5)  par  laquelle  il  cède  ces 
dîmes  à  Fabbayede  Livry ,  à  la  charge  de  payer  le  gros 
au  curé  de  Soisy ,  et  six  setiers  de  grains  au  chapitre 
de  Montmorency.  Voilà  le  titre  primordial  et  consti- 
tutif de  la  redevance  qui  subsiste,  comme  l'on  voit,  de- 
puis près  de  trois  cents  ans ,  et  qui  dérive  d'un  droit 
plus  ancien  et  plus  éminent ,  qui  est  le  droit  même  de 
dSme. 

L'abbaye  de  Livry  abandonna  sans  doute  les  dîmes 
au  curé  pour  être  déchargée  du  gros  ;  mais  la  rede- 
vance ,  qui  était  une  charge  foncière  de  la  dime ,  la  sui- 

*  Cette  came  est  la  tXXVII*  de  l'aocieDae  éditioo. 
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vait;  en  quelque  main  qu'elle  passât,  elle  fut  toujours 
payée  au  chapitre  dç  Montmorency. 

CependiKi),  chaque  nouveau  cure  cherche  à  sec<»ier 
le  joug  d'une  charge  qui  Tiacoiumode  ;  le  chajHtre  de 
Montmorency  a  eu'de  temps  en  temps  quelques  diffi- 
culté à  surmonter. 

(i33o.)  Messire  Simon  Quentin,  curé  de  Soisy, 
fut  le  premier  qui  excita  une  contestation  sur  la  re- 
devance ;  il  s'opposa  aussi  à  ce  que  le  chapitre  con- 
tinuât de  £ajre  i  office  le  jour  du  patron  dans  l'église  de 
Soisy ,  quoique  cela  eût  été  ohservé  de  temps  immé- 
monal* 

La  redevance  fut  établie  par  les  titres ,  et  le  drqit 
d'officier  par  la  possession;  il  y  eut  à  cet  effet  une  en-* 
quête  composée  d'un  grand  nombre  de  témoins.  Le  curé 
ne  put  y  résister  ;  en  sorte  que ,  par  sentence  du  Châ- 
telet  de  Paris  du  1 1  février  1 53o ,  le  chapitre  fut  oiain* 
tenu  dans  le  droit  et  possession  d'avoir  et  prendre  par 
chacun  an  sur  les  dîmes  de  Soisy ,  quatre  setiers  de  blé 
et  deux  setiers  d'avoine,  mesure  de  Montmorency ,  et 
auù'es  possessions  pertinentes  déclarées  au  procès; 
ce  oui  s'appliquait  au  droit  d'c^oier. 

lin  nouveau  curé,  quarante-cinq  ans  après  (i  S^S) , 
s'ensagea  dans  une  nouvelle  contestation.  Le  chapitre 
de  Montmorency  ibrma  complainte  ;  et  par  sentence  du 
bailli  de  Montmorency ,  il  fut  maintenu  dans  la  posses- 
sion de  la  redevance  de  quatre  setiers  de  blé  et  de  deux 
setiers  d'avoine ,  sans  préjudice  du  drok  des  parties  au 
péûtoire;  le  curé,  4pu  avait  f^t  une  fausse  a4marche, 
n  osa  la  soutenir ,  et  le  paiement  fut  continué  sans  au- 
cune difficulté. 

L«  cha|»ire  était  en  p»daesâion  paisible  de  cette  re- 
devance eu  1 61 3;  elle  se  distribuait  entre  les  chanoines. 
Le  sieur  Jacquart,  l'un  d'entre  eux,  se  plaignit  de  ce 
Qu'il  n'avait  pas  reçu  sa  part;  il  fit  assigner  le  curé  en 
lofficialité.  Le  curé  prétendit  qu'il  avait  tout  payé  aux 
chanoines  ;  cependant ,  par  la  sentence  qui  intervint , 
u  hit  condamné  à  payer  au  sieur  J.acquart  ce  qui  lui  re- 
venait. 

^  tut  peu  de  temps  après  que  M.  le  duc  de  Mont- 
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morency,  coliateur  de  plein  droit  des  doyennés  et  ca- 
nonicats  de  Téglise  de  Montmorency  ^  rondëe  par  ses 
prédécesseurs ,  s'engagea  dé  ne  conférer  ces  bénéfices 
qu^à  des  prêtres  séculiers  de  la  congrégation  de  l'Ora- 
toire; ce  oui  forme  une  union  du  corps  du  chapitre  au 
corps  de  la  congrégation,  sans  extinction  de  titres. 
Personne  ne  doute  que  les  seigneurs  qui  sont  colla- 
teurs  de  pleiu  droit  des  canonicats  des  églises  qu'ils  ont 
fondées ,  n'aient  droit  de  disposer  de  ces  bénéfices  ^  sans 
être  asservis  aux  règles  communes  des  vrais  bénéfices 
ecclésiastiques.  Depuis  ce  temps ,  les  canonicats  n  ont 
été  conférés  qu'à  des  prêtres  de  l'Oratoire  qui  les  pos- 
sèdent en  titre ,  et  qui  y  l'ont  l'office  canonical  comme 
dans  toutes  les  collégiales. 

Us  ont  été  servis  de  la  redevance  comme  leurs  pré- 
décesseurs, et  ont  fait  le  service  dans  l'église  de  Soisy 
le  jour  du  patron  sans  aucun  obstacle.  On  voit  même, 
par  un  bail ,  que  le  curé  de  Soisy  fit  en  1 655  (  7  juillet) 
des  dîmes  de  sa  paroisse,  qu'il  chargea  son  fermier 
de  payer  aux  prêtres  de  V  Oratoire ,  chanoines  de 
Montmot^encjr  y  la  redevance  de  six  setiers  de  ^frains; 
savoir,  quatre  setiers  de  blé  et  deux  setiers  d'à- 
voine  y  le  tout  de  la  qualité  qu'il  est  accoutumé  de 
livrer.  Ce  sont  les  propres  termes  du  bail  qui  marquent 
combien  la  possession  était  constante  et  reccmnue  par 
le  curé. 

En  i658 ,  le  curé  céda  quelques  domaines  pour  te- 
nir lieu  de  là  redevance;  ce  contrat  fut  résilié  en  1660 , 
à  condition  qu'il  s'exécuterait  encore  pour  cette  année 
seulement. 

Le  chapitre  de  Montmorency ,  qui  venait  de  prendre 
le  nom  de  chapitre  d'Engbien,  depuis  que  M.  le  prince 
de  Condé ,  devenu  duc  de  Montmorency ,  eut  obtenu 
du  roi  ce  changement  de  nomination ,  le  chapitre  d'En« 
ghien,  dit-on ,  continuait  aussi  d'aller  faire  1  office  dans 
l'église  de  Soisy  le  jour  du  patron.  Il  arriva  qu'en  1 67 1 , 
le  marguillier  négligea  de  faire  rendre  le  pain  bénit  à  la 
grand'messe,  célébrée  par  les  prêtres  de  l'Oratoire;  ce 

aui  donna  lieu  à  ime  contestation  portée  au  bailUage 
'Eoghîen.  Les  chanoines  d'Enghien  y  firent  faire  une 
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eaquéce ,  dont  tous  les  témoins  déposent  avoir  toujours 
vu  le  chapitre  de  Montmorency  faire  l'office  le  jour  de 
Saint-Germain  à  Soisy,  et  que  Ton  rendait  le  pain 
bénit  à  la  messe  célébrée  par  le  chapitre;  en  conséquence 
intervint  sentence  le  20  juillet  1671 ,  qui  condamna  le 
marguillier  en  quarante  sous  de  dommages  et  intérêts , 
et  enjoignit  aux  successeurs  marguilliers  de  présenter  à 
l'avenir,  le  pain  bénit  à  la  messe  clés  prêtres  de  l'Oratoire 
le  jour  de  oaint-Germaîn. 

A  cette  occasion ,  le  sieur  Prévost ,  curé  de  Soisy , 
forma  quelques  difficultés,  tant  sur  la  redevance  que 
sur  l'office ,  qui  furent  portées  au  bailliage  d'Enghien , 
au  Châtelet  et  en  la  cQur.  On  n'a  recouvré  qu'une  par- 
tie de  ces  procédures,  dont  il  est  presque  impossible 
de  se  former  une  juste  idée. 

Ce  qui  est  de  certain,  est  qu'en  1678  le  sieur  de  Bor- 
deaux, nouvellement  pourvu  de  la  cure  de  Soisy ,  passa 
une  transaction  avec  les  prêtres  de  l'Oratoire  le  9  dé- 
cembre, par  laquelle,  pour  terminer  le  procès  pendant 
en  la  cour,  il  s  obligea  de  payer  les  six  setiers  de  grain 
par  chacun  an  au  chapitre  d'Enghien;  et  les  prêtres  de 
l'Oratoire  consentirent ,  pendant  sa  vie  seulement ,  de 
s  abstenir  d'aller  faire  l'office  dans  la  paroisse  de  Soisy 
le  jour  du  patron ,  sans  que  cela  pût  être  tiré  à  consé- 
quence par  les  curés  successeurs. 

Ceue  transaction  a  été  exécutée  pendant  toute  la 
vie  curiale  du  sieur  de  Bordeaux,  tl  résigna  sa  cure 
en  1726  au  sieur  Gautier,  qui  a  signalé  son  entrée  dans 
la  cure  de  Soisy  en  refusant  de  continuer  la  redevance , 
et  s'opposant  au  service  que  l'on  voulait  faire  dans  son 
église  le  jour  du  patron ,  suivant  l'usage  immémorial , 
qui  n'avait  été  interrompu  que  par  la  transaction  de 
1678. 

C'est  ce  qtù  a  donné  lieu  au  nouveau  procès  pen- 
dant en  la  cour.  Le  26  mai  1725,  le  curé  fut  assigné 
au  bailliage  d'Enghien ,  pour  voir  dire  que  les  prêtres 
<le  rOratoire  seraient  maintenus  par  provision  dans  le 
<lroitet  possession  de  faire  le  service.  Le  lendemain  27, 
ils  obùnrent  une  sentence  par  défaut  ;  le  curé  refusa 
àe  s'y  soumettre  :  les  prêtres  de  TOratbire  furent  dono 
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obligés  le  ao  août  de  le  faire  assi^^ner  de  nouveau  an 
bailliage  d'Enghien 9  pour  être  maintenus  définitivement 
dans  ce  droit.  Le  cure,  par  un  arrêt  sur  requête,  s'est 
fait  recevoir  appelant  de  la  sentence  de  provision ,  et  a 
demande  l'évocation  de  la  demande  principale. 

Par  les  défenses  qu^il  a  fournies  à  cette  demande , 
il  a  allégué  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  ne  justifiaient 
-bas  qu'Os  fussent  au  droit  des  anciens  chanoines  de 
Montmorency;  c'était  une  illusion,  puisque  depuis  plus 
de  cent  ans  ils  sont  en  possession  du  chapitre  de  Mont-^ 
morency  ;  aussi,  ayant  poursuivi  sur  le  fbnd,  ils  ont 
fait  prononcer  l'appointement  en  droit. 

Le  sieur  Gautier  y  a  ibrmé  opposition ,  et  a  demande 
par  requête  que  les  prêtres  de  1  oratoire  euss^it  à  jus- 
tifier  des  lettres-patentes  confirmatives  de  leur  établis- 
sement à  Enghien,  et  qu'ils  eussent  à  reprendre  Fan- 
cieune  instance  terminée  par  la  transaction  de  1 678. 

C'est  a  cet  incident  seul  qu'il  se  fixe  aujourd'hui. 
Quelles  ont  été  les  réponses  des  prêtres  de  l'Oratoire  ? 
A  l'égard  des  lettres-patentes,  on  n'y  pense  pas;  ce 
n'est  point  une  communauté  nouvellement  établie  , 
c'est  un  ancien  chapitre  qui  subsiste  de  temps  immé- 
morial ,  dont  les  doyenné  et  prébendes  sont  possédés 
en  titre  par  des  prêtres  de  l'Oratoire  :  on  a  rapporté 
les  provisions  données  par  M.  le  duc  de  Bourbon  aux 
doyen  et  chanoines.  Faut-il  donc  des  lettres-patentes 
pour  conférer  à  des  prêtres  séculiers  des  canonicats  sé- 
culiers? 

D'ailleurs ,  cet  étabtissement  est  formé  par  un  traité 
fait  entre  M.  le  duc  de  Montmorency  et  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire,  le  17  novembre  1617,  homologué 
par  l'évéque  de  Paris  le  22  lévrier  1618  :  or,  par  la 
déclaration  de  1666,  tous  les  établissemens  faits  plus 
de  trente  ans  auparavant ,  sont  dispensés  de  la  forme 
des  lettres^patentes  ;  celui-ci  était  consommé  près  de 
cinquante  ans  avant  la  déclaration  de  y  666  ;  il  se  trouve 
donc  confirmé  par  la  loi  même  que  l'on  oppose,  qui 
tient  lieu  de  lettres^patentes  générales  pour  tous  i^s 
établissemens  qui  se  trouvaient  faits  pluis  de  trente  ans 
auparavant. 
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Pour  prévenir  même  loùle  équivoque  à  cet  égarii  ^ 
ou  a  clouué  une  requête  au  nom  des  doyen  et  cha-» 
naines  de  l'église  d'Enghieriy  torts  prêtres  de  l' Ora- 
toire composarU  le  chapitre  d*Enghien  y  par  laquelle 
on  a  repris  les  conclusions  de  la  demande  originaire. 

A  regard  de  la  rejirise,  elle  est  impossible;  c'est  une 
aBcienne  instance  dont  on  n'a  point  ouï  parler  depuis 
.1 675,  et  dont  on  ne  sait  Tétai  que  très-impartaiteméntj 
elle  a  été  terminée  par  une  transaction  de  1678  :  ainsi ^ 
comment  veut-on  réunir  deux  instances  éloignées  par 
un  intervalle  de  plus  de  cinquante  ans? 

D'ailleurs ,  cette^reprise  n'a  point  d  objet  ;  les  derniers 
erremens  de  celte  ancienne  instance  sont  un  renvoi  a 
Taudience.;  les  parties  sont  en  état  de  porter  la  cause  à 
Faudience  sur  la  nouvelle  demande ,  qui  est  aussi 
avancée  que  l'aneienne. 

£niin|  ie  curé  de  Soisy  n'a  point  repris  cette  an- 
cienne instance;  il  ne  peut  donc  point  demander  c^u'on 
la  reprenne. 

Ces  objets  étaieilt  simples  et  faciles  à  terminer;  mais 
le  sieur  Gautier  ne  les  avait  formés  que  pour  embar- 
rasser le  fond  ;  il  sent  bieiî  qu'il  ne  peUt  se  défendre 
de  la  demande  des  six  setiec»  de  grain,  qu'il  en  doit 
plusieurs  années  d'arrér^tges  ;  il  voudrait ,  par  des  in- 
cidcns  mttltipliési  éloigner  le  jugement  du  principal^ 
et  se  peq^étuer  par-la  dans  son  injuste  possession  ; 
c'est  pour  y  pai^venir  qu'il  vient  de  distribuer  im  mé- 
moire, où  il  s  égare  dans  une  infinité  d'idées  aussi  érran*^ 
gères  à  la  cause  qu  elles  sont  fausses  en  elles-mêmes. 
Il  ne  parle  ni  du  fond  qu'il  voudrait  que  les  autres 
perdissent  de  vue  aussi-bien  que  lui  ^  ni  de  sa  demande 
en  rapport  de  lettres*  patentes ,  ni  de  sa  prétention 
pour  la  reprise  ;  mais  il  imagine  qu'il  se  passe  des 
choses  bien  extraordinaires  dans  le  chapitre  <|«  Mont- 
morency. 

C'est  Une  illusion  ^  selon  lui ,  qiie  les  provisions  que 
donne  M.  le  duc  de  Bourbon  ;  on  ne  u^ouve  au  grelT^^ 
des  insinuations  du  diocèse,  ni  provisions,  ni  prise  de 
possession;  ces  prêtres  de  l'Oratoire,  chanoines,  vivent 
en  commun ,  qtiel  scandale  1  Plusieurs  lie  résident  point  ; 
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-on  ne  dit  point  de  messes  canoniales  ;  on  dit  les  matines 
€t  les  lauaes  le  soir  ;  et  une  infinité  d'auires  observa- 
lions  curieuses,  qui  décident  bien  positivement  de  notre 
redevance. 

En  cela,  comme  l'on  voit,  le  sieur  curé  de  Soisy  s'écarie 
autant  de  l'incident  que  du  fond  ;  car,  qu'est-ce  que  tout 
cela  fait  et  aux  lettres-patentes  et  à  la  réponse  ?  Il  faut  donc 
éviter  le  piège  qu'il  tend  pour  rendre  cette  contestî^îon 
étemelle,  et  pour  cela  le  rapprocher  malgré  lui  de  l'objet 
de  la  cause. 

Il  y  a  un  chapitre  subsistant  de  temps  immémorial  à 
Montmorency,  aujourd'hui  Enghien;  ce  chapitre  a  été 
fondé  par  les  seigneurs  de  Montmorency,  qui  ont  la 
pleine  collation  du  doyenné  et  des  canonicats  ;  il  dépend 
d'eux  d'en  disposer  en  faveur  de  qui  ils  veulent ,  d'en 
disposer  dans  le  temps  qu'ils  veulent;  les  collateurs 
laïques  ne  sont  sujets  ni  à  prévention  ni  à  dévolution  ^ 
ni  à  toutes  les  règles  prescrites  pour  les  patrons  ou  col- 
lateurs ecclésiastiques.  Quand  ils  ont  conféré  les  béné- 
lices,  c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  de  savoir  si  les 
pourvus  acquittent  le  service  dont  ils  les  ont  chargés; 
en  un  mot ,  ces  bénéfices  sont,  pour  ainsi  dire ,  dans  la 
main  des  seigneurs  qui  les  ont  ibndés  ;  ils  peuvent,  de 
leur  propre  autorité,  les  unir,  les  supprimer,  en  changer 
la  destination  et  leseirvice;  les  exemples  en  sont  fréquens 
dans  nos  livres. 

Sur  ce  fondement,  les  ducs  de  Montmorency,  et 
depuis  les  princes  de  la  maison  de  Condé  qui  leur  ont 
succédé,  ont  pu  s'engager  de  conférer  les  bénéfices  de 
ce  chapitre  à  des  prêtres  de  l'Oratoire,  comme  ils  ont 
tait  par  le  traité  de  1617^  d'autant  plus  que  ce  sont  des 
prêtres  séculiers ,  capables  par  eux-mêmes  de  bénéfices 
séculiers  ;  c'est  ce  qui  s'exécute  depuis  plus  d'un  siècle. 
On  a  rapporté  les  provisions  en  original  données  par 
M.  le  duc  de  Bourbon,  tant  au  doyen  qu'aux  chanoines: 
c'est  donc  un  chapitre  qui  subsiste^  comme  il  a  tou- 
jours subsisté  de  temps  immémorial. 

Les  premières  procédures  ont  été  faites  au  nom  des 
prêtres  de  l'Oratoire  d'Enghien,  faisant  le  chapitre 
jd'Enghien;  ces  qualités  pouvaient  être  regardées  comme 
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régulières;  cepcndani,  pour  éviter  lout  prétexte  d'in- 
cîdenter,  on  a  donné  une  nouvelle  requête  au  nom  des 
doyen  ei  chanoines  d'Engbien,  tous  prêtres  de  TOca- 
toire ,  composant  le  chapitre  d^nghien.  Que  peut-on 
demander  de  plus?  N^y  a-t-il  pas  un  chapitre  à  Enghien? 
Le  doyenné  et  les  canonicats  ne  soni-ils  pas  conférés 
en  titre  à  des  prelres  de  TOraloire,  capables  de  les  pos- 
séder? Ces  prêtres  de  l'Oratoire,  chanoines,  ne  forment- 
ils  pas  le  chapitre  de  Montmorency  ?  N^est-ce  pas  à  ce 
chapitre  que  la  redevance  de  six  setiers  de  grain  et  le 
droit  d'officier  dans  l'église  de  Soisy  le  jour  du  patron , 
appartient  ?  Les  qu<ilités  sont  donc  en  règle. 

Mais  ces  chanoines  ont  grand  tort  de  vivre  en  corn- 
niun;  mais  il  y  en  a  qui  ne  résident  pas;  mais  ils  chan- 
tent un  rit  pour  un  autre;  mais  ils  disent  matines  au 
commencement  de  la  nuit,  et  non  au  milieu  :  voilà, 
sans  doute ,  des  observations  bien  importantes  et  bien 
décisives  pour  la  cause.  Si  le  sieur  Gautier  était  partie 
capïible  pour  se  faire  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe 
dans  l'église  d'Enghien ,  on  n'aurait  pas  de  peine  à  lui 
justifier  qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  en  règle ,  et  qui  ne 
soit  bien  autorisé;  mais  il  trouvera  bon  qu'on  ne  le  re- 
garde pas  comme  le  supérieur  du  chapitre  d'Enghien , 
et  qu'on  ne  s'abaisse  pas  à  lui  demander  son  approba- 
tion; il  peut  cependant  user  du  droit  qui  est  ouvert  à 
tous  lès  critiques  ;  il  peut  impétrer  par  dévolu  pour  lui 
ou  pour  ses  partisans,  les  bénéGces  de  cette  église^  et 
proposer  pour  moyen  l'affreux  scandale  de  chanoines 
qui  vivent  a  la  même  table ,  qui  chantent  matines  le 
soir,  et  dont  quelques-uns  ne  résident  pas  exactement. 
Quand  il  aura  fait  cette  démarche,  on  lui  répondra 
comme  il  sera  nécessaire.  Mais  tant  qu'jl  se  bornera  à  la 
cure  de  Soisy,  qu'il  v  remplisse  ses  fonctions  avec 
exactitude  et  avec  édîncation ,  san;  s'inquiéter  sur  la 
conduite  d'un  chapitre  qui  ne  lui  est  pas  subordonné , 
qui  a  des  supérieurs  éclairés  et  vigilans ,  dont  il  a  tou- 
jours reçu  des  témoignages  de  satisfaction. 

On  ne  s'arrêtera  donc  pas  à  répondre  aux  censures 
répandues  dans  le  mémoire  du  sieur  Gautier  ;  si  cela 
convenait  à  l'état  de  la  cause ,  on  ferait  voir  que  presque 
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tout  ce  qu'il  avance  est  suppose.  Le  chapitre  d*En- 
ghien  subsiste  en  corps  de  chapitre;  le  doyenné  et  les 
canonicats  soiit  possèdes  par  des  titulaires  pourvus  pnr 
M.  le  duc  de  Bourbon;  oii  fait  tous  les  jours  l'onice 
canonial  comme  dans  les  autres  collégiales  du  diocèse  ; 
il  y  a ,  outre  cela ,  un  curé  qui  fait  Toffiice  paroissial  à  une 
chapelle  de  la  nef;  en  un  mot,  c'est  nOvériLible  cha- 
pitre composé  de  prêtres  de  l'Oratoire;  el  si  quelques-uns 
n  ont  pas  résidé,  ils  y  ont  été  autorisés  parles  supérieurs 
légitimes. 

Ces  idées  étrangères  dissipées ,  il  faut  revenir  au  point 
essentiel  :  il  y  a  une  demande  formée  au  nom  du  chapitre 
de  Motttïnoreticv;  le  sieur  Gautier  y  a  fourni  de  dé- 
fenses  ;  il  faut  ou  Tappointer  ou  la  plaider,  tout  est  égal 
au  chapitre. 

Point  d'obstacle  daiis  la  demande  à  fin  de  rapport 
de  lettres-patentes  pour  rétablissement  des  pirftres  de 
Fpratoire  à  Enghien,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  établisse- 
ment nouveau,  mais  un  ancien  chapitre  qui  subsiste 
de  temps  immémorial.  Le  sieur  Gautier  a  une  partie 
légitime  dans  le  corps  du  cbapitte;  c'est  tout  ce  qu'il 
petit  demander. 

Point  d'obstacle  dans  la  demande  en  reprise ,  Comme 
on  l'a  prouvé ,  soit  parce  qu'il  n'est  plus  possible  de 
Connaître  toutes  les  circonstances  de  l'ancien  procès 
abandonné  depuis  cinquante  ans  ;  sôit  parce  qu'il  est 
certain  que  les  derniers  ettemens  étaient  un  renvoi  à 
l'audience,  et  que  le  nouveau  procès  e^t  au  même  (état; 
soit  enfin ,  parce  que  le  curé  nouveau  tt'eit  point  oblige 
de  reprendre  cet  ancien  procès ,  qu'il  ne  l'a  pas  repris, 
et  qu  il  ne  peut  par  conséquent  être  obligé  dç  le  rcr 
prendre. 

Il  fatii  donc  le  débouter  de  celte  requête,  él  ordonner 
à  l'égard  du  principal,  Ou  qu'on  en  viendra  à  l'audience, 
eu  qu'il  feerû  appointé.' 

'  Arrêt  du  aS  jaoTier  1755,  eo  faireitr  da  mémoîrf. 
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MÉMOIRE.* 

POUR  les  prêtres  de  TOraloire  de  la  maison  de  Paris,  à  la- 
quelle est  iini'Ie  prieurc-curc  de  Thoirj. 

CONTRE  le  sieur  Lasvieb,  prêlre,  curé  de  ladlle  paroisse. 


QvBSTioii.  -^  Uaioa  d'une  cure  à  une  commuDautë  d'an  anlre  diocèsev 

Les  titres  et  la  possession  des  prêtres  de  FOratoire  ne 
pennettaient  pas  de  penser  qu'aucun  dëvoiutaire  entrer 
prit  de  leur  eme?er  k  prieuré  de  Thoirj  ;  mais  on  devait 
encore  moins  s'attendre  à  une  pareille  démarche  de  la 
part  du  sieur  Lasnier. 

Nommé  par  euic  à  la  cure  on  vicairie  perpétuelle  de 
Thoiry  ,  tirant  sou  droit  de  celui  même  des  prêtres  de 
rOratoire ,  il  pouvait  moins  qu'un  autre  s  élever  contre 
leur  titre  :  on  ne  parle  pas  des  sentimens  d'honneur  et 
de  reconnaissance  qui  auraient  dâ  le  retenir  ;  mais  c'é^ 
lait  s'attaquer  lui-même  que  de  combattre  le  titre  de 
ceux  qtii  l'avaient  nommé;  c'était  se  déclarei*  possesseur 
injuste ,  et  en  quelque  manière  intrus  dans  le  bénéfice. 
Le  sieur  Lasnier  a  passé  par-dessus  toutes  ces  réflexions; 
la  cupidité  étouffe  tous  les  sentimens  qtie  Thonnenr  et 
1  équité  peuvent  inspirer. 

Au  reste,  son  entreprise  n^est  appuyée  sur  aucun 
fondement  solide  ;  il  confond  des  omets  absolument 
distincts;  il  abuse  des  principes  dont  il  Ëiit  une  fausse 
application.  Quelques  réflexions  développeront  sans 
peine  Terreur  qui  le  séduit ,  et  rendront  à  l'tmion  qu'il 
attaque  toute  1  autorité  nécessaire  pour  faire  échouer 
^n  enti*eprise. 

Le  prieuré  de  Thoirr ,  diocèse  de  Chartres ,  dépen- 
dant oe  l'âbbaye  de  €(ain>Fontaine,  était  possédé  en 
commende  en  1628 ,  et  le  connnenddtaire  taisait  des- 

*  Cetle  cause  est  U  JLXXVIII*  de  Tuicieiine.  «dttioi». 
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servir  la  cure  par  un  vicaire  amovible.  Les  habilans  de 
celte  paroisse,  livrés  a  un  mercenaire,  se  plaignaient 
d  être  sans  secours  :  on  crut  que  le  remède  le  plus  con- 
venable pour  le  bien  même  de  celte  paroisse ,  était  d'u- 
nir le  prieuré-cure  à  la  congrégation  des  prêtres  de 
VOratoire  qui  venait  de  s'établir  dans  la  maison  de  Paris  ; 
que  chargés  du  soin  de  celle  paroisse ,  et  obligés  de  la 
taire  desservir  par  des  membres  de  la  congrégation ,  qui 
seraient  révocables  par  le  supérieur  général ,  c'était  en 
quelque  manière  charger  la  congrégation  entière  des 
fonctions,  et  assurer  par-là  tous  les  avantages  spirituels 
et  temporels  aux  habiians. 

Des  vues  si  utiles  à  Féglise  eu  général ,  et  à  la  paroisse 
de  Tboiry  en  particulier,  touchèrent  tous  ceux  qui 
pouvaient  avoir  intérêt  à  l'union  :  le  titulaire  du  prieuré- 
cure,  l'abbé  et  les  religieux  de  Claire-Fonuine ,  colb- 
teurs  de  ce  bénéfice ,  les  habitans  de  Tboiry  donnèrent 
leur  consentement,  et  tous  les  supérieurs  ecclésiastiques 
concoururent  pour  l'affermir. 

Le  pape  Urbain  VIII ,  par  sa  balle  du  25  mai  1628, 
reconnut  la  justice  des  motifs  qui  lui  furent  exposés, 
et  commit  l'oificial  de  Chartres  pour  y  procéder  dans 
les  formes  de  droit;  ainsi,  la  bulle  n'est  point  en  forme 
gracieuse,  mais  en  forme  commissoire,  suivant  les  li- 
bertés de  l'église  gallicane. 

L'official  de  Chartres  n'a  omis  auciuie  des  formalités 
qui  pouvaient  instruire  sa  religion  :  il  y  a  eu  un  procès 
verbal  de  commodo  et  incommo4o  ;  une  enquête  dans 
laquelle  les  principaux  habitans  de  Tboiry  ont  été  eu* 
tendus ,  et  ont  témoigné  l'empressement  qu'ils  avaient 
pour  l'union  ;  les  consentemens  des  parties  intéressées 
ont  été  réitérés,  et  enfin  la  bulle  d'union  a  été  fulminée 
le  12  mars  1629.  C'est  en  vertu  de  ces  titres  que  les 
prêtres  de  l'Oratoire  ont  pris  possession  le  3  avril  de  la 
même  année. 

L'um'on  depuis  a  été  exécutée  sans  aucun  trouble 
pendant  plus  d'un  siècle;  le  supérieur  général  de  la  con- 
gr^ation  a  nommé  des  prêtres  de  l'Oratoire  pour  des- 
servir la  cure;  messieurs  les  évéques  de  Chartres  leur 
ont  donné  les  pouvoirs  nécessaires ,  cl  les  peuples  de  la 
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paroisse  ont  été  administra  avec  tout  le  zèle  qu'Os  pou- 
vaient espérer  de  prêtres  qui  sont  consacrés  par  état  au 
salut  des  âmes. 

La  déclaration  de  1 686  a  obligé  de  nommer  des  vi- 
caires perpétuels  dans  toutes  les  paroisses  qui  n'étaient 
desservies  que  par  des  prêtres  amovibles;  les  prêtres 
de  rOratoire  se  sont  conformés  à  cette  loi  :  ils  nom- 
mèrent la  même  année  M*  Georges  Lebrun ,  vicaire 
perpétuel  de  Thoiry.  Sur  les  provisions  qui  lui  furent 
expédiées  par  M.  Févéque  de  Chartres,  il  prit  posses- 
sion ,  et  il  a  joui  de  la  cure  ou  vicairie  perpétuelle  jus- 
qu'en Tannée  1720  qu'il  est  décédé. 

Sur  la  vacance  arrivée  par  sa  mort ,  le  feu  Père  de 
la  l'our ,  supérieur  général  de  la  congrégation  de  POra- 
toire,  nomma  M"  Jean  Lasnier  à  la  vicairie  perpétuelle 
de  Thoiry  ;  mais  ce  présenté  méditant  dès  lors  les  coups 

Îuil  veillait  porter  dans  la  suite,  se  fit  conférer  par 
1.  l'évéque  de  Chartres ,  non  pas  la  vicairie  perpétuelle, 
mais  le  prieivé-ciu'e  ou  église  paroissiale  de  Thoiry , 
sans  &ire  mention  de  la  noDunaiion  qui  avait  été  faite 
de  sa  personne. 

Les  prêtres  de  l'Oratoire  n'eurent  connaissance  que 
deux  ans  après  de  cette  supercherie  ;  on  s'en  plaignit  au 
sieur  Lasnier ,  qui ,  par  deux  lettres  diflS^rentes ,  témoigna 
qu'il  n'avait  aucune  part  à  cette  faute  ;  et  fit  éclater  les 
plus  beaux  témoignages  d'attachement  et  de  reconnais- 
sance. La  suite  a  lait  connaître  l'infidélité  de  ces  protes- 
tations. 

Cependant ,  comme  on  avait  passé  un  traité  avec  le 
sieur  Lebrun  son  prédécesseur,  Te  17  septembre  1686, 
par  lequel  on  avait  réglé  la  rétribution  qui  lui  serait 
donnée  à  /fio  Uvres ,  outre  son  logement  dans  la  mai- 
son prieurale ,  on  proposa  au  sieur  Lasnier  de  confir- 
mer ce  traité;  c'est  ce  qu'il  fit  par  un  acte  sous  seing 
privé  du  6  avril  1 7^2.  Il  ne  disconviendra  pas  que  les 
prêtres  de  l'Oratoire  lui  donnaient  d'ailleurs  1 5o  livres 
par  an ,  et  pour  quarante  écus  de  blé ,  afin  de  le  mettre 
en  eut  de  subsister  plus  commodément ,  et  de  soulager 
les  pauvres  de  sa  paroisse.  On  s'est  aperçu ,  dans  les 
^i^niières  années ,  que  par  les  quittances  qu'il  donnait 
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aux  fermiers ,  il  prenait  la  qualité'  de  prieur-ciire  ;  on 
s'en  est  plaint;  mais  enfin  le  sieur  Lasnier,  levant^  le 
masque,  a  déclare  ouvertement  la  guerre  à  sesbieiifai- 
teurs.  Le  6  novembre  1734*  il  les  a  (ait  assigner  au 
bailliage  de  Montfort-rAmaury,  pour  voir  dire  qu'ils  se- 
raient tenus  de  lui  abandonner  tous  les  revenus  du 
prieurë-cure  de  Thoiry. 

Pour  soutenir  cette^demande ,  que  les  Pères  de  l'Ora- 
toire ont  fait  évoquer  au  conseil,  il  a  fait  signifier  les 
provisions  de  cour  de  Rome  qu  il  a  prises  avec  la  clause 
de  de'volu  ^  fondée  sur  la  prétendue  nullité  de  l'union  ; 
et,  en  effet,  il  a  depuis  interjeté  appel  comme  d'abus  de 
cette  union  par  une  requête  du  27  avril  1755. 

C'est  donc  sur  cet  appel  comme  d'abus  qu'il  s'agit  de 
prononcer.  Le  sieur  Lasnier  n'a  rien  oppose  dans  la 
forme  ;  et,  en  effet,  elle  est  revêtue  de  toutes  les  solen- 
nités que  les  lois  canoniques  prescrivent  :  Bulle  adressée 
à  Tofficial  diocésain ,  procès  verbal  de  commodo  et  irt' 
comniodoy  enquête,  fulminatiou,  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées,  comme  cela  est  prouvé 
par  la  sentence  de  fiilmination  :  on  ne  peut  rien  désirer 
pour  la  perfection  d'un  titre  de  cette  qualité. 

Cent  années  de  possession  ont  confirmé  le  droit  des 
prêtres  de  l'Oratoire.  L'union  s'est  exécutée  sous  les 
yeux  de  messieurs  les  évêques  de  Chartres  qui  l'ont 
tous  approuvée  ;  les  gradués  et  les  autres  expeciaiis  ne 
s'en  sont  jamais  plaints;  la  troupe  avide  des  dévolutaires 
n'a  pas  cru  y  pouvoir  porter  atteinte.  Quel  d  oit  serait 
donc  en  sûreté  si  des  titres  si  solennels,  soutenus  de 
plus  d'un  siècle  de  possession,  pouvaient  encore  être 
exposés  à  une  censure  amère? 

Aussi  toute  la  critique  du  sieur  Lasnier  se  bora^ 
t-elle  a  un  seul  ol^jet.  Il  n'est  pas  permis,  dit-il, de 
faire  la  section  d'une  cure  pour  former  d'im  coté  un 
prieuré  simple ,  et  de  l'autre ,  une  vicahrie  perpétuelle  : 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  les  arrêts  rendius  pour  les 
prieiu-és  de  Pompone  et  de  Dammartin  ;  c*est  ici  la 
Qiême  espèce ,  et  par  conséquent  il  faut  appliquer  la 
même  décision. 

Mais ,  on  l'a  di&  en  coiDnjençajoit  y  ]fi  sieur  Lasnier 
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confond  tous  les  objets.  Que  d^une  simple  cure  on  fass0 
deux  bénéfices,  savoir,  un  prieuré  simple  d  une  pan,  et 
une  vicairic  perpétuelle  de  l'autre,  c^est  un  abus  mani-» 
fèste,  p<:rce  qu'une  pareille  section,  non- seulement 
n'est  pas  taite  pour  l'avantage  de  Véglise ,  mais  lui  porte 
eniore un  préjudice  sensible. 

Pourquoi ,  dans  une  pareille  section ,  détacbe«*t<-on 
de  la  cure  la  plus  considérable  portion  de  ses  revenus? 
C'est  pour  les  donner  a  un  bomme  pourvu  d'un  prieuré 
simple .  qui  n'est  chargé  d'ancnn  seryice ,  qui  ne  tra- 
vaille point  pour  l'église;  à  un  simple  clerc  tonsuré, 
souvent  à  un  enfant  de  quatorze  pu  quinze  ans,  à  tm 
homme ,  en  un  mot ,  inutile  à  la  religion ,  et  souvent 
même  qui  lui  est  a  charge.  Toutes  les  lois  canoniques 
s'élèvent  contre  un  pareil  abus  :  on  dépouille  le  pasteur^ 
pour  revêtir,  pour  engraisser  un  homme  oisiletsans 
fonctions  ;  il  ne  peut  y  avoir  qiie  l'avantage  personnel 
de  ce  prieur  qui  ait  donné  lieu  à  |a  section ,  et  par  con« 
séquent  elle  est  contraire  aux  premiers  principes  de  la 
discipline  ;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  de  pareilles 
seci  ions  ont  été  condamnées  par  les  arrêts  que  le  sieu^ 
Lasnier  a  recueillis. 

Par  un  décret  dç  l'évéque  de  M^^tix  de  l'année  1 6.^0, 
le  prietirércure  de  Dammartin  avait  été  érigé  en  prieuré 
simple  à  la  chargçi  d'établir. un  vicaire  perpétuel;  ce 
prieuré  simple  avait  été  possédé  en  titre,  et  séparément 
de  la  YÎcairie  perpétuelle  pendant  plu^s  de  soisante-dix 
ans;  le  sieur  abbé  Testvi,  dernier  titulaire,  avait  été 
attaqué  par  tm  dévolutaire ,  et  alors  il  essaya  d'en  lisiire 
faire  l'union  au  collège  des  jésuites.  Il  fallut  juger  l'abuflk 
de  la  section,  et  comme  toutes  les  règles  s  élevaient 
contre  une  pareille  entreprise,  êllefi^t  proscrite  parl'ar* 
ret  de  1 706. 

A  l'égard  de  l'union  du  prieturé  de  Pompone ,  elle 
était  remplie  de  vices  si  essentiels ,  que  l'abus  ne  pou-i. 
vait  jamais  en  être  couvert.  Il  était  prouvé  qtt'elle  était 
l'effet  d'un  concordat  qui  contenait  une  résignation^ 
qnadrangulaire  ;  que  les  religieux  de  Saint -Martin-. 
auK-Bois  avaient  refusé  leur  consentement;  que  dès 
}66â,  les  jésuites  avaient  été  troubla  par  lesieqr  Surgis , 
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avec  lequd  ils  avaient  fait  rendre  de  concert  un  arrêt 
au  conseil  du  roi  :  ce  sont  donc  les  vues  particulières 
de  Tunion  qui  ont  donne  lieu  à  Farrét  ;  cela  est  notoire 
au  conseil. 

La  question  qui  se  présente  est  toute  différente.  Il 
n'y  a  aucun  vice  dans  la  forme  de  l'union  ;  et  tout  se 
réduit  à  la  (|uestion  générale  de  savoir  si  on  peut  unir 
une  cure  à  une  communauté  utile ,  nécessaire  à  l'église, 
et  dont  elle  reçoit  tous  les  jours  de  très-grands  secours. 
Il  n*y  a  rien  qui  s'.élève  contre  une  pareille  union;  et 
l'on  peut  dire  au  contraire,  que  tout  concourt  pour 
la  soutenir  ;  il  suffît  de  consulter  sur  cela  la  discipline 
de  l'église. 

Cette  discipline  est  presque  aussi  ancienne  que 
l'église.  On  a  vu  dans  tous  les  temps  les  plus  saints 
évéques  prendre  les  revenus  des  cures  pour  servir  à  la 
dotation  des  chapitres  et  autres  communautés  :  cela  se 
faisait  autrefois  par  de  simples  donations  que  faisaient 
les  évéques,  quelquefois  aux  chapitres  de  leurs  cathé- 
drales, quelquefois  à  des  monastères,  pour  servir  à  la 
subsistance  des  chanoines  et  des  religieux,  à  la  charge 
de  fournir  un  certain  gros  au  vicaire  perpétuel*  De  là 
l'origine  de  toutes  les  cures  primitives  et  de  toutes  les 
vicàiries  perpétuelles.  Pourquoi  vojons-nouâ  tant  de 
chapitres,  et  celui  de  l'église  de  Paris  en  particulier, 
posséder  des  revenus  de  tant  de  paroisses  et  de  tant 
de  cures,  jouir  des  dîmes ,  nommer  aux  vicàiries  per- 
pétuelles ,  jouir  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  hon-^ 
neurs  des  curés  primitifs ,  sinon  parce  que  ces  cures 
leur  ont  été  données  originairement,  que  tou^  les  re- 
venus leur  en  ont  été  appliqués,  en  réservant  au  curé 
ou  vicaire  perpétuel  chargé  de  la  desserte,  une  certaine 
portion  sur  les  fruits?  Mais  ces  donations  n'étaient- 
elles  pas  de  véritables  unions  des  cures  faites  à  des 
chapitres  et  à  des  communautés  ecclésiastiques  ?  Ce 
n'est  pas  au  mot  de  donation  ou  ^ union  qu'il  faut  s'at- 
tacher ,  c'est  à  la  chose  même  ;  c'est  à  la  disposition 
des  revenus  d'une  cure  que  l'on  unit,  qu'on  incorpore 
à  la  mense  d'un  chapitre  ou  d  une  communauté ,  que 
l'on  a  cru  utile  à  l'église  ;  mais  si  cela  s'est  fait  dans 
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tous  les  lèinps,.  pourquoi  cela  ne  pourrait-il  pas  encore 
se  faire  aujourdliui  ? 

Depuis  que  la  forme  des  unions  est  devenue  plus 
rigide,  depuis  qu'elle  n  a  plus  dépendu  de  la  seule  vo- 
lontë  des  évéques,  comme  dans  les  temps  des  dona- 
tioDS,  le  fond  du  droit  n*a  pas  change;  et  comme  on 

S  cuvait  donner  des  cures  à  aes  communautés ,  on  peut 
e  même  unir  des  cures  à  ces  mêmes  communautés. 
Aushi  toutes  les  fois  que  ces  sortes  d'unions  ont  été 
attaquées  par  le  seul  mqyen  tiré  de  la  qualité  des  cures , 
elles  ont  été  confirmées,  par  arrêt  :  il  y  en  a  im  célèbre 
pour  la  cure  de  Saint-Ma^min  en  Provence,  unie 
aux  pères  jacobins  de  la  même  ville  et  desservie  par 
des  religieux  de  la  même  maison. .  M.  le  cardinal  de 
Grimaldi ,  archevêque  d^Aix ,  avait  nommé  des  prêtres 
séculiers  pour  la  remplir ,  ce  qui  donna  lieu  à  de  grandes 
coittestations  qui  furent  renvoyées  au  parlement  de 
Paris,  où  par  arrêt  du  20  août  1667,  ^^  ^^^  ordonné 
que  la  cure  de  Saint^MajcinUn  demeurerait  unie  au 
monastère  des  religieux  de  la  même  ville,  à  la 
charge  par  eux  de  présenter  un  de  leur  corps  à 
V archevêque  d'Àix^  lequel  ne  pourra  être  révoqué 
que  par  la  permission  de  V archevêque. 

Mais ,  pour  se  renfermer  dans  la  jurisprudence  du 
conseil ,  nous  avons  deux  arrêts  qui  ont  jugé  la  ques- 
tion. Le  premier  est  du  21  août  i6g4  :  il  s'agissait  de 
la  cure  de  Macqueville ,  diocèse  de  Saintes ,  qui  avait 
été  unie  au  collège  des  jésuites  de  Saintes  en  Tannée 
1616,  en  établissant  trois  vicaires  perpétuels;  l'un, 
dans  le  chef-lieu,  et  deux  autres  dans  deux  annexes. 
En  1692 ,   le  sieur  Morin  se  fit  pourvoir  de  la  cure  de 
Macqueville,  et  appela  comme  d'abus  du  décret  d'u- 
nion ;  son  moyen  était  tiré  de  la  qualité  du  bénéfice 
uni  ;  c'était  une  cure ,  titre  privilégié  dont  les  revenus 
sont  affectés  à  la  subsistance  du  pasteur ,  et  au  soulage- 
ment des  peuples  qui  lui  sont  confiés  ;  il  citait  les  dé- 
crets du  concile  de  Trente  qui  défendent  l'union  des 
cures  :  et  ce  qui  mérite  d'être  remarqué,  est  que  les 
habiians  qui  n'avaient  point  donné  leur  consentement  à 
f union  étaient   intervenans,  et  adhéraient  à  lappel 
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comme  d'abus.  G^pendant  les  jésuites  ayant  fait  voir 
'que  les  décrets  du  concile  de  Trente  pour  la  discipline 
n'étaient  point  reçus  en  France ,  que  l'ordonnance  de 
Blois  ne  contenait  aucune  prohibition  d'unir  les  cures , 
et  que  la  discipline  de  l'église  de  France  avait  toujours 
été  d'unir  les  cures  comme  les  autres  bénéfices ,  le 
conseil  par  son  arrêt,  sans  avoir  éj^rd  à  l'inierveoiion 
des  habitans ,  déclara  qu  il  n'y  avait  abus. 

La  même  chose  fut  encore  jugée  au  conseil  peu  de 
temps  après  par  un  arrêt  du  3o  septembre  de  la  même 
année  1 694 1  pour  le  prieuré-cure  de  Roquebrune  situé 
dans  le  diocèse  de  Fréjus,  qui  avait  été  uni  à  l'abbaye 
de  Mont-Majour  par  une  bulle  de  SiiLte  IVy  de  i^'J^- 
Un  particulier  s  en  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome  en 
i683 ,  et  appela  comme  d'abus  de  l'union  ;  mais  il  en 
fut  débouté  par  l'arrêt. 

On  voit  donc  qu'en  une  infinité  d'occasions,  les 
unions  des  cures  ont  été  confirmées,  quoique  les  sec- 
tions pour  former  des  prieurés  simples  aient  toujours 
été  proscrites. 

En  un  mot ,  il  n'y  a  aucutie  loi  daris  le  royaume  qui 
ait  jamais  défendu  d'unir  des  cures  à  des  communautés 
qu'on  a  crues  utiles  et  nécessaires  à  l'église  :  il  ne  pour- 
rait cependant  y  avoir  abus  dans  l'union,  qu'autant 
qu'elle  serait  contraire  à  une  loi  précise  du  royaume; 
mais  non-seulement  il  n'y  a  point  de  loi  prohibitive, 
il  y  a  au  contraire  une  jurisprudence  constante  qui  au- 
torise ces  sortes  d'unions.  Le  moyen  d'abus  du  sieur 
Lasnier  n'est  donc  pas  proposable. 

Dans  le  fait  particulier,  le  prieuré-cure  de  Thoiry 
ii'a  point  été  partagé  pour  former  un  titre  de  prieuré 
simple  qui  fût  conféré  à  un  clerc  sans  fonctions,  et  une 
Vicairie  amovible  ou  perpétuelle  ;  cette  cure  est  unie  à 
la  maison  des  prêtres  de  l'Oratoire  de  Pftris  :  jamais  il 
li'y  eut  de  cause  plus  canonique. 

La  congrégatbn  de  l'Oratoire  venait  d'être  établie  en 
France,  la  maison  de  Paris  en  était  le  berceau  ;  le  pape 
qui  avait  érigé  la  congrégation,  le  roi  qui  l'avait  con< 
firmée  par  lettres -patentes,  avaient  cpnçu  de  grandes 
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espérances  de  cet  ëiablissement  ;  on  regardait  la  maison 
de  Paris  comme  un  séminaire. 

Le  roi  par  les  lettres -patentes  d'établissement  de 
cette  maison,  dit  qu'il  prétendait  ériger  une  société  de 
pœlres  wwms  en  commun ,  dont  le  principal  butfiU 
de  tendre  à  la  perfection  du  sacerdoce ,  selon  son 
ancien  usage  et  institution,  et  de  contribuer  au 
rétablissement  de  la  discipline  ecclésiastique  dans  ce 
royaume. 

Le  pape,  dans  sa  bulle  d'institution,  ajoute  à  ce  motif, 
que  les  prêtres  de  l'Oratoire  s'appliqueront  à  toutes 
les  fonctions  propres  et  essentielles  à  l'état  ecclé-- 
siastique ,  spécialement  à  Vinstruction  et  à  la  for* 
mation  des  clei*cs. 

Le  roi,  quarante  ans  après  ces  premières  lettres* 

1>atentes ,  dit  dans  celles  qu  il  accorde  à  la  maison  de 
'institution  de  Paris ,  que  depuis  l'établissement  de  la 
maison  de  l'Oratoire,  près  du  Louvre ,  on  à  vu  un 
notable  cîmngement  et  renouvellement  en  la  vie  et 
aitx  mœurs  des  ecclésiastiques ,  et  dans  l'exer^ 
cicedes  sacrées  fonctions,  non^seulement  dans  toutes 
les  églises  de  Paris,  mais  en  plusieurs  autres  du 
rofoiune  :  ce  qui  est  arrivé  (ajoute  le  roi)  tant  par 
Vexen^le  de  la  bonne  vie  et  des  bonnes  instructions 
de  ces  Pères,  que  par  la  naissance  des  autres  sociétés 
ecclésitistùfues ,  qui  à  leur  exemple  et  imitation  se 
sont  élevées  dans  le  royaume. 

Que  la  maison  de  TÔratoire  de  Paris  ait  donc  été 
regardée  dès  le  commencement  dans  le  temps  de  l'union 
du  prieuré  de  Thoiry,  comme  un  séminaire,  pour 
Tiisage,  et  du  diocèse  en  particulier ,  et  de  tous  les  dio-* 
cèses  du  royaume ,  mais  qu'elle  ait  encore  été  comme 
In  pépinière  et  le  modèle  des  séminaires  qui  ont  été  éta- 
blis aepuis,  on  ose  le  dire,  après  la  justice  que  le  roi 
lui  a  rendue ,  ce  sont  deux  propositions  inutiles  à  prou* 
i^er.    Après  un  témoignage  aussi  authentique,  les  faits 
sont  constans  r  quantité  d'hommes  illustres  qui  ont  fait 
^Qs  leur  temps ,  ou  qui  font  encore  aujourd'hui  l'or- 
nement de  l'église ,  les  attesteraient;  les  uns  avoueraient 
qa*iU  ont  été  formés  dans  c»  séminairs  à  toutes  les 
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fonctions  du  ministère;  les  autres,  quils  y  ont  appris 
à  former  des  ëtablissemens  semblables. 

Il  n'est  point  en  effet  d'exercice  propre  à  élever  des 
ecclésiastiques ,  qui  n'ait  été  mis  en  œuvre  dans  cette 
première  maison ,  dans  laquelle  se  présentaient  ceux 
qui  voulaient  entrer  dans  l'Oratoire ,  ou  se  disposer  à 
1  ordination  :  instructions  sur  l'écriuu*e  sainte  et  sur  la 
morale  ;  leçons  du  chant  et  des  cérémonies  ;  cours  de 
philosophie  et  de  théologie.  Tout  s'y  est  fait  pendant 
les  quarante  premières  années  avec  une  si  grande  béné- 
diction ,  qu'il  a  fallu  étendre  ces  exercices  ,  et  les  par- 
tager avec  les  maisons  de  Saint- Ma^loire  et  de  Tlôsti- 
tution  9  pour  se  renfermer  dans  celle-ci  aux  fonctions 
de  prêcher ,  4e  contésser ,  et  de  veiller  sur  la  conduite 
de  toute  la  congrégation  répandue  dans  le  royaume ,  et 
partagée  dans  l'instruction  des  collèges ,  la  direction 
des  séminaires ,  les  missions  et  les  autres  travaux  du 
ministère. 

La  maison  de  Paris  est  donc  le  premier  séminaire  de 
l'Oratoire,  et  du  royaume  même.  Selon  M.  Baillet ,  la 
maison  de  Sorbonne  n'a  commencé  à  vivre  en  commun 
que  sur  son  modèle,  plusieurs  des  premiers  Pères  étant 
membres  de  la  faculté.  De  l'aveu  des  historiens ,  du 
bienheureux  Vincent  de  Paul  et  de  M.  de  Benoise,  ils 
ne  sont  devenus  les  instituteurs  des  séminaires  de  Saint- 
Lazare  et  de  Saint-Nicolas ,  que  par  la  direction  et  sous 
la  conduite  de  M.  le  cardinal  de  Berulle.  Le  P.  Eudes 
a  été  élevé  dans  cette  maison ,  et  avait  demeuré  vingt 
ans  dans  l'Oratoire  avant  de  former  les  séminaires  des 
Eudistes  ;  et  si  ceux  de  Saint-Sulpice  doivent  leur  éta- 
blissement à  M.  Olier ,  ils  avouent  qu'il  devait  lui-même 
au  P.  de  Condren  ,  second^  général  de  l'Oratoire , 
l'esprit  ecclésiastique  dont  il  était  animé. 

L'union  du  prieuré  de  Thoiry ,  iaiie  pour  soutenir 
l'établissement  d'un  séminaire  primitif  et  universel ,  si 
avantageux  à  l'église ,  n'est  -  elle  pas  conforme  a  son 
esprit ,  répandu  dans  les  décisions  des  conciles  et  dans 
les  ordonnances  du  royaume  ;  et  pourrait-on  croire 
qu'elle  put  élre  soupçonnée  de  destruction  après  s'être 
souienue  plusdW  siècle? 
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De  pieux  ministres  qui  se  dévouaient  au  service  de 
Tëglise  de  France  pour  travailler  aux  ibnctions  du  saint 
ministère  auxquelles  il  plairait  à  tous  les  ëvéques  de  les 
employer ,  méritaient  quon  pourvût  à  leur  subsistance; 
le  bien  ,  rintérét  de  Téglise  l'exigeait,  pour  ne  pas  pri- 
ver la  religion  du  secours  qu'elle  attendait  de  leurs  tra- 
vaux. Une  pareille  union  est  sans  doute  plus  favorable 
que  celles  qui  se  font  ou  à  des  abbayes  ou  à  des  cha- 
pitres. 

Si  la  paroisse  de  Thoiry  en  pouvait  souffrir  par  le 
retranchement  des  revenus  de  son  pasteur ,  IVglise  en 
général  en  recevait  trop  d'utilitë,  pour  que  TiAtérét  par- 
ticulier d'une  paroisse  dût  balancer  celui  de  l'église.  Les 
prêtres  de  l'Oratoire  sont  donc  ici  dans  une  position  au 
moins  aussi  favorable  que  celles  qui  ont  donné  lieu 
aux  arrêts  de  1667  et  1694-  Cette  union  d'ailleurs  se 
trouve  confirmée  par  la  possession  de  plus  d'un  siècle; 
ce  qui  n'était  pas  dans  la  cause  du  collège  de  Saintes  , 
qui  n'avait  pas  quatre-vingts  ans  de  possession  ;  on  ne 
voit  donc  aucun  prétexte  d'y  donner  atteinte.  \ 

On  ne  parle  point  ici  du  prétendu  défaut  de  lettres* 

I)atentes ,  parce  qu'on  ne  croit  pas  que  le  sieur  Lasnier 
e  propose  sérieusement  à  l'égard  d  une  union  consom- 
mée il  y  a  plus  d'un  siècle;  il  est  vrai  que  par  un  édit 
du  mois  de  septembre  1718,  le  roi  a  détendu  d'avoir 
égard  aux  unions  qui  n'auraient  point  été  confirmées 
par  lettres-patentes  enregistrées  ;  mais  par  une  déclara- 
tiob  du  mois  d'avril  1 7 19 ,  le  roi  a  excepté  de  la  dispo- 
sition de  l'édit ,  non-seulement  les  unions  faites  aux  sé- 
minaires ,  ce  qui  suffirait  pour  la  maison  des  prêtres  dé 
l'Oratoire  de  Paris,  qui  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  véritable  séminaire  ,  mais  encore  toutes  les 
unions  iaites  avant  quarante  ans.  Il  serait  singulier  après 
cela  4'entendre  critiquer  une  union  faite  en  1 629 ,  sur 
le  prétexte  qu'elle  ne  serait  point  autorisée  par  lettres- 
patentes. 

On  ne  parle  point  non  plus  du  repi*oche  de  simonie 
hasardé  par  le  sieur  Lasnier ,  sous  prétexte  que  l'abbé 
et  les  religieux  de  Claire  -  Fontaine  ,  en  donnant  leur 
consentement  à  l'union ,  se  sont  réservé  une  redevance 
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tion  ?  On  ne  trouve  pas  une  seule  loi ,  pas  un  seul  ao^ 
leur  oui  la  propose  ;  elle  est  de  pure  invention  de  la 
part  du  sieur  Lasnier.  D'ailleurs  les  arrêts  cités  n'é-' 
taieiit  point  dans  le  cas  d'unions  faites  à  des  commu- 
nauiés  résidantes  dans  le  lieu  même ,  ni  même  dans  le 
diocèse.  La  cure  de  Macqueville ,  cure  de  campagne  ^ 
"était  unie  au  collège  des  jésuites  de  Saintes  ;  celle  de 
Roquebrune  située  dans  le  diocèse  de  Fréjns ,  ëtait 
unie  à  Tabbaye  de  Mont->Ma)our.  On  ne  peut  donc 
rien  de  plus  chimérique  que  la  distinction  proposée  par 
le  sieur  Lasnier  ;  elle  est  précisément  condamnée  par 
4a  jurisprudence. 

il  cite  en  sa  faveur  l'auteur  des  nouveaux  mémoires 
du  clergé  ;  ce  serait  sans  doute  une  autorité  d'un  très* 
•grand  poids ,  par  la  profonde  connaissance  que  ce  sa^ 
vant  auteur  avait -de  la  discipline  du  royaume;  mais 
non-séulement  il  ne  dit  rien  de  ce  que  le  sieur  Lasnier 
lui  fait  dire ,  mais  il  dit  même  absolument  le  con-> 
traire.  Les  prêtres  de  l'Oratoire  veulent  bien  prendre 
pour  juge  le  seul  auteur  que  le  sieur  Lasnier  ait  cité. 

A  la  page  i8i4<lu  dixième  tome,  il  commence  par 
-annoncer  (^ on  peut  unir  toutes  sortes  de  bénéfices.  Il 
BJoute  à  la  page  1 8 1 5  :  sur  la  qualité  des  bénéfices 
xfui  en  peut  rendre  l'union  plus  difficile  :  la  charge 
uâmes  dans  les  bénéfices  auxquels  elle  est  attachée, 
enfiiit  la  plus  grande  difficulté^  n'jr  ayant  point  de 
bénéfices  dont  l'union  paraisse  devoir  être  moins  per^^ 
mise  que  celle  des  cures  :  ellb  est  néanmoins  la  plus 
ORDINAIRE ,  les  cuTcs  étant  les  bénéfices  dont  nous 
avons  plus  d'exemples  d'unions  :  lafiiveur  des  éta^ 
blissemens  à  l'entretien  desquels  on  les  affecte  par 
ces  umons ,  peut  en  diminuer  la  difficulté  :  voici  les 
principaux  ;  i°  Les  séminaires  pour  fi>rmer  les  ec- 
clésiastiques. 2®  Les  collèges  pour  élewr  de  jeunes 
gens ,  soit  qu'ils  soient  destinés  à  l'état  ecclésiasti^ 

Îfue  f  ouà  (tes  emplois  séculiers.  5*  L^ établissement , 
a  conservation ,  l'augmentation  des  chapitres  ,  des 
év;lises  cathédrales  ou  collégiales.  4°  L'établissement 
des  monastères ,  et  la  subsistance  des  religieux. 
Il  est  évident  que  ces  divers  étdblîssemens  embras- 
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sent  toutes  sortes  de  communautés  ecclésiastiques ,  sé- 
culières ou  régulières  ;  car  si  on  peut  unir  a  des  monas- 
tères dont  les  religieux  ne  se  vouent  qu'à  la  solitude 
et  à  la  retraite ,  à  plus  forte  raison  à  des  communau- 
tés de  prêtres  séculiers  qui  se  consacrent  par  état  au 
servijce  de  l'église  ^  et  à  toutes  les  fonctions  du  sacer 
doce. 

Il  dit  ensuite  qu  il  y  a  des  personnes  de  piété  qui  ne 
peuvent  approuver  Tunion  dès  cures ,  qu'ils  citent  des 
arrêts  qui  en  ont  proscrk  plusieurs  ;  mais  il  se  déter- 
mine contre  ce  sentiment  ;  il  convient  que  l'union  des 
cures  pour  procurer  d'antres  établissemens ,  n'est  pas 
iavorable  ;  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  de  grandes  rai- 
sons pour  les  autoriser  ;  qu'il  s  agit  de  savoir  si  ces  rai- 
sons peuvent  se  présenter. 

Il Jhut  distinguer  y  continue-t-il ,  dans  les  revenus 
d'une  cure  ,  i  •  ce  qui  est  nécessaire  pour  entretenir 
le  curé  ;  a*  les  autres  fonds ,  s'ilf  en  a.  On  ne  peut 
jamais  toucher  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien 
du  curé  ;  mais  il  n'est  pas  de  la  ménie  nécessité  que 
la  distribution  de  ce  qui  teste  de  revenus  de  la  cure, 
après  qu'on  en  a  distrait  ce  qu'il  faut  pour  l'entretien 
uii  curé ,  et  des  secours  dont  il  a  besoin ,  soit  tou- 
jours confiée  à  la  prudence,  du  curé  ;  dans  de  cer-^ 
taines  occasions  ils  peuvent  être  destinés  à  des  usa^- 
gesplus  utiles  à  l'église  et  à  l'état,  que  ceujcaux'' 
quels  on  peut  présumer  que  le  curé  les  emploie. 

Voilà  le  principe  général  ;  les  revenus  des  cures  sont 
destinés  à  la  subsistance  des  curés  ;  on  ne  peut  jamais 
les  priver  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  entretien  ;  mais 
s^il  y  a  des  revenus  qui  excèdent  cet  entretien  raisonna- 
ble y  l'église  9  par  la  voie  de  l'union ,  peut  les  employer 
à  d'autres  usages  plus  utiles  ;  et  il  y  a  plus  d'utilité  à 
donner  le  nécessaire  à  une  communauté  nouvellement 
fondée ,  qu  a  conserver  à  un  curé  un  pur  superflu. 

L'auteur  cite  ensuite  un  grand  nombre  d'exemples 

d'unions  de  cures  qui  ont  été  autorisées ,  et  entre  autres 

û  des  séminaires  qui  sont  sous  la  conduite  des  con^ 

S^égations  de  Saint-Lazare  et  de  l'Oratoire. 

fi  ajoute  que  quoique  runion  des  cures  à  des  dignités 
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et  a  des  prébendes  des  églises  cathédrales  ou  collégiales 
ne  paroisse  pas  être  si  tayorable,  il  y  a  plusieurs  églises 
dans  lesquelles  on  a  cru  devoir  l'approuver,  afin  d'y 
entretenir  un  nombre  de  chanoines  convenable  à  la 
dignité  de  ces  églises ,  et  que  le  service  divin  y  soit  £ait 
avec  plus  d'édification.  11  trouve  la  source  de  cette  dis- 
cipline dans  un  concile  de  Mérida  du  sepiième  siècle,  et 
dans  le  quatrième  concile  de  Latran  de  1 2 1 5 ,  qui  or- 
donne que  le  pourvu  d'une  cure  la  desserve  en  per- 
sonne :  Nisi  forte  prœbendœ  vel  digrdtati parochialis 
ecclesia  sit  afineoca ,  in  quô  casu  conceaimus  ut  qui 
talem  habet  prœbendam ,  idoneum  etperpetuum  siu^^ 
deathabere  vicarium,  oui  congruentem  habeat  de 
ipsius  ecclesiœ  proventious  portionem.  Il  rapporte 
trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  ont  confirmé  de 
pareilles  unions  de  cures.  Un  du  20  mai  1688,  qui 
confirma  l'union  de  la  cure  de  Souherne  à  l'archidia- 
coné  de  Blaye  dans  l'église  de  Bordeaux  ;  un  autre  du 
1 5  avril  1 65o ,  pour  la  cure  de  Saint-Cyr  d'Issoudun 
unie  au  chapitre  de  la  même  ville ,  et  un  autre  encore 
du  l'j  mars  i683,  pour  la  cure  de  Ligny  en  Barois.  // 
jr  û,  dit-il,  un  grand  nombre  de  semblables  unions. 
Lorsque  des  particuliers  ont  entrepris  de  les  faire 
déclarer  abusives  ^  les  tribunauœ  où  ces  contesta'^ 
tions  ont  été  portées ,  ont  toujours  confirmé  celles  qui 
sont  utiles ,  et  qui  ont  été  faites  avec  les  solennités 
ordinaires. 

Il  se  fait  Tobjection  du  concile  de  Trente ,  qui  défend 
d  unir  des  cures  à  des  monastères  et  à  des  dignités  ou 

I)réLendes  ;  et  il  répond  que  dans  tes  lieux  mêmes  où 
e  concile  de  Trente  est  reçu ,  on  juge  que  celte  dé- 
fense ne  s'étend  point  aux  communautés  qui  se  con- 
sacrent au  service  de  IVglise ,  et  cite  Barbosa  qui  dit  : 
Salvari  tamen  et  earcipi  uniones  quœfiutit  pto  dota-^ 
tione  y  fundaiione  y  augniento^  h)ei  conseivàtione  col* 
iegior*nni ,  et  atiorum  piunifn  locorum  adjiêei  cathxH 
licœ  defensiunemy  propagMiottetn ,  bonàruriujue  ar^ 
Hum  cultum. 

Enfin  le  même  auteur  dit  que  ce^  tmidus  Isont  plus 
favorables  quand  elle»  sont  faites  à  des  communautés 
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qui  sont  dans  le  lieu  même-,  mais  loin  qu'il  condamne 
les  unions  iailes  à  des  communautés  éloignées,  il  dit 
précisément  que  ce  serait  une  autre  extrémité ,  si  les 
supérieurs  se  faisaient  un  scruple  de  destiner  un 
bénéfice  à  l^entretien  d*un  séminaire  établi  dans  un 
autre  diocèse  :  ils  dois^ent  être  persuadés  que  ce  n'est 
pas  s'opposer  à  V intention  des  fondateurs ,  d*em^ 
ployer  les  deniers  de  leur  fondation  à  des  usages 
beaucoup  plus  utiles  à  l'église  et  à  V  état  y  que  ne  sont 
ceux  auxquels  ils  les  ont  destinés.  Il  semble  que 
l'on  pourrait  plutôt  u?w'  une  cure  à  un  collège  qui 
est  dans  un  diocèse  voisin^  qu'à  un  séminaire  fondé 
pour  une  autre  église. 

Cet  extrait  d'une  longue  et  savame  dissertation  con- 
damne absolument  le  prétendu  moyen  d'abus  du  sieur 
Lasnier.  L'union  des  cures  est  permise ,  pourvu  que 
ce  soit  à  des  ëtablissemens  utiles  :  on  peut  unir  une 
cure  à  une  simple  dignité,  comme  la  cure  de  Soul- 
terne ,  dont  l'union  a  l'arcbidiaconé  de  Bordeaux  fut 
confirmée  par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1 680  ; 
à  plus  forte  raison  peut^m  unir  à  une  communauté  de 
prêtres ,  tous  dévoués  aux  fonctions  ecclésiastiques  i 
point  de  loi  prohibitive,  exemples  en  grand  nombre, 
jurisprudence  qui  les  autorise.  Que  pétition  exiger  de 
plus  pour  la  validité  d'une  union  qui  subsiste  depuis 
plus  d'un  siècle  ? 

Quant  aux  plaintes  que  fait  le  sieur  Lasnier  de  la  mo- 
dicité des  ses  revenus,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répoudre. 
Le  prieuré  n'est  affermé  que  i  ,^00  liv. ,  on  lui  a  tou- 
jours doané  72oliv.  outre  son  logement;  les  prêtres  de 
l'Oratoire  paient  d'ailleurs  toutes  les  charges  ,  comme 
décimes,  don  gratuit,  réparations;  ils  ne  tirent  donc 
pas  7  à  800  livres  de  l'union;  en  soj^te  que  réellement 
ils  partagent  les  revenus  également  avec  le  curé ,  qui  a 
outre  cda  son  casuel ,  ses  fondations  et  autres  rétribu- 
tions :  sa  condition  est  donc  peizt'^étre  une  des  meilleures 
du  diocèse  de  Chartres  ;  ainsi  ses  plaintes  sont  aussi  in- 
iustes  que  son  appel  comme  d'abus  est  téméraire. 
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INSTANCE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  M*  PiERAB  DuBE^uiL  D€  Bumov,  prêtre,  recteur-curc 
de  la  parols<»e  de  Fougeray  y  prieur  coiumendaUiir.e  du  prieuré 
de  Balac,  accusé. 

CONTRE  M*  Patbice-Piebs  de  Fm-GiBALD,  prèteodant  droit 
au  même  bénéfice,  accusateur. 


QoiSTicH.  -^  Si  la  preuve  du  crime  de  •îmoDie  te  peut  ftîre  par  témcànt 
MHS  aucun  comiaencemcnt  de  preuve  par  écrit. 

Former  une  accusation  de  simonie,  pour  lâcher 

Îiar  celle  voie  indigne  d'enle'ver  un  bénéfice  à  un  titu- 
aire  le'^^iiime ,  c  est  de  touies  les  actions  la  plus  propre 
à  exciter  une  jusie  indignation.  Encore  si  l'accusateur 
rapporlait  des  preu'ves  par  écrit  d'un  crime  si  grave, 
si  par  la  combinaison  des  acies  il  pouvait  trouver  les 
vesiiges  d'un  marché  réprouvé  par  toutes  les  lois  civiles 
et  canoniques ,  s'il  ne  proposait  la  preuve  par  témoins 
que  comme  fournissant  un  nouveau  degré  d'évidence, 
il  aurait  du  moins  pour  lui  la  sévérité  des  règles.  Mais 
de  fonder  une  accusation  si  énorme  sur  la  seule  dépo- 
sition de  quelques  témoins  pris  dans  la  lie  du  peuple, 
et  qu'il  est  aussi  facile  de  corrompre  que  de  tromper, 
c'est  blesser  en  même  temps  toutes  les  règles  de  Tordre 

i'udiciaire,  c'est  exposer  la  vertu,  l'innocence  même  à 
a  plus  honteuse  diffamation  ;  c'est  Êiire  de  particuliers 
sans  caractère  aiuant  de  coUateurs  qui  pourraient  im« 

{mnément  dépouiller  de  légitimes  titulaires,  et  remplir 
es  bénéfices  de  gens  avides ,  qui  ne  seraient  propres 
qu'à  déshonorer  l'église.  Tout  s'oppose  donc  à  Ventre- 
prise  du  sieur  Filz-Gerald. 

Fait. — Le  fait  qui  donne  lieu  à  la  complainte  est 
très-sommaire.  Le  sieur  Macarli,  pourvu  depuis  long- 

*  Cette  cause  est  la  LXXXV*  de  l'ancienne  édition. 
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temps  du  prieure  de  Balac,  diocèse  de  Nantes,  pro- 
posa au  sieur  Dubreil ,  cure  de  la  paroisse  de  Fou- 
geray,  de  permuter  avec  lui  ce  bénéfice  pour  un  cano- 
nicat  de  Naqtes ,  dont  le  sieur  Dubreil  était  pourvu. 
La  proposition  fut  agréée;  on  en  prévint  M. Varche- 
véoue  de  Vienne,  coUaieur  du  prieuré  de  fialac. 

Le  sieur  Macarû ,  pour  parvenir  à  cette  permuta- 
tion, fit  une  démission  pure  et  simple  du  prieuré  entre, 
les  mains  de  M-Farchevcque  de  Vienne,  qui  donna  des 

Srovisions  au  sieur  Dubreil  le  8  septembre  1 705.  Elle 
evait  être  accompagnée  d  une  pareille  démission  taite 
*enire  les  mains  de  M.  lVvé(|ue  de  Nantes  par  le  sieur 
Dubreil;  mais  le  sieur  Macarti  ayant  changé  de  des- 
sein, et  ayant  pris  le  parti  d'aller  à  Rome,  oii  il  se  flat- 
tait d'avoir  de  la  protection ,  il  consentit  que  le  sieur 
Dubreil  fit  une  démission  pure  et  simple  de  son  cano- 
nicat  entre  les  mains  de  M.  Tévéque  de  Nantes,  ce  qu'il 
fil  le  8  octobre  j  733.' 

Ce  titre  du  sieur  Dubreil ,  émané  de  M.  Tarchevéque 
de  Vienne,  collateur  ordinaire  du  prieuré  de  Balac,  ne 
peut  souilrir  aucune  critique,  tout  y  est  en  règle,  les 
provisions  sont  données  en  commende  en  vertu  de  Tin- 
dult  ;  le  pourvu  est  chargé  d'obtenir  une  nouvelle  com- 
mende en  cour  de  Rome  dans  huit  mois.  La  prise  de 
possession  est  du  28  du  même  mois  de  septembre ,  la 
nouvelle  commende  du  1 3  janvier  1 734. 

Cependant  le  sieur  Dubreil  a  été  assigné  en  com- 
plainte le  27  février  1734,  à  la  requête  du  sieur  Filz- 
Geratd,  sur  le  fondement  d'une  provision  de  cour  de 
Rome  du  i5  septembre  1733,  obtenue  sur  une  pro- 
curation pour  résigner  que  le  sieur  Macarti  avait  passée 
au  profit  du  sieur  Fitz-Gerald  le  28  août  1 733. 

Il  était  impossible  de  faire  prévaloir  une  provision 
de  cour  de  Rome  postérieure  à  celle  du  collateur  ordi- 
naire ,  quand  ce  titre  ne  présentait  s^ucun  moyen  dont 
on  pût  se  servir  pour  le  combattre  ;  mais  plus  les  obs- 

/  M.  l'archevêque  de  Vienne  »  ton  grand-vicaire  et  ton  aumônier»  le 
•Kvabbé  des  Rochetrea,  les  sieura  Lt-zinneau  et  la  Noue,  banquiers, 
et  M.  Bois,  notaire,-  qui  a  reçu  la  démission,  sont  en  état  d'attester  le 
^  de  cette  permuta tion. 


106  ŒUVRES    DE    COCHIN. 

tacles  étaient  insurmontables,  et  plus  le  sieur  Fitz- 
Gerald  a  fait  dVfibrts  pour  les  vaincre. 

Dans  cette  vue,  on  a  rendu  plainte  au  conseil  d'an 
pn^tendu  crime  de  simonie  dont  on  a  accusé  le  sieur 
abbë  Dubreil,  comme  étant  le  fondement  de  la  démis- 
sion faite  en  sa  faveur.  Sur  cette  plainte  on  a  obtenu  y 
le  i3  septembre  1734,  nn  arrêt  qui  permet  d'infor- 
mer ;  rinibrniation  a  été  faite ,  elle  est  composée  de  six 
témoins  ;  et  le  22  septembre  le  sieur  abbé  Dubreîl  a 
été  décrété  d'ajournement  personnel. 

Le  sieur  abbé  Dubreil  aurait  pu  former  opposition  4 
toute  la  procédure  ;  mais  cette  voie  de  droit ,  plus  con- 
forme aux  règles ,  aurait  été  moins  honorable  pour  lui. 
On  aurait  cru  qu'il  voulait  éviter  l'éclat ,  et  qu'il  cher- 
chait à  étouHer  la  vérité;  il  s'est  donc  contenté  de  faire 
des  protestations,  et  a  subi  toute  l'instruction;  mais 
n'ayant  couvert,  ni  pu  couvrir  par-là  aucun  de  ces 
moyens,  il  est  en  état  de  faire  voir  d'un  côté,  que  la 
roule  que  l'on  a  prise  contre  lui  ne  peut  être  suivie ,  et 
au  fond  que  la  procédure  n'administre  aucune  preuve 
qui  la  puisse  faire  réussir. 

Moyens.  —  H  y  a  d'abord  une  fin  de  non-recevoir 
invincible  contre  le  sieur  de  Fitz-Gerald  ;  c'est  que 
n'ayant  aucun  droit  au  prieuré  de  Balac ,  il  n'est  pas 
partie  capable  pour  former  contre  le  sieur  Dubreil  tme 
accusation  de  simonie. 

U  n'est  pas  nécessaire,  pour  établir  cette  fin  de  noib- 
recevoir ,  d  entrer  dans  une  grande  discussion.  Le  sieiur 
Macarti ,  ci-devant  prieur  commendataire  du  prieure 
de  Balac,  s  est  démis  de  son  droit  entre  les  mains  du 
véritable  collateur  le  8  septembre  1733.  Cette  démis- 
sion a  été  acceptée  le  même  jour  par  M.  larchevéque 
de  Vienne ,  et  dans  l'instant  le  bénéfice  n'a  plus  résidé 
sur  la  tête  du  sieur  Macarti. 

C'est  un  principe  constant,  que  la  démission  pure 
et  simple  acceptée  par  le  collateur  fait  vaquer  le  béné- 
fice de  plein  droit,  soit  que  le  collateur  se  contente 
d'accepter  la  démission  sans  pourvoir  au  bénéfice ,  soit 
qu'en  l'acceptant  il  confère.  Dans  tous  les  cas  Tancien 
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titulaire  est  (également  dépouillé  de  son  droit.  H  y  en  a 
une  raison  sensible  puisée  dans  les  premiers  principes 
de  la  matière  :  c'est  que  le  lien  qui  attache  un  titulaire 
â  son  bénéfice  se  déirtiit  de  la  même  manière  qu'il 
se  forme  ;  il  est  devenu  titulaire  par  la  provision  du 
collaieur,  et  par  sa  propre  acceptation  ;  il  cesse  d'être 
titulaire  par  sa  démission,  et  par  l'acceptation  du 
collateur. 

Il  est  indifférent  de  savoir  si  la  collateur ,  en  ac* 
ceptant  la  démission,  a  conféré  à  un  sujet  capable  ou 
incapable  ;  sa  provision,  quand  on  la  supposerait  nulle, 
n  empêcherait  pas  que  la  démission  ne  ïùi  acceptée ,  et 
que  1  ancien  titulaire  ne  fût  dépouillé.  Le  droit  n^aurait 
pas  passé  au  nouveau  titulaire,  mais  il  ne  résidait 
plus  sur  la  tête  de  Taiicien  ,  et  tout  ce  qui  en  résulterait 
serait  que  le  bénéfice  serait  vacant. 

Suivant  ce  principe  incontestable ,  que  peut  espérer 
le  sieur  Filz-Gerald  en  vertu  dé  la  provision  qu'il  a 
obtenue  à  home  le  1 5  septembre  1  "^53  ?  Elle  lui  est 
accordée  sur  la  résignation  du  sieur  Macarti  ;  mais  Ma«i 
carti  ne  pouvait  plus  résigner  le  1 5  septembre ,  puisque 
dès  le  6  du  même  mois  il  avait  dotoné  sa  démission  pure 
et  simple ,  et  qu'elle  avait  été  acceptée  le  même  jour 
par  le  collateur.   Celui  qui  n'est  plus  titulaire  ne  peut 

1>as  résigner ,  et  par  conséqnetit  là  provision  obtenue 
e  i5  septembre  sur  la  résignation  de  Macarti  est  radi- 
calement nulle. 

11  ne  laut  pas  dire  que  quand  le  résignant  est  mort 

dans  rintervalle  de  la  procuration  pour  résigner ,  et  de 

la  date  retenue ,  la  provision  qu'obtient  le  résignataire 

n'en  est  pas  moins  valable  \  car  3  est  certain  qu'elle  ne 

vaut  plus  alors  à  titre  de  résignation ,  mais  à  titre  de 

provision  par  mort ,  par  la  force  de  la  clause  etiam 

perobitum.   Mais  on  ne  peut  pas  dire  ici  que  la  pro-p 

vision  du  sienr  Fitz-Gerald  ne  pouvant  se  soutenir  du 

chef  de  la  résignation ,  vaudra  sur  un  autre  genre  de 

vacance  ;  car  il  n'y  a  poiût  eu  d'autre  genre  de  vacance 

<iue  celui  de  la  démission  acceptée.  Or,  le  sieur  Fita>p 

Herald  n'est  point  pourvu  à  Rome  du  bénéfice  die  Balac , 

comme  vacant  par  la  démission  de  Macarti;  il  ert 
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même  de  principe  que  le  pape  ne  peut  pas  conférer  sur 
une  démission  Ibiie  entre  les  mains  du  coiiateur  ordi- 
naire. La  provision  du  sieur  Fitz-Gerald  est  donc  ra* 
dicalement  nulle  ;  elle  est  obtenue  sur  un  &ux  ^enre 
de  vacance ,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  lui  attnbuer 
aucun  droit  au  bénéfice* 

Mais  si  cela  est  consunt,  comme  on  n'en  peut  pas 
douter,  de  quel  droit  vienl-il  accuser  le  sieur  Dubreil 
de  simonie  ?  Quand  il  réussirait  dans  cette  accusation , 
il  n  en  pourrait  pas  profiter  ;  car  le  moyen  d'indignité 
qui  priverait  le  sieur  Dubreil  du  bénéfice ,  ne  iéraii  pas 
valoir  une  provision  donnée  sur  résignation  depuis  que 
le  bénéfice  éiait  vacant  par  une  démission  pure  ei 
'  simple  acceptée  par  le  coiiateur. 

Mais  au  fond  Taccusation  de  simonie  ne  peut  être 
écoutée^ 

Premièrement ,  parce  quV)n  ne  la  fait  rouler  que  sur 
une  preuve  testimoniale. 

Secondement ,  parce  que  le  fait  n'est  pas  même  établi 
par  ce  genre  de  preuve. 

On  soutient  d  abord  qu'une  accusation  de  simonie  ne 
peut  être  admise  qu'autant  qu'elle  est  prouvée  par  écrit , 
ou  du  moins  quHl  faut  de  grands  commencemens  de 
preuves  par  écrit  pour  soutenir  et  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale.  Il  n'en  est  pas  de  ce  genre  de 
crimes  comme  de  ceux  qui  intéressent  le  repos  de  la 
société  civile  ,  et  qui  font  tous  les  jours  l'objet  des  pro- 
cédures extraordinaires.  Un  homme  a  été  assassiné, 
volé,  maltraité  :  la  preuve  par  témoins  en  est  admise 
par  deux  raisons  décisives.  La  première  est  que  le  corps 
du  délit  est  certain,  et  qu'il  ne  s'agit  ordinairement  que 
d'en  découvrir  l'auteur.  La  seconde  est ,  qu'il  est  im- 
possible d  en  avoir  des  preuves  par  écrit ,  et  que  par  une 
conséquence  nécessaire  tous  les  crimes  demeureraient 
impunis  si  on  regardait  ces  preuves  comme  nécessaires. 

Mais  en  matière  de  simonie  il  en  est  tout  autrement. 

Premièrement,  le  corps  du  délit  n'est  jamais  certain 

Ear  lui-même ,  quand  il  n'y  a  point  d'acte  qtii  l'ëta^ 
lisse.  On  suppose  qu'un  ecclésiastique  a  promis  de 
l'argent ,  qu'il  en  a  donné  ^  mais  il  n'y  a  point  de  cec«* 
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ùtude  palpahle  d'un  tel  crime.  Peut-être  le  fait  en  lui- 
même  est -il  suppose;  il  faudrait  donc  par  la  seule 
preuve  testimoniale  rechercher  non-seulement  le  cou- 
pable ,  mais  le  crime  même ,  ce  qui  est  ii^niment  dan- 
gereux. 

Secondement,  si  le  crime  a  été  commis,  on  en  peut 
trouver  des  preuves  par  écrit  ;  il  est  vrai  que  quand 
on  commet  une  simonie,  on  n'est  pas  assez  impru- 
dent pour  rëdiger  expressément  la  convention  par 
&rit  et  pour  la  signer;  mais  il  y  a  souvent  des  actes 
qui  indiquent  si  clairement  cette  conveniion ,  qu  on 
ne  peut  plus  en  douter,  ou  du  moins  que  le  aouie 
qui  resterait  serait  facilement  levé  par  la  preuve  tes- 
timoniale. Par  exemple ,  on  peut  recouvrer  des  lettres 
de  celui  qui  a  obtenu  le  bénéfice,  qui  parlent  de  la 
convention,  ou  du  moins  qui  Tindiquent  sou^«  des  ex- 
pressions mystérieuses  dont  le  sens  se  découvre  sans 
peine;  on  peut  réunir  des  actes  si  voisins  de  la  ré- 
signation ^  que  l'on  sente  parfaitement  la  liaison  qu'ils 
ont  ensemble  ;  ainsi  si  dans  un  temps  voisin  de  la 
résignation,  le  résignataire  ou  quelquun  de  ses  plus 
roches  parens  prête  au  résignant  une  certaine  somme, 
ui  donne  quittance  d'une  dette  antérieure ,  lui  fait  une 
vente  à  vil  prix ,  lui  constitue  une  rente  ou  une  pen- 
Hon ,  en  un  mot,  lui  procure  quelque  avantage  tem- 
porel que  l'on  peut  facilement  soupçonner  avoir  étë 
rait  en  vue  et  en  récompense  de  la  résignation  ;  alors 
Taccusation  a  son  fondement  dans  des  actes  du  fait  du 
lésignataire  ;  cela  forme  au  moins  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  peut  être  fortifié  par  la  preuve 
tesumoniale. 

Voilà  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  une  accusation 
de  simonie  peut  être  admise;  et  si  l'on  parcourt  toutes 
les  affaires  dans  lesquelles  l'accusateur  a  réussi ,  on 
bavera  toujours  qu^elles  étaient  fondées  sur  des  preuves 
<^u  du  )Qaoins  sur  des  indices  violens  résultans  d'actes 
voisins  de  la  résignation. 

Mais  il  est  sans  exemple  qu'une  pareille  accusation 
ait  été  admise  sur  de  simples  ofires  d'en  administrer  des 
^^ins;  il  faut  pour  cela  supposer  un  corps  de  délit 
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dont  il  n'y  a  aucane  trace;  il  faut  taire  dépendre  de  la 
foi  de  (Quelques  témoins  sans  caractère,  llionneur,  la 
probité ,  la  réputation  d  un  ecclésiastique  qui  jouit  d'un 
établissement  solide  en  vertu  de  titres  canoniques.  A 
quels  troubles  l'église  ne  serait-elle  pas  exposée,  si  on 
pouvait  autoriser  de  pareilles  tentatives  ?  Ce  serait  ou- 
vrir la  porie  à  toutes  sortes  de  diSamations;  les  plus 
hardis ,  et  souvent  les  plus  coupables  seraient  ceux  qui, 
à  la  laveur  d'un  complot  ménagé  avec  quelques  té- 
moins ,  envahiraient  tous  les  bénéfices.  Tout  ne  reten- 
tirait que  de  dévolus  et  de  plaintes  de  simonie;  on  ver* 
rait  sans  cesse  une  troupe  de  fiu*ieux  le  flambeau  à  la 
Inain  porter  le  trouble  dans  toutes  les  églises;  intimider 
les  pasteurs  les  plus  sages  et  les  plus  vertueux  ,  les  dé- 
tourner de  leurs  fonctions,  et  peut-être  les  renverser  de 
leurs  sièges  où  Dieu  seul  les  avait  placés.  On  ne  peut 
donc  pas  se  conteiiter  de  la  preuve  testimoniale  dans 
cette  matière,  sans  précipiter  l'église  dans  le  désordre 
et  dans  la  confusion. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  reconnu  dans  tous  les  temps, 
ce  que  la  jurisprudence  de  tous  les  tribuns^ux,  et  celle 
du  conseil  en  particulier ,  a  toujours  confirmé.  Nous 
avons  deux  arrêts  du  conseil,  qui  ont  jugé  que  la 
preuve  testimoniale  ne  suffisait  pas  en  matière  de  si- 
monie; le  premier  est  du  mois  âaoût  1666,  pour  le 
Srieuré  du  Mont-aux-Moines,  sur  les  conclusions  de 
l.  l'avocat  général  de  Marillac  ;  le  second  du  1 7  avril 
1673 ,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Bailli, 
pour  la  cure  de  Maulv ,  diocèse  de  Bayeux.  Dans  cette 
dernière  affaire,  M.  l'avocat  général  dit,  entre  autres 
choses,  que  y  depuis  qu'on  avait  reconnu  la  facilité 
avec  laquelle  ceux  qui  cherchent  avidement  des  bé- 
néfices y  trouvent  de  faux  témoins  y  on  n'a  plus  reçu 
la  preuve  testimoniale  du  crime  de  simonie^  que 
préalablement  il  n'y  eût  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  que  c'était  la  dernière  jurisprudence  étU" 
.  blie  par  les  arrêts ,  et  que  cela  avait  été  jugé  ainsi  . 
depuis  peu  d'années  par  F  arrêt  de  Paluau.  (C'est 
celui  du  2  août  1 666.  ) 

Ces  deux  arrêts  sont  cités  dans  le  Journal  du  palais  , 
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à  l'occasion  d'une  pareille  question  qui  se  présenta  au 
parlement  en  1679,  pour  la  cure  uAmbert^  diocèse 
(le  Clermont  en  Auvergne  ;  les  minimes  du  prieure  de 
Chaumont  en  Auvergne  l'avaient  conféré  au  sieur  Du- 
pais ;  d'un  autre  côté  le  sieur  Thomas  s'était  l'ait  pour- 
voir en  cour  de  Rome  par  dévolu  fondé  sur  la  simo- 
nie; il  prétendait  que  par  une  tierce  personne,  Dupuis 
avait  fait  promettre  aux  minimes  que  si  on  lui  conférait 
la  cure,  if  réduirait  à  3oo  liv.  par  an  la  portion  congrue 
de  4oo  liv.  que  les  minimes  payaient  auparavant  ;  il 
articula  ce  fait ,  et  demanda  permission  d'en  faire  preuve, 
et  soutenait  même  qu'il  en  avait  été  passé  un  acte  de- 
vant notaires.  CeUe  preuve  fut  admise  par  sentence 
de  la  sénéchaussée  de  Riom  du  26  août  1677  ;  mais 
sur  l'appel  interjeté  au  parlement  la  sentence  fut  infir- 
mée par  arrêt  du  18  mars  1679,  et  le  sieur  Dupuis 
maintenu  dans  la  possession  de  la  cure  d*Ambert ,  at- 
tendu qu'on  ne  rapportait  aucime  preuve  par  écrit  du 
prétendu  fait  de  simonie. 

Il  ne  faut  point  opposer  à  des  arrêts  si  précis  le 
sentiment  de  quelques  auteurs ,  qui  ont  dit  en  géné- 
ral, que  la  preuve  par  témoins  se  pouvait  admettre 
en  matière  de  simonie;  car  on  ne  disconvient  pas  que 
la  preuve  testimoniale  ne  puisse  être  admise ,  mais  on 
soutient  qu'elle  ne  peut  1  être  que  quand  il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  il  en  est  de 
même  des  ordonnances  qui  permettent  de  faire  publier 
monitoire  pour  avoir  révélation  du  crime  de  simonie  ; 
car  toutes  ces  dispositions  supposent  toujours  des  corn- 
mencemens  de  preuve  par  écrit ,  et  que  les  témoins  ne 
soient  entendus  que  pour  dissiper  ce  qui  peut  rester 
d  obscurité,  et  rendre  la  preuve  plus  claire  et  plus  com- 
plète. Le  sieur  Fitzr-Gerald  ne  rapporte  aucun  acte , 
aucun  écrit  qui  puisse  répandre  le  moindre  soupçon 
du  crime  qu'il  impute  au  sieur  Dubreil;  car  on  ne 
mettra  pas  sans  doute  au  nombre  de  ces  actes  néces- 
saires deux  papiers  informes  qui  ont  été  produits  de- 
puis peu;  tout  concourt  à  les  rendre  si  méprisables, 
2u'on  ne  peut  même  imaginer  qu'il  soit  permis  {le  les 
ùre  paraître  en  justice. 
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1^  Ce  sont  des  écrits  privés  qui  ne  sont  signes  de 
personne,  on  ne  voit  point  à  qui  ils  sont  adressés;  ea 
sorte  que  le  premier  écrivain  de  Paris  a  pu  les  former 
sous  la  dictée  du  sieur  Fitz-Gerald  ou  autre. 

2*  On  y  trouve  des  lignes  entières  rayées,  mais  avec 
lant  d'affectation  et  de  précaution,  quMl  n  est  pas  possi- 
ble de  reconnaître  une  èeule  des  lettres  que  Ton  a  voultt 
cacher. 

Ce  n'est  pas  *  ans  un  grand  intérêt  que  Fon-a  fait  de 
pareilles  altérations;  les  lignes  supprimées  contenaient 
sans  doute  des  circonstances  qui  justifiaient  pleinement 
le  sieur  Dubreil ,  ou  enveloppaient  le  sieur  Fitz-Gerald 
dans  les  ménles  soupçons  que  Ton  veut  répandre  contre 
le  sieur  Dubreil. 

3**  Ces  écrits  que  l'on  suppose  être  de  la  main  de 
Macarti ,  sont  bien  postérieurs  aux  provisions  obtenues 
par  le  sieur  Dubreil.  Fera-t*on  dépendre  un  titre  ca- 
nonique des  suppositions  qui  aiiraient  été  inventées 
après  coup  par  celui  qui  s'est  démis  de  son  bénéfice  ? 
Sera*t«il  le  maître  de  dépouiller  celui  qu'il  a  gratifié , 
de  donner  atteinte  par-là  à  un  consentement  irrévoca- 
ble, et  de  détruire  ainsi  par  une  voie  oblique,  ce  qu'il 
ne  pourrait  jamais  combattre  directement?  Il  y  a  de 
la  pudeur  à  le  proposer. 

Enfin  les  vues  qui  éclatent  dans  ces  écrits  suflisent 
pour  leur  faire  perdre  toute  la  confiance  que  l'on  vou- 
drait leur  procurer.  On  prétend  que  Macarti  les  a  adres* 
ses  a  Fitz*Gerald ,  pour  se  justiner  de  ce  qu'il  n'a  pas 
persisté  dans  la  résignation  qu'il  lui  avait  faite  du 
prieuré  de  Balac.  Dans  cet  esprit ,  il  lui  propose  des 
moyens  pour  obtenir  ce"^ bénéfice;  il  s'érige  donc  en 
conseil  du  siettr  Pitz-Gerald,  et  après  cela  peut -on  le 
regarder  comme  un  témoin  neutre  à  qui  l'on  puisse 
ajouter  foi  ? 

Il  propose  au  sieur  Fitz-Gerald  de  céder  ses  droits 
au  sieur  Dubreil ,  curé  de  Fougeray,  qui  remboursera 

au  sieur  Fitz-Gerald laus 

les  frais  qu'il  a  faits  à  ce  sujet.  Ce  qui  est  ici  ponctué 
esc  tellement  effacé  dans  la  lettre ,  qu  on  ne  peut  pas  le 
lire  :  mais  par  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit ,  il  est 
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évident  que  le  sieur  Macarli,  s'il  est  auteur  de  la  lettre , 
proposait  au  sieur  Fitz-(j«rald  de  se  faire  rembourser 
autre  chose  que  des  frais;  il  avait  donc  paye  autre  chose 
pour  la  résignation;  mais  si  cela  est,  lui  qui  adopte 
cette  lettre  et  qui  la  produit,  il  est  donc  convaincu  lui- 
même  de  la  simonie  qu'il  impute  si  injustement  à  un 
autre. 

Ce  même  ëcrit  porte  que  Macarti,  toujours  en  le 
supposant  auteur  de  la  pièce ,  écrit  au  curé  de  Fou- 
geray  la  lettre  dont  il  lui  envoie  le  double  ;  pourquoi 
ce  double  de  la  lettre  écrite  au  curé  de  r  ougeray 
n'est-il  pas  représenté  ?  Il  est  entre  les  mains  du  sieur 
Fitz-Gerald,  il  faut  qu'il  démente  toutes  ses  impos- 
tures. 

Quoi  au' il  en  soit  des  écrits  informes  que  l'on  attri- 
bue à  un  nomme  fugitif  qui  veut  s'excuser  d'avoir  man- 
qué de  parole  au  sieur  Fitz-Gerald,  et  qui  pour  cela 
invente  des  fy)les  capables  de  l'apaiser,  qui  devient 
soQ  conseil ,  et  qui  n'est  pas  le  maître  de  lui  fournir  des 
moyens  par  une  fausse  confidence;  de  tels  écrits  ne 
formeront  jamais  un  commencement  de  preuve,  et  ne 
pourront  servir  de  prétexte  pour  admettre  la  preuve 
testimoniale  ;  c'est  ici  une  intrigue  mal  concertée.  Ma- 
carti  a  trompé  Fitz-Gerald  son  résignataire,  en  donnant 
|l«puLs  une  démission  pure  et  simple  de  son  bénéfice  ; 
il  voudrait  encore  le  tromper  en  lui  suggérant  de  faux 
moyens  pour  revenir  contre  un  acte  pariait  et  consom-  } 

me.  La  justice  ne  donnera  jamais  sa  confiance  à  des 
écrits  qui  portent  des  caractères  si  odieux  et  si  mépri- 
sables; et  s'ils  sont  rejetés  avec  toute  l'indignation  qu'ils 
méritent,  il  est  évident  que  la  preuve  testimoniale 
qui  reste  seule  à  Fitz-Gerald,  ne  peut  être  d'aucun 
poids  dans  une  afiaire  dans  laquelle  il  est  des  rè- 
gles d'exiger  des  preuves  puisées^  dans  des  sourcps  plus 
pures. 

Mais  en  second  lieu,  quand  on  pourrait  consulter 
ici  la  preuve  testimoniale ,  on  n'y  trouverait  rien  qui 
put  soutenir  l'accusation  téméraire  formée  par  Fitz- 
Gerald.  C'est  ce  qui  a  été  établi  très-solidement  par 
la  requête  du  sieur  abbé  Dubreil  du  a5  lévrier  1735, 
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dans  laquelle  il  a  discute  toutes  les  dépositions  des  té-> 
moins  dont  il  avait  eu  une  connaissance  exacte  par  la 
confrontation.  On  ne  fera  que  reprendre  ici  sommai- 
rement les  principales  observations. 

L'in&rmation  n'est  composée  que  de  six  tëmrâis; 
sur  les  reproches  fournis  par  le  sieur  Dubreil ,  la  dé* 
position  de  Marguerite  Dautan ,  second  témoin ,  a  été 
rejetée;  ainsi  il  nW  est  plus  question.  Il  faut  aussi 
écarter  celle  de  M^  Nicolas  Adam ,  prêtre ,  qui  ne  con- 
tient rien  de  personnel  au  sieur  abbé  Dubreil,  quun 
ouï-dire  vague  par  le  bruit  public;  cejqai  ne  mérite  pas 
d'être  discuté. 

Pour  £iire  voir  Tillusion  de  ce  qui  est  allégué  par 
les  quatre  autres ,  il  faut  observer  que  le  i4  sioût  1733, 
le  sieur  Dubreil  fut  voir  le  sieur  Macarti  ;  il  lé  trouva 
avec  un  garçon  barbier  qui  le  rasait,  et  Marguerite 
Dautan.  Macarti ,  qui  plaisantait  ordinairement,  dit  an 
sieur  abbé  Dubreii:  il  faut  que  je  te  vende  mon  bàié- 
fice.  Le  sieur  Dubreil  qui  voyait  bien  qu'un  discours 
tenu  ainsi  publiquement  ne  pouvait  jamais  passer  pour 
sérieux ,  lui  répondit  sur  le  même  ton  :  combien  en 
voulez-vous  ?  220,000  liv.  dit  Macarti  ;  à  quoi  le  sieur 
Dubreil  répliqua ,  c'est  trop  bon  marché ,  je  vous  eu 
donnerai  3o,ooo  liv. 

Comme  cette  conversation  n'avait  point  d'objet  ^  elk 
n'eut  aussi  aucune  suite;  au  contraire,  le  2  8  du  même  mois 
d'août  Macarti  résigna  son  bénéfîee  en  laveur  du  sieur 
Fiiz-<^erald.  Ainsi  il  ne  pensait  pas  à  le  vendre  au  sieur 
Dubreil. 

L'idée  de  la  permutation  avec  un  canonicat  de  Nan- 
tes étant  venue  dans  la  suite  à  Macarti,  il  la  proposa  au 
sieur  Dubreil  qui  l'accepta,  comme  on  l'a  dit;  ce  fut 
ce  qui  donna  lieu  à  la  démission  du  8  septembre,  sur 
laquelle  le  sieur  Dubreil  fut  pourvu  le  même  jour. 
Voilà  te  fait  dans  sa  simplicité  et  dans  sa  vérité. 

Cela  supposé ,  parcourons  les  dépositions  des  quatre 
témoins. 

Le  premier  est  un  i^ommé  Dartigalas ,  garçon  bar- 
bier; il  rend  compte  du  fait  du  i4  août  ;  mais  dun 
côté,  il  doAne  pour  sérieux  un  discours  qui  no  peut  ja- 
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mais  ayoir  ce  caractère.  Des  ecclësiastiaaes  qui  vou* 
draieni  faire  un  marché  d'un  benétice  ,  le  feraieut-ils 
publicjuement ,  et  en  présence  de  deux  témoins  ?  Cela 
est  absurde  ".  dW  autre  côté  ,  il  suppose  une  oflfre  de 
4,000  liv.  au  lieu  de  3o,ooo  liv.  que  le  sieur  Dubreil 
)roposa  en  enchérissant  sur  les  20,000  livres  dont 
'abbé  Mac^ii  avait  parlé.  Aussi  à  la  con&oniation  , 
ce  garçon  barbier  n'a -t- il  pas  pu  affirmer  ce  fait ,  et 
il  a  été  réduit  à  dire  quWtant  qu'il  s'en  peut  souvenir 
l'accusé  offrit  49OOO  livres  ou  environ.  Voilà  donc  un 
témoin  qui  n'a  qu'une  idée  imparfaite  de  la  conversation. 

Au  surplus  ,  c'est  un  témoin  unique  de  cette  con- 
versation ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  l'aire  aucune 
foi  en  justice  ;  c'est  un  garçon  d'une  condition  vile ,  et 
dont  la  déposition  ne  peut  être  d'aucun  poids.  Enfin  la 
conduite  que  Macarti  a  tenue  depuis  le  i4  août ,  en  ré- 
signant le  28  son  bénéfice  à  Fits-Gerald,  prouve  d'une 
manière  invincible  qu'il  n'y  avait  aucune  convention 
avec  le  sieur  Dubreil.  Si  Macarti  avait  fait  un  marché 
qui  dût  lui  procurer  ^^ooo  livres  aurait-il  résigné  gra- 
tuitement son  bénéfice  à  un  aut^^e  ?  C'est  ce  que  per- 
sonrie  ne  pensera  dans  l'idée  que  Ion  a  tion^iée  de  Ma- 
carti. 

Ce  fait  se  réduit  donc  à  une  conversation  de  pure 

Îlaisanterie  :  conversation  publique ,  parce  qu,e  le  sieur 
)ubreil  était  bien  éloigné  de  commettre  le  crime  qu'on 
lui  reproche  :  conversation  qui  n'a  eu  aucun  effet ,  puis- 

2ue  Macarti  ,  quinze  jours  après  j  a  résigné  son  béné- 
ce  à  un  autre.  Peut -on  sur  un  pareil  tait  entrepren- 
dre de  noircir  le  sieur  Dubreil ,  et  lui  faire  perdre  un 
bénéfice  qu'il  tient  de  la  main  du  collateur  ordinaire  ? 
Le  second  témoin  .est  un  nommé  Dangu ,  boulan- 
ger. Il  convient  qu'il  était  créancier  de  Macarti  d'un 
billet  de  44^  livres.  Il  se  plaint  de  ce  que  le  sieur  Du- 
breil ne  Ta  pas  fait  payer ,  quoiqu'il  lui  eut  remis  son 
billet ,  dans  l'espérance  qu'il  lui  ferait  toucher  ses  44^ 
liv.  Ces  circonstances  seules  ne  permettraient  pas  de  don- 
ner une  grande  confiance  au  témoin.  Un  créancier  qui 
est  offensé  contre  une  partie  qui  ne  l'a  pas  fait  payer , 
ne  parle  pas  ordinairement  avec  beaucoup-  de  réserve  ; 

8. 
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cependant  toute  sa  dëposition  se  rëduit  à  dire  que  le 
sieur  Dubreil  lui  rendant  ses  papiers ,  il  lui  dit  que  te 
sieur  Macarti  avait  donne  son  bënëfice  à  un  abbë  dont 
il  ne  se  souvenait  pas  du  nom.  Quand  le  sieur  Dubreil 
aurait  tenu  ce  discours ,  il  n'y  aurait  rien  qu'il  fut  obli- 
ge de  désavouer  ;  c'est  donner  son  bënéfice  que  d'en 
taire  une  démission  pure  et  simple ,  qui  met  un  autre 
en  état  d'en  être  pourvu  ;  mais  c'est  le  donner  par  la 
voie  la  plus  canonique ,  et  l'on  n'en  fera  jamais  un  crime 
à  celui  qui  a  profité  de  cette  espèce  de  donation. 

Il  est  vrai  que  le  témoin  ajoute  qu'il  a  appris  que 
c'était  le  sieur  Dubreil  qui  avait  acheté  le  bénéfice  ; 
qu'il  l'a  dit  à  une  épicière  qui  lui  a  répondu  qu'elle  le  sa- 
vait bien  ;  mais  ce  n'est  qu'un  ouï-dire  vague  qui  ne 
conclut  rien.  L'accusateur  a  répandu  ce  bruit  dans  tout 
Paris  ;  il  y  a  peut-être  deux  cents  personnes  qui  l'ont 
appris  par  celte  voie  ;  mais  ils  n'ont  appris  qu  une  faus' 
seié,  qu'une  nouvelle  débitée  par  les  ennemis  et  les  ad- 
versaires du  sieur  Dubreil.  Amsi  tous  les  témoins  qui 
viendraient  déposer  de  même  qu'ils  ont  appris ,  ne  se- 
raient que  les  échos  du  sieur  fritz-Gerald,  qui  ne  peu- 
vent pas  mériter  plus  de  confiance  que  lui. 

Le  troisième  témoin  est  un  nommé  Bondi,  blan- 
chisseur ,   autre  créancier  de  Macarti.  Il  prétend  que 
«'étant  venu  plaindre  au  sieur  abbé  Dubreil  de  ce  que 
Macarti  était  parti  sans  payer ,  le  sieur  Dubreil  lui  ré- 
pondit que  Macarti  était  un  fripon  ,  et  qu'il  avait  vendu 
son  bénéfice  à  iin  abbé  de  Buron ,  et  qu'il  avait  appris 
depuis  que  cet  abbé  de  Buron  était  le  sieur  Dubreil  lui- 
même.  Le  caractère  de  ce  témoin  et  sa  qualité  de  créan- 
cier suffisent  pour  n'avoir  aucun  égard  à  sa  déposition  ; 
et  en  eifet,    que  peut-on  imaginer  de  plus  absurJe 
que  le  fait  qu'il  dépose  ?  Il  va  se  plaindre  au  sieur  abbe 
Dubreil   de  ce  que  Macarti  est  parti    sans    le  payer; 
la  réponse  du  sieur  abbé  Dubreil  devait  être  toute  sim- 
le  :  j'en  suis  fâché ,  mais  ce  n'est  pas  mon  affaire.  Au 
ieu  de  cela ,  on  suppose  qu'il  va  lui-même  se  trahir  et 

})arler  de  la  vente  aun  bénéfice  :  objet  fort  étranger  à 
'affaire  du  blanchisseur;  cela  est  si  absurde  ,  qu'il  n  y 
a  personne  qui  ne  soit  révolté  d'un  pareil  discours. 
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Mais  ce  qui  est  encore  plus  décisif,  est  la  comradic<- 
tion  que  présente  la  dëpositiou  du  témoin.  Selon  lui , 
le  sieur  Dubreil  n'a  pas  voulu  faire  entendre  qu'il  avait 
achète  le  bénëfice  ,  puisqu^il  s'est  déguisé  en  prenant 
le  nom  d'abbé  de  Buron ,  inconnu  au  témoin  :  il  ne 
voulait  donc  pas  que  la  vente  à  lui  faite  fût  connue  ; 
mais  si  cela  est ,  pourquoi  parle-t-il  de  la  vente  ?  D 
était  bien  plus  simple  de  n'en  point  parler  du  tout ,  que 
à  en  parler  sans  objet ,  pour  ensuite  affecter  un  déguise- 
ment sur  la  personne  qui  avait  acheté.  En  un  mot ,  ce-» 
lui  qui  ne  veut  pas  manifester  la  part  qu'il  a  au  crime  , 
commence  par  ne  point  parler  du  crime  mémo ,  quand 
il  est  aussi  secret  et  aussi  inconnu  que  devait  l'être  un 
crime  de  simonie  ;  ainsi  le  discours  que  l'on  fait  tenir 
au  sieur  Dubreil  est  uu  tissu  d'absurdités  et  de  con- 
tradictions qui  suffit  pour  en  prouver  la  fausseté. 

Le  quatrième  et  dernier  témoin  est  Denise  Sandras; 
OD  prétend  qu'elle  a  déposé  avoir  appris  du  sieur  Du- 
breil lui-même  ,  qu'il  avait  donné  4)Ooa livres  pour  le 
prieuré.  Mais  outre  qu'il  serait  encore  absurde  aimagi- 
i^er  que  le  sieur  Duoreil  eût  été  se  vanter  d'un  pareil 
fait  a  cette  fenmie ,  et  qu'elle  ne  désigne  en  effet  aucune 
circonstance  qui  puisse  faire  entendre  à  quelle  occa- 
sion il  lui  aurait  parlé  ainsi ,  c'est  que  ce  témoin  au 
^colement  a  expliqué  sa  propre  déposition  d'une  ma- 
nière qui  en  fait  connaître  toute  l'illusion.  Denise  San- 
dras  a  dit  ou'elle  est  dans  le  doute  si  le  sieur  Dubreil 
loi  a  dit  qu  il  avait  acheté  le  prieuré  4,000  liv.  'y  ou  s'il 
lui  a  dit  qu'il  ne  donnerait  pas  son  prieuré  pour  tm  au- 
^  ^oi  vaudrait  49OOO  liv.  parce  qu  il  était  proche  de  sa 
cure  \  c'est  donc  une  femme  qui  n  a  aucime  idée  dis- 
tuicte  de  ce  qu'elle  a  entendu.  Elle  a  entendu  parler 
^  4r000  liv.  ;  le  sieur  Fitz-Gerald  a  voulu  lui  persuader 
T^  c'était  le  prix  du  bénéfice  ;  elle  l'a  dit  ainsi  sur  les 
fausses  impressions  qu'où  lui  avait  données  ;    mais  de- 
puis elle  a  recoimu  elle-  même  que  sa  mémoire  n'était 
pas  assez  présente ,  que  le  sieur  Dubreil  lui  avait  parlé 
^  4)000  liv.  comme  estimant  son  bénéfice  plus  qu'uu 
autre  prieuré  de  4>000  liv.  Peut-on  jamais  sur  des  dis- 
cours si  vagues  et  si  incertains ,  asseoir  aucun  jugement?' 


Il8  OEUVRES   DE    COCHIN. 

Ainsi  des  qualre  témoins ,  l'un  parle  d'une  conver- 
sation qu'il  a  empoisonnée  en  prenant  sërieusement  ce 
qui  n'était  qu'un  )eu  et  une  plaisanterie ,  et  qui  n'a  en 
effet  aucune  suite ,  puisque  quinze  jours  après  Macarti 
a  résigne  à  un  autre.  Un  autre  convient  que  le  sieur 
Dubreil  ne  lui  a  dit  antre  chose ,  sinon  que  Macarti 
lui  avait  donné  son  bénéfice  ;  ce  qui  est  vrai  et  très- 
innocent.  Un  autre  dit ,  que  le  sieur  Dubreil  lui  a  dit 
que  Macarti  avait  vendu  son  bénéfice  à  un  abbé  de  Bu- 
ron ,  comme  si  le  sieur  Dubreil  aurait  parlé  ouverte- 
ment et  sans  objet  d'un  fait  qu'il  voulait  déguiser.  Enfin 
le  dernier  ne  se  souvient  pas  de  ce  que  le  sieur  Du- 
breil lui  a  dit ,  et  convient  qu'elle  a  pu  confondre  des 
choses  très-différentes. 

Dans  ces  circonstances ,  peut-on  déférer  à  une  pa- 
reille preuve  ?  Non-s«ulement  le  sieur  Fitz-Gerald  n'a 
ni  qualité ,  ni  action  ,  ni  intérêt ,  pour  rendre  plainte , 
non-seulement  sa  plainte  ne  peut  être  admise  sans  des 
preuves  par  écrit;  mais  par  l'événement  sa  plainte 
n'est  soutenue  que  par  des  dépositions  d'un  garçon 
barbier,  d'un  boulanger,  d'un  blanchisseur  et  d'une 
hôtesse ,  qui  ne  débitent  que  des  faits  ou  innocens  ou 
manifestement  absurdes  et  qui  se  contrarient.  Il  y  a  de 
la  pudeur  après  cela  de  faire  de  cette  acciisation  im 
objet  sérieux ,  et  de  vouloir  par-là  dépouiller  un  titu- 
laire légitimé  pourvu  par  la  voie  la  plus  canonique  et 
la  plus  exempte  de  soupçon.' 

'  On  croit  que  eètle  affaire  a  élë  irrangëe  d'après  la  pubUcation  faite 
«1  Gbâtelet,  le  17  juillet  trSS,  dt  rartêt  de  règlement  en  f«Tear  de 
M»  iauzitr»  du  14  mars  17S1. 
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PROCÈS  AU  PARLEMENT  DE  LANGUEDOC* 

POUR  messire   GHàius  db  ul  Roche- Atmoht  ,   éVêque  de 
Tarbes,  appelant, 

CONTRE  messîre  Faarçois  d£  Rivieab,  marquis  de  Giscaro, 
intimée 


QoiSTiOM.  —  Si  le  droit  de  déport  se  peut  acquérir  par  la  poueMÎon  im- 
mémoriale. 

La  sentence  dont  est  appel  enlève  à  l'ëvêchë  de 
Tarbes  un  droit  précieux  dont  il  jouit  de  temps  immé- 
morial. Ni  l'autoritë  des  jugemens  rendus  dans  le  n^éme 
tribunal  il  y  a  plus  d'un  siècle ,  ni  les  reconnaissances 
réitérëes  ni  l'antiquitë  de  la  possession,  rien  n'a  pu 
rassurer  messieurs  des  requêtes  du  palais ,  contre  la 
busse  idëe  qu'ils  se  sont  form^  du  droit  de  déport. 

Mais  cette^  inflexible  sévérité  n'est  pas  moins  con-» 
iraire  aux  règles ,  qu'une  tolérance  outrée.  Le  droit  de 
déport  peut  avoir  une  source  pure  ;  c'est  ce  qui  l'a  in- 
trodnit  dans  un  grand  nombre  de  diocèses ,  c'est  ce 
<pi  a  donné  lieu  à  tant  d'ai'rêts  qui  l'ont  confirmé; 
pourquoi  M.  Tévéque  de  Tarbes  sera-t-îl  le  seul  dans 
le  royaume  dont  les  titres  et  la  possession  ne  seront 
point  respectés? 

Fait.  —  Quoiqu'il  ne  s'agisse  ici  qœ  du  d*oit  de  dé- 
port y  cependant  comme  cette  contestation  est  liée  en 
^ïque  manière  avec  celles  qui  se  sont  élevées  pour  le 
prieuré  et  pour  la  cure  de  la  Ëatot ,  qu'elles  en  sont  la 
source  et  le  motif  secret  du  procès  qui  a  été  intenté  à 
M.  Vévéque  de  Tarbes ,  on  ne  peut  se  dispenser  de 

'^ndre  compte  de  tout  ce  qui  a  i^pport  à  ces  différens 

objets. 

M.  l'évéque  de  Tarbes  faisant  sa  visite  dans  la  pa- 

*  Cette  canae  est  b  XG*  de  rtndenne  édition. 
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roisse  de  la  Batut ,  le  4  n™ai  1 732 ,  demanda  an  sieur 
de  la  Rouzë ,  curé  ,  quels  étaieilt  les  decimateurs  de  la 
paroisse.  Le  curé  répondit  qu'il  n V  en  avait  point  dW- 
très  que  lui  pour  un  quarl ,  et  le  prieur  de  la  Batut 
pour  les  trois  quarts.  Il  annonçait  par-là  qu'il  y  avait 
un  prieuré  de  la  Batut  ;  mais  il  ne  prétendait  point 
être  titulaire  de  ce  bénéfice ,  il  n'indiquait  pas  même 
qu'un  autre  en  tût  pourvu. 

Le  sieur  de  Giscaro ,  seigneur  de  la  Batut ,  qui  était 
présent  au  procès  verbal ,  déclara  qu'il  ne  connaissait 
point  de  prieur  de  la  Batut ,  et  que  c'était  lui  qui  per^ 
cevaît  les  trois  quarts  des  dîmes ,  comme  seigneur. 

Ces  déclarations  excitèrent  de  justes  soupçons  dans 
l'esprit  de  M.  Tévéque  de  Tarbes.  D'un  côté  on  parlait 
d'un  prieuré,  de  1  autre  on  ne  connaissait  point  de 

S  rieur  ;  M.  l'évéque  de  Tarbes  crut  qu'il  était  de  son 
evoir  d'approfondir  des  vérités  si  importantes.  On  con- 
sulta les  registres ,  tant  du  secrétariat  de  1  evêché  que 
du  greffe  des  insinuations  ;  et  par  ces  recherches ,  il  de^ 
meura  pour  constant  que  ce  titre  de  bénéfice  était  aban- 
donné. 

M.  Févéque  de  Tarbes  ne  se  pressa  point  de  le  confé- 
rer y  au  contraire ,  il  fit  avertir  le  sieur  de  Giscaro  qui , 
comme  seigneur  de  la  Batut  y  est  patron  du  prieuré,  de 
donner  sa  nomination  y  il  promit  d'y  déférer ,  quoique 
le  temps  d'y  présenter  fût  passé.  Le  sieur  de  Giscaro  ne 
se  rendit  point  aux  instances  qui  lui  lurent  faites  de  la 
part  de  M^  l'évêque  de  Tarbes.  Ce  prélat  aurait  porté 
peut-être  la  condescendance  encore  plus  loin,    si  la 
chambre  ecclésiastique  de  son  diocèse ,  instruite  de  tous 
ces  mouvemens ,   ne  lui  avait  enfin  présenté  un  écrit 
où  elle  le  requérait  de  conférer  ce  bénéfice,  dont  les 
décimes  n'étaient  point  pavées  depuis  plusieurs  an- 
nées. 

M.  1  evéque  de.  Tarbes  ,.  qui  ne  pouvait  différer  de 
satisfaire  à  une  demande  si  juste  ^  conféra  donc  le 
prieure  de  la  Batut  au  sieur  Destieu  ,  le  1 3  août  1 733. 

On  prétend  que  trois  jours  auparavant  le  sieur  de 
Giscaro  avait  nommé  à  ce  même  bénéfice  le  sieur  Teis- 
"*er^  mais  cette  présentation  qui  venait  trop  tard,  puis- 
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que  le  délai  accordé  au  patron  laïque  éiait  expiré  depuis 
loDg-temps,  n avait  pas  d'ailleurs  été  notifiée  à  M.  Té- 
véaue  de  Tarbes;  elle  ne  poavsàt  donc  faire  aucun  obs* 
tacle  aux  provisions  de  ce  prélat. 

Il  est  vrai  que  le  sieur  de  Giscaro  a  prétendu  qu'i) 
était  encore  dans  le  temps  de  nommer,  parce  que  le 
prieuré  u'avait  vaqué  qu'au  mois  d'avril   1733,  par  le 
décès  du  sieur  de  la  Rouzé,  curé  de  la  Batut^  que  l'on  a 
supposé  avoir  été  aussi  pourvu  du  prieuré  du  même 
lieu;  mais  cette  supposition  était  trop  grossière  pour 
pouvoir  faire  impression.  1*  On  n'a  rapporté  aucune 
preuve  que  le  sieur  de  la  Rouzé  eût  jamais  été  pourvu 
au  prieuré  de  la  Batut;  ni  provisions,  ni  prise  de  pos- 
session, les  registres  des  insinuations  n'en  indiquent 
aucunes  ;  ainsi  c'est  une  pure  fiction  (pie  le  titre  que  l'on 
attribue  au  sieur  de  la  Rousé.  2^  Si  le  sieur  de  la  Rouzé 
avait  été  prieur  de  la  Batut,  il  n  aurait  pas  manqué  de 
le  déclarer  lors  de  la  visite  faite  par  M.  l'évéque  de 
Tarbes,  dans  la  paroisse  de  la  Batut  ^  au  mois  de  mai 
1 732.  Au  lieu  de  cela ,  quand  on  lui  demande  s'il  pos- 
sède d'autres  bénéfices  que  sa  cure,  et  quels  sont  les 
décimateurs  de  la  paroisse,  il  répond  qu'il  est  pourvu 
d'une  chapellenie  située  dans  une  autre  paroisse  du 
diocèse,  laquelle  n'a  nul  rapport  avec  le  prieuré  de  la 
Batut;  que  comme  ouré  il  perçoit  le  quart  des  dîmes, 
et  que  les  trois  autres  quarts  appartiennent  au  prieur. 
S'il  avait  ëté  prieur  de  la  Batut,  il  n'aiurait  pas  manqué 
de  dire  qu'il  percevait  un  quart  des  dîmes  comme  curé, 
et  les  trois  autres  quarts  ccnume  prieur;  il  tient  un  lan- 
gage tout  différent  ;  il  attribue  les  trois  quarts  des  dîmes 
au  prieiur ,  comme  à  un  titulaire  qui  lui  est  absolument 
étranger  et  même  inconnu.  Pouvait-on  mieux  désavouer 
la  fausse  qualité  de  prieur  qu'on  lui  a  attribuée  après  sa 
xnort?  3^  Le  sieur  de  Giscaro,  qui  était  présent  à  la 
visite,  ajoute  aussitôt  qu'il  ne  connaît  point  de  prieur  de 
la  Batut,  et  que  c'est  lui  qui^  comme  seigneur,  perçoit 
^  trois  quarts  des  dîmes.  Aurait-il  tenu  ce  langage  en 
P^nce  du  sieur  de  la  Rouasé,  si  le  sieur  de  la  Rouzé 
avait  été  prieur?  Le  sieur  de  la  Rouzé  n'aurait-il  pas 
réclamé  un  titre. qui  lui  aurait  appartenu?  Il  est  donc 
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évident  que  le  prieuré  était  vacant  au  moins  dès  le  mois 
de  mai  1 732,  crue  par  conséquent  les  quatre  mois  accor- 
dés au  patron  laïque  étaient  passés  il  y  avait  long-temps 
au  mois  d'août  1 733,  qu'ainsi  M.  l'évéque  de  Tarbes  n  é- 
tait  point  obligé  d'admettre  la  nomination  du  sieur  de 
Giscaro  quand  elle  lui  aurait  été  notiâée;  à  plus  ibrte 
raison  qu'il  était  en  droit  de  conférer  quand  il  n'y  avait 
aucune  notification. 

Mais  si  le  prieuré  de  la  Batut  n'avait  point  vaqué  par 
le  décès  du  sieur  de  la  Rouzé ,  il  n'en  était  pas  de  même 
de  la  cure  qui  avait  véritaUement  vaqué  par  son  décès 
au  mois  d avril  1733.  Le  sieur  de  Giscaro,  patron 
de  la  cure,  avait  quatre  mois  pour  y  nommer;  aussi 
a-t~il  nommé  dans  ce  délai,  le  2a  juin,  par  un  acte 
de  présentation  de  la  personne  de  M^  Matthieu  Dueur, 
qui  a  été  notifié  à  M.  l'évéque  de  T»bes  le  3  juillet 
suivant. 

La  qualité  du  bénéfice  exigeant  un  homme  instruit 
et  capable  de  remplir  les  fonctions  du  ministère^  M.  l'é- 
véque de  Tarbes  ne  put  se  dispenser  de  l'interroger; 
il  connut  facilement  par  ses  réponses  que  c'était  un 
homme  incapable  de  conduire  les  peuples  dont  il  voulait 
devenir  le  pasteur,  en  sorte  qu'il  rat  obligé  de  le  refuser. 
Il  ne  se  pressa  point  cependant  de  disposer  de  la  cure; 
il  donna  au  sieur  de  Giscaro  le  temps  de  l^i  présenter 
un  autre  sujet  ;  mais  voyant  qu'il  voulait  soutenir  contre 
toutes  les  règles  le  sujet  qiiil  avait  présenté,  M.  Të- 
véque  de  Tarbes  contera  enfin  la  cnve  pleno  /tire  sm 
sieur  Tillac  le  i3  septembre  1733. 

Le  sieur  Dueur,  refusé  par  M.  l'évéque  de  Tarbes, 
se  pourvut  devant  les  grands  vicaires  de  M.  l'archevêque 
d'Auch,  métropolitain ,  qui,  sur  le  vu  de  son  interroga* 
toire ,  confirmèrent  le  refus  ;  il  ne  s'est  adressé  depuis 
à  aucun  supérieur  ecclésiastique;  en  sorte  qu'il  n'a 
point  obtenu  de  titre  canonique;  il  prétend  seulement 
avoir  pris  possession  civile  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  Juge  royal. 

Cependant  le  sieur  de  Giscaro ,  irrité  de  la  fermeté  de 
M.  l'évéque  de  Tarbes,  qui  n'avait  peut-être  à  se  repro- 
cher que  trop  de  n^énagement  à  son*  égard ,  a  cru  se 
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venger  en  faisani  assigner  M.  l'évéque  de  Tarbes ,  non« 
seulement  pour  voir  déclarer  nulles  les  provisions  qu'il 
avait  données,  tant  da  prieuré  que  de  la  cure,  mais 
encore  pour  voir  dire  que  défimses  lui  seraient  faites  de 
percevoir  les  finiits  de  la  cure  pendant  la  première  an- 
née, quoique  ce  droit  lui  ^t  acquis  de  temps  immémo- 
rial sur  toutes  les  cures  de  son  diocèse. 

M.  l'évéque  de  Tarbes  a  soutenu  qu'il  ne  devait  point 
être  partie  aans  la  contestation  concernant  le  prieuré  et 
la  cure  de  la  Batut;  que  c'était  l'affaire  des  pourvus  qui 
devaient  faire  valoir  leurs  provisions  comme  ils  juge- 
raient a  propos;  mais  qu'un  collateur  ne  devait  point 
être  exposé  à  avoir  autant  de  procès  qu'il  conférait  de 
bénéfices.  En  effet  les  pourvus  des  bénéfices  sont  inter- 
venus de  part  et  d'autre. 

Le  pourvu  du  prieuré  a  fait  voir  que,  ce  bénéfice 
étant  vacant  depuis  plusieurs  années ,  le  sieur  de  Gis- 
caro  n'avait  point  été  en  droit  d'y  nommer  au  mois 
d^août  1 733 ,  qu'au  contraire  M.  l'évéque  de  Tarbes 
n'avait  pas  pu  se  dispenser  de  le  conférer  pour  remplir 
les  devoirs  de  son  ministère  ;  que  la  prétendue  vacance 
par  mort  du  sieur  de  la  Rousé  était  une  pure  fiction , 
puisqu'il  n'avait  jamais  été  pourvu  du  bénéfice,  comme 
il  l'avait  reconnu,  aussi-bien  que  le  sieur  de  Giscaro, 
dans  la  visite  de  173a. 

Le  pourvu  de  la  cure  a  fait  voir  que  si  le  patron 

avait  droit  de  nommer,  et  avait  nommé  en  effet  dans  les 

quatre  mois ,  cela  ne  suffisait  pas ,  parce  qu'il  fallait 

nommer  an  sujet  capable  et  digne  de  remplir  un  bé* 

Béfice  à  charge  d'âmes  ;  que  l'évéque  seul ,  juge  de  la 

capacité  et  de  la  doctrine ,  l'ayant  refusé  sur  les  preuves 

de  son  ignorance  j^ustifiée  par  un  interrogatoire  en 

bonne  forme,  et  ce  jugement  ayant  été  confirmé  par  le 

métropolitain,  on  ne  pouvait  jamais  maintenir  le  sieur 

Duettr  dans  la  possession  de  ce  b^éfice ,  que  le  sieur 

Ducur  ne  pouvait  avoir  que  la  voie  de  l'appel  comme 

4  abus  contre  le  refiis;  maïs  que  cette  voie  ne  lui  laissait 

^^une  ressource,  parée  que  les  tribunaux  séculiers  ne 

Pendent  pas  réformer  les  jugemens  des  évéques  sur 

^  capacité  et  la  doctrine  des  ecclésiastiques  de  leur  dio- 
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cèse;  que  d'ailleurs  la  seule  lecture  de  Finterrogatoire 
établissait  la  justice  et  la  nécessité  du  relus. 

M.  l'évéque  de  Tarbes  est  demeuré  simple  specta- 
teur de  ce  combat,  qui  ne  concernait  que  les  titres  des 
bénéfices,  il  s'est  renfermé  dans  le  seul  objet  du  déport 

3ui  le  regarde  uniquetnent ,,  il  a  rapporté  une  partie 
es  titres  qui  justifient  la  possession  immémoriale  de 
son  église ,  et  il  se  flattait  d  en  avoir  rassemblé  un  assez 
grand  nombre  pour  qu'il  ne  pût  rester  lucun  doute 
dans  l'esprit  de  messieurs  des  requêtes  du  palais.  Cepen- 
dant par  la  sentence  du  17  septembre  17349  le  sieur  de 
Giscaro  et  ses  présentés  ont  également  réussi  dans  leurs 
demandes. 

M.  l'évéque  de  Tarbes ,  qui  soutient  que  son  église 
ne  peut  être  privée  du  droit  de  déport  dont  elle  a  joui 
de  tous  les  temps,  a  lieu  d'espérer  qu'il  parviendra  d'au- 
tant plus  facilement  à  faire  infirmer  celte  sentence^ 
qu'il  a  même  recouvré  depuis  de  nouvelles  preuves  de 
possession  qui' mettent  son  droit  dans  un  si  ^rand  jour, 

Su'il  ne  présume  pas  qu'il  puisse  rester  le  moindre 
ouïe  sur  l'évidence  qui  l'accompagne. 

Moyens.  —  On  pourrait  d'abord  se  disoenser  de 
traiter  à  fond  la  contestation  que  le  sieur  de  Giscaro 
élève  sur  le  droit  de  déport,  en  observant  qu'il  est  sans 
qualité  et  sans  action  pour  faire  naître  une  pareille 
question. 

Le  dr(Ht  de  déport  est  une  délibation  des  fruits  de 
la  cure  qui  ne  se  prend  que  sur  le  curé  même;  il  n'y  a 
donc  que  le  cuné  qui  puisse  combattre  un  droit  de 
cette  qualité  ;  le  patron  n'y  a  aucun  intérêt  par  lui- 
même,  parce  que  les  fruits  de  la  première  année  qui 
sont  réclamés  par  l'évéque  ^  n'appartiennent  point  au 
patron. 

En  vain  opposerait-il  que,  comme  patron ,  il  a'inté- 
rêt  de  conserver  les  revenus  d'un  bénéfice  auquel  il  a 
droit  de  nommer  ;  •  car  cet  intérêt  est  trop  éloigné  et 
trop  indirect  pour  autoriser  le  patron  à  élever  une  pa- 
reille difEcullé,  autrement  il  faudrait  que  le  patron  tut 
partie  dans  tous  les  procès  qui  intéresseraient  les  droits 
de  la  cure ,  ce  qui  n  a  jamais  été  proposé.  Le  patron  a 
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iavirèt  de  conserver  son  droit  de  nomination,  mai^ 
c^est  au  cure  seul  à  défendre  les  droits  et  les  fruits  de  sa 
cure. 

Aussi  le  sieur  de  Giscaro  a-t-il  fait  intervenir  le  sieur 
Daetir  son  présente ,  pour  soutenir  cette  contestation 
coQtre  M.  levéque  de  Tarbes;*mais  comme  le  sieur 
Dueur  n'a  aucun  droit  à  la  cure ,  il  en  resuite  qu'il  ne 
peut  intervenir  dans  la  question  du  déport.  Ainsi  il  est 
évident  que  M.  l'évéque  de  Tarbes  n'a  point  de  partie 
légitime  ;  le  véritable  curé ,  qui  est  le  sieur  Tillac ,  ne 
conteste  point  le  droit ,  et  tous  les  autres  curés  du  dio- 
cèse Vont  payé  et  le  reconnaissent.  Le  setd  patron. d'une 
cure  particulière  sera-t*il  en  droit  de  troubler  une  paix 
si  profonde ,  qui  règne  dans  tout  le  diocèse?  C'est  ce 
qu'il  n'est  pas  parmis  de  penser.  Il  n'en  faudrait  donc 

Eas  davantage  pour  faire  tomber  une  contestation  dans 
[quelle  il  n  y  a  point  atctuellement  d'objet ,  ni  de  con- 
tradicteur légitime. 

D'ailleurs  le  sieur  de  Giscaro  à  reconnu  expressé- 
ment que  M.  l'évéque  de  Tarbes  avait  un  droit  incon- 
testable de  lever  le  déport,  par  la  lettre  qu'il  a  écrite 
à  ce  prélat ,  où  il  témoigne  même  une  juste  indigna- 
tion contre  ceux  qui  ont  pu  le  soupçonner  de  vouloir 
le  contester. 

£nvain,  pour  excuser  son  changement,  veut-il  per- 
suader qu'il  n'était  pas  alors  suffisamment  instruit  ;  on 
ne  pensera  jamais  qu'il  ait  écrit  d'une  manière  si  aiffir- 
mative,  sans  s'être  fait  informer  des  principes  de  la 
matière ,  et  sans  avoir  examiné  la  possession  de  l'église 
de  Tarbes.  C'est  donc  après  un  sérieux  examen  qu'il  a 
i^du  à  M.  Tévéquè  de  Tarbes  la  justice  qui  lui  était 
dœ.  Il  n'y  a  que  la  passion  qui  ait  pu  lui  inspirer  de- 
puis des  sentimens  et  une  conduite  tout  opposée. 

Au  fond,  le  droit  de  M.  l'évéque  de  Tarbes  est  ap- 
puyé sur  des  fondemens  trop  solides  pour  souffrir  quel* 
<iue  atteinte  d'une  contestation  si  téméraire;  Le  droit 
oe  déport  est  d'un  usage  très-Ëimilier  dans  l'église  de 
.France;  il  a  lieu  dans  toute  la  Normandie;  il  est  auto- 
risé par  plusieurs  arrêts  dans  les  diocèses  de  Paris ,  de 
Soissons ,  du  Mans  et  autres  ;  il  se  paie  aux  évéques 
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de  Lescar  et  d'Oleroa,  voisins  du  diocèse  deTarI)es  el 
de  ia  même  métropole,  et  plusieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Pau  les  y  ont  maintenus  :  on  en  rapporte  qui 
y  sont  précis  des  21  janvier,  5  et  10  décembre  1601, 
et  4  février  i632.  Le  dernier  maintient  expressément 
Vévéque  de  Lescar  dan^  la  possession  du  droit  de  dé- 
port pour  la  moitié  des  fruits  de  la  première  année  des 
cures  de  son  diocèse ,  vacantes  par  mort.  Enfin  un 
cinquième ,  du  4  mars  1 689 ,  contient  la  même  dispo- 
sition. La  question,  lors  de  ce  dernier  arrêt,  fut  agitée 
avec  beaucoup  de  force  ;  on  voit  parles  moyens  que  l'ar- 
rêt rappelle ,  que  le  droit  de  déport  était  attaqué  coaime 
odieux,  comme  contraire  à  la  pureté  des  règles  cano- 
niques, comme  proscrit  par  le  concile  de  Hdle  et  par 
la  pragmatique- sanction;  mais  tous  ces  lieux  com- 
muns ne  purent  affrancbir  les  curés  du  diocèse  de 
Lescar  d'un  droit  si  ancien ,  et  /jue  la  possession  ren- 
dait inébranlable. 

La  même  possession  subsiste  de  temps  immémorial 
dans  le  diocèse  de  Tarbes,  comme  on  l'établira  dans  la 
suite;  il  n'y  a  donc  pmnt  de  prétexte  à  vouloir  dé- 
pouiller M.  révêque  de  Tarbes  d  un  droit  confirmé  par 
tant  d'arrêts  en  faveur  d'autres  évêques  du  royaume. 
Ils  n'ont  pas  d'autres  titres  que  M.  Tévêquede  Tarbes; 
l'usage,  la  possession  immémoriale,  est  l'imique  ton- 
dément  du  droit  qu'ils  exercent;  c'est  i  ce  seul  titre 
qu'ils  ont  été  maintenus  ;  serait-il  moins  puissant  en 
faveur  de  IVL  l'évêque  de  Tarbes  ?  Si  un  arrêt  pouvait 
proscrire  son  droit ,  si  la  possession  pouvait  être  rejetée 
comme  inutile ,  il  faudrait  également  abolir  le  droit  de 
déport  dans  toute  la  province  de  Normandie;  il  fau- 
drait l'abolir  à  Paris,  a  Soissons,  au  Mans,  a  Lescar, 
et  peut-être  en  plusieurs  autres  diocèses ,  c'est-à-dire 
tiuil  faudrait  jeter  une  grande  partie  de  l'église  de 
i'rancedans  un  trouble  toujours  funeste ,  toujours  dan- 
gereux. De  telles  idées  doivent  révolter  toutes  les  per- 
sonnes équitables. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  sacré  que  ces  coutumes  an-. 
ciennes  dont  l'établissement  se  perd  dans  l'antiquité  la 
plus  reciilée  :  plus  leur  origine  est  inconnue ,  et  plus 
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elle  doit  être  respecta  :  on  ne  doit  pas  pr(isumer 
qu'elles  aient  ëtë  autorisées  pendant  tant  de  ^iècles ,  et 
que  leur  principe  soit  vicieux.  On  doit  supposer  dans  le 
commencemeni  tout  ce  qui  peut  les  favoriser ,  et  pour 
se  réduire  au  droit  de  déport  en  particulier ,  les  causes 
les  plus  légitimes  ont  pu  l'introduire. 

Tout  le  monde  sait  que  dans  les  premiers  siècles  de 
Téglise,  les  biens  consacrés  au  Seigneur  n'étaient  point 
attachés  à  certaines  fonctions  et  à  certains  ministères 
en  particulier  y  les  évéques  en  donnaient  à  chaque  ecclé- 
siastique la  portion  quils  jugeaient  nécessaire;  le  par- 
tage ne  s'est  introduit  que  dans  la  suite  des  temps  ;  mais 
lors  de  ce  partage ,  en  attribuant  des  revenus  fixes  à 
chaque  cure  d'un  diocèse ,  l'évéque  n'a-t<-ii  pas  pu  se 
réserver  les  fruits  d'une  année  à  chaque  vacance  ?  Celte 
espèce  de  casuel  n'a-t-il  pas  pu  faire  partie  de  la  dota* 
tion  primitive  de  l'évéché,  comme  les  fonds  et  revenus 
attachés  à  la  cure  ont  fait  leur  dotation  sous  la  condi- 
tion de  cette  réserve  ? 

Une  autre  cause  a  pu  donner  lieu  à  l'établissement 
du  déport;  lorsqu'une  cure  vient  à  vaquer ^  il  est  in- 
dispcnsab)ement  nécessaire  de  pourvoir  promptement 
à  sa  desserte  ;  le  soin  des  âmes ,  si  précieux  à  l'église , 
ne  souffre  aucun  retardement.  Cependant  il  peut  se 
passer  un  temps  assez  considérable  avant  qu'il  y  ait  un 
curé  en  titre  en  état  de  remplir  ses  fonctions  ;  le  patron 
ecclésiastique  a  six  mois  pour  présenter  ;  ce  présenté 
doit  être  ensuite  examiné  par  l'évéque ,  et  pourvu  s'il  est 
jugé  capable.  Ce  curé ,  revêtu  d'un  titre  canonique,  ne 
peut  pas ,  dans  le  même  instant ,  aller  desservir  la  cure  ; 
il(aat>du  temps  pour  transférer  son  domicile  dans  la  pa- 
roisse à  laquelle  il  vient  d'être  attaché,  et  y  fixer  so|i  séjour. 
Ces  obstacles ,  presque  inévitables  à  chaque  vacance , 
obligent  l'ordinaire  de  pourvoir  à  la  desserte  actuelle ,  ce 
qu'il  ne  peut  faire  qu'avec  le  secours  des  revenus  de  la 
cure.   De  là  a  pu  naître  l'usage  d'attribuer  à  Tévéque 
les  revenus  de  la  première  année,  à  la  charge  de  tietire 
asservir  :  c  est  une  règle  générale  que  l'on  a  pu  faire 
pour  éviter  les  embarras  qui  pourraient  survenir  dans 
ttue  infuûté  de  cas  particuliers.  Aussi  voiVK)n  que  daqs  i 
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plusieurs  diocèses^  le  déport  subsiste  tant  que  la  cure 
est  en  litige;  que  d  un  autre  côté  il  n'a  pas  ueu  dans  le 
cas  de  la  vacance  par  résignation,  parce  que  le  rési^ 
gnant  n'étant  dépossédé  que  par  la  prise  de  possession 
du  résîgnataire,  il  n'y  a  point  de  vide,  pour  ainsi 
dire ,  et  que  la  desserte  de  la  cure  ne  soufire  aucune 
interruption. 

D'autres  motifs  ont  pu  encore  donner  lieu  a  réta- 
blissement de  ce  droit;  mais  sans  les  parcourir  en  dé- 
tail, il  suffit  d'en  découvrir  de  justes,  de  légitimes,  de 
iaVorables ,  pouf  qu'il  ne  soit  point  permis  de  donner 
atteinte  à  un  droit  de  cette  qualité,  lorsqu'il  est  une 
fois  établi  :  alors  il  faut  reconnaître  que  c'est  une  de 
ces  louables  coutumes  dont  les  canons  se  déclarent  les 
protecteurs,  et  qu'il  serait  infiniment  dangereux  de 
vouloir  altérer. 

La  possession  immémoriale,  plus  puissante  que  tous 
les  titres,  est  le  fondement  le  plus  solide  de  la  paix, 
de  la  tranquillité,  soit  dans  l'église,  soit  dans  l'état  ;  ce 
qu'il  y  a  de  plus  inébranlable  ne  subsiste  qu'à  Tabri  de 
cette  possession  ;  si  l'on  en  diminue  l'autorité,  tout  de- 
vient incertain,  et  il  n'y  a  plus  d'établissenient  sacré 
ou  profane' qui  ne  puisse  être  renversé.  Cette  posses- 
sion fait  présumer  tous  lej  titres  ;  on  doit  tout  supposer, 
tout  suppléer  en  sa  faveur  :  si  Ton  peut  imaginer  plu- 
sieurs causes  qui  y  aient  donné  lieu,  les  unes  justes  et 
favorables,  les  autres  odieuses  et  injustes,  il  faut  tout 
attribuer  aux  premières  et  rien  aux  autres.  En  un  mot, 
on  doit  dire  à  bien  plus  juste  titre  de  cette  possession  ce 
que  les  lois  disent  de  la  simple  prescription,  qu'elle  est 
la  patrone  du  genre  liumain. 

Aussi  voyons-nous  que  toutes  les  fois  que  le  droit  de 
déport  s'est  trouvé  établi  de  temps  immémorial  dans  un 
diocèse ,  les  arrêts  de  tous  les  parjemens  ont  jugé  né* 
cessaire  de  le  maintenir. 

Une  foule  d'auteurs  rendent  tànoigna^e  à  cette  vé- 
rité, et  citent  les  arrêts  qui  ont  confirmé  de  semblables 
droits;  ilageau,  dans  son  Glossaire  du  droit  français, 
sur  le  mot  déport,  nous  en  indique  un  du  parlement 
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de  Paris,  de  i4o6,  pour  Farchiprétre  de  Lisle- Bou- 
chard, daas  le  diocèse  de  Tours;  un  autre  de  i558y 
Soor  l'archidiacre  de  Paris  ;  deux  autres  pour  le  grand 
oyen  du  Mans,  des  années  i5i6  et  i544*  Fevret, 
dans  son  traité  de  l'abus,  liv.49  chap.  3 ,  en  fait  aussi 
mention.  Enfin  cette  jurisprudence  est  encore  confir- 
mée par  les  arrêts  qui  ont  été  recueillis  dans  M.  Louet 
et  son  commentateur,  leti.  D^  n.  62  :  dans  les  anciens 
mémoires  du  clergé ,  tome  i ,  pag.  85 ,  et  dans  plu- 
sieurs autres  ouvrages.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
pour  le  diocèse  de  Lescar,  par  les  arrêts  que  Ion  à 
cités. 

Pour  appliquer  ces  principes  et  ces  autorités  au  dio- 
cèse de  Tarbes^,  il  suffit  d'établir  que  le  droit  de  vaca- 
tion de  déport  y  sub^ste  de  temps  immémorial;  c'est  ce 
qui  résulte  de  plusieurs  titres  également  décisifs.   Le 
premier  est  une  transaction  passée  entre  un  évéque  de 
Tarbeset  Tabbéde  la  Casse-Dieu,  en  1347.  ^^  ^'^8*^ 
sait  de  deux  églises  du  diocèse  de  Tarbes ,  que  l'abbé  de 
la  Casse-Dieu,  du  diocèse  d'Aucb,  prétendait  être  unies, 
et  que  1  eyéque  de  Tarbes ,  au  contraire ,  prétendait 
former  deui^  titres  distincts  et  séparés.  Par  la  transac- 
tion, l'eVéque  reconnaît  l'tmion,  en  se  réservant  sur 
ces  églises  les  droits  dont  il  était  en  possession ,  et  en 
particulier  le  droit  de  vacat.  Item  "voluerunt  quod 
Tarbiensis  episcopus  qui  mine  est ,  et  if^sius  succeS'^ 
sores  qutpro  tempore  fae9*int  in  ecclesia  Tarbiensi 
pacifiée  et  libère ,  si  et  dum  rector  seu  rectores  dic^ 
tarum  ecclesiarum  de  Theus  et  de  Tiesta  et  etiam 
^  Placentia  ad prœseniationem  dicti  domini  abbatis 
spectantium  niori  contigerit ,  habeai  pro  vacante 
prinUanfùy  cujuslibet  rectoris  post  eoruni  mortem 
^eu  obitum  y  medietatem  omnium  fructuum ,  reddi" 
^f^f^tn  et  proventuum,  quod  alia  medietas  sit  dicti 
Asmini  abbatis  et  successortjm  suorum ,  ita  tamen 
(fuod  de  medietate  rémanente  pênes  dictum  dominum 
obbaiem  et  successores  suos ,  onera  dictarum  eccle- 
siarutn  débita  et  soWi  et  suportari  consueta  supor-* 
^fUur.   On  ne  peut  pas  expliquer  plus  clairement  le 
droit  de  déport  ou  de  vacat  :  les  fruits  de  la  première 
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année  cle  la  vacance  sont  réserves  à  Févéqne  pour  la 
moitié ,  Fautre  moitié  demeurant  à  Tabbë ,  a  la  charge 
de  desservir  la  cure,  et  den  supporter  tontes  ks 
charges. 

Le  second  titre  est  une  sentence  des  requêtes  da 

Calais ,  du  1 7  janvier  1 587,  rendue  entre  Tévéque  de 
'arbes  et  le  sieur  Auphiion,  recteur  ou  curé  de  b 
Saroisse  de  Saint-Christophe  de  Poyastrue ,  qui  con- 
amne  le  sieur  Auphilon  à  rendre  à  révé(|ue  la  moiuë 
des  fruits  par  lui  pris  et  perçus  en  ladite  rectorie  de 
Saint-Chnstophe  de  Poyastrue,  la  première  année  au'ii 
en  fut  pourvu  par  ledit  évéque ,  ou  la  légitime  valeur 
d'iceux ,  avec  dépens,    H  est  évident  qiie  cette  con* 
damnation  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  d'autre  fonde- 
ment que  le  droit  de  déport.  Le  curé  s'était  emparé  de 
tous  les  fruits  de  la  première  aamée  qu'il  avait  joiû  de 
la  cure ,  l'évéque  s'en  plaint  et  en  demande  la  resdui- 
tion,  et  l'on  condamne  le  curé  à  en  rendre  la  moitié , 
lui  réservant  l'autre  pour  la  desserte  qu'il  avait  tuie  de 
la  oure ,  et  dont  l'évéque  aurait  été  tenu  j  s'il  avait 
perçu  les  revenus  en  entier.   C'est  la  précisément  en 
'quoi  consiste  le  droit  de  déport  :  ainsi  quoique  le  déport 
ne  soit  pas  nommément  exprimé  dans  la  sentence ,  dès 
qu'elle  ordonne  tout  ce  qu'il  produit,  c'est  un  titrer 
1  autorité  duquel  il  n'est  pas  permis  de  résister.  Cette 
moitié  des  fr|}its  de  la  première  année ,  ne  pouvait  être 
due  à  Tévéque  qu'à  titre  de  déport  ou  de  vacat ,  aiitfi  ^ 
droit  contesté  aujourd'hui  a  été  solennellement  con- 
firmé, il  y  a  près  de  i5o  ans,  par  une  sentence  qt"^ 
acauis  depuis  bng'^temps  l'autorité  de  la  chose  jug<»- 
Une  seconde  sentence  du  ii  octobre  i666f  con^ 

damne  expressément  le  curé  de â  payer  le  droU 

de  vacat  ou  de  déport,  pour  lequel  l'évéque  fit  ^^^ 
les  revenus  de  la  cure,  par  exploit  du  28  août  de  b 
même  année.  Il  est  vrai  que  cette  sentence  est  psf  ^^ 
&ut  ;  maâs  on  ne  voit  pas  que  le  curé  ait  osé  y  fona^ 
opposition,  ni  en  inter|eter  appel ,  en  sorte  qu'elle  a  sn^ 
sisté  sans  aucune  atteinte.  Il  est  même  important  d  ob- 
server que  l'on  a  visé  dans  cette  sentence ,  cello  du 
17  janvier  1687,  concernant  la  cure  de  PoyastruOy  ce 
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cpii  prouve  que  celte  ancieniie  seotence  avait  pour 
objet  le  droit  de  déport. 

Les  autres  titres  consistent  dans  une  infinité  de  quit- 
tances et  de  comptes^  qui  prouvent  la  perception  pai- 
sible du  droit  de  vacat  ou  de  déport ,  a  la  vacance  de 
chaque  cure  du  diocèse  de  Tarbes. 

7  juillet  1609,  contrat  de  ferme  de  la  cure d' Artugue 
pour  le  droit  de  vacat. 

1  o  juillet  1622,  exploit  de  saisie  de  la  moitié  des  fruits 
de  la  cure  de  Sazos  pour  le  droit  de  yacat. 

i5  juillet  1602,  quittance  par-devant  notaires .  don- 
née par  Tévéque,  pour  le  vacat  de  la  cure  deLesignan. 

1 5  juillet  1 634  >  pAreiUe  quittance  pour  le  vacat  de 
la  cure  des  Ours.  > 

16  juillet  i647t  pareille  quittance  pour  le  vacat  de 
Silhen  et  de  ses  annexes. 

2 1  novembre  1 65 1 ,  pareille  quittance  pour  le  vacat 
de  la  cure  de  la  Bugar. 

17,  âS  avrily  2  juillet  et  8  octobre  16649  quatre 

r*  ttances  passées  de  même  devant  notaires ,  par  l^évéque 
Tarljes,  pour  le  vacat  des  cures  de  Gayan ,  d^Arta-^ 
Uns ,  des  Cannes  et  de  Sainte^Marie. 

1 6  avril  1 680 ,  compte  entre  l'ancien  et  le  nouvel 
évéque  de  Tarbes  pour  liquider  ce  qui  restait  dû  de  la 
pension  créée  en&veur  de  l'ancien  évéque,  par  lequel 
il  déduit  .sur  les  arrérages  de  cette  pension  1 5o  iiv.  pour 
le  vacat  de  Tarasteix. 

■  3o  août  1 683 ,  bail  d'afierme  de  tous  les  revenus  de 
Tévêché  de  Tarbes,  par  lequel  M.  de  Poudeux^  nommé 
audit  évéçhé|  se  réserve  les  vacats  des  bénéfices  de  son 
^ooèse. 

18  décembre  1692,  quittance  de  la  somme  de  1 00 1. 
donnée  par  M.  Tévêque  de  Tarbes ,  à  compte  du  droit 
de  vacat  ou  de  déport  de  la  cure  de  la  Batut ,  ce  qui 
Q^riieune  attention  particulière,  puisque  c'est  la  même 
cure  pour  laquelle  la  contestation  s'est  élevée  ;  en  sorte 
^  non-seulement  M.  Févêque  de  Tarbes  a  une  pos-r 
^ion  universelle  dans  tout  le  diocèse,  ce  qui  suiHt, 
^^  même  une  possession  spéciale  sur  la  cure  dont  il 
««git. 


)3â  œirvRBS  de  goghInà 

5  avril  1709,  compte  rendu  à  Fëvêque  de  Tarb», 
^es  revenus  de  révécné  perçus ,  dans  lequel  lé  sieur 
Salers ,  son  receveur,  se  charge  en  recette  de  plusieurs 
droits  de  vacat  cfù'il  avait  touches ,  savoir  :  du  curé  de 
Poyastrue  1 5o  livres ,  de  celui  de  Goust  1 5o  livres ,  de 
celui  de  Segus  100  liv. ,  de  celui  de  Trebous  2  00  liv. , 
de  celui  de  Sousblacanse  60  liv. ,  de  celui  de  Marsac 
5o  livres,  de  celui  d'Atrelssic  98  livres ,  et  de  celui  de 
Blaus  1 5o  liv.  Sur  quoi  il  est  importaùt  d'observer  que 
le  premier  droit  de  aéport  énonce  dans  ce  compte ,  est 
celui  reçu  pour  la  cure  de  Poyastrue,  qui  est  la  même 
qui  avah  donne  lieu  à  la  sentence  des  requêtes  du  pa« 
lais  de  1687;  en  sorte  que  ce  compte  conhrme  de  plus 
en  plus  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  cette  sentence ,  et 
prouve  qu'elle  a  eu  tonte  son  exécution ,  puisque  les 
successeurs  du  sieur  Auphilon  ont  payé  sans  difficulté 
le  droit  de  vacat ,  auquel  il  avait  été  condamné. 

8  juin  1 709,. bail  par  M.  Tévéque  de  Tarbes  au  sieuf 
de  Caau ,  curé  de  Lucarne ,  des  fruits  et  resfenus  de 
cette  cure  appartenant  à  Vés^éque  y  à  cause  du  vacat 
qu'il  a  droit  de  percei^oir  la  première  année  de  la 
vacance  des  cures  dans  son  diocèse  y  moyennant  la 
somme  de  1 5o  livres. 

2 1  mars  1721,  autre  compte  rendu  par  les  héritiers 
du  sie^r  Salers ,  des  revenus  de  l'évéche  de  Tarbes ,  qu'il 
avait  reçus  pour  M.  de  Poudeux.  Ce  compte  est  renda 
devant  le  commissaire  départi  dans  la  province,  qm 
avait  été  établi  juge  en  dernier  ressort  de  toutes  les 
contestations  concernant  la  succession  de  M.  de  Pou- 
deux,  et  il  comprend  tant  le  prix  des  baux  à  ferme  en 
argent ,  que  les  vacans  dus  à  feu  M.  de  Poudeux 
ikpuis  le  dernier  compte  clos  le  5  avril  1709  ^  qui  est 
celui  rapporté  ci-dessus  ;  on  y  trouve  en  effet  un  grand 
nombre  aarticles  pour  les  vacans  de  différentes  cures 
qui  montent  à  4^000  liv.  ou  environ. 

A  la  vue  de  tous  ces  titres  on  ne  croit  pas  qu'il  puisse 
rester  le  moindre  doute  sur  la  possession  des  évêques 
de  Tarbes ,  elle  est  établie  depuis  près  de  quatre  <:ents 
ans ,  elte  est  universelle,  paisible,  immémoriale.  M.  Fé- 
véque  de  Tarbes  n'a  pas  moins  joui  paisiblement  que 
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ses  prëdécesseurs  de  ce  droit  depuis  qu'il  est  en  place  ^< 
et  par  conséquent  il  est  dans  le  cas  de  tous  les  autres 
évéques  ou  archidiacres,  qui,  à  la  faveur  d'une  pa^* 
reille  possession ,  ont  été  maintenus  dans  le  droit  de 
déport,  comme  une  coutume  louable,  ancienne,  res- 
pectable ,  à  laquelle  on  ne  pouvait  se  dispenser  de  dé- 
férer. 

Cette  possession  aurait  pu  encore  être  prouvée  par 
des  titres  plus  anciens,  si  tous  les  titres  de  Tévéché  de 
Tarbes  n'avaient  été.  brûlés  avec  l'église  et  une  partie 
des  Doaisons  canoniales  en  1 669 ,  pendant  les  guerres 
de  la  religion  >  comme  cela  est  prouvé  par  une  enquête 
juridique  laite  en  1675 ,  au  moyen  de  quoi  il  n'est  plus 
possible  de  remonter  à  des  temps  plus  éloignés.  Mais 
quand  cette  possession  est  établie  depuis  plusieurs  siè- 
cles ,  son  autorité  ne  peut  plus  souffrir  d'atteinte ,  puis- 
que  les  ordonnances  veulent  que  les  ecclésiastiques 
soient  maintenus  dans  leurs  droits  sur  les  seuls  actes 
de  possession,  sans  les  obliger  de  rapporter  des  titres, 
constitutifs  et  primordiaux.  Telle  est  en  particulier  la 
disposition  de  1  art.  27  de  l'édit  de  Me^un ,  et  de  l'art.  4^ 
de  redit  de  1695. 

Le  droit  de  déport  dans  de  pareilles  circonstances 
ne  peut  donc  souSrir  aucime  difficulté.  Tout  ce  que 
lou  oppose  dç  la  part  du  sieur  Giscaro  n'est  que  lieux 
communs ,  mal  appliqués  et  mille  fois  condamnés  dans 
cette  matière. 

Le  droit  de  déport,  dit-il,  est  odieux;  il  prive  un 
titulaire  des  revenus  de  son  bénéfice;  c'est  une  pure 
exaction  que  l'autorité  des  évéques  a  introduite ,  et  qui 
étant  le  prix  des  provisions  qu'ils  accordent,  doit  être 
^gardé  comme   simoniaque  ;  le  concile  de  Bâie  et  la 

tragmatique-sanction  Font  condamné,  et  M^  Charles 
^umouliii.  le  traite  de  droit  odieux  et  abusif,  qu'il  faut 
entièrement  supprimer. 

Ces  vaines  déclamations  partent  toutes  d'un  faux 
prmcipe  ;  mais  est-il  même  nécessaire  de  les  combattre 
'jjPïès  tant  d'arrêts  qui  ont  confirmé  le  droit  de  déport 
d^s  tous  les  diocèses  où  il  était  en  quelque  manière 
consacré  par  l'usage.  Si  le  droit  de  déport  est  en  lui- 
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même  odieux,  abusif,  simoniaque,  s'il  est  condamne 
par  le  concile  de  fiâle  et  par  la  pragmatique-sanction  ^ 
il  faut  l'abolir  dans  touie  la  province  de  Normandie , 
il  faut  le  bannir  des  diocèses  de  Paris ,  du  Mans ,  de 
Soissons  ,  de  Lescar,  d'Oleron,  et  par  conséquent 
rétracter  tous  les  arrêts  qui  l'ont  autorisé  en  tant  de 
diocèses  difierens;  entreprise  chimérique  qui  fait  sentir 
combien  on  doit  mépriser  ces  épithèles  dont  on  fidt  tant 
d'étalage. 

En  effet ,  le  droit  de  déport  n'a  rien  d'odieux  ni  d'a- 
busif, quand  on  le  rapporte  aux  véritables  causes  qui 
ont  pu  lui  donner  naissance,  telles  que  celles  qne  Ion 
a  expliquées  ci-dessus.  11  est  vrai  que  si  on  suppose 
qu'il  est  en  quelque  manière  le  prix  des  provisions  don- 
nées par  les  évéques,  il  ne  paraîtra  pas  légitime;  mais 
pourquoi  lui  donner  un  principe  si  vicieux  quand  il 
peut  avoir  une  source  ipnnimem  pure  ?  Dans  l'obscu- 
rité d  un  établissement  si  ancien ,  on  doit  présumer  une 
cause  canonique ,  et  il  en  est  plusieurs  qui  peuvent  le 
rendre  très-respectable. 

Quant  au  concile  de  Bâle  et  à  la  pragmatique-samc- 
tion,  outre  que  ces  lois  ont  été  abrogées  pa)r  le  ccm- 
cordat,  singulièrement  en  ce  qui  regarde  le  droit  d'an- 
nate  qui  a  été  conservé,  il  faiH  observer  que  le  concile 
de  Baie  ne   s'est  proposé  de  réprimer  que  les  entre- 
prises des  officiers  de  cour  de  Rome,  qui  dans  la  dis- 
tribution des  bénéfices,  exigeaient  des  sommes  consi- 
dérables, sous  différens  titres  d'annate,  de  vacance ,  de 
déport  et  autres.  On  a  reconnu  avec  raison  que  le  pape 
ne  pouvait  avoir  aucun  droit  sur  les  irtiits  et  revenus 
des  bénéfices  qu'il  confère ,  que  ces  exactions  ne  pmt^ 
vaient  jamais  avoir  de  principes  légitimes,  et  que  la 
seule  avidité  des  officiers  de  cour  de  nome  les  avait  in- 
troduites pour  leur  avantage  particulier.  Mais  il  en  est 
tout  autrement  du  droit  du  oéport  qui  appartient  aux 
évéqnes  ou  aux  archidiacres  sur  les  cures  d'un  diocèse  ; 
d*nn  côté,  ct^  droit  peut  faire  partie  de  la  dotation  pri- 
mitive de  l'évéché  ;  de  l'autre,  il  peut  avoir  pour  oDJet 
l'intérêt  même  de  la  cure  et  celui  des  peufJes  ;  ainsi  il 
n'y  a  aucun  parallèle  à  feire  entre  ce  àrcit  exercé  par 
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le  pape  sur  toutes  sortes  de  bénéfices ,  et  ce  même  droit 
exercé  par  les  évéques  sur  les  cures  de  leurs  diocèses  : 
et  si  M^  Cbarles  Dumoulin  a  prétendu  qu'il  était  abusif, 
ce  n'est  que  relaiivemeni  à  un  coUaieur  étranger ,  te) 
que  le  pape ,  qu'il  a  pu  s'exprimer  ainsi. 

Du  moins  si  l'on  veut  appliquer  le  concile  de  Bdle 
et  la  pragmatique-sanction  aux  évéques  du  royaiune, 
ce  ne  peut  être  que  par  rapport  à  ceux  qui  voudraient 
introduire  sur  cela  une  nouveauté,  et  qui  n'ayant  point 
l'avantage  d'une  possession  immémoriale ,  imposeraient 
aux  cur^s  de  leur  diocèse  un  joug  inconnu  ]  alors  on 
l'éièverait  avec  raison  contre  une  telle  entseprise  qui 
n'aurait  aucim  tbndement ,  et  qui  n'aurait  pour  objet 
que  de  satb&ire  ime  cupidité  très-condamnable;  mais 
quand  ce  droit  subsiste,  dé  temps  immémorial,  quand 
un  évéque  ne  Sèxt  que  suivre  les  traces  de  ses  préoéces-* 
seurs ,  et  percevoir  un  droit  peut-être  aussi  ancien 
que  l'évécné ,  alors  il  y  a  de  la  témérité  et  de  l'indé- 
cence dans  les  déclamations  auxquelles  on  se  livre  con- 
tre lui. 

Tel  est  l'âat  de  l'évécbé  de  Tarbes ,  sa  possession 
est  immémoriale,  comme  une  feule  de  titres  l'établis- 
sent ;  il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  l'y  maintenir. 

Cest  une  illusion  de  dire  qu'il  faut  représenter  un 
titre  primitif,  comme  une  bulle  du  pape  revêtue  de 
leures«patentes  enregistrées  ;  car  pour  des  droits  aussi 
anciennement  établis ,  le  plus  inwranlable  de  tous  les 
titres ,  c'est  la  poàsession.  Elle  &it  présumer  tous  les 
titres  que  l'on  exige ,  il  n'y  a  point  de  tiire  qui  ne  se 

I)erde  par  la  succession  des  siècles;  mais  la  possession 
es  conserve,  les  perpétue  et  leur  donne  encore  un  nou- 
veau degré  de  force  et  d'autorité.  Au  surplus  une  bulle 
qui  ne  donnerait  d'autre  principe  au  droit  de  déport 
que  la  seule  grâce  du  pape ,  pourrait  bien  n'être  pas 
l'eçue  favorablement  parmi  nous,  et  M.  l'évéque  de 
Tarbes  ne  présume  pas  que  le  droit  de  son  siège  tire 
^  là  son  origine  ;  mais  il  ne  va  point  sonder  une  obs- 
^té  impénétrable;  sa  possession,  ou  plutôt  celle  de 
^prédécesseurs,  pendant  plusieurs  siècles  lui  suffit; 
À  l'abri  de  cette  possession  il  aurait  dû  être  à  couvert 
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de  tous  les  traits  da  sieur  Giscaro ,  et  la  jurispradencc 
de  toutes  les  cours  ne  lui  permet  pas  de  douter  que  les 
droits  de  son  église  ne  soient  maintenus  comme  ceuSL 
de  tant  dWtres  l'ont  été  dans  toutes  les  occasions. 


CONSULTATION. 

» 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  mémoire  ci-dessus, 
et  les  pièces  qui  y  sont  énoncées,  est  d'avis  que  M.  Vë- 
yéque  de  Tarnes  est  bien  fondé  à  interjeter  appel  de  la 
sentence  des  requêtes  du  palais  du  parlement  de  Tou- 
louse. Le  droit  de  déport  en  fateur  des  évéques  o«  ar- 
chidiacres sur  les  cures  de  leur  diocèse,  a  toujours 
été  confirmé  par  la  jurisprudence  des  arrêts,  quand  il 
c'est  trouvé  soutenu  par  une  possession  immémoriale  ; 
celle  de  l'église  de  Tarbes  est  de  cette  nature ,  suivant 
tous  les  actes  rapportés  dans  le  mémoire  ;  elle  a  même 
déjà  été  confirmée  par  deux  sentences ,  l'une  contra- 
dictoire, l'autre  par  défaut;  l'exécution  que  ces  sen- 
tences ont  eue  pendant  plus  d'un  siècle  dans  tout  le 
diocèse  de  Tarbes  a  affermi  de  plus  en  pkis  un  droit 
qui  paraissait  d'ailleurs  si  bien  fondé  ;  on  ne  croît  donc 
pas  qu'im  jugement  contraire  puisse  porter  quelque 
atteinte  aux  précédens  ^  ni  que  la  condition  des  évéques 
de  Tarbes  puisse  être  changée  après  tant  de  siècles. 

Délibéré  à  Paris  le  1 8  décembre  1 755. 

Sign.  CoCHIN  ,   DE  LA  VlGNE  ,  AUBRY  ,  6UUJ4£T  DR 

Blaru,  Normant  et  Fuet.  , 
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CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBRE.* 

POUR  le  chapitre  de  Téglise  de  Bourges. 
CONTRE  le  sieur  Jaqvehet,  chantre  de  la  même  église. 


Qvinioir.  —  Si  le  chantre  de  la  cathédrale  de  Bourges  a  jurldiclion  au 

chœur. 

Le  sieur  Jaquemet,  en  qualité  de  chantre  de  l'ëgUse 
de  Bourges,  prétend  ayoir  toute  juridiction  dans  le 
chœur,  diriger  le  chant,  rëgler  les  cérémonies,  don- 
ner des  ordres  sur  toutes  les  difiicultés  qui  se  présen- 
lenl,  avertir  et  reprendre  ceux  qui  manquent  à  leur 
devoir ,  prononcer  des  peines,  en  un  mot ,  exercer  un 
pouvoir  sans  hornes  non-seuiement  sur  les  choristes, 
chantres,  enfaps  de  chœur  et  autres,  mais  encore  sur 
les  chanoines  et  sur  les  dignités  du  chapitre  :  il  porte 
luéme  ses  prétentions  jusqu  à  s'arroger  le  droit  de  don- 
ner la  hénédiction  au  prédicateur,  en  L'absence  de 
M.  l'archevêque  et  du  doyen. 

Le  chapitre  soutient  au  contraire  que  le  chantre  doit 
se  renfermer  dans  la  simple  direction  du  chant,  dans 
le  droit  d'avertir  ceux  qui  y  manquent ,  même  de  l'in- 
terrompre â'il  est  nécessaire  ;  mais  que  le  surplus  est 
une  entreprise  manifeste  sur  les  droits  du  chapitre/ 
C'est  à  quoi  se  réduit  toute  la  contestation. 

Pour  soutenir  ses  idées ,  le  sieur  Jaquemet  s'était  d'a- 
bord beaucoup  répandu  sur  des  textes  du  droit  cano- 
nique et  sur  des  dispositions  de  conciles ,  dans  lesquels 
il  voulait  trouver  un  prétendu  droit  commun  favorable 
^nx  chantres  en  dignité  de  toutes  les  églises;  il  avait  ima- 
giné une  distinction  purement  idéale  entre  les  chantres, 

*  Cette  cause  est  la  CI*  de  T ancienne  édition. 
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dont  il  formait  deux  classes  différentes  :  mais  il  a  été 
oblige  enfin  de  convenir  de  la  seule  maxime  que  l'on 
puisse  établir  en  cette  matière ,  qui  est  que  tout  ce  qui 
regarde  la  police  et  la  discipline  de  chaque  église ,  dé- 
pend uniquement  de  ses  titres  particuliers  et  de  l'usage 
qui  y  a  toujours  été  observé. 

On«ie  peut  pas  dire  que  la  dignité  de  chantre  et  la 
juridiction  qui  y  est  attachée  soit  de  droit  divin  ;  c'est 
un  établissement  purement  arbitraire ,  soit  dans  son 
principe ,  soit  dans  son  progrès.  Jl  y  sl  beaucoup  d'é- 
glises où  il  n'y  a  point  de  chantre,  il  y  en  a  oà  c  est  la 
première  dignité,  il  y  en  a  où  elle  est  la  dernière;  il  y 
en  a  où  le  chantre  n'a  aucune  fonction,  et  n'est  qu'un 
simple  personnat;  il  y  en  a  où  le  chantre  a  une  juridic- 
tion; enfin  il  y  en  a  où  le  chantre  a  plus  de  préroga- 
tives ,  d'autres  où  il  en  a  moins  ;  il  ne  taut  aonc  pas 
imaginer  que  l'on  puisse  suivre  une  règle  uniforme  dans 
les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de  leurs  droiu. 

C'est  ce  qui  résulte  clairement  du  texte  même  de  la 
pragmatique-sanction.  Après  que  cette  loi  a  réglé  tout 
ce  qui  regarde  la  célébration  du  service  divin  dans  les 
églises  cathédrales,  ou  collégiides,  eUe  veut  qae  le 
doyen ,  ou  celui  qui  dans  chaque  église  est  chargé  de 
cette  inspection,  veille  avec  soin  à  faire  observer  les 
règlemens  qu'elle  vient  de  taire  :  Super  his  débite  ob- 
servandis  aliisque  ad  divirU  qfficu  celebrationeni  ac 
chori  disciplinam  spectaniibus ,  decanus  oui  cm 
omis  incwnbit  ditigenter  iiwigîlet ,  kinc  inde ,  ne 
quid  inordinaufiaty  cùxon^piciens.  D'abord  elle  dé- 
wre  ce  pouvoir  au  doyen,  comme  éunt  celui  qui  est 
le  chef  oe  l'église,  et  qui  de  droit  coouiiun  doit  y  exer- 
cer la  juridiction  ;  cependant  comme  il  pourrait  y  avoir 
des  usages  singuliers  qui  attribueraient  cette  charge 
et  cette  fonction  à  une  autre  dignité,  la  pragmatique- 
sanction  qui  n'a  pas  voulu  y  donner  atteinte ,  réserve 
ces  iisaffes,  vel  cui  onus  incunibit  Ainsi  cette  loi 
respectable  si  vantée  par  le  sieur  Jaquemet,  est  le 
titre  le  plus  puissant  qui  s'élève  contre  sa  prétention; 
elle  reconnaît ,  elle  établit  un  droit  commun  en  &• 
veur  du  doyen,  decanus;  si  le  droit  peut  appartenir 
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à  on  autre,  ce  ne  peut  être  que  par  la  force  de  l'u- 
sage, "uel  cm  anus  incumbiL 

Pourquoi  défèrent -elle  ce  pouvoir  au  doyen?  La 
glose  noua  en  donne  la  raison;  c'est  que,  quoique  le 
droit  canonique  ne  contienne  presque  aucune  dispo^ 
sition  sur  la  juridiction  du  doyen,  cependant  l'usage 
presque  universel  de  la  France  est  que  les  doyen» 
aes  églises  de  ce  royaume  aient  la  juridiction  sur  le 
chapitre  :  De  officia  decani  nihil  in  jure  cavetur^ 
sed  dependet  ejus  jurisdietiaplus  exprwilegio  et  conr 
suetudine  quam  ex  jure ,  in  omnibus  quasi  ecc/esiis 
regni  Franciœ  hœc  obtinet  consuetftdo,  quod  de^, 
cani  furisdictionem  habent  in  capitulum.  Voila  donc 
le  fondement  de  la  première  disposition  de  la  pragma- 
ticfue,  decamis  invigilets 

Mais  comme  cet  usage  n'est  pas  si  général,  qu'il 
Be  poisse  avoir  son  ezcepti<m  dans  quelcme  église , 
la  pragmatique  ajoute ,  "velcui.onus  incumoity  et  ren» 
^oie  par- la  a  la' possession  de  chaque  église.  Cepen- 
dant le  sieur  Jaquemet  prétend  que  ces  termes  si- 
gnitient  le  chantre  seul,  et  il  invoque  pour  cela  la 
glose  de  la  même  pragnaiique  :  Puta  primicerio  , 
sive  cantori,  aut  eo  iwsente  subcaniori,  ont  ei  qui 
post  illum  proxùnus  estj  et  insequendœ  sunt  ctm- 
suetudines  ecelesiarum;  mais  ces  termes  de  la  glose, 
bien  loin  de  lâvoriser  le  sieur  Jaquemet,  détrui^nt 
invinciblemp  t  son  système  d'un  droit  commun  en 
bveur  du  ntre,  car  le  texte  de  la  pragmatique  se 
servant  du  .rme  général,  eui  onus  incunMt,  là  glose 
^  parie  i  a  chantre  que  par  forme  d'exeimpley  et 
comme  pouvant  avoir  par  l'usage  cette  inspection, /9iila 
primicerio  sive  caniori;  et  cela  est  si  vrai,  qu'elle 
ajoute  ces  termes  imporuns  et  dédsîfe  :  inspiciendoB 
^m  consuetudines  ecelesiarum. 

Concluons  donc  que  s'il  y  a  en  France  un  droit 
commun  et  général,  c'esi  en  &veur  dn  doyen;  mais 
4^e  ce  qui  décide,  c'est  l'usage  et  la  possession  de 
<^aaque  église  :  inspioiendœ  sunt  consuetudines  ecde^ 

Tout  se  réduit  donc  ici  à  l'usage  particulier  de  Yém  • 
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g^ise  de  Bourges;  le  sieur  Jaquemet  à  Taudience  et 
dans  son  mémoire,  s'est  contenté  d'allëgner  vaguement, 
que  la  possession  était  en  sa  &veur ,  sans  en  rapporter 
aucune  preuve ,  sans  en  citer  même  un  seul  exemple  ; 
le  chapitre  oui  pourrait  se  contenter  de  la  simple  né- 
gative 9  établit  d'ailleivs  une  possession  contraure  par 
des  preuves  non  suspectes,  il  n'est  pas  difficile  aprfes 
cela  de  prendre  son  parti. 

Il  faut  cependant  observer  d'abord,  que  le  chapitre 
a  une  pleine  juridiction  sur  tous  ses  membres ,  et  sur 
tout  le  corps  des  ecclésiastiques  et  bénéficiers  de  l'é- 
glise de  Bourges  :  juridictioif  qui  ne  lui  est  point  con- 
testée, et  dont  il  est  en  possession  publique.  Le  droit 
d'exercer  la  police  et  la  juridiction  correctionnelle  dans 
le  chœur,  est  une  portion  de  cette  juridiction  qui  ap^ 
partient  au  chapitre;  il  serait  absurde  de  penser  que 
dans  le  chœur  et  pendant  la  célébration  du  service  di- 
vin ,  le  chapitre  fiit  dépouillé  de  sa  juridiction ,  et  qu'elle 
passât  à  une  personne  absolument  étrangère  au  cha- 
pitre. Il  est  vrai  que  le  chapitre  ne  peut  pas  l'exercer 
en  corps  pendant  l'office  divin ,  mais  il  est  de  règle ,  en 
ce  cas,  qu'elle  soit  exercée  provisionnellement  par  celui 
qui  se  trouve  à  la  tête  du  chapitre,  c'est-à-dire  par  le 
doyen ,  s  il  est  présent-,  et  en  son  absence  par  celai  cpii 
présiderait  au  chapitre  s'il  était  assemblé.  Or,  le  chantre , 
par  sa  dignité ,  n'est  point  du  corps  du  chapitre ,  il  n'y 
a  ni  entrée  ni  voix  déhbérative  ;  il  ne  participe  donc 
point  à  la  juridiction  du  chapitre;  et  s'il  n'y  participe 
point ,  comment  peut-il  l'exercer  dans  le  chœur  ?  La 
constitution  de  l'élise  de  Bourges  résiste  donc  néces- 
sairement a  la  prétention  du  sieur  Jaquemet. 

Quand,  le  cnantre  est  en  même  temps  chanoine  , 
alors,  par  la  réunion  de  la  prébende  avec  la  dignité, 


exerce  toute  la  police  dans  le  chœur  en  l'absence  du 
doyen,  cela  n'est  point  contesté;  mais  quand  il  est  sim- 
plement chantre  et  non  chanpine ,  alors ,  n'étant  point 
du  corps  du  chapitre ,  il  ne  peut  exercer  sa  juridiction^ 
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non-sealement  au  préjudice  du  doyeu,  mais  encore  au 
préjudice  de  ceux  qui  suiveal  le  doyen  dans  l'ordre  du 
chapitre. 

Aussi ,  dans  tous  les  temps,  la  police  du  chœur  et  la 
correction  de  toutes  les  fautes  qui  s'y  commettent  a- 
t-elle  appartenu  au  doyen,  et  en  soii  absence  à  celui  qui 
est  le  président  du  chapitre;  c'est-aMlire  que  c'est  lui 
qui  avertit  et  qui  reprend  dans  lé  chœur ,  et  que  c'est 
le  chapitre  en  corps  qui  prononce  des  peines  contre  ceux 
qui  ont  dësobâ. 

Nous  voyons  qu'en  1627  ce  fiit  le  chapitre  qui 
nomma  des  commissaires  pour  rédiger  les  statuts  de 
Téglise ,  c'est-à-dire  les  règles  qui  devaient  être  obser- 
vées dans  la  célébration  du  service  divin ,  et  il  les  ap- 
prouva après  qu'ils  eurent  été  rédigés  :  Statuta  eccîe' 
siœ  per  dominos  a  capitula  commissos  collecta ,  et 
prœcipue  ea  quœ  concernant  vicarios ,  baccalau-- 
reos  y  stipendiatos  et  habituatos  ecclesiœ  y  fuerunt 
per  dominum  decanum  lecta,  exposita  et  publicatay 
et  per  supràdictos  dominos  capitulantes  approbata. 
Si  c'est  le  chapitre  qui  fait  les  statuts,  cest  à  lui  à  les 
faire  exécuter. 

Dans  la  même  année  on  voit  qu'un  vicaire  de  l'é- 
glise qui  avait  causé  du  scandale  dans  le  chœur ,  en  fai- 
sant du  bruit  et  parlant  contre  les  statuts,  fut  puni  par 
tine  délibération  capitulaire  à  laquelle  le  chantre  était 
présent ,  parce  qu'il  était  chanoine  :  Dominas  Enoc-' 
-dndreas  "viccfrius  ecclesiœ  y  propter  scandalum  per 
^um  commissum  die  hestema  tabollando  in  choro , 
directe  vomendo  contra  statuta  ecclesiœ  Dublicata  y 
incarcerabitur  in  pillariy  etineo  stabitduas  noctes 
et  unum  diem.  Si  le  sieur  Jaquemet  av&it^été  chantre 
en  ce  temps-là ,  il  aurait  prétendu  que  c'était  à  lui  à 
avertir  et  à  punir  ce  vicaire ,  parce  qu'il  aurait  regardé 
le  bruit  qu'il  avait  fait  et  le  scandale  qu'il  avait  commis , 
comme  troublant  le  service  divin,  le  chant  et  les  céré- 
l^pnies ,  mais  son  prédécesseur  n'avait  pas  de  si  grandes 
idées. 

Que  l'on  parcoure  les  registres  du  chapitre  depuis 
plus  d'un  siècle ,  on  y  trouvera  ime  foule  de  délibéra^ 
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lions  capitulaîres ,  par  (esquelles  le  chapitre  a  rëprimë 
des  fautes  commises  dans  le  chœur ,  et  c|ue  le  sieur 
Jaquemet  prétend  aujourd'hui  être  du  ressort  de  sa 
dignité;  on  se  contentera  d'en  rapporter  quelcpies- 
unes;  le  cahier  qui  en  contient  un  plus  grana  nombre 
a  été  communiqué  et  remis  à  messieurs  les  gens  du  roi. 

ag  août  1 634.  «Sur  la  désobéissance  commise  par 
M.  Girardon,  vicaire  de  V église  de  céans  y  ens^ers 
M.  le  doyen  y  lequel ,  le  voyant  sortir  du  chouar  du- 
rant Vooity  lui  aurait  commandé  de  demeurer;  non^ 

obstant  quoi  serait  sorti lïfessieurs  ont  ordonné 

qu'Userait  signifié  audit  Girardon  par  leur  greffmrj 
de  comparoir  vendredi  prochain  au  chapitre ,  pour 
lui  être  fait  telles  remontrances  qu'il  com^iendra. 

â3  novembre  i63g.  M.  le  dcgren  a  remontré  à  la 
compagnie ,  encore  que  ci-devant  M.  Gautier  Sou- 
tereau  ait  été  averti  plusieurs  Jbis  de  se  comporter 
avec  modestie  dans  le  chœur  ^  et  de  ne  plus  aivertir 
de  l'office  ceux  qui  se  trouvent  auprès  de  lui  y  par 
le  moyen  de  ses  causeries  et  gestes  mdécens  qui  scarir 

dalisent  tous  les  laïcs M.  le  doyen  le  voyant  eau- 

ser  durant  le  premier  psabne  de  vépren  aivec  un  des 
messieurs  aui  était  proche  de  lui ,  et  qui  témoignait 
ne  prêter  l  oreille  à  ses  discours,  il  aurait  appelé  k 
plus  grand  des  enftms  de  chœur  pour  l'avertir  de 
cesser  son  discours... ,  et  de  ne  point  empêcher  la  ce- 
lébratUm  du  service  divin  ;  auquel  avertissement  k 
sieur  Gautier  a  répondu  par  quatre  fins  avec  mépris. 
Messieurs  ont  ormnné  qu'il  sera  dressé  acte  de  la 
présente  remicmtrance ,  pour  être  le  tout  lu  etrapporti 
au  prochain  chapitre. 

85  juin  \&^o.  Messieurs  ont  ordonné  que ,  confijr* 
mément  aux  statuts  de  leur  église,  nul  de  la  rési- 
dence ne  sortira  du  chœur  pendant  le  divin  service, 
à  peine  d'être  mulcié  par  le  chapitr^ ,  et  prie  M.  i^ 
DOYEN  de  faite  exécuter  la  présente  ordonnance ,  ti 
en  son  absence  celui  qui  présidera. 

i8  octobre  1649^  Pareille  délibération,  sans  la  per* 
tnission  de  celui  die  messieurs  qui  présidera. 
1 S  décembre  1 65  J .  Messieurs  ont  prié  M.  le  doyen, 


SIXIÈME   PARTIE.  145 

ifuand  il  verra  quelque  indécence  dans  le  chœur, 
défaire  avertir  ceux  qui  les  commettront  par  un  e/i* 
fimt  de  chœur;  et,  en  cas  de  refus,  il  fera  assembler 
messieurs  pour  ^i  faire  la  correction. 

a4  janvier  1670.  Messieurs  ont  fait  itératives  dé-- 
fetises  à  tous  ceux  de  la  résidence  en  leur  église  d» 
dire  leur  bréviaire  pendant  l'office  y  et  enjoint  à  eux 
de  descendre  à-  l'eugle  pburjr  chanter. 

35  janvier  1686.  Délibëration  capitulaire  à  laquelle 
assista  le  chantre  comme  chanoine.  Il  avait  averti  pen- 
dant l'ofiice  le  sieur  Doublet ,  vicaire  de  résidence,  qui 
ne  chantait  point ,  se  tenait  dans  son  siège  d'une  ma-* 
nière  indécente,  lequel  Doublet,  est-il  dit,  au* lieu 
de  prendre  la  remontrance  que  lui  faisait  M.  le 
chantre  au  nom  de  L4  compagnie  duns  un  esprit  de 
correction,  etc.  Ainsi  le  chantre  a  reconnu  que  les  re- 
montrances qu'il  &isait  quand  il  était  chanoine  ne  se  fai- 
saient qu'au  nom  du  chapitre ,  à  qui  la  correction  dans 
le  chœur  appartient ,  et  que  c'était  au  chapitre  à  punir 
ceux  qui  avaient  désobéi. 

Il  n  est  pas  possible  de  douter ,  à  la  vue  de  ces  clélibé^ 
rations  et  d'une  infinité  d'autres  qui  sont  dans  le  même 
cahier ,  que  la  police  et  juridiction  dans  le  chœur  n'ap- 
partiainent  au  chapitre ,  que  celui  qui  y  préside  n'ait 
droit  d'avertir  ceux  qui  commettent  des  fautes ,  et  que 
ce  ne  soit  au  chapitre  en  corps  à  prononcer  des  peines  ; 
cela  s'est  fait  de  tout  temps  sous  les  yeux  des  chantres 
qui  n'ont  point  réclamé  :  l'usage  et  la  possession  qui  d^ 
cident  dans  cette  matière  sont  donc  absolument  en  fa- 
veur du  chapitre. 

Le  sieur  Jaquemet  oppose  quelques  titres  de  l'église 
de  Bourges ,  mais  ils  ne  peuvent  servir  qu'à  sa  oon-* 
damaation.  Il  faut  d'abord  retrancher  un  prétendu  rè- 
glement de  1214)  fait  par  les  évêques  d'Oriéans  et 
d'Auxerre  comme  commissaires  du  pape.  Ce  prétendu 
règlement  n'existe  nulle  part,  ni  en  original  ni  en  copie 
capable  de  faire  foi.  On  prétend  que  le  père  Martène 
^^  lait  imprimer  dans  une  de  ses  collections  ;  mais ,  sur 
la  foi  d'un  auteur  qui  aura  déféré  trop  £icileœent  à  une 
copiç informe  qu'il  aura  trouvée,  on^ne  peiat  former  ui^ 
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titre  authentique  d'une  pièce  qui  n'existe  point.  A)OU-* 
tons  que  le  cnantre  lui-même  reconnaît  qu'elle  lui  ai-> 
tribue  des  droits  qu'il  ne  peut  p^s  prétendre  :  enfin  , 
qu'une  possession  contraire  de  plusieurs  siècles  suffirait 
pour  iaire  tomber  un  prétendu  règlement  qui  aurait  pix 
être  dès  ce  temps^là  casse  ou  rëvoquë. 

Les  statuts  de  1627  ont  été  rédigés,  comme- on  Ta 
déjà  vu,  par  des  commissaires  du  chapitre;  ainsi  il  ne 
serait  pas  possible  que  le  chapitre  y  trouvât  des  articles 
contraires  aux  droits  du  chapitre  :  aussi  y  trouve-t-oo 
deux  articles  qui  conservent  le  droit  du  chantre  sur  tout 
ce  qui  appartient  au  chant ,  et  qui  le  soumettent  même 
dans  les  choses  qui  pourraient  souffrir  quelque  diffî* 
culte ,  à  en  délibérer  avec  le  doyen  et  quelques  cha- 
noines anciens  ;  '  mais ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
police  du  chœur, Je  droit  d'avertir  ceux  qui  causent 
ou  qui  font  quelque  scandale ,  il  est  dit  expressément 

3ue  c'est  le  doyen ,  le  chantre ,  le  chancelier  ou  Tarchi- 
iacre  qui  y  pourvoiront ,  *  parce  qu'ils  étaient  tous 
alors  du  corps  du  chapilre ,  et  en  état  d'exercer  sa  ju- 
ridiction. Mais ,  dans  ce  cas-là  même ,  le  droit  appartient 
au  doyen  avant  le  chantre  ;  ce  qui  est  bien  contraire  à 
la  prétention  du  sieur  Jaquemet ,  qui,  même  n'étant  pas 
chanoine,  veut  exercer  cette  police  en  présence  et  à 
l'exclusion  du  doyen.       * 

L'ordre  du  chœur  dressé  en  1 666  l'a  été  à  la  vérité 
par  le  chantre ,  mais  de  l'autorité  du  chapitre  ;  aussi 

■  Ut  de  ecteio  vitentur  sctodaU  in  choro  quandoque  oboriri  sollta , 
propter  choristarani  disoordiam  circa  divini  omciî  celebrationem,  mao- 
dalur  capparÎM  quotîea  allqua  circa  idem  offinium  dubitatio  emencrit,  ut 
memoracum  dominum  caotorcm  seu  alium  qui  vice  ejus  lîiiijçatur,  op* 
portaoe  aemper  coosulaot  :  qood  si  rursum  idem  cantor  aut  ejus  vicarius 
m  ftiîquo  dobitaverint ,  loqueatur  tune  saper  hoc  cuin  (-raesidente  capituli 
•c  duobus  Tcl  tribus  aliii  domiais  qui  pro  tempore  ibidem  pneseotes  fue- 
rint,  aut  ad  capituiom  référant  si  tempus  id  patiatur. 

*  Hnllos  canoniconim ,  Ticariorum  aut  habituaturam  indeceater  rideat 
in  choro,  vel  signa ,  aat  nutus  edat  inbooestos,  nec  etîam  corom  quitpiam 
ioquatur  cnm  socio,  ut  a  tertio  oueat  audtri,  scd  nec  dicat  boras  cum  al- 
teroji  avt  lumen  habeat  particulare  in  eodem  cboro ,  quamditt  divinom 
inibi  célébra bitar  officium. 

Dominas  decanus ,  cantor,  archidiaconus,  cancelIarîuA ,  et  qailibet  ip- 
•orum ,  aut  in  eoran»  abientia  canonicus  antiquior ,  tune  in  cboro  praMeas* 
indicendi  coret  per  unam  ex  pucri*  cbori,  aut  baccalaureum  qucmlibet, 
conCibuiantibui  ac  aliis  contra  contenta  in  praecedenti  articulofacientibus. 
ut  a  prvmissis  ceasare  babe ant ,  et  cavere. 
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la-t-il  rapporté  au  chapitre,  qui  Ta  approuve,  et  qui 
en  a  ordonné Timpression.  Ainsi  cest  du  chapitre  seul, 
et  non  du  chantre ,  qu'il  tire  son  autorité.  A  Tégard  du 
cérémonial ,  c'est  un  ouvrage  ébauché  qui  n'est  aaucun 

Soids ,  et  qui  ne  peut  être  revêtu  d^aucun  caractère 
authenticité.  On  y  parle  des  cérémonies  du  jeudi 
saint,  et  l'on  dit  que  le  livre  qui  les  reniërme  sera 

Elacé  devant  le  chantre  pour  observer  si  elles  se  font 
ien  ;  mais  faut  «il  le  répéter,  ce  cérémonial  n'est 
qu'une  ébauche ,  l'ouvrage  n'est  point  fini ,  il  n'est  ni 
approuvé  ni  reçu  ;  ce  n'est  donc  pas  un  titre  dont  on 
puisse  se  prévaloir.  D'ailleurs  ^  dans  un  jour  si  solen- 
nel, où  les  cérémonies  sont  si  pompeuses  et  en  si  grand 
nombre,  on  pourrait  multiplier  les  inspecteurs  et  les 
surveillans ,  pour  faire  en  sorte  que  rien  n'échappe , 
sans  rendre  pour  cela  le  chantre  dépositaire  d'une  ju- 
ridiction qui  est  étrangère  à  sa  dignité.  Ainsi  les  titres 
dont  il  invoque  le  secours  ne  peuvent  soutenir  sa  pré- 
tention. 

Quant  à  la  possession  ,  qui  est  ce  qui  décide  abso- 
lument, le  chantre  n  a  pas  osé  l'articider  expressément  j 
il  se  coritente  d'allégations  vagues  ,  auxquelles  il  n'est 
pas  permis  de  s'arrêter,  principalement  quand  la  pos- 
session contraire  est  établie  d^une  manière  aussi  claire 
et  aussi  précise  que  celle  du  chapitre. 

Enfin ,  l'usage  des  autres  églises ,  et  les  arrêts  même 
qui  les  concernent  deviennent  absolument  indifféréns , 
quand  on  convient  que  c'est  l'usage  et  la  discipline  de 
chaque  église  en  particulier  qu'il  faut  consulter.  Si  on 
rapporte  quelques  exemples  favorables  au  chantre  ,  le 
chapitre  en  rapporte  un  bien  plus .  grand  nombre  qui 
sont  contraires ,  et  entre  autres,  l'arrêt  rendu  entre  le 
chapitre  et  le  chantre  de  Beauvais,  qui  a  réduit  ce 
dernier  précisément  à  la  direction  du  chant. 

Mais,  dit-on,  la  direction  du  chant  emporte  celle 
des  cérémonies ,  par  la  connexité  qui  se  trouve  entre 
ces  objets  ;  ainsi  puisqu'on  reconnaît  que  le  chantre  a 
la  direction  du  chant ,  il  doit  avoir  de  même  celle  des 
cérëmonies.  Ce  raisonnement  pèche  dans  toutes  ses 
parties. 

COCOISI.  TOJIE  VII  *  *  0 
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19-  JC  iMmmhr  point  daos  ces  madères  par  de 

ia  di&czpliiie  et  Fosage  décident,  lis 

■  mi»t;  la  directîoii  da  chant  ,  jamais  il 

n^  H&:  ES  3eresnawe^  H  ikot  se  renfermer  dans  les 

A  poesfeftsioii  prescrit,  autrement  Fargu- 

lanTTT  se  retor^jneraît  contre  lui  ^  et  on  lui 

is^  csremaiûei  et  le  cfaaot  sont  indivisibles, 

T^l  *  2  isn:  àt  cmmentê  cntze  ces  deux  objets  qu'oD 

Js^  s^nrar.  le  chapitre  ayant  toajoors  r^lé 

amcs.  dok  avoir  «isâi  la  àîiection  du  chant 

jiamrrT  aamiii  nmam  de  droit  de  s  atlribuer  la  dt- 

ok  :rui\iti  cannmt  disant  partie  des  cérémonie, 

focL  tr  riaiKTic  jr!ei£Dd  en  a^tMr  de  s^attirer  les  cmf- 

uiexes  à  la  <firection  du  chant  Ce 
rLmr  àt  ce»  ar^mneos  qui  pour  être  paiement 
^>csrJLi*cs^  am  àcsx  parties,  ne  peuvent  être  emplovà 
^ynr  ~  imt  m  par  Fanire. 
^  1  xesSL  pas  woèmt  vrai  que  les  cérànonies  soient 
^  i^^^c  ke  ciiasat  :  il  peut  hien  y  avoir  qud({aes 
{ne  T  aôeac  rapport,  mais  le  pltis  grand 
iu. ^^  ikstcbkMUEOi  étranger  ;  par  exemple,  s'il 
x'i9ix!i2îa'  ««  de  ne  pas  encenser ,  de  porter  U 
^^  X  J«2«r  «  ^  cscnnaencer  par  un  côté  on  par  un 
^-p;  ^  >  i  >  2iCX  ^  iièvt  porter  chape  a  un  plus  grand 
._^iPt  if  «:àâaici&  ou  à  un  plus  petit  ;  s  il  s'agit  de 
-fgpsMÉM  :nrAX»»^?«dciicbpas&ire,dY  porter cer- 
;nM£^  r^rfy^  4ia  de  ne  les  pas  porter  ;  daller  en  sta- 
_  ^aa  <9ii:^  oa  dans  un  autre ,  el  ainsi  d'une 

Z  nierez  vjt<*ît*  *pM  peuvent  se  présenter  jotimel- 

T^j^j^  ^  if  ^^l  iok  le  chantre  s'arrogera-t-il  tous 
^iit:>  >Çix  îtfut  ÂTMiçers  au  chant ,  et  dont  le  cha- 
,^  45t  «  mi5îies»a  constante  ? 
1  w  >  iii^  c^  »^  J^  ^^^^  *"*  règlement  arbitraire , 
'  jèîiUltitJLX  fc»  parties  à  stiivrc  la  discipline  cons- 
iu  Wtur  e:i-iî^;  i*  ^""^  ^^^  '^  consulter,  et  la 
""^r^  mnnr  rei^le  *  sans  vouloir  Faltérer  par  des  rai- 

MMiiPTiir  ^  pic  J»  convenances. 
^  J  «  te^»  siaim  B*oi  à  dire  sur  la  bénëdiction  du 
^rt^;^^,^   i  coosulier  les  idées  les  plus  favorables 
^""^  t>   ikiatr^  ait  t^a  rassembler ,  ctite  fonction  ne  peut 
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:  ~  amais  lui  convenir  ;  il  s'annonce  pour  le  modérateur 
^  lu  chœur  ,  mais  le  sermon  suspend  touie  célébration 
"lu  service  divin,  et  par  conséquent  tout  exercice  des 
^''  onctions  du  chantre  ;  d'ailleurs  la  bénédiction  donnée 
^  iu  prédicateur  est  un  acte  de  juridiction  ;  c'est  une 
■'  nission  donnée  au  prédicateur ,  ou  du  moins  un  con- 
^ lentement  public  à  ce  qu'il  exerce  la  mission  qui)  a 

-  *eçue;  mais,  comment  le  chantre  qui  nest  point  cha-r 
-'^  -loine,  et  qui  par  conséquent  ne  participe  point  à  la 

-  uridiction  du  chapitre  ,  pourra-t-il  en  exercer  une 
^  ^rtie  si  importante  ? 

1^'-  Il  ne  prétend  cette  prérogative  qu'après  le  doyen, 
:^  n  en  son  absence ,  comme  étant  déférée  de  droit  à  celui 
:-^  ^i  tient  le  rang  le  plus  distingué  ;  suivant  le  même 
p:  principe  elle  appartiendrait  en  l'absence  du  doyen  et  du 
j' chantre  à  l'archidiacre,  et  au  chancelier  non  chanoine; 
cependant  ils  ne  la  prétendent  pas  actuellement ,  on 
•:>ne  les  voit  point  adopter  la  prétention  du  chantre,  ni 
:  intervenir  en  sa  faveur;  au  contraire  le  plus  ancien 
:;  chanoine  ,  quand  il  n'y  a  point  de  dignitaire  qui  soit 
[.membre  du  chapitre,  la  aonne  tous  les  jours  en  leur 
^  présence ,  sans  qu'ils  aient  jamais  réclamé. 

Enfin,  le  chapitre  a  uae  possession  constante  d'ex-7 
:  dure  le  chantre  ipn  chanoine  pour  la  bénédiction  dti 
prédicateur  ,*et  de  la  donner  en  sa  présence  par  les  mains 
.    du  chanoine  le  plus  ancien  ;  il  l'articule  expressément , 
et  offre  d'en  faire  preuve  si  le  chantre  la  dénie  ;  mais 
.   on  ne  présume  pas  qu'il  l'ose.  Dans  de  pareilles  cir- 
constances il  ne  parait  aucune  difficulté  à  le  débouter 
'   de  ce  chef  de  demande  comme  de  tous  les  autres,  à  la 
reserve  de  la  direction  du  chant  qui  ne  lui  est  pas 
contestée.  » 

'  Arrêt  du  25  janvier  1737  co  farcur  du  nacmoîre. 
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CAUSE  AU  CHATELET/ 

POUR  M*  Jacques  Cidot,  prêtre  »  curé  de  la  Madeleine  de 
la  Yiile-rErêque. 

CONTRE  M*  AmoiHB  de  la  Cotte,  prêtre,  prétendant  à  la 
même  cure. 


QvwtTWH,  «->   Dé  vola  fiir  une  cure  de  Tille,  fondé  sur  ce  (|ne  les  lettre» 
de  grtdaé  sont  pottérieores  à  la  prise  de  pocsession. 

Tous  les  caractères  qui  accompagnent  le  dévola  du 
"sieur  de  la  Cotte ,  annoncent  qu'une  entreprise  si  té- 
méraire ne  peut  tourner  qu'à  la  confusion  de  celui  qui 
i'a  formée. 

Un  prêtre  que  le  curé  de  la  Ville-FEvéque  employait 
dans  sa  paroisse^  ^tà  qui  il  avait  confié  plusieurs  em- 
plois dont  il  retirmt  une  rétribution  honnête ,  s'élève 
contre  son  propre  curé,  et  veut  usurper  sur  lui  un 
titre  dont  il  ne  s'était  servi  que  poui'  le  combler  de  ses 
bienfaits;  c'est  une  ingratitude  qui  révolte  toutes  les 
personnes  capables  de  quelque  sentiment  dlionneur , 
et  qui  excite  une  juste  indignation  dans  l'esprit  de  tous 
les  nabitans  de  celte  paroisse ,  témoins  des  bontés  du 
curé  et  de  la  perfidie  ae  cet  ecclésiastique. 

Au  fond  toutes  les  démarches  du  sieur  de  la  G)tte 
sont  marquées  au  coin  de  l'aveuglement  et  de  l'igno- 
rance. Avec  des  titres  défectueux ,  il  attaque  un  curé 
qui ,  par  ses  études  dans  l'université  de  raris  j  avait 
acquis  la  capacité  qu'exigent  les  lois  du  royaume  y  et 

3m  n'avait  qu'un  pas  à  taire  pour  ajouter  1  expédition 
e  son  degré  au  travail  qui  J'en  avait  rendu  digne  au- 
paravant. Le  dévolutaire  ne  reconnaît^  ne  suit  aucune 
des  règles  que  les  ordonnances  imposent  à  ceux  qui  se 
présentent  avec  de  pareils  titres. 

*  Cette  cauic  ort  la  €V*  de  l'anctenDe  vditloD. 
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Toutes  les  lois  se  réunissaient  contre  lui ,  et  annon- 
çaient sa  condamnation. 

Dans  cet  état  il  a  cru  échapper  à  leur  juste  sëvérite^ 
par  une  mëtamorphose' toute  nouvelle  ;  il  a  cru  pouvoir 
abdiauer  la  qualité  de  déyolutaire ,  pour  se  présenter 
sous  le  titre  de  simple  pourvu  par  mort,  et  par4à  calmer 
l'indignation  publique ,  rendre  les  lois  impuissantes,  et 
se  frayer  une  route  à  l'usurpation  dans  laquelle  il  fût  à 
Fabri  des  traits  qui  fondaient  suj:  lui  de  toutes  parts. 

Mais  en  voulant  éviter  un  écueil,  il  est  tombé  dans 
un  autte  qui  ne  lui  sera  pas  moins  funeste  ;  car  s'il  ré- 
nonce à  son  dévolu ,  il  n'a  plus  de  titre  ;  il  est  sans 
qualité ,  sans  action  pour  censurer  le  possesseur  paisible 
qu'il  attaque  ;  il  obtient  le  bénéfice  d'un  homme  vivant , 
et  par  cette  seule  circonstance ,  sans  devenir  moins 
odieux ,  il  est  absolument  nonrecevable. 

C'est  ce  que  l'on  se  propose  d'établir  sur  des  prin- 
cipes invariables ,  de  la  conservation  desquels  dépen-» 
dent  l'honneur,  la  pureté  de  la  discipline,  la  tranquil- 
lité des  ministres  de  l'église ,  et  le  respect  qui  est  dû  au 
caractère  dont  ils  sont  revêtus. 

Fait. — La  cure  de  la  Madeleine  de  la  VîUe-l'Ëvéque 
était  possédée  depuis  plusieurs  années  par  M^  Mar- 
tin Hutrel  ;  ses  infirmités  ne  lui  permettant  plus  de 
remplir  les  fonctions  de  son  ministère  ^  il  jeta  les  yeux 
sur  M^  Jaccrues  Bigant,  qui  depuis  trente-cinq  ans  avait 
rempli  les  ionctions  de  vicaire  de  cette  paroisse ,  à  1» 
satis&ction  de  ses  supérieurs  et  des  peuples  confiés  à 
ses  soins.  H  lui  résigna  la  cnre  de  la  Ville-l'Evéqne  par 
acte  du  27  janvier  1731  ,  sous  la  réserve  de  2,5oo  liv. 
de  pension  ;  le  sieur  Bigant  obtint  des  provisions  sur 
cette  résignation  le  1  o  février  suivant ,  et  prit  possession 
le  26  avril  de  la  même  année. 

Il  ne  lut  pas  long  -  temps  à  s'apercevoir  que  se» 
forces  épuisées  par  un  long  travail  étaient  prêtes*  à  suc- 
comber, et  qu'il  allait  bientôt  finir  sa  carrière  ;  les  mou- 
^emens  de  sa  conscience  et  les  sentiraens  de  son  cœur 
le  déterminèrent  également  à  résigner  sa  cure  à  M^  Jac- 
ques Gadot  son  neveu.  Le  sieur  Cadot,  élevé  dès  sa  plus 
tendre  en&nce  dans  la  paroisse  de  la  Ville- TE véque> 
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s'était  consacre  de  bonne  heure  à  l'e'tat  ecclësiastique  , 
et  depuis  qu'il  y  avait  été  admis ,  il  n'avait  pas  cessé  de 
travailler  sous  les  yeux  du  sieur  Hutrel,  et  du  sieur 
Bîgant  son  oncle.  Pendant  douze  années  entières  il 
avait  été  chargé  du  soin  de  Ëdre  les  catéchismes  dans 
cette  paroisse ,  il  était  connu ,  aimé  de  tout  le  peuple , 
dont  une  grande  partie  avait  appris  de  lui  les  prin* 
cipes  de  la  religion  ;  il  y  avait  lieu  d'espérer  qu'en  de- 
venant leur  pasteur,  la  Providence  consommerait  l'ou- 
vrage qu'elle  avait  commencé  par  son  ministère ,  et  que, 
connaissant  ses  ouailles  et  en  étant  connu ,  Dieu  ré- 
pandrait plus  de  bénédictions  sur  son  travail. 

La  résignation  lui  fut  faite  le  aS  février  1 732 ,  à  la 
charge  de  2,5oo  liv.  de  pension  réservée  par  le  sieur 
Hutrel,  et  sans  aucune  pension  pour  le  sieur  Bigant. 
Sur  les  provisions  obtenues  en  conséquence ,  et  sur  le 
"visa  de  M.  l'archevêque  de  Paris ,  le  sieur  Gadot  prit 
possession  le  2a  avril  1 732 ,  le  sieur  abbé  de  la  Croix, 
archidiacre  de  Paris ,  lui  fit  l'honneur  de  l'installer  en 
personne. 

Il  a  joui  paisiblement  jusqu'au  2 1  juin  1 734  >  qu'il  a 
été  assigné  à  la  requête  de  M"  Antoine  de  la  Cotte, 
pour  voir  dire  qu  il  serait  maintenu  et  gardé  en  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  cure  de  la  Ville-FEvêque, 
en  vertu  des  provisions  qu'il  avait  surprises  en  cour  de 
Rome  à  titre  de  dévolu. 

Tout  autre  qui  se  serait  présenté  avec  le  même  ca- 
ractère ,  n'aurait  pu  éviter  la  juste  indignation  du  pu- 
bUc ,  et  principalement  des  habitans  de  la  paroisse  de 
la  Ville-l'Evêque  ;  mais  il  faut  avouer  qu'une  pareille 
démarche  de  la  part  du  sieur  de  la  Cotie,  devait  ré- 
volter les  personnes  les  plus  indifférentes.  Le  sieur  de 
la  Cotte,  prêtre  du  diocèse  de  Coutances  ,  ne  trouvant 
point  de  pasteur  qui  voulût  l'employer  dans  ce  diocèse, 
s'était  réfugié  à  Paris ,  où  il  avait  obtenu  une  place  de 
chantre  à  l'Hôtel-Dieu.  Comme  il  ne  fut  pas  long-temps 
agréable  aux  administratetirs ,  îl  fut  assez  heureux 
pour  obtenir  sous  le  sieur  Hutrel  un  pareil  poste  dans 
réglise  de  la  Ville-l'Evêque  ;  le  sieur  Cadot  devenu 
curé  de  la  même  paroisse  j  lui  conserva  cet  emploi , 
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et  y  ajouta  celui  de  clerc  des  convois  ;  il  le  chargea  « 
encore  d'acquitter  un  annuel  fondé  dans  cette  église, 
et  souvent  il  l'admettait  à  sa  table  comme  les  autres 
prêtres  de  la  paroisse. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'il  a  impétré  la  cure 
par  dévolu  sur  le  sietu*  Cadot  ;  ses  provisions  ne  sont 
arrivées  en  France  qu'au  mois  de  mai  i  ^34  9  puis- 
qu'elles ne  sont^  certifiées  par  les  banquiers  de  Paris 
que  le  2 1  mai ,  et  ne  sont  insinuées  que  le  4  j^ûi 
suivant  ;  le  1 8 ,  il  a  obtenu  le  visa  que  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  était  obligé  de  lui  accorder  ;  le  2 1  ,  il 
a  pris  possession  assisté  d'un  prêtre  commis  par  le 
sieur  abLé  de  la  Croix,  qui  sentait  sans  doute  ime  juste 
répugnance  à  prêter  lui-même  son  ministère  dans 
une  pareille  occasion  ;  enfin  le  sieur  de  la  Coite  a  formé 
complainte. 

Le  sieur  Cadot  a  demandé,  suivant  la  règle,  que  le 
sieur  de  la  Cotte  fût  tenu  de  donner  caution  comme 
(lévolutaire  ;  mais  malgré  la  clause  expresse  de  dévolu 
insérée  dans  ses  provisions ,  Je  sieur  de  la  Cotte  n'a  osé 
soutenir  ce  personnage  ^  il  a  cru  pouvoir  prendre  un 
auire  caractère  ;  il  a  déclaré  qu'il  abandonnait  sa  clause 
de  dévolu,  et  qu'il  se  réduisait  à  la  vacance  par  mort. 

Le  sieur  Cadot  en  a  demandé  acte  par  une  requête , 
^  a  conclu  en  conséquence  a  ce  que  le  sieur  de  la  Cotte 
lut  déclafé  non->recevable. 

Fins  de  non-recewir.  —  Le  sieur  de  la  Cotte  a  ob- 
tenu des  provisions  de  la  cure  de  la  Ville-l'Evêque  au 
mois  de  juin  1 733 ,  c'est-à-dire  treize  mois  après  la  prise 
^  possession  du  sieur  Cadot  ;  il  a  donc  impétré  le  béné- 
fice d'un  homme  vivant.  Une  pareille  démarche  ne  se 
peut  soutenir  que  sur  le  Ibndement  de  l'indignité  ou 
flc  l'incapacité  du  possesseur  ,  et  c'est  précisément  ce 

Ïi  forme ,  ce  qui  caractérise  le  dévolu;  atissi  la  clause 
dévolu  se  trouve-t-elle  bien  clairement  exprimée 
d^î^s  ses  provisions  :  Licet  quidam  Jacobus  Cadot 
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même  qu'il  ne  pouvait  obtenir  la  cure  qu  à  titre  de  d^ 
volotaire. 

Dans  cette  qualité  il  était  obligé  de  prendre  posses- 
sion dans  Fan ,  à  peine  de  déchéance  de  son  titre  ,  ce 
3u  il  n'a  pas  tait  :  dans  cette  qualité  il  était  obligé  de 
onner  caution  de  la  somme  de  5oo  liv.  ce  qu'il  a  re- 
fusé :  dans  cette  qualité  il  n'avait  de  droit  acquis  an 
bénéfice  que  du  jour  de  sa  demande  en  complainte  ,  et 
tout  ce  qui  rectifiait  jusque-là  le  vice  qu'il  reprochait 
au  possesseur  paisible  faisait  anéantir  ses  espérances. 
Toutes  tes  portes  lui  étaient  donc  fermas  au  premier 
moment  qu'il  voulait  Ciire  usage  de  ses  provisions ,  et 
sa  tentaùve  ne  servait  qu'à  le  déshonorer  sans  fruit  et 
sans  avantage. 

Pour  vaincre  tant  d'obstacles,  il  a  cm  qu'un  tour  de 
subtilité  pouvait  le  tirer  de  l'abîme  dans  lequel  il  s'était 
jeté  ;  il  a  renoncé  à  la  clause  de  son  dévolu  ,  et  a  pré- 
tendu qu'il  ne  fallait  le  regarder  que  comme  pourra 
par  mort. 

Mais  a-t-il  pu  se  flatter  d'éluder  par-là  ces  lois  aus- 
tères ,  qui  imposent  aux  dévolutaires  un  )Oug  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  de  secouer  ?  C'est  une  erreur  gros- 
sière ,  dont  u  est  facile  de  le  tirer ,  en  remontant  à  des 
principes  qui  n'ont  jamais  souffert  de  contradiction. 

n  n  a  jamais  été  permis  d'impétrer  le  bénéfice  d'un 
homme  vivant ,  c'est  un  principe  consacré  par  toutes 
les  lois  de  l'église  :  il  y  a  dans  cette  démarche  un  ca- 
ractère  d'avidité  qui  suffit  pour  rendre  l'impétrant 
odieux  ;  il  fiiut  donc  laisser  jouir  tranquillement  le  pos- 
sesseur ,  et  ce  n'est  qu'après  sa  mort  que  Ion  peut  dis- 
poser de  son  titre. 

Il  est  vrai  que  s'il  est  indigne  ou  incapable^  sa  pos- 
session peut  être  troublée  ;  mais  ce  n'est  qu'à  ce  titre 
d'indignité  ou  d'incapacitéque  l'o|i  peut  se  faire  pourvoir; 
il  faut  annoncer  par  ses  provisions  même  y  que  si  l'on 
attaque  un  possesseur  paisible ,  c'est  qu'il  y  a  dans  sa 

Siersonne  ou  dans  ses  titres  des  vices  essentiels  qui  ren* 
ent  son  bénéfice  impétrable.. 
C'est  ce  qui  a  introduit  l'usage  des  dévolus  :  la  pra- 
tique en  est  nécessaire  pour  conserver  les 'règles  de 
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Teglise ,  qui  sans  cela  seraient  impunément  violées  par 
les  titulaires  des  bénéfices  ;  mais  la  pratique  n'en  est 
point  arbitraire,  elle  est  asservie  par  les  lois  de  Téglise 
et  de  l'état  à  des  formes  rigoureuses ,  dont  on  ne  peut 
négliger  une  seule  sans  perdre  le  firuit  de  toutes  ses 
diligences. 

Le  premier  règlement  que  nous  ayons  sur  cette  ma- 
tière ,  est  la  règle  de  la  chancellerie  romaine ,  appelée 
de  annali  possessore  ;  elle  oblige  celui  qui  se  fait  pour- 
voir d'un  bénéfice  possédé  paisiUement  depuis  plus 
d^Une  année,  d^exprii;ner  dans  ses  provisions  le  nom 
et  la  qualité  du  possesseur  y  depuis  quel  temps  il  pos* 
sède ,  et  la  cause  spécifique  de  l'impétration;  eue  l'oblige 
de  faire  assigner  le  possesseur  dans  six  mois ,  et  de  faire 
juger  définitivement  la  cause  dans  un  an.  Qidcumque 
benejîcium  ecclesiasticwn  tune  per  annùm  immédiate 
prœcedeFitem  pacifiée  possession  y  et  quomodo  certe 
vacare  prœtendit,  deinceps  impettaverit ,  nomen, 
gradum  et  nobilitatem  possessoris  ejusdem ,  et  quoi 
annos  illud  ipse  posseaerity  et  specialem  et  deter^ 
ttiinatam  causant  in  hujusmodi  impetraJtione  expri^ 
mère  ,  et  infra  sex  menses  ipsian  possessorem  ad 
judicium  evocarifacere ,  causanufue  ex  tune  infra 
nruium  usque  aa  sententiam  diffinitii^am  exclusive 
proseqiU  debeat  et  teneatur  y  alioquin  impetratio 
prmdicia,  et  quœeunu/ue  inde  secuta  nuUius  exis^ 
tantfirmitatis.  Ainsi  dès  qu'on  attaque  un  possesseur 
annal ,  on  ne  jouit  pas  ae  la  Kbèrté  accordée  aux 
simples  pourvus  par  mort,  on  devient  dévolutaire,  et 
en  cette  qualité  on  est  assujetti  à  mille  formes  rigou--^ 
reases  4ant  dans  Timpétration  du  titre,  que  dans  son 
éxecution ,  alioquin  impetratio  prœdicta  nullius  sit 
firmitatis. 

Comme  l'objet  de  cette  règle  est  d'empêcher  que  l'on 
ne  porte  le  trotd)le  dans  l'église  par  la  multitude  des 
dévolus,  et  qu'elle  tend  à  réprimer  l'avidité  des  ecclé- 
siastiques, qui  sans  aucun  aÈèle  pour  la  discipline,  ne 
sont  occupés  que  du  soin  de  leur  fortune ,  elle  a  été 
reçue  dans  le  royaume  avec  les  applaudissemens  qui 
lui  étaient  dus. 
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M'  Charles  Dumoulin  nous  en  a  donne  un  commen- 
taire qui  nous  en  deireloppe  tome  la  force  et  toute  l'é- 
tendue; il  commence  par  annoncer  qu'elle  dmt  être 
suivie  en  France  :  Hœc  régula  est  valde  laudabilis  y 
uipote  lata  contra  involatores  illos  alienorum  bene^ 
ficiorum  litiwnque  artifices  quos  dei^olutarios  'vulgo 
njocant,  ideoque  in  omnifarOy  eiiam  in  hoc  regno 
onmino  practicanda. 

Il  ajoute  que  pour  regarder  les  impÀrans  comme 
dëvolutaires ,  et  les  assujettir  aux  formes  prescrites  par 
cette  règle ,  U  stiffit  que  le  possesseur  eût  joui  paisible- 
ment pendant  une  année  entière  :  Sufficit  qdod  tem^ 
pore  datœ  impetralionis  possessor  ilie/amper  annum 
immédiate  prœceàentem  pacîfice  possederat  On  ne 
considère  point  si  son  titre  était  canonique  ou  vicieux , 
s'il  avait  véritablement  fait  impression  sur  sa  tête,  s'il 
était  possesseur  de  bonne  foi  ou  s'il  ne  Tétait  pas  ;  toutes 
ces  recherches  sont  inutiles ,  et  sa  seule  possession  suffit: 
In  odium  impetJ*antium  bénéficia  vis^entium^  quia 
dicta  régula  isUid  odium  tantum  respicit,  nec  re- 
quirit  canonicum  titulum  nec  bonamjidem  passes^ 
soris.  Il  est  inutile  d'alléguer  l'incapacité  du  posses- 
seur, et  qu'il  n'a  pas  les  qualités  nécessaires  pour  pos- 
séder le  bénéfice  *  tout  cela  n'empêche  pas  que  celui 
qui  impètre  le  bénéfice  ne  soit  dévolutaire ,  et  ne  soit 
soumis  à  la  rigueur  de  cette  règle  :  EHarnsi  impetrans 
ille  allegaret  incapacitatem  personœ  ipsius  deiento^ 
ris  y  puta  quod  sit  minor  2  5  annis  incurato  y  vel  spo- 
rius ,  vel  iliegitimus ,  vel  irregularis ,  vel  dii^rsœ 
professionis  y  puta  sœcularis  in  regulari  bénéficia , 
vel  regularis  diwrsi  ordinis ,  vel  etiam  kùcus  y  ut 
decidit  Gomes  y  quesL  58  ;  et  bene. 

Ainsi  un  laïque  même ,  qui ,  par  surprise  ou  autre- 
ment, aurait  obtenu  un  bénéfice ,  s'il  en  avait  joui  pai- 
siblement, ne  pourrait  être  attaqué  qu'à  titre  de  dé- 
volu; et  celui  qui  s'en  ferait  pourvoir  à  son  préjudice, 
serait  soumis  à  toutes  les  règles  prescrites  contre  les  dé- 
volutaires. 

M.  Louet ,  dans  ses  notes  sur  ce  même  conimen- 
taire,  confirme  les  principes  de  M^  Charles  Dumou^ 
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lin  ;  il  commeace  par  exprimer  la  juste  haine  que  l'on 

doit  avoir  des  dëvolutaires  :  Beneficioriun  œruscatores^ 

aucupes  et  capiatores  alienorum  bene/icîorum ,  arri- 

piemorum  ben^iciorum  occasiones  venantes  y  ejrpis'^ 

caiores  rerum  alienorum  yfortunis  alienis  inhiantes^ 

H  ajoute  (pie  pour  faire  regarder  l'impétranl  comme 

(ieVolutaire ,  il  ne  faut  ni  titre  canonique  ni  honne  foi  : 

JUas ,  dit-il ,  impétrantes  prctteoctu  nuUitaiis  Htuli 

ont  incapaciiaiis  possessoris ,  régulant  non  obser^ 

varenty  ejus  dispositionem  éludèrent  y  et  si  canonica 

insiitutio  et  bonajides  in  possessore  desiderarentur , 

mljuris  velprivâegii  annaU  possessori  tribueretur  ^ 

nec  enim  régula  hanc  institutionem  et  bonamfidem 

desideraty  sei  annalem  possessionem. 

Nos  ordonnances  ont  toujours  élé  animëes  du  même 

3 prit  qui  règne  dans  la  règle  de  annali  possessore^ 
es  en  ont  suppose  l'exécution,  et  n'ont  fait  qu'im-» 
poser  de  nouvelles  formes  aux  dëvolutaires.  L'art.  1 6 
de  l'éditde  i55o,  appelé  communément  l'édit  des  pe- 
tites dates,  veut  que  tous  pounnis  par  désHylu  sur*  in-- 
capacité  des  possesseurs ,  ne  s^ efforcent  défait  d'en-- 
tJ*er  en  là  Jouissance  des  bénéfices ,  sur  peine  de  la 
àéchéance  de  leur  droit  de  possession;  sur  quoi 
M'  Charles  Dumoulin  a  fait  cette  remarque  impor*- 
tote,  soit  gu'il  prétende  incapacité  auparasfant  le 
titre  de  possession  ou  depuis  y  parce  que ,  dans  tous 
les  cas ,  c'est  un  véritaUe  dévolu  toujours  soumis  aux 
inânes  règles. 

L'article  4^  ^^  l'ordonnance  de  Blois  veut  que  tous 
dévolutaires  ayant  cAtenupros^isions  fondées  sur  va^ 
cotioniedroity  soient  tenus  de  bailler  bonne  et  suffi-»^ 
santé  caution ,  élire  domicile  y  contester  en  cause 
^ons  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  lew*  prise  de 
possession ,  et  mettre  le  procès  en  état  d'être  jugé 
^fisdeua:  ans  au  plus  tard;  autrement,  défendons 
à  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard  auxdiis  dés^olus. 
L'article  1 5  de  la  déclaration  de  1 646 ,  ordonne  que 
Um  dëvolutaires  pourvus  en  cour  de  Rome  par  mort , 
incanacité  ou  autrement ,  prennent  possession  des 
^nejices  ainsi  obtenus^  dans  l'an  y  et  qu'yen  cas  d'op^ 
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position  ou  trouble ,  ils  fassent  appeler  par^-devant 
nos  juges  les  opposans ,  ou  ceux  qui  les  peus^eni 
troubler  aux  possessions  desdits  bénéfices,  autre-* 
ment  décherront  du  droit  acquis  en  vertu  desdites 
provisions. 

*  Enfin  l'art.  1 5  du  litre  1 1  de  l'ordonnance  de  1 667 , 
dit  que  si  aucun  est  powvu  d'un  bénéfice  pour  cause 
de  dévolu,  Taudience  lui  sera  déniée  jusqu'à  ce  quil 
ait  donné  bonne  et  suffisaïUe  caution  de  la  somme  de 
5  00  Uxn^s. 

Il  résulte  de  tous  ces  textes  que  quiconque  se  £ût 
pourvoir  d'un  bénéfice  dont  un  autre  est  en  possession 
paisible  ,  sur  le  fondement  de  l'incapacité  du  posses- 
seur, est  en  cela  même  dévolutaire,  et  doit,  par  con* 
séquent ,  remplir  à  la  lettre  toutes  les  formes  prescrites 
par  la  règle  de  chancellerie  et  par  les  ordonnances  du 
royaume  ;  les  ordonnances  n'ont  rien  changé  à  la  sub- 
stance de  la  règle  de  chancellerie,  elles  ont  simplement 
introduit  quelques  formes  dans  l'ordre  judiciaire,  en 
fixant  le  temps  de  prendre  possession ,  d'intenter  com- 
plainte ,  la  nécessité  de  la  caution  ;  mais  elles  partent 
toujours  du  même  principe. 

Cela  supposé,  le  sieur.  Cadot  ayant  pris  possession 
de  la  cure  de  la  Ville-l'Evéque ,  le  23  avril  lySa,  le 
sieur  de  la  Cotte  n'ayant  retenu  la  date  de  son  dévolu 
à  Rome  qu'au  mois  de  juin  1733,  et  ne  le  soutenant 
que  sur  F  incapacité  qu'il  reproche  au  sieur  Cadot ,  est 
nécessairement  dévolutaire  par  son  titre^  il  trouble  un 
possesseur  annal,  il  trouble  un  possesseur  paisible,  il 
est  donc  dans  la  cbsse  des  dévolutaires  ;  aussi  la  clause 
de  dévolu  estrelle  bien  exprimée  dans  ses  provisions  ; 
il  ne  peut  donc  jamais  se  présenter  à  autre  titre. 

Cependant,  quand  il  a  commencé  ses  poursuites,  et 
qu'on  lui  a  demandé  caution,  il  a  déclaré  qu'il  renonçait 
à  son  dévolu  ;  quelle  est  la  conséauence  nécessaire  de 
cette  démarche  ?  C'est  qu'il  n'a  plus  de  titre ,  et  qu  il 
est  absolument  non-recevable. 

n  a  impétré  le  bénéfice  d'un  homme  vivant  :  de  deux 
choses  l'une ,  ou  il  lui  reproche  quelque  incapacité,  ou 
il  ne  lui  en  reproche  aucune.  S'il  ne  le  soutient  point 


SIXIÈME   PARTIE.  1  57 

incapable,  comment  a-t-il  pu  le  troubler,  comment 
peut-il  conclure  à  la  maintenue  ?  S'il  le  soutient  inca- 
pable, il  est  en  cela  même  dévolutaire/et  ayant  aban- 
donne son  dévolu  il  n'a  plus  de  titre. 

La  subtilitë  à  laquelle  il  a  recours  pour  échapper  à 
cette  fin  de  non-recevoir  invincible ,  ne  servira  qu'à  le 
confondre  de  plus  en  plus  :  Je  me  renferme,  dit-il ,  dans 
la  simple  provision  par  mort;  le  sieur  Bigant  était  titu- 
laire légitime  de  la  cure  de  la  Ville-l'Evéque,  il  est 
mort ,  c^st  par  son  décès  que  la  cure  a  vaqué  ;  il  est  vrai 
que  le  sieur  Cadot  l'a  possédée  depuis ,  mais  il  en  était 
incapable ,  n'ayant  point,  de  degré  dans  une  université 
fameuse;  ainsi ,  le  titre  du  bénéfice  n'a  point  fait  impres- 
sion sur  sa  tête,  et ,  par  conséquent,  c'est  toujours  par 
la  mort  du  sieur  Bigant  que  le  Déné&ce  vaque.  Tout  se 
réduit  donc  à  savoir  si  le  bénéfice  a  vaqué  par  résigna- 
tion ou  par  mort. 

Mais  ce  raisonnement  n'est-il  pas  précisément  celui 
de  tous  les  dévolutaires,  et  peut-on  le  proposer  quand 
on  a  renoncé  à  son  dévolu?  Le  sieur  delà  Cotte  ne  peut 
supposer  que  le  bénéfice  a  vaqué  par  mort ,  qu'autant^ 
<pi  il  commence  par  établir  que  le  sieur  Cadot  est  in- 
capable ,  et  il  ne  peut  alléguer  l'incapacité  du  sieiu: 
Cadot,  qu^autant  qu'il  est  dévolutaire;  il  retombe  donc 
nécessairement  dans  le  dévolu ,  par  le  moyen  même  par 
lequel  il  veut  l'éviter . 

C'est  une  plaisante  illusion  de  dire ,  je  ne  suis  pas 
pourvu  par  votre  incapacité ,  mais  votre  incapacité  fait 
que  j'ai  pu  me  faire  pourvoir  par  mort;  croit-on  donc 
trouver  quelqu'un  qui  soit  assez  aveugle  pour  ne  pas 
reconnaître  que  c'est  précisément  la  i|iéme  chose? 

Le  bénéfice,  dit-on,  n'a  point  fait  impression  sur 
la  tête  du  sieur  Cadot ,  et ,  par  conséquent ,  il  ne  faut 
pas  même  le  considérer.  Mais  pourquoi  le  bénéfice  n  a-t-il 
pas  fait  impression  sur  la  uSte  .du  sieur  Cadot?  c'est 
parce  qu'on  soutient  qu'il  en  était  incapable.  C'est  donc 
toujours  cette  n>éme  incapacité  qui  est  le  fondement  de 
fimpétration,  et,  par  conséquent,  c!est  toujours  à  titre 
de  aévolu  qu'on  l'attaque,  et  toute  la  subtilité  se  réduit 
a  ne  vouloir  pas  être  dévolutaire  dans  le  titre ,  mais  à 
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vouloir  louiours  l'éii*e  dans  le  moyen ,  comme  si  cela 
pouvait  se  diviser. 

Si  un  pareil  sophisme  pouvait  élre  ëcoutë ,  il  n^y 
aurait  jamais  de  aévolu  ;  car  tout  dëvolutaire ,  regar- 
dant ]e  possesseur  paisible  comme  incapable,  dirait 
toujours  que  le  bénéfice  a  vaqué  par  la  mort  du  prédé- 
cesseur ;  il  dirait  toujours  qu  il  est  pourvu  par  la  mort 
du  prédécesseur ,  et  établirait  néanmoins  cette  vacance 
par  l'incapacité  du  possesseur;  ainsi  il  serait  dévolutaire 
en  soutenant  qu'il  ne  l'est  pas.  De  là  l'impuissance , 
l'inutilité  de  toutes  les  lois  contre  les  dévolulaires  ;  ils 
deviendraient  tous  des  pourvus  par  mort  ;  ce  qui  est  le 
renversement  même  de  notie  discipline. 

C'est  précisément  contre  cette  iUusion  que  M*  Char- 
les Dumoulin  et  M.  Louet  nous  ont  £>umi  des  armes , 
lorsque  le  premier  nous  a  dit  :  Etiamsi  impeirans  ilie 
allegaret  incapacitatem  personœ  ipsius  detenioris, 

puta  quod  sit  irregularis vel  etiam  laictis  ; 

tout  cela,  dit-il,  ne  Taffranchit  point  du  joug  de  la  règle 
de  anncUi possessore  .'autrement,  dit  le  second,  la 
règle  deviendrait  vaine  et  illusoire  :  Alias  impeùxmtes 
prœtextu  nuUiiatis  tituli  aut  incapacitatis  possessfh 
ris,  régulant  non  obsérvarent,  et  ejus  disposiiionem 
éludèrent. 

On  a  donc  été  en  garde  dans  tous  les  temps  contre 
cette  subtilité ,  on  la  confondue  ;  le  sieur  de  la  Coite 
est  trop  aveuglé  s'il  se  flatte  de  la  faire  revivre  ;  il  est 
dévolutaire  par  son  titre ,  et  ne  peut  être  que  cela  : 
ainsi  puisqu  il  renonce  à  son  dévolu ,  il  'renonce  à  "son 
titre  même  ;  il  n'a  plus  de  titre ,  plus  d'action ,  plus  de 
qualité ,  et  par  conséquent  il  est  absolument  noa-rece- 
vable. 

Moyens.  —  Quand  les  choses  seraient  entières  y  le 
sieur  de  k  .Cotte  n'aurait  rien  à  espérer  ;  car  d'un  côte , 
tout  est  d^ectueux  dans  ses  titres  ,  et  de  l'autre ,  tout 
est  en  règle  dans  ceux  du  sieur  Cadot.  Commençons 
par  examiner  ce  censeur  austère ,  cet  homme  qui  vient 
venger  l'autorité  des  lois  qu'il  suppose  violées  par  le 
sieur  Cadot  ;  on  ne  parlera  pas  de  sa  personne ,  de  sa 
conduite ,  de  ses  emplois  si  peu  propres  à  lui  ouvrir 
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un  chemin  pour  devenir  curé  de  Paris  :  on  ne  s'alla- 
cbera  qu'à  ses  tiires. 

Pour  tout  degré  il  a  des  lettres  de  bachelier  en  droit , 
du  17  avril  1723,  et  des  lettres  de  licence  dans  la  même 
faculté ,  du  â4  juillet  de  la  même  année;  mais  ce  oui 
paraîtra  nouveau  sans  doute ,  est  qu'à  ces  titres  il  a 
joint  des  lettres  de  qmnquenniwn  de  l'université,  dans 
lesquelles  il  est  dit  qu'il  a  étudié  en  droit  a  martinali'^ 
bus  anni  1723  usque  adferias  automnales  anni  1728, 
c'est-à-dire  qu'il  résulte  de  ces  pièces  qu'il  a  été  gradué 
avant  d'avoir  étudié ,  et  qu'il  n'a  étudié  que  depuis 
qu^il  a  été  gradué  ;  car  il  est  licencié  dès  le  mois  de 
juillet  1 723,  et  il  n'a  commencé  à  étudier  qu'à  la  Saint- 
Mariin  ae  la  même  année. 

Peut-on  présenter  des  degrés  plus  vicieux  à  la  jus- 
tice ?  Ce  n'est  pas  être  gradué  que  de  l'être  par  une  voie 
si  irrégulière  :  que  le  sieur  de  la  Cotte  commence  donc 
par  se  réformer  lui-même  avant  de  réformer  les  autres. 

Ses  lettres  de  degrés  ne  sont  point  insinuées  ;  ce 
moyen  qui  ne  serait  pas  .décisif  à  l'égard  d'un  pourvu 
ordinaire ,  est  d'un  grand  poid$  contre  un  dévolutaire 
qui  doit  avoir  rempli  les  formes  les  plus  scrupuleuses 
au  moment  de  sonimpétraiion.  Comme  les  dévolu taires 
sont  odieux  .,  on  ne  leur  passse  rien  d'imparfait  dans 
leurs  mres ,  et  le  moindre  défaut  de  forme  suffît  pour 
les  écarter.  ' 

Il  n'a  pas  pris  possession  dans  l'an  de  la  date  de  ses 
provisions ,  ce  qui  forme  encore  un  obstacle  invinci- 
ble à  sa  demande ,  suivant  l'article  1 5  de  la  déclaration 
de  1646 ,  que  l'on  a  défà  rapporté.  Ordonnons  que 
U)us  dévolutaires  prennent  possession  des  bémjîces 

ainsi  obtenus ,  dans  Van autrement  décherront 

du  droit  acquis  en  vertu  desdites  piwisions.  Cette  • 
disposition  s  est  toujours  exécutée  à  la  rigueur. 

Or ,  les  provisions  du  sieur  de  la  Cotte  sont  du  1 5 
juin  1733  ,  et  sa  prise  de  possession  n'est  que  du  21 
juin  1 754  après  l'année  expirée  ;  il  est  donc  déchu  du 
droit  acquis  en  vertu  de  ses  pros^isions  ;  c'est  lor- 
donnance  qui  prononce  cette  peine  dont  on  n'a  jamai» 
^l  grâce  au  dévolulaire. 
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Enfin  il  n  refuse  de  donner  caution ,  ce  qui  emporte 
encore  déchéance  du  droit  qu'il  aurait  pu  avoir,  suivant 
l'art.  4^  ^  l'ordonnance  de  Blois  :  Tous  dévohuaires 

doivent  donner  bonne  et  suffisante  caution aur- 

trementy  défendons  à  nos  juges  d'avoir  aucun  égard 
uuxdits  dévolus. 

Dans  de  pareilles  circonstances  faut-il  justifier  le 
sieur  Cadot  des  reproches  qui  lui  sont  faits  par  le  dévo- 
lutaire  ?  Les  lois  lui  imposent  silence  ,  dès  qu'il  n'a  pas 
rempli  ce  qu'elles  exigent  ;  quand  les  titres  du  sieur 
Cadot  seraient  aussi  défectueux  qu'ils  sont  lëgitimes  , 
le  dévolutaire  qui  n'est  point  en  règle ,  ne  pourrait 
être  ëcouté. 

N  Mais  pour  mettre  la  défense  du  sieur  Cadot  dans  un 
plus  grand  jour ,  il  faut  encore  établir  que  ses  titres  sont 
à  couvert  de  toute  critique  ;  c'est  moins  pour  sa  défense 
contre  le  dévolutaire  que  pour  son  propre  honneur , 
qu'il  va  entrer  dans  cet  éclaircissement. 

Pour  posséder  une  cure  dans  une  ville ,  il  faut  être 
gradué  ;  mais  est-il  nécessaire  de  l'être  dans  le  temp 
même  de  la  provision  ou  de  la  prise  de  possession ,  ou 
suffit-il  d'avoir  obtenu  le  degré  avant  qu'un  autre  ait  un 
droit  acquis  au  bénéfice  ?  C'est  ce  qui  paraît  peu  sus- 
ceptible de  doute ,  soit  que  l'on  consulte  les  liunières  de 
la  raison ,  soit  qu'on  s'attache  à  la  jurisprudence  qui 
nous  est  expliquée  par  lui  grand  nombre  d'auteurs. 

Dans  quelle  vue  a-t-on  exigé  qu'un  curé  fût  gradué? 
C'est  pour  avoir,  dans  le  titre  qti'une  université  fameuse 
lui  a  accordé,  un  garant  de  sa  capacité.  On  ne  veut 

£as  confier  l'instruction  d'un*peuple  considérable  à  un 
omme  qui  n'ait  point  d'étude  ;  il  faut  donc  qu'il  ait 
étudié ,  et  qu'il  ait  un  témoignage  public  qu'il  a  étu- 
dié avec  fruit  ,  et  qu'il  s'est  rendu  capable  par  son 
travail. 

S'il  n'a  pas  cet  avantage ,  et  qu'un  autre  se  fasse  pour- 
voir  Ae  la  curc ,  muni  de  ces  titres  honorables  qui  i^eu" 
vent  donner  à. l'église  une  juste  confiance,  il  est  de 
règle  de  préférer  le  dernier  pourvu ,  parce  qu'il  avait , 
lorsqu'il  s  est  présenté,  un  juste  motif  de  prétérence  sur 
l'ancien  possesseur.   Mais  lorsque  le  curé  ^  qui  n'était 
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pas  gradaë  dans  le  principe ,  le  devient  dans  la  suite 
avant  qu'un  autre  eût  aucun  droit  au  bénëfice ,  quel 
serait  le  prétexte  d'exclure  l'ancien  possesseur  qui  réu- 
nissait toutes  les  qualités  nécessaires  avant  quil  fût 
troublé  ? 

L  egifse ,  en  exigeant  les  degrés  dans  un  curé ,  n'a 
cherché  qu'à  avoir  des  ministres  sur  la  capacité  desquels 
elle  pût  se  reposer  ;  son  vœu  est  rempli ,  dès  que  le 
cure  possesseur  paisible  a  lait  tout  ce  qu'elle  exigeait 
de  lui.  Il  est  pourvu,  il  est  gradué,  soit  avant,  soit 
depuis  ses  provisions,  il  réunit  donc  le  titre  cano- 
nique avec  la  capacité;  que  peut-on  lui  demander  de 
plus?  Celui  qui  se  présente  pour  l'exclure  depuis  le 
degré  acquis  n'a  aucun  avantage  sur  Itii ,  il  est  gra- 
dué, il  eit  pourvu  comme  l'ancien  possesseur,  il  n'a 
donc  aucun  motif  de  prélérence  en  lui-même. 

Ce  serait  gratuitement  que  l'on  exclurait  l'ancien 
possesseur  pour  prendre  un  nouveau  ministre  qui 
n aurait  que  les  mêmes  qualités  que  lui;  peut-on  ima- 
giner que  les  règles  de  l'église  aient  prétendu  autoriser 
^e  pareille  injustice  ?  Qu'un  gradué  attaque  un  curé 
non  gradue ,  cela  est  en  règle  ;  mais  qu  un  gradué 
attaque  un  curé  gradué,  c'est  chasser  un  ministre  ca- 
pable pour  en  prendre  un  nouveau  qui  n'a  tout  au 
plus  que  la  même  capacité  que  lui  ;  c  est  donc  ,  sans 
objet,  sans  utilité  pour  l'église,  porter  le  trouble  dans 
^  paroisse ,  enlever  un  pasteur  à  ses  ouailles  pour 
Jûi  substituer  un  inconnu  ;  ce  serait  fidre  injure  aux 
lois  de  l'église ,    que  de  leur  attribuer  un  pareil  effet. 

Aussi  dans  tous  les  temps  a-t-on  reconnu  et  jugé 
le  coniraire.  M.  Maynard  en  ses  Questions  de  droit  * 
rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  qui 
ont  jugé  qu'il  suffisait  à  un  curé  d'être  devenu  gradué 
jvaijt  rimpétration  faite  de  soa  bénéfice  par  un  dévo- 
luiaire.  Le  sieur  Boutin  avait  été  pourvu  d'une  cure  de 
Ville  murée',  sans  être  prêtre  ni  gradué  ;  le  sieur  Pau- 
^ïer  s'en  fit  pourvoir  par  V  incapacité  fondée  sur  la 
^^-pf'omotion  et  le  défaut  de  degré  ;  mais  avant  les 

*  iîf .  1 ,  cb.  55. 
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provisions  du  sieur  Paumier ,  le  sieur  Boulin  était  de- 
venu diacre ,  et  avant  l'instance  pôssessoire ,  prêtre 
et  gradué  y  ce  son^  les  termes  de  M.  M  ayoard.  *  our  ce 
fondement  il  fut  maintenu  par  arrêt  du  1 2  juillet  1 755^ 
duquel  arrêt  on^peut  recueillir ,  dit  M.  M ay  nard  ^  que 
le  pourvu  en  hénàfice-cure ,  trouvé  capable  aupara- 
vant V  impétration  de  sa  partie  y  est  oien  fondé  pour 
ki  maintenue  définitive  au  possessoire  de  ladite  cure. 

Il  cite  un  second  arrêt  du  mois  de  juin  1 58o  ,  qui 
|ugea  la  même  question  ;  et  il  ajoute  une  observaûon 
quil  n^est  pas  permis  de  négliger  :  Celui  qui  avait  ùn^ 
pétné  contre  le  sieur  Delaurier,  était  son  vicaire  tem- 
porel,  aui  en  son  absence  faisait  Vq/fice ,  et  admi-- 
nistrait  les  sacremens  aux  paroissiens ,  cerio  sala- 
rio  constituto  ;  et  par  ainsi  en  telle  impétration  par 
lui  faite ,  avait  usé  de  perfidie  et  prévarication  in- 
iolérahle ,  et  réprouvée  de  droit  même  canonique  j 
€uiquelseul  on  a  toujours  eu  recours  pour  ce  regard. 

Jamais  préjugé  n'a  eu  une  application  plus  naturelle, 
non-seuleoient  dans  le  point  de  droit ,  mais  encore  dan:» 
la  circonstance  de  fait.  Cest  ici  un  curé  que  Ton  atta- 
que, comme  n'ayant  point  été  gradué,  lors  de  ses  pro- 
visions et  de  sa  prise  de  possession ,  mais  qui  Fest  de- 
venu depuis  avant  Tinstance  possessoire  ;  il  a  été  jugé 
par  deux  arrêts  que  cela  suffisait ,  et  par  conséquent  H 
9'y  a  aucupe  difficulté  à  maintenir  le  sieur  Cadoi.  Mais 
on  trouve  encore  ici  ce  même  moiif ,  tiré  de  la  perfidie, 

3ui  anima  le  parlement  de  Toulouse  contre  le  dernier 
évolutaire  ;  il  avait  été  vicaire  du  curé ,  et  on  -jugea 
que  c^ était  une  prévarication  intolérable ,  de  s'être 
lait  pourvoir  de  la  cure  par  dévolu.  Ici  ce  n^est  pas  le 
vicaire,  mais  c'est  le  cnantre  établi  par  le  curé,  le 
clerc  des  convois  qui  reçoit  pour  le  curé  ,    c'est  un 

|)rétre  qui  dessert  aans.la  même  église  un  annuel  qur 
.  e  curé  lui  a  donné;  tout  se  réunit  donc  pour  lexclure. 
La  doctrine  des  arrêts  que  l'on  vient  de  citer  a  été 
confirmée  dans  tous  les  temps,  Pastor ,  dans  son  Traité 
des  bénéfices ,  liv.  3 ,  tit.  5o  ,'  n"  9 ,  après  avoir  éta- 
bli la  nécessité  d'être  gradué  pour  être  curé  d'une  ville 
murée,  et  la  nullité  même  des  provisions  données  a 
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un  Bon  gradué ,  recoonaii  cependant  que  si  le  cure  ob- 
uei|l  des  degrë$  dans  la  suite ,  sa  provision  devient  va- 
lable :  Tamen  gradus  est  qiuditas  extrinseca  bene^ 
ficiij  ei  si  proifisus  gradêietur,  é/us  provisio  ^^fifwa- 
lesciL 

Les  arrêts  des  6  février  1699,  12  juillet  1700  et  8 
mars  1701 ,  nWt  plus  laissé  de  doute  sur  cette  ques- 
tion ;  ils  ont  tous  maintenu  des  curés  qui  n'étaient  point 
gradués  lors  de  leurs  provisions  y  mais  qui  Tétaient  de- 
venus avant  que  leurs  compétiteurs  eussent  un  droit 
acquis  au  bénéice. 

Le  premier  de  ces  arrêts  est  rapporté  en  forme  pap 
M*  M  icbel  du  P^ray ,  d ^s  sa  question  49  sur  le  con- 
cordat :  il  propose  ainsi  la  difficulté  :  Si  ûi  survenance 
du  degré  après  les  provisions  d'une  cure  est  suffi-' 
sanêe  conire  des  gi^adués  aualifiés  pourvus  depuis. 

U  répond  que  par  arrêt  du  6  Jevrier  1 699  cette 
question  a  été  jugée  enftweur  du  sieur  Porieu  qui 
eut  ses  degrés  depuis  ses  prosHsums  ^  mais  avtmt  celle 
des  autres  gradués.  Il  ?  agis^ic  de  la  cui«  de  Saint- 
Jean  de  la  Cbevrie,  faubourg  du  Mans;  le  sieur  Porteu  en 
avait  été  pourvu  parM.  Tarchevéque  de  Tours,  le  6  mai 
1 698  ;  il  y  eut  appel  comme  d'abus  de  ces  provisions , 
fondé  sur  ce  que  le  sieur  Porteu  n'était  poiqt  gradué  ; 
mais  par  l'arrêt  il  fut  dit  qu'il  n'y  avait  abus  ,  et  le  sieur 
Porteu  fut  mait^tenu  dans  la  possession  de  la  cure. 

Cet  arrêt  avec  ceux  de  1 700  et  de'  1 70 1  sont  cités  par 
l'auteur  des  Mémoires  du  clergé  comme  Ibrmant  la  ju- 
risprudoice  certaine  du  parlement  ;  on  les  trouve  en»- 
Gore  dans  le  Traité  des  matières  bénéficiâtes,  de  M.Fuet, 
liv.  5 ,  cbap.  3 ,  pag.  2283.  Les  pouivus  qui  ont  été 
maintenus  par  tous  ces  arrêts ,  dit^^il ,  quoiqu'ils 
n'eussent  oris  leurs  degrés  qu'après  leurs  provisions , 
avaient  Jait  avant  que  d'être  pourvus,  le  temps  d'é- 
tude nécessaire  pous*  les  obtenir  j  de  sorte  que  l'on 
peut  dire  qu'il  ne  leur  manquait  que  les  Jbrmalités  ; 
le  mérite  du  sujet  pourvu  doit  l'emporter  sans  doute 
sur  le  retardement  de  quelques  Jbrmaiité s  qui  ne  dé- 
cident  pas  toujours  ou  mérite  de  ceux  qui  les  ob- 
servent. 
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Si  cette  jurisprudence  est  constante  dans  le  cas  de 
plusieurs  pourvus  par  mort  qui  concourent  entre  eux, 
elle  devient  encore  bien  plus  décisive  contre  un  dëvo- 
lutaire  (jui  ne  peut  jamaÂs  rien  prétendre  au  bénéfice,  si 
au  moment  de  l'action  en  complainte  la  cause  de  son 
dévolu  est  cessée.  C'est  un  principe  qui  ne  peut  être 
révoqué  en  doute ,  et  c'est  sur  ce  fondement  que  le  pos- 
sesseur incapable  sur  lequel  le  dévolu  est  obtenu ,  peut 
-encore  résigner  son  bénéfice  a  un  sujet  capable ,  Cant 
<pi'il  n'est  pointassigné  par  le  dévolutaire  qui  par4à  se 
trouve  frustré  de  toutes  ses  espérances  :  tous  les  cano- 
nistes  conviennent  de  cette  vérité. 

M*<3iarles  Dumoulin ,  n?  202  et  2o3  de  la  règle  de 
piAlicandis  ,  dit  que  si  un  bénéfice  ayant  été  impétre 
par  l^incapacité  du  possesseur ,  est  résigné  avant  l'ins- 
tance commencée ,  le  résignataire  doit  être  maintenu 
au  préjudice  du  ^dévolutaire,  quoique  le  dévolu  lut 
fondé  sur  des  causes  légitimes  :  Sijam  bénéficia  erant 
ùnpeWatA  per  mcapaciiaiem ,  deinde  possessor  ante 
citationem  et  litem  moiam  résignaient ,  tamen  quia 
resignaUo  erat  expediia  ante  citationem  et  iiiem  nuh 
tam^y  per  afrestion  hwus  senatus  plénum  possesso- 
rium  resignatario  ayudicatum.  Le  même  principe 
est  éubli  par  M.  le  chancelier ,  plaidant  comme  avocat 
général  dans  l'afiaire  jugée  par  arrêt  du  24  mai  1 696 , 
rapporté  dans  le  cinquième  lome  du  Jounni  des  au- 
diences ,  liv.  1 2  ,  chap.  1 6. 

Le  sieur  abbé  de  Tessé  avait  été  pourvu  du  prieuré 
de  Sainte-Croix  de  l'cMrdre  de  Saint-Benoit  avant  l'âge 
^e  quatorze  ans  ;  le  sieur  Février  obtint  le  bénéfice  par 
dévolu ,  fondé  sur  ce  que  le  sieur  abbé  de  Tessé  n'a- 
vait pas  l'âge  requis  par  les  canons  ;  depuis  là  priae'de 
possession  du  dévolutaire,  mais  avant  la  demande  en 
complainte ,  le  sieur  abbé  de  Tessé  obtint  une  dispense 
d'âge  en  cour  de  Rome  :  la  question  était  de  savoir  si 
cette  nouvelle  proi^ision  étant  postérieure  à  celle  du 
dévolutaire  et  même  à  sa  prise  de  possession ,  devait 
prévaloir ,  c'est-^-dire  de  quel  jour  le  droit  est  ac- 
quis à  undévoUUaire  sur  un  bénéfice.  Sur  quoi  M.  le 
chancelier  observa  que,  quoiqu^enfaitde  bénies-, 
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jus  ex  titnlo  non  ex  possessione,  et  que  ce  soit  la  provi- 
sion.quijait  le  titre  canonique  et  donne  le  droit ,  cela 
n'a  pas  Heu  tout-à-fait  à  Vésard  du  dévolutaire  ;  les 
ordonnances  ont  établi  desjormalités  auxquelles  ils 
sont  obligés  de  satisfaire  pour  établir  leur  dtvit  .... 
les  canonisies ,  et  entre  autres  y  M^  Charles  Dumou^ 
lin ,  orU  établi  que  le  droit  n'est  acquis  d'un  dévolu^ 
taire  anie  ciiationem  et  litem  motam ,  e'est  la  de^ 
mande  en  complainte  qui  établit  et  fait  paraître  en 
même  temps  la  demande  d'un  déwlutaire ,   les  ar^ 
rit%  ont  même  jugé  que  ni  la  provision ,  ni  la  prise 
de  possession  d'un  dévolutaire  n'ôtent  point  la  li-- 
berté  au  possesseur  de  résigner ,  que  la  résignation 
était  légitime  et  canonique ,  que  le  vice  du  posses^ 
seur  était  purgé  avant  la  demande  en  complainte 
qui  seule  est  considérée  pour  lier  les  mains  au  ti~^ 
tulaire  :  c'est  du  jour  de  la  complainte  que  l'on  peut 
dire  que  le  droit  est  acquis  au  (iévolutaire.  Suivant 
ces  grands  principes ,  le  sieur  abbé  de  Tessé  fiai  main- 
tenu par  Tarrét  sur  le  fondement  d'une  dispense  d'âges 
obtenue  depuis  la  prise  de  possession  du  dëvolutaire. 

D  est.  donc  vrai  qu'il  suffit  à  un  curé  d'une  ville; 
murée  de  devenir  grsûdué  avant  que  le  droit  soit  acquis. 
À  onders,  et  que  le  droit  n'est  acquis  au  dévolutaire 
que  du  joi»  de  sa  demande  en  complainte  j  cl'où  il  suit 
nécessairement  qu'il  suflit  à  un^  curé  troublé  par  un 
déiFolutaire  d'être  gradué  avant  la  demande  en  com^ 
plainte. 

Dans  le  fakj  le  sieur  Cadot  avait  fait-  le»  études  né-» 
cessaires  pciur  parvenir  au  degré  de  maitre-ès-arts  avant 
qoc  d'être  pourvu  de  la  cure  de  la  Ville-l'Evêque  ;  cda 
est  prouvé  par  l'auedtation  du- professeur  en  philoso- 
phie sous  lequel  il  a  étudié  depuis  la  Saint-Remy  1718 
psqu'à  la  fin  de  l'année  1720,  el  par  les  registres  des 
inscriptions ,  qui  sont  déposés  es  mains  du  greflSer  de 
l'université.  U  ne  lui  manquait  dpnc  que  la  formalité 
<lu degré,  mais  il  Ta  obtenu  en  l'iuiiversité  de  Paris , 
non-seulement  avant  la  demande  en  complamte  du  sieuc 
ie  la  Cotte ,  mais  même  avant  sa  prise  de»  possession, 
^^  les  lettres  de  mutre-ès-arts  du  sieur  Cadot  sont  dik 
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7  juin  1734  9  et  la  prise  de  pesaessioQ  du  sievr  de  la 
Q)tte  n'est  que  du  2 1  du  mène  mois.  Les  lettres  de 
inatire-ès-aris  du  sîeur  Cadoi  sont  même  antërieores  an 
wsa  du  sieur  de  la  Cocie ,  qui  n'est  qne  du  18  juin  y 
en  sorte  qu'eHes  pnScèdent  son  titre  même  qui  n^est 
parfait  que  par  le  ^isa  ;  la  mrispmdcnce  le  mei  donc 
l'akri  de  llncursion  du  dévoloiaire. 


Lorscpie  le  sieur  de  la  Cotle  s'est  prëseailé  p<mr 
prendre  possesMon  de  la  cure,  il  a  trouve  nn  enrë  gra- 
due ;  de  quel  droit  pent-il  troiifakr  sa  possession?  L'é* 
glise  a*t^Ue  besoin  de  son  seoeors  pour  qoe  le  tkre 
de  la  cure  de  la  Ville^l'Evéque  soit  possède  suivant 
les  règles  qu'elle  a  établies  ?  U  vient  donc  jouer  ici  un 
rôle  inutile,  et  qui  n'est  propre  qa'à  former  du  trouble 
et  du  scandale  :  par  conséquens  A  n'est  pas  pennis  de 
l'écouter. 

L'espèce  qui  se  présente  est  bien  plus  Êivorabie  que 
celle  qui  fut  )tigée  par  l'arrêt  de  1 696.  Le  sîeur  abbé  de 
Tessé  n'avait  dbtenn  sa  dîsp^ise  d'âge  que  depuis  la 
prise  de  possession  du  dévolutaire ,  mais  parce  qu'elle 
avait  été  obtenue  avant  l'action  en/  compuônle ,  il  fut 
maintenu.  Le  sieur  Cadot  ne  se  présente  point  arec  une 
dispense,  mais  avec  un  degré  obtenu  dans  les  règles; 
il  la  obtenu ,  non  depuis  la  prise  de  possession  du  dé* 
volutaire ,  mais  même  avant  son  wsa  :  il  n'y  a  donc 
pas  le  moindre  doiite  à  fermer  sur  son  dreai  ni  soc  la 
maintenue  qu'it  demande. 

Cependant  il  a  plu  au  sieur  de  la  Cotte  de  distinguer 
une  jurisprudenee  austère  et  luie  jurisprudence  rela- 
cbée.  La  première ,  dit-il ,  est  celle  me  Ton  observait 
autrefois ,  et  l'on  iueeaît  que  celui  qm  avait 


jugeait  que  cemi  qm  avait  été  pourvu 
sans  avoir  de  degrés,  avait  vn  titre  radicalement  nul, 
un  titre  qui  ne  pouvait  jamais  revivre.  La  seconde 
admet  les  degrés  obtenus  avant  la  prise  de  possession , 
et  selon  cette  demièi-e  jurisprudence  même ,  le  sîeur 
Cadot  n'a  y  selon  lui  ^  aucun  droit  au  bénéfice. 

Mais  cette  distineiion  n'est  q«.'un  «issa  d'erreurs  et 
dans  l'ime  et  cbns  l'autre  partie. 

Prennèrement ,  L'autorité  de  M^  Chartes  Dumoulin 
et  de  M.  liOuet  n'établit  point  h  nécessité  du  degré  d^-^os 
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l'instant  des  provisions,  ou  du  moins  ni  l'un  ni  Fautre 
de  ces  auteurs  ne  dit  que  le  degré  ne  puisse  être  obtenu 
depuis.  M^  Charles  Dumoulin  se  contente  de  dire  que 
ie  temps  d'ëtude  ne  sufEt  pas  sans  le  degrë  ;  et  à  l'égard 
de  M.  Lpuet  y  il  se  contente  de  dire  que  le  degré  de 
docteur  ou  de  bachelier  est  de  l'essence  de  la  provision; 
mais  tout  cela  ne  signifie  pas  autre  chose  que  ce  qui 
est  e'tabli  par  le  concordat  même ,  qu'il  &ut  être  gradué 
pour  posséder  une  cure  de  ville  mùr& ,  et  aucun  de  ces 
auteurs  ne  traite  la  question  de  savoir  si  les  degrés  étant 
oblenus  depuis,  mais  avant  que  le  droit  fut  acquis  à  un 
tiers ,  ils  seront  regardés  comme  sufiisans. 

L'arrêt  de  i65i  que  l'on  a  cité,  n'a  pas  plus  de 
rapporta  la  question;  car,  outre  qu'il  s'agissait  d'une 
théologale  y  et  non  pas  d'une  cure,  il  ne  parait  pas  que 
le  théologal  qui  perdit  sa  cause,. eût  étudié  avant  que 
dètre  pourvu  ;  d'ailleurs  il  avait  été  pourvu  à  la  charge 
de  prendre  le  degré  de  docteur  dans  l'an ,  ce  qui  était 
un  abus  manifeste,  le  pape  n'ayant  pas  droit  de  donner' 
un  délai  de  cette  qualité  contre  les  lois  du  royaume» 
Ainsi  cette  jurisprudence  austère  dont  le  sieur  de  la 
Cotte  regrette  si  amèrement  la  perié^  est  une  pure  chi- 
mère *,  jamais  on  n'a  pensé  qu'un  ciu'é  qui  était  devenu 
gradué  depuis  ses  provisions  j  avant  que  le  droit  fiit 
acquis  à  un  tiers ,  dût  être  privé  de  son  bénéfice. 

Secondenaent  la  jurisprudence  qu'il  regarde  comme 
plus  relâchée ,  n'est  pas  encote  telle  qu'il  la  représente  ; 
il  suppose  qu'il  faut  avoir  les  degrés  au  moins  avant  la 
prise  de  possession ,  niais  c'est  une  équivoque  qui  se 
«lisripe  facilement. 

U  Ëittt  avoir  le  degré  avant'  la  prise  de  possession  , 
l<H^uau  moment  de,  la  prise  de' possession  un  gradué 
w  trouve  pourvu  de  la  même  ciire,  parce  que ,  le  droit 
^nt  acquis  au  gradué^  celui  qui  prendrait  possession 
Rans  avoir  de  degré ,  ne  pourrait  jamais  l'emporter  sur 
lui  ;  mais  si  dans  le  temps  de  la  prise  de  possession  il 
^  y  a  auctm  autre  gradué  pourvu ,  alors  il  est  encore-  ' 
^lups  d'obtenir  les  degrés,  même  après  là  prise  de  pos- 
®^on,  poiu'vu  qu'on  les  obtienne  avant  que  le  oroit 
soit  acquis  à  un  Uors. 


170  OEUVRES   DE   COGHIN. 

excitëe  ?  Les  témoignages  publics  qu  un  peuple  difficile 
k  contenir  a  donnés ,  ne  sont  pas  sans  doute  ce  qui  doit 
le  phis  alarmer  lé  sieur -de  la  Cotte  ;  les  preuves  que  des 
personnes  de  b  plus  haute  naissance  ont  données  de  leor 
attachement  pour  le  sieur  Cadot,  et  qui  se  sont  mani- 
festées aut  yéui  des  magistrats  par  des  voies  plus  me- 
surées et  plus  dignes  de  leur  élévation ,  feront  sans  doute 
toute  IHmpre^sion  que  l'on  en  doit  attendre.  Le  sieur 
Cadoty  qui  ne  met  sa  confiance  que  dans  la  justice  de  sst 
cause,  les  relève  moins  ici  pour  en  tirer  quelque  avan- 
tage,  que  poUr  faire  éclater  sa  reconnaissance.  Cest  une 
satisfaction  qui  lui  est  trop  précieuse  pour  qu^il  ne 
cherche  pas  à  la  publier  ;  et  pendant  qu^il  est  indigne- 
ment déciiiré  par  un  dévolutaire ,  le  cri  ae  tant  de  person* 
nés  recomroandables  par  leur  haute  naissance,  par 
leurs  dignités  et  par  leur  religion ,  sera  le  gage  le  plos 
sûr  de  la  protection  et  de  la  justice  qu'il  a  lieu  d'attendre 
du  tribunal  devant  lequel  il  a  l'honneur  de  soutenir 
ses  droits ,  ceux  de  son  ^lise  et  de  toute  sa  paroisse. 

CAUSE  D'APPEL  COMME  D'ABUS/ 


MÉHBS  PARTIES ,  où  était  le  siëur  Jiftreir  Btwiary  aussi 
dévolutaire. 


Les  deux  dévolutaires  qui  se  présentent  pour  en- 
lever  la  cure  de  la  Ville-FEvéque  au  sieur  Cadot  oui  la 
dessert  depiiis  près  de  cinq  ans ,  conviennent  qujl  est 
irréprochable  dans  ses  mœurs  et  dans  sa  conduite  ;  ils 
conviennent  même  que  ses  titres  étaient  en  bonne  forme 
dans  le  temps  qu'ils  Font  traduit  en  justice. 

Leur  unique  moyen  se  réduit  à  dire  qu'avant  que 
d  être  pourvu  de  la  cure,  il  avait  étudié  le  temps  néces- 
saire pour  être  maiire-ès^arts ,  mais  qu'il  avait  négligé 

*  Celte  cause  e«t  la  GV1«  de  l'anctenne  éditM. 
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Le  siear  de  la  Coite  est  un  homme  étranger  à  la  pa- 
roisse de  la  Ville-rEvéque ,  et  même  au  diocèse  de  Paris^ 
qui  ne  remplit  que  depuis  quelques  années  des  emplois 
t  rès-subahernes  dans  la  paroisse  de  la  Ville-l'Evêque  ^ 
il  y  subsistait  des  grâces  que  le  curé  lui  avait  faites  ; 
car  quoique  les  marguilliers  lui  eussent  donné  le  poste 
de  sacristain ,  il  tenait  du  curé  les  fonctions  de  chantre^ 
de  c)erc  des  convois  et  de  receveur  des  droits  du  curé; 
il  acquittait  un  annuel  fondé  que  le  curé  pouvait  lui 
retii*er  en^lui  interdisant  la  messe  dans  son  église;  en 
un  inot ,  il  vivait  des  bienfaits  du  curé  ^  et  mangeait 
même  souvent  à  sa  table  ;  tout  le  clergé  de  cette  pa- 
roisse en  dépose. 

En  vain  imasine-t-il  qu'il  avait  été  en  procès  avec  le 
curé  et  sa  famille  ;  ces  prétendus  procès  n'étaient  for- 
mes de  sa  part  qu'en  qualité  d'exécuteur  testamentaire 
du  sieur  Hutref, dernier  curé;  ce  n'étaient  point  des 

Srocès  personnels ,  mais  plutôt  des  procès  de  forme  et 
'arrangement  que  de  sérieuses  contestations  ;  aussi 
n'ont-ils  jamais  mterrompu  les  bontés  du  curé.  Rien 
ne  peut  donc  le  laver  du  reproche  de  perfidie  et  de 
prévarication  intolérable  que  M.  Maynard  tait  tant  valoir 
contre  le  dévolutairc  condamné  par  l'arrêt  de  i58o. 

Les  différcns  dévolus  qu'il  a  entrepris  jusou^à  pré» 
sent  ne  répandent  pas  encore  une  idée  bien  favorable 
de  sa  personne  ;  celui  dans  lequel  il  a  succombé  par 
arrêt  du  gr^d  conseil ,  du  1 1  janvier  de  la  présente 
année ,  aurait  été  capable  de  le  perdre  à  jamais ,  si  on 
avait  voulu  en  approlbndir  les  circonstances. 

Quant  à  l'attestation  que  le  sieur  de  la  Cotte  nie  avoir 
reçue  du  siëur  Cadot ,  il  est  aisé  de  détruire  ce  préjugé 
par  lequel  il  s'efforce  de  colorer  ce  qu'il  y  a  de  plus 
odieux  dans  son  dévolu ,  en  le  rappelant  a  l'aveu  qu'il 
en  a  £iit  lui-même  à  M.  l'archevêque  pour  prouver  l'in- 
tégrité de  ses  mœurs,  auqttel  le  sieur  Cadot  a  pris  soin 
de  joindre  un  certificat  de  trois  ecclésiastiques  de  la 
même  paroisse  qui  attestent  l'avoir  vue  et  lue. 

Peut-il  s'étonner  après  cela  du  soulèvement  dé  la  pa- 
roisse de  la  Ville-l'Evêque  ?  Peut-il  en  faire  un  crime 
au  siem*  Cadot  comme  d  une  émotion  populaire  qu'il  ait 
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très-souvent  à  sa  table,  comme  plusieurs  autres  prêtres 
de  la.  paroisse.  L'indignité  d'un  pareil  dévolu  jelë  sur 
son  propre  bienfaiteur,  a  soulevé  avec  raison  toute  la 
paroisse ,  et  chacun  suivant  son  élat  en  a  £ût  éclater  son 
ressentiment. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  sieur  Cadot ,  par  de  preoiières 
exceptions ,  a  demandé  que  le  sieur  delà  Cotte ,  comme 
dévofutaire ,  fût  tenu  de  donner  caution  ;  le  sieur  de  la 
Cotte  alors  a  senti  combien  cette  qualité  devait  lui  être 
funeste;  ce  n'est  pas  la  honte  du  dévolu  qui  lui  a  ùài 
impression;  mais  il  a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  plus  le 
soutenir,  soit  parce  qu'il  n'avait  pas  pris  possession 
dans  Tan ,  soit  parce  que  le  dévolu  n'étant  tonde  que 
sur  le  défaut  de  degré,  et  le  degré  se  trouvant  obtenu 
avant  sa  prise  de  possession',  et  avant  la  demande  en 
complainte,  le  pirétexte  de  Timpétration était  évanoui, 
n  a  donc  forgé  alors  un  système  d'une  espèce  toute 
nouvelle  ;  il  a  prétendu  qu'il  pouvait  renoncer  à  la  clause 
du  dévolu  inséré  dans  sçs  provisions,  et  s'annoncer 
comme  simplement  pourvu  par  mort  ;  comme  si  on 
pouvait  se  faire  pourvoir  par  mort  d'un, bénéfice  pos- 
sédé depuis  plus  d'un  anjpar  un  titulaire  paisinte, 
queloue  incapable  qu'on  le  suppose,  et  comme  si  en 
effet  le  sieur  de  la  Cotte  ne  s'était  pas  Êdt  pourvoir  sur 
l'incapacité  du  possesseur. 

Cette  déclaration  de  la  part  du  sieur  de  la  Cotte  en^ 

Sagea  le  sieur  Cadot  à  donner  une  requête  au  Chateiet  y 
ans  laquelle  il  demanda  acte  de  ce  que  le  sieur  de  la 
Cotte  renonçait  à  son  dévolu,  et  en  conséquence  de- 
manda qu'il  fut  déclaré  non-recevable,  comme  n'ayant 
plus  ni  titre  ni  qualité. 

Le  sieur  de  la  Cotte,  prêt  à  succomber  au  Cbâtelet, 
substitua  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  à  celle  des 
moyens  de  nullité  qu'il  avait  proposés  jusque-là  contre 
les  provisions  du  sieur  Cadot  :  c'est  par-là  que  la  cour 
a  été  saisie  du  fond  de  la  contestation. 

Le  sieur  Hubert,  second  dévolutaire,  s'y  est  prc- 
,  sente  depuis  par  une  requête  d'intervention.  Pour  lui, 

L  il  n'abdique  point  la  qualité  de  dévolutaire ,  au  contpaire , 

I  il  s'en  fait  un  moyen  pour  exclure  le  sieur  de  la  Cotte 


I 
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plus  diligent  aue  lui  ;  il  convient  qu'on  ne  peut  atta^ 
quer  le  sieur  Cadot  que  par  la  voie  du  déyolu,  et  sur 
ce  fondement  il  soutient  que  le  sieur  de  la  Cotte ,  qui  a 
renonce,  n'a  plus  de  titre;  il  ajoute  que  le  dévolu  au 
fond  est  appuyé  sur  des  moyens  légitimes ,  et  que  l'ob- 
tention du  degré  avant  la  demande  en  complainte  des 
dévobitaires,  iie  le  fait  point  cesser. 

Tel  est  l'état  de  la  contestation,  dans  laquelle  le  sieur 
Cadot  a  deux  objets  généraux  à  remplir.  Le  premier 
est  de  prouver  que  les  dévolutaires  qui  exercent  ici 
ime  censure  si  rigide ,  ont  eux-mêmes  dans  leurs  titres 
des  niiUités  essentidles  qui  ne  permettent  pas  de  les 
écouter.  Le  second  est  d'établir  que  la  formalité  du 
degré  qui  manquait  seule  au  sieur  Cadot,  lorsqu'il  a 
été  pourvu,  se  trouvant  remplie  avant  que  les  dévolu- 
taires aient  pris  possession  et  formé  complainte ,  leurs 
impétrations  s'évanouissent,  et  demeurent  nécessaire- 
ment sans  effet. 

Nullité  des  titres  des  dévolutaires^  —  Commen- 
çons par  ceux  du  sieur  de  la  Cotte. 

1*  Ses  degrés  ne  sont  point  insinués;  on  ne  dit  pas 
qu'ils  ne  sont  point  insinués  dans  le  temps  prescrit 
par  la  loi ,  mais  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été ,  et  ne  le  sont 
point  actuellement;  c'est  une  nullité  essentielle  aux 
termes  des  ordonnances ,  et  en  particulier  de  Tédit  de 
1691.  Tout  dévolutaire  qui  veut  chasser  un  possesseur 
paisible,  est  un  homme  odieux  par  lui-même,  son 
titre  est  défavorable ,  la  justice  n  y  peut  déférer  que 
({uandelle  est  entraînée  par  une  espèce  de  nécessité"; 
niais  dès  qu'elle  trouve'  que  le  dévolutaire  qui  vient 
reprocher  aux  autres  quelques  contraventions  à  la  loi, 
^  est  lui-même  le  premier  coupable,  elle  ne  balance 
pas  à  lui  imposer  silence.  Or,  Védit  des  insinuations 
est  une  loi  impérieuse,  il  veut  que  les  degrés  soient 
insinués  dans  le  mois  de  leur  date ,  c'est  la  disposition 
de  l'article. .......  Le  sièur  de  la  Cotte,  non-seulement 

n'a  point  fait  insinuer  dans  le  mois ,  mais  depuis  treize 
ans  il  a  négligé  cette  formalité  essentielle  ;  son  titre , 
éprouvé  par  la  loi,  ne  peut  donc  lui  servir  de  prétexte 
pour  attaquer  un  curé  en  place. 
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2^  Il  a  joint  à  ses  degrés  des  leUres  d^ëtudes  de  la 
&cuké  de  droit,  qui  porieat  qu^il  a  étudie  dans  cette 
faculté  depuis  la  oaiat* Martin  17^3,  jusqu^aiiz.  va- 
cances de  1728:  mais  que  i^uke-t*il  de  ces  kstires 
d'études,  sinon  qu'il  n'a  étudié  qu'après  avoir  obtenu 
'fies  degrés ,  ce  qui  les  rend  radicdement  nuls?  En  vain, 

Kur  échapper  à  ce  moyen,  veut-41  laire  entendre  (}ue 
•  lettres  oe  degrés  ont  été  obtenues  par  bénéfice  d*âge 
sur  une  simple  â^ide  de  six  mois;  et  que  cela  suffisait 
ppuc  posséder  des  bénéfices  qui  exigent  la  qualii/é  de 
gradué;  mais  que  cela  ne  suffisait  pas  pour  donner 
droit  de  re(|[uérir  des  bénéfices  comme  gradué,  qu^l 
fallait  cinq  années  d'études,  et  que  cW  pour  acquérir 
cette  capacité  qu'il  a  étudié  en  droit  depuis  la  mi  de 
i7â3  jusqu'à  la  fin  de  1726;  par  cette  disiînctioa  ne 
peut  pas  détruire  le  moyen  qu'on  lui  oppose.  D'un 
côté ,  il  ne  prouve  point  qu'il  ait  fidt  d'autres  études 
en  droit  que  celles  qui  ^sont  exprimées  dans  son  quinr 
quennium;  de  l'autre,  son  qumqaettnium  prouve 
même  qu'il  n'en  a  point  iail  d'autres;  car  su  avait 
étudié  pendant  six  mcHs  de  l'année  i733,  pour  obtenir 
des  lettres  de  licence  du  ag  juillet  de  la  même  année,  il 
n'avait  plus  que  quatre  ans  et  demi  à  étudier  pour  finir 
son  quinquennium.  Pourquoi  donc  en  aurait*il  étudie 
cin<|  r  Pourquoi  dans  ses  leitres  de  quinquennium  ne 
feraii-on  commencer  ses  études  qu'à  la  Saint-Martin 
1723,  quand  réellement  il  aurait  pris  ses  inscripôons 
et  commencé  ses  études  dès  le  oonmsencemnt  de  la 
tnéme- année?  Sa  défense  aurait  quelque  couleur  s'il  y 
avait  eu  un  long  intervalle  entre  ses  études  par  bëoë- 
fice  d'âge ,  et  son  auinquennium  ;  mais  ses  lettres  de 
licence  sont  du  ag  juillet  1 7^3,  c'est«à-dire,  de  qudques 
purs  avant  la  cessation  das  écoles  de  droit,  et  il  entre 
en  droit  à  la  Saint-Martin  suivante  :  c'était  dono  une 
continuation  d'études  sans  interruption.  Pourquoi  fixer 
l'époque  du  commencement  à  la  oaini-Mariin ,  quand 
il  avait  éludié  dans  tout  le  cours  de  la  même  année? 
Ces  faits  ne  se  concilient  point  avec  ce  qu'il  avance. 
£a  un  mot ,  on  prend  droit  par  ses  propre  pièces  ; 
il  rapporte  des  lettres  d'étuœs  qui  portent  qu'il  n'a 
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commence  à  étudier  qu'à  la  Saint -Marliu  ,1723^  et 
ses  lettres  de  degrés  sont  antérieures,  elles  ne  peuvent 
donc  pas  se  soutenir  ? 

3*  LMg^s  provisions  du  sî^eur  de  la  Cotte  cov^tiennent 
expressément  la  clause  de  dëvolu  sans  laquelle  le  sieur 
Cadot  ne  pouvsût  être  trouble;  elles  sont  du  17  juin 
1733,  et  le  sieur  de  la  Cotte  u^a  pris  ppstsession  en  con- 
séquence que  le  21  juin  1734,  ce  qui  su(Erai(  pour 
rendre  son  titre  caduc  quand  il  aurait  ëté  légitime  4ans 
sou  principe;  parce  que  suivant  IWicle  i5  de  I9  dé- 
claration de  1  ^6 ,  enre^strée  en  la  cour  :  Tous  dé' 
volutaires  pourvus  par  mort,  incapacii4  ou  auXre* 
ment,  sont  obligés  de  prendre  possession  des  béné- 
fices par  eux  ainsi  ootenuSy  dans  Van;  et  en  cas 
d'opposition  ou  trouble,  défaire  assigner  les  oppor 
sans  trois  mois  qiprès  la  prise  de  possession,  autrc'^ 
Tnent,  est-îl  dit ,  décherront  du  droit  par  eux  acquis 
en  vertu  desdites  provisions,  et  défendons  à  nos  juges 
dy  oifoir  a^cun  égard.  Les  provisions  étant  du  1 7  juin 
1733,  il  fallait  que  la  prise  de  possession  tut  faite  dans 
le  17  juin  17349  cependant  le  visa  n'éjtait  pas  même 
alors  obtenu ,  et  le  sieur  de  la  Çotie  A'a  pris  possession 
que  quatre  jours  après. 

n  a  bien  senti  lui-même  un  défaut  si  essentiel ,  et  c'es( 


renvoyé 

examen;  que  l'ayant  subi,  il  avait  été  renvoyé  au  18 
juin,  par  on  il  veut  sans  doute  insinuer  que  ce  n'est  pas 
sa  faute  s'il  n'^  pas  agi  plus  tôt;  mois  en  premier  lieu, 
il  n'y' a  aucune  preuve  de  ces  faits  hasardés  gratuite* 
ment  par  le  sieur  ^  la  Cotte.  C)n  second  lieu,  il  ne 
pourrait  jamais  se  justifier  d'avoir  attendu  plus  de  oniç 
mois  à  &ire  venir  ses  provisions  de  Rome  ;  enfin  si  fOk 
lui  avait  £ut  essuyer  des  délais  à  rarchevêché,  qui  Tex* 

5 osassent  à  laisser  passer  le  temps  fatal ,  il  était  le  maître 
e  faire  une  réquisition  en  forme  à  M.  l'arqhevéque  de 
Paris,  et  sur  son  refus  de  prefidre  line  ordonnance 
du  sieur  lieuienont  civil ,  qui  lui  aurait  permis  de 
prendre  possession  civile  et  de  former  complainte.  Il 
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ne  peut  donc  rejeter  sur  les  autres  une  faute  qu'il  ne 
peut  imputer  quà  lui-même;  en  tous  cas,  le  posses- 
seur trouble  par  un  dëvolutaire ,  nVst  point  obligé 
d'entrer  dans  ces  détails  ;  la  date  de  la  provision  et  celle 
de  l'exploit  en  complainte  lui  suffisent;  s'il  y  a  plus 
d'une  année  d'intervalle,  il  y  a' une  prescription  acquise 
en  sa  faveur,  et  rien  ne  peut  lui  enlever  cet  avantage. 

4^  Le  sieur  de  la  Cotte  a  lui-même  produit  plusieurs 
procédures  d'une  instance  qu'il  a  eue  au  Cbâtelet,  en 
qualité  d'exécuteur  testamentaire  du  feu  sieur  Hutrel, 
curé  de  la  Ville -l'Evéque;  le  sieur  Cadot  était  partie 
dans  cette  instance  pour  répéter  quelques  titres  et 
quelques  droits  de  la  cure  ;  mais  partout  le  sieur  de 
la  Cotte  a  procédé  avec  lui  comme  légitime  titulaire  de 
laVille-l'Evéque,  et  cela  depuis  même  qu'il  avait  obtenu 
ses  provisions  de  cour  de  Rome  par  dévolu  ;  par  la 
senience  définitive  qui  intervint  entre  les  parties  le  pre- 
mier juin  1 7349  le  sieur  Cadbt  est  encore  reconnu  curé 
de  la  Ville-l'Evéque ,  contradictoirement  avec  le  sieur 
de  la  Cotte. 

Comment  a-t-il  pu  reconnaître  une  qualité  qu'il 
ose  aujourd'hui  contester?  C'est  un  homme  dont  toutes 
les  démarches  n'annoncent  qu'égareméns  et  que  con- 
tradictions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  des  vices  essentiels  dans 
ses  titres;  ses  prétendus  degrés  ne  sont  point  insinués; 
il  les  a  obtenus  avant  que  d'avoir  commencé  ses  études; 
il  n'a  point  pris  possession  dans  l'an;  il  n'a  point  donné 
de  caution;  il  est  donc  non-tecevable  dans  sa  demande; 
il  est  sans  qualité  et  sans  action  pour  attaquer  un  pos^ 
sesseur  paisible. 

Passons  à  l'examen  des  titres  du  sieur  Hubert  ;  ils  ne 
consistent  que  plans  des  lettres  de  docteur  en  théologie» 
du  22  juillet  1 726,  dans  ses  provisions  du  24  novembre 
1753,  et  dans  sa  prise  de  possession  du  23  novembre 
1 734  :  ces  titres  paraissent  simples,  et  même  d'une  forme 
assez  régulière  ;  mais  ils  nous  découvrent  un  mystère 
qu  il  est  important  d'éclaircir. 

Le  sieur  Hubert  parait  n  avoir  été  pourvu  en  cour 
de  Romeqtie  le  24  novembre  i733;  mais  il  esjl  cer- 
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tain  cependant  qu'il  a  eu  un  titre  antérieur  qu'il  n'ose 
pas  taire  paraître;  c'est  ce  qui  est  établi  par  ses  pro» 
visions  mêmes,  dans  lesquelles  il  demande  la  cure  de 
la  Ville-rEvêque  au  pape,  absque prœjudicio  juris  sibi 
in  dicta  ecclesia  y  vel  ad  illamjamjorsan  aliunde  ut 
profertur  qnœsiti  ^  sed  jusjuri  addando ,  et  antiquum 
conservando.  Il  était  donc  déjà  pourvu  du  même  bé- 
néfice, il  avait  une  pension  antérieure,  mais  il  n'est  pas 
le  maître  de  la  supprimer,  il  l'a  exposé  au  pape,  ellé^ . 
devient  une  pièce  commune  entre  les  parties  :  il  faut 
donc  qu'il  la  représente. 

Cette  provision  antérieure  ne  pouvait  être  qu'à  titre 
de  dévolu  ;  mais  en  même  temps  elle  devait  être  in- 
fectée de  quelque  vice  essentiel,  puisqu^on  la  supprime, 
et  qu'on  en  a  obtenu  une  autre  que  l'ou  t'ait  seule  pa- 
raître. Or,  c'est  un  principe  constant  en  matière  de 
dévolu,  que  quand  le  dévolutaire  a  eu  un  titre  vicieux 
et  caduc,  il  ne  peut  plus  en  obtenir  un  autre  dans 
lequel  il  se  rectifie  lui-même  ;  jamais  il  ne  .peut  plus 
être  admis  au  même  dévolu  ,   quoiqu'avec    un  titre  ^ 

plus  parfait.  Ce  principe  a  été  établi  pour  maintenir 
toute  la  rigueur  de  nos  ordonnances  contre  les  dévo- 
luiaires;  comme  elles  prononcent  la  déchéance  de  leur 
droit  dès  qu'ils  se  trouvent  coupables  de  la  moindre 
coatravenuou  aux  règles  qui  leur  sont  prescrites ,  on  a 
voulu,  pour  les  y  astreindre  plus  étroitement,  que  la  * 

déchéance  fût  irréparable,  même  à  la  faveur  d'un  nou-  , 

veau  titre.  Ainsi  par  exemple,  si  un  dévolutaire  ne  prend  * 

pas  possession  dans  Tannée  d'une  première  provision,  \ 

l'article  1 5  de  la  déclaration  de  1646  le  déclare  décliu  \ 

d*i  droit  par  lui  acquis.  Mais  pourra-t-il  après  l'année 
expirée,  on  se  faire  pourvoir  de  nouveau,  ou  même 
faire  usage  d'une  provision  plus  moderne,  par  rapport  j 

a  laquelle  il  est  encore  dans  l'an  de  prendre  possession?  1 

Non  sans  doute,  parce  que  si  cela  était ,  les  ordonnances 
seraient  illusoires ,  on  serait  déchu  d'un  côté,  on  se  relè- 
verait de  l'autre;  la  jurisprudence  a  toujours  réprimé 
ces  vains  efforts  d'un  dévolutaire  qui  cherche  à  se  sous- 
traire à  l'autorité  de  la  loi. 
Il  en  est  des  dévolus  en  matière  bénéficîale ,  comme 

COCBIH.    TOME   Vn.  1  2  * 
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des  retraits  lighagers  en  matière  civile  :  la  Irâ  a  assujetti 
ces  deux  sortes  d^aciions  à  mille  formes  rigoiireuses  ; 
l'omission  d'une  seule  fait  périr  l'action ,  sans  qu  elle 

J>uisse  revivre;  le  retrayant  lignager  ne  peut  se  r^ 
or  mer,  il  ne  peut  recommencer  la  procédure;  lede'vo- 
lutaire  ne  peut  se  faire  pourvoir  de  nouveau ,  ni  se  re- 
mettre en  règle  quand  une  fois  il  y  a  manque.  Or,  le 
sietir  Hubert  avait  un  premier  titre,  ou  vicieux  en  lui- 
même,  ou  devenu  caduc  par  la  suite,  c est  à  celui-là 
qu'il  iaut  remonter  pour  ]uger  de  son  droit  ;  le  titre 
qu'il  fait  paraître  ne  peut  réparer  le  vice  du  premier. 

Ce  premier  titre  serait  au  moins  caduc,  parce  ou'il 
n'aurait  pas  éxé  suivi  d'une  prise  de  possession  dans 
l'an  ;  le  sieiu:  Hubert  a  obtenu  la  dernière  provision 
qu'il  &it  paraître  dès  le  â4  novembre  1 733 ,  il  y  ënooce 
un  droit  plus  ancien  ;  qtiand  il  ne  le  serait  que  de  deux 

i'ours ,  la  prise  de  possession  qu'il  a  faite  de  la  cure  de 
a  Madeleine  le  23  novembre  17349  ne  se  trouverait 
plus  dans  l'an  de  la  première  provision ,  et  par  consé* 
quent  le  sieur  Hubert  serait  déchu  irrévocablement  du 
droit  par  lui  prétendu  à  ce  bénéfice.  Il  faut  donc  écarter 
la  provision  du  ^4  novembre  1 733  comme  inutile , 
puisqu'en  matière  de  dévolu  il  n'y  a  jamais  que  la  pre- 
mière provision  dont  on  puisse  se  servir ,  et  que  celle 
du  ;i4  novembre,  suivant  sa  supplique  même,  n'est 
qu'une  seconde  provision ,  qui  ne  peiu  réparer  les  vices 
de  la  première. 

Le  sieur  Hubert  a  entrepris  de  répondre  à  une  nul* 
lité  si  essentielle ,  il  prétend  que  le  moyen  ne  vaut  rico 
ni  dans  le  fait  ni  dans  le  droit.  Dans  le  iàit,  parce  qu'il 
n'a  jamais  obtenu  d'autres  provisions  que  celles  du 
24  novembre  1 733,  que  Je  correspondant  de  w»a  ban- 
quier à  Rome  a  pu  croire  qu'il  avait  quelque  droit  an- 
téiieur  ;  mais  que  c'est  une  erreur  dont  le  sieur  Hubert 
ignore  la  cause.  Dans  le  droit,  parce  qu'il  n  y  a  point 
de  loi  qui  défende  à  un  dévolutaire  qui  remarquera 
quelque  vice  dans  ses  provisions,  d  en  faire  expédier  de 
secondes ,  et  que  la  déclaration  de  1 646 ,  qui  veut  que 
le  dévolutaire  prenne  possession  dans  Tan  de  ses  pro* 
visions,  s'entend  des  provisions  dont  le  dévolutaire  iait 
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usage,  et  non  de  celles  qu'il  a  abandonnées;  mais 
celte  défense  est  égatenient  contraire  à  la  véi^itë  et  aux 
principes. 

1*^  Poar  peu  que  Ton  soit  verse  dans  l'usage  et  dans 
le  style  de  la  cour  dé  Rome,  on  ne  peut  douter,  en 
lisant  les  provisions  du  sieur  Hubert,  qu'il  n'en  eût 
de^à  obtenu  d'antérieures;  toutes  les   clauses  qui  se 
trouvent  dans  celles  qu'il  rapporte ,  sont  précise'ment 
les  mêmes  qui  s'emploient  toujours  lorsque  l'on  se  fait 
pourvoir  pour  la  seconde  fois  d -un  même  bénéfice  :  Qui 
Jbrsan  in  dicta  ecclesia  seu  vicaria  hiijiisfnodi  jus 
habety  seu  habere  prœtendit ....  absqueprœjudicio 
juris  sibi  in  dicta  ecclesia  seu  vicaria  hujusmodi , 
vel  ad  illam  jam  Jbrsan  aliunde  ut  prqfertur  quœ- 
sitij  sed/usjuri  addenda  et  antiquum  conservando. 
Une  &ut  pas  équivoquer  sur  le  terme  Jbrsan,  comme 
si  cela  répandait  un  doute  sur  le  fait  des  premières 
provisions  ;  car  ce  terme  est  ordinairement  placé  par- 
tout dans  les  provisions  de  cour  de  Rome ,  et  les  faits 
les  plus  constans  y  sont  souvent  présentés  avec  ce  cor- 
rectif. Il  faut  se  familiariser  avec  le  style  de  chaque 
pjs;  en  un  mot,  un  homme  qui  se  fait  pourvoir  pour 
la  première  fois  d'un  bénéfice,  ne  s'avise  point  d'exposer 
au  pape  qu'il  a  déjà  un  droit  formé  au  bénéfice ,  et  qu'il 
demande  des  provisions  sans  préjudice  du  droit  qui  lui 
^t  déjà  acquis. 

De  dire  que  ce  soit  une  erreur  du  correspondant  du. 
banquier  de  France,  c'est  encore  un  subterfuge  gros- 
sier ;  le  correspondant  de  Rome  n^imagine  point  ce  qui 
n'est  point  exprimé  dans  l'envoi  du  banquier  de  France, 
il  uW  que  le  ministre  exécuteur  de  ses  ordres ,  comme 
le  banquier  n'est  lui-même  que  le  ministre  exécuteur 
des  ordres  de  Timpétrant  ;  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
tête  ail  tourné  à  l'un  et  à  l'autre ,  et  que  gratuitement 
ils  aient  exposé  un  droit  antérieur  dans  la  personne  du 
sieur  Hubert. 

Mais,  dit»on,  faites  faire  un  perquiratur  à  Rome 
pour  voir  si  vous  y  trouverez  des  provisions  antérieures; 
comme  si  le  sieur  Cadot  qui  trouve  le  fait  établi  par  les 
propres  provisions  du  sieur  Hubert,  était  obugé  de 

12. 
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rechercher  ailleurs  là  preuve  d^un  &it  déjà  établi,  comme 
s'il  était  oblige  de  se  constituer  en  dépense  extraordi- 
naire pour  appuyer  le  fait  exposé  par  le  sieur  Hubert 
kû-méme;  ce  serait  au  sieur  Hubert  à  détruire  son 

Sropre  exposé ,  en  rapportant  cette  épreuve  contraire 
ont  il  voudrait  charger  le  sieur  Cadot',  en  rapportant 
la  copie  de  son  envoi  ;  mais  il  ne  se  jettera  jamais  dans 
cet  éclaircissement,  parce  qu'il  serait  impossible  qu'il 
ne  servit  à  le  con(bnare.    ' 

Aussi  entreprend-il  de  prouver  qu'une  provision  an-* 
tériéure  ne  pourrait  lui  être  opposée.  Il  n'est  point  dé- 
fendu ,  dit-il ,  à  un  déyolutaire  qui  remarque  quelque 
^ice  dans  de  premières  provisions ,  d'en  faire  expédier 
de  secondes.  Mais  quand  cela  serait ,  ce  que  l'on  est 
bien  éloigné  de  reconnaître ,  il  faudrait  toujours  qu'il 
prit  possession  dans  l'année,  â  compter  de  la  date  des 
premières  provisions ,  parce  que  celui  à  qui  la  loi  donne 
'  un  délai  fatal ,  n'est  pas  le  maître  de  le  proroger  en 
multipliant  les  actes  qui  font  courir  le  délai.  Nous  en 
avons  un  exemple  en  matière  bénéficiale,  le  résigna^ 
taire  est  obligé  de  prendre  possession  dans  les  trois 
ans ,  à  compter  du  jour  que  sa  résignation  est  admise  ; 
sinonet  à  laute  d'avoir  pris  possession  dans  ce  temps , 
la  résignation  devient  caduque ,  et  le  résignant  con-^ 
^rve  son  bénéfice  comme  s'il  n'en  avait  jamais  disposé. 
Pour  éluder  cette  loi ,  il  est  arrivé  qu'au  bout  d'un  an , 
qu'au  bout  de  deux  ans ,  on  faisait  &ire  une  seconde 
résignation  au  profit  de  la  même  personne,  pour  pro* 
roger  le  délai  de  trois  ans  ;  toutes  les  fois  que  cela  est 
arrivé,  on  a  toujours  jugé  qu'il  fallait  compter  les  trois 
années  du  jour  de  la  première  résignation.  Il  en  est  de 
même  en  matière  de  dévolu,  la  loi  charge  le  d^'vuîulairc 
de  prendre  possession  dans  l'an ,  à  compter  de  la  date 
de  ses  provisions ,  sinon  le  déclare  déchu  de  tout  droit 
au  bénéfice;  le  dévolutaire  qui  aura  encouru  cette 
peine ,  la  rendra  illusoire  en  prenant  de  nouvelles  pro- 
visions ,  et  par-là  il  prorogera  impunément  le  délai ,  il 
rendra  la  loi  inutile  et  sans  effet ,  ce  s»erait  le  comble  de 
l'illusion. 

Mais,  dit-on ,  la  loi^  en  le  déclarant  déchu  du  droit 
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acquits  par  ses  provisions,  ne  doit  s'entendre  que  du  droit 
acquis  par  les  provisions  dont  il  &it  usage ,  et  non  du 
droit  qu'il  avait  par  des  provisions  qu'il  avait  abap-* 
donnëes.   Mais  c'est  là  précisément  ce  qui  rendrait  la 

Gine  de  la  loi  purement  illusoire  ;  car  quand  on  a 
ssé  passer  l'année  Ëitale ,  on  ne  ferait  point  usage  des 
provisions ,  et  on  en  prendrait  de  nouvelles ,  en  sorte 
qu'on  dirait  toujours  :  Vous  ne  pouvez  pas  m'opposer 
la  sévérité  de  la  loi,  parce  que  je  ne  fais  pas  usage  des 

Crémières  provisions,  et  je  ne  me  sers  que  des  secondes, 
'eut  l'effet  de  cette  loi  rigoureuse  serait  donc  de  faire 
gagner  les  ofliciers  de  cour  de  Rome,  en  obligeant  le 
dévolutaire  de  prendre  de  nouvelles  provisions ,  ce  qui 
serait  faire  dégénérer  la  sagesse  de  la  loi  dans  un  égare- 
ment manifeste. 

Le  sieur  Hubert  est  donc  sans  titre  et  sans  action  ^  la 
loi  en  a  prononcé  la  nullité,et  par  conséquent,  il  serait 
inutile  de  défendre  à  sa  demande,  aussi-bien  qu'à  celle 
du  sietu*  de  la  Cotte  ;  cependant ,  pour  écarter  à  jamais 
tom»  dévolutaires  sur  le  sieur  Cadot ,  il  faut  démontrer 
que  son  droit  est  inébranlable. 

Droit  du  sieur  Cadot.  — Dans  les  règles  générales 
on  ne  peut  impétrer  un  bénéfice  comme  vacant  s'il  ne 
vaque  par  mort  ou  par  déniission  ;  celui  qui  a  un 
titulaire  actuel  ne  peut  être  conféré,  parce  que  les 
titres  des  bénéfices  sont  perpétuels^de  leur  nature  ,*  et 
qull  n'est  pas  permis  den  dépouiller  un  possesseur 
paisible. 

Cependant  comme  les  bénéfices  peuvent  tomber 
entre  les  mains  d'ecclésiastiques  ou  qui  en  soient  in- 
<ligiies ,  ou  qui  n'aient  pas  de  titres  canoniques ,  il  est 
de  U  dignité  de  l'église  de  trouver  les  moyens  de  les 
expulser;  cela  ne  se  pouvait  faire  autrefois  que  par 
l'autorité  du  isupérieur,  qui ,  ou  leur  faisait  leur  procès, 
et  prononçait  la  privation  de  bénéfices ,  s'ils  étaient 
tombés  dans  des  crimes  qui  méritaient  une  pareille 
peme ,  ou  déclarait  seulement  les  bénéfices  vacans  et 
impétrables ,  s'ils  ne  méritaient  d'en  être  privés  que  par 
le  vice  de  leurs  titres  ou  par  d'autres  circonstances  qui 
ne  pouvaient  pas  passer  pour  crioiinelles. 


,    iSâ  OEUVRES  DE   COCHIN. 

L'autorîtëque  les  papes  se  sont  attribuée  de  confërer 
les  bénéfices  ou  par  prévention ,  ou  concurremment 
/  avec  les  ordinaires,  a  introduit  insensiblement  lusage 

des  dévolus  ;  ils  ont  supposé  que  ce  qui  pouvait  donner 
lieu  de  prononcer  la  privation ,  opérait  une  vacance  de 
'  droit ,  et  sur  ce  fondement  ils  ont  conféré  tous  les 
bénéfices  dont  on  a  prétendu  que  \e^  titulaires  n'étaient 
pas  canoniquement  pourvus ,  et  par  l'excès  du  pouvoir 
dont  ils  jouissaient  alors ,  ils  ont  tait  exécuter  ces  pro* 
visions  à  la  ruine  des  droits  des  ordinaires. 

Comme  cette  facilité  d'impéirer  des  bénéfices  qui 
étaient  remplis  par  des  possesseurs  paisibles  excitait  un 
trouble  universel ,  et  désolait  l'église  par  les  contesta- 
tions infinies  qu'elle  excitait ,  les  papes  furent  les  pre- 
miers à  y  mettre  des  bornes  par  la  règle  de  annaU 
possessore.  Cette  règle  défendit  d'impétrer  un  bénéfice 
possédé  depuis  plus  d'un  an  par  un  titulaire  paisible ,  si 
l'impétrant  ne  satisfaisait  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  cette  règle.  Comme  cette  loi  avait  pour  objet 
de  rendre  ces  sortes  d'impétrations  que  l'on  appelle 
dévolus ,  infiniment  difficiles ,  elle  a  été  reçne  avec 
beaucoup  de  faveur.  M'  Charles  Dumoulin  qui  en  a 
fait  un  commentaire  exprès ,  en  a  beaucoup  élevé  la 
sagesse ,  et  a  reconnu  qu'elle  devait  être  observée  en 
France  sous  l'autorité  du  roi ,  non  pas  en  se  soumettant 
aux  formes  judiciaires  qui  y  sont  établies ,  et  que  le  rcH 
peut  changer ,  mais  en  conservant  le  fond  de  ses  dispo- 
sitions contre  les  dévolutaires. 

C'est  dans  cet  esprit  que  l'ordonnance  de  i55o, 
communément  appelée  Inédit  des  petites  dates ,  dé- 
fendit aux  dévolutaires  de  s'efforcer  de  fait  d'entrer  en 
la  jouissance  des  bénéfices ,  à  peine  de  déchéan^w  de 
leur  droit;  comme  aussi  défendit  d^io^aaner  aucun 
séquestre,  qui  empêchât  les  possesseurs  de  continuer 
la  jouissance  de  leurs  bénéfices.  La  déclaration  de  1 557 
ajouta  que  les  dévolutaires  seraient  tenus  d'élire  domi- 
cile et  de  donner  caution  de  payer  le  jugé  ;  sur  quoi  il 
est  iinportant  d'observer  que  par  l'arrêt  d'enregistre- 
ment de  cette  déclaration ,  il  fut  dit  que  cette  loi  n'au- 
rait lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  obtenu 
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leurs  dévolus  à  rencontre  des  paisibles  possesseurs 
par  an  et  jour ,  ce  qui  prouve  que  la  règle  de  amiali 
possessore  ëtait  admise  en  France,  en  substituant 
seulement  aux  formes  qu'elle  avait  prescrites,  les  con- 
ditions imposées  par  les  ordonnances  de  lios  rois. 

Ce  sont  là  les  premières  lois  que  nous  connoissons 
en  France  sur  cette  matière  ;  la  règle  de  annali  pos- 
sessore publiée  à  Rome  sous  Innocent  VIII ,  en  .  .  .  y 
avait  donné  lieu  ;  mais  bientôt  on  reconnut  que  cette 
forme  d'impétrer  les  bénéfices  avant  qu'ils  fussent  dé- 
clarés vacans,  était  contraire  à  la  pureté  des  règles 
canoniques.  L'ordonnance  d'Orléans  de  1 56o  se  pro- 
J>osa  de  corriger  cet  abus,  c'est  pourquoi  dans  l'ar- 
ticle 5  il  fut  tait  défenses  d^accorder-aucuns  dévolus 
flmtot  et  parafant  que  le  pourvu  par  l'ordinaire  eût 
été  déclaré  incc^^ahle;  défendant  a  tous  juges  d'avoir 
aucun  égard  aux  provisions  par  dévolus ,  soit  apos- 
toliques ou  autres  quelconques^  auparavant  la  décla^ 
ration  d'incapacité. 

Cetle  sage  discipline  a  subsisté  jusqu'à  l'ordonnance 
Je  Blois,  qui  a  rétabli  dans  l'art.  6  l'usage  des  dévolus 
avant  aue  le  possesseur  eût  été  déclaré  incapable,  et 
que  le  bénéfice  eut  été  déclaré  vacant  ;  mais  plus  on  a 
apporté  de  facilité  à  se  relâcher  à  cet  égard,  et  plus  on  a 
cru  d'un  autre  côté  devoir  établir  des  règles  sûres  contre 
les  dévolutaires.  C  est  pourquoi  le  même  article ,  après 
avoir  permis  l'usage  des  dévolus ,  avant  la  vacance 
prononcée ,  ajoute  :  j4  la  charge  toutefois  de  bailler 
bonne  et  suffisante  caution ,  et  d'élire  domicile ,  de 
f^pntester  en  cause  dans  trois  niois,  à  compter  du 
pur  de  leur  prise  de  possession  ^  et  de  mettre  le 
procks  en  état  d'être  jugé  au  plus  tard  dans  deux 
^^;  autrement  et  à  faute  de  ce ,  défendons  à  nos 
Hes  d'avoir  aucun  égard  auxdits  dévolus. 

La  décbrationde  1646  a  ajouté  de  nouvelles  forma- 
lïiés  dans  l'article  1 5 ,  eue  a  voulu  que  les  dévolutaires 
poursfus  en  cour  de  Rome  par  moH,  incapacité  ou 
autrement ,  prissent  possession  des  bénéfices  par  eux 
^i  obtenus  dans  Lan ,  et  qu'ils  formassent  com- 
P^nie  trois  mois  après ,  autrement  décherront  du 
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droit  par  eux  acquis  en  "vertu  desdiies  prwisionsy 
et  défendons  à  nos  juges  d'y  a%*oir  aucun  égard. 

Enfin  l'ordonnance  de  1667  ^  ^^^^  ^  caution  que 
devait  donner  le  dëvoluiaire  à  5ooliv.,  et  qu'à  faute  de 
la  donner  dans  le  temps  qui  lui  serait  fixe,  il  demeurât 
déchu  de  son  droit ,  sans  qu'il  pût  être  reçu  à  purger  la 
demeure. 

.  1  outes  ces  formalités  imposées  aux  dévolnuires  sont 
toutes  de  rigueur  ^  il  n'y  en  a  point  une  seule  à  laquelle 
nos  ordonnances  n'aient  apposé  la  peine  de  la  dé- 
chéance du  dévolu ,  parce  que  toutes  les  lois  ont  reconnu 
que  ce  genre  d'impéiration ,  qui  en  lui-même  est  con- 
traire à  la  pureté  des  canons ,  ne  pouvait  être  toléré 
que  sous  les  conditions  les  plus  dures  et  les  plus 
sévères. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  l'on  a  tenu  pour 
maxime  dans  tous  les  temps ,  que  le  droit  n'était  acquis 
au  dévolutaire  que  du  jou^  de  sa  demande  en  com- 
plainte ;  en  sorte  que  si  le  motif  du  dévolu  qui  sub- 
sistait lorsque  le  dévolutaire  a  été  pourvu  et  a  pris  pos- 
session, ne  subsiste  plus  le  jour  qu'il  a  formé  com- 
plainte, on  a  toujours  jugé  que  son  titre  était  devenu 
caduc ,  et  qu'il  n'en  pouvait  plus  faire  usage,  La  dis- 
cipline s'est  prêtée  avec  peine  à  ce  genre  d'impét ration, 
elle  ne  l'admet  qu'autant  que  l'église  en  peut  tirer 
quelque  avantage,  eu  substituant  un  sujet  capable,  et 
qui  ait  un  titre  canonique ,  au  possesseur  injuste  ou 
indigne;  mais  quand  au  moment  de  la  complamte 
formée  y  le  possesseur  se  trouve  capable ,  elle  n'écoute 
plus  le  dévolutaire  dont  le  secours  lui  est  inutile.  Ainsi 
quand  le  possesseur  a  pu  acquérir  avant  la  complainte 
la  capacité  qui  lui  manquait ,  le  droit  du  dévolutaire 
.s'évanouit  ;  et  de  même  si  le  possesseiur  qui  ne  pouvait 
réparer  sa  propre  incapacité,  résigne  à  un  sujet  ca- 
pable, et  que  la  résignation  soit  admise  avant  l'action 
du  dévolutaire,  il  est  aussi  déchu  du  droit  qu'il  pouvait 
prétendre  en  vertu  de  ses  provisions. 

Ce  principe  est  constant  dans  la  jurisprudence ,  et 
reconnu  par  tous  les  auteurs  ;  Dumoulin  l'établit  ex- 
pressément dans  les  nombres  202  e€  âo3  de  la  règle  de 
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publicandis.  Si  jam  bénéficia  erafit  impetrata  per 
incapaciiatem ,  deinde  possessor  ante  citationem  et 
litem  molam  resignaverit  ^  tamen  quia  resignatio 
erat  expediia  arUe  citationem  et  litem  motam  ,  per 
arrestum  hujus  senatus  plénum  possessorium  resi" 
gnatario  aajudicatum.  On  voit  dans  celte  espèce  un 
dévolu  obtenu  sur  un  possesseur  incapable ,  depuis 
les  provisions  du  dévolutaire,  une  résignation  faite  et 
admise  avant  que  le  dévoluuire  eût  agi  en  justice ,  et 
par  cette  seule  circonstance,  le  dévolutaire  succombe. 
Cela  serait  contre  toutes  les  règles  si  le  droit  e'iait  ac- 
quis au  dévolutaire  du  jour  de  ses  provisions ,  parce 
qu  une  résignation  postérieure  ne  pourrait  pas  lui  en- 
lever un  droit  qui  aurait  été  formé  ;  mais  parce  que  son 
droit  n'est  considéré  que  du  jour  de  la  complainte ,  la 
résignation  intermédiaire  suffit  pout  l'exclure. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement 
de  Toulouse  rapportés  par  M.  Maynard.  Le  sieur 
Boulin  avait  été  pourvu  d'une  cure  de  ville  miurée, 
sans  être  prêtre  ni  gradué  ;  le  sieur  Paumier  sien  fil 
pourvoir  par  incapacité,  fondée  sur  la  non-promotion 
ei  le  défaut  de  degré  ;  mais  avant  les  provisions  du 
sieur  Paumier,  le  sieur  Boulin  était  devrau  diacre,  et 
avant  l'instance  possessoire ,  prêtre  et  gradué.  Sur  ce 
fondement  il  fîit  maintenu  par  arrêt  du  12  juillet  i555. 
C  est  ici  précisément  la  même  espèce  ;  le  sieur  de  la 
Coue  s'est  Ëiit  pourvoir  de  la  cure  de  la  Ville-l'Evéque , 
a  cause  de  l'incapacité  du  sieur  Cadot ,  fondée  sur  le 
défaut  de  degré  ;  mais  avant  l'instance  possessoire ,  le 
«eur  Cadot  est  devenu  gradué  ;  il  doit  donc  être  main- 
J«iu  comme  le  sieur  Boulin  l'a  été  par  l'arrêt  de  1 555. 
M.  Maynard  rapporte  un  second  arrêt  du  mois  de  juin 

La  même  chose  a  été  jugée  en  la  cour  par  l'arçjêt  du 
24  niai  1696  ,  sur  les  conclusions  de  M.  d'Aguesseau, 
alors  avocat  général ,  et  à  présent  chancelier  de  France. 
U  sieitt  abbé  de  Tessé  avait  été  pourvu  du  prieuré  de 
crainte-Croix  avant  l'âge  de  quatorze  ans;  le  sieur  Février 
«en  fit  pourvoir  par  dévolu,  sur  le  fondement  de  ce 
que  le  sieur  abbé  de  Tessé  n'avait  pas  l'âge  requis  par 
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les  canons.  Depuis  la  prise  de  possession  du  dëvolu* 
taire,  mais  avant  la  demande  en  complainte,  le  sieur 
abbé  de  Tessé  obtint  une  dispense  d  âge  en  cour  de 
Rome.  Sur  la  contestation  portée  en  la  cour ,  le  devo- 
lutaire  soutenait  que  dans  le  temps  qu'il  avait  obienn 
ses  provisions ,  même  dans  le  t^emps  qu  il  avait  pris  pos- 
session) le  sieur  abbé  de  Tessé  était  incapable,  et 
qu'ainsi  il  n'y  avait  aucune  difficulté  de  le  maintenir. 
Mais  le  sieur  abbé  de  Tessé  ayant  invoqué  le  principe 
que  le  droit  n'est  acquis  au  dévolutaire  que  du  jour  de 
la  complainte ,  et  que  jusque-là  l'incapacité  peut  être 
réparée,  il  fut  maintenu  par  l'arrêt  qui  est  rapporté 
dans  le  cinquième  tome  du  journal  des  audiences, 
liv.  1 2 ,  chapitre  1 6.  Rien  ne  peut  mieux  nous  déve- 
lopper les  motils  de  cette  décision  importante ,  que  le 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général ,  recueilli  dans  le  jour- 
nal des  audiences.  Il  dit  :  Que  la  question  était  de 
saifoir  si  la  nom^lle  provision  étant  postérieure  à 
celle  du  dévolutmre ,  et  même  à  sa  prise  de  posses- 
sion, devait  prévaloir  :  c'est^-àHlire  de  savoir  de  quel 
Jour  le  droit  est  aàçuis  à  un  dévolutaire  sur  un  Aé" 
néjice.  Il  soutint  :  Que  quoiqu'en  fait  de  bénéfice, 
jus  ex  titulo,  non  ex  possessione,  et  que  ce  soit  lapro^ 
vision  qui  fait  le  titre  canonique  et  donne  le  droit, 
cela  n'a  pas  lieu  tout-àfait  à  l'égard  du  dévolu- 
tair*j.  Les  ordonnances  ont  établi  des  formaUlés 
auxquelles  ils  sont  obligés  de  satisfaire  pour  établir 
leur  droit.  Les  canonistes,  et  entre  autres  M*  Charles 
Dumoulin  ,  ont  établi  que  le  droit  n'est  point  acquis 
à  un  dévolutaire  anie  Utem  motam  :  c'est  la  demande 
en  complainte  qui  établit  et  fiait  paraître  en  même 
temps  la  demande  du  dévolutaire;  les  arrêts  ont 
rnémejugé  que  ni  les  provisions ,  ni  la  prise  de  pos- 
session d'un  dévolutaire  n'ôtent  point  au  possesseur 
la  liberté  de  résigner ,  que  la  résignation  était  légi^ 
time  et  canonique  ^  que  le  vice  du  possesseur  était 
purgé  avant  la  demandcen  complainte ,  qui  seule  est 
considérée  pour  lier  les  mains  au  titulaire;  c'est  du 
Jour  de  la  demande  en  complainte  que  l'on  peut  dire- 
que  le  droit  est  acquis  au  dévolutaire. 
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publicandis.  Si  jam  bénéficia  eraftt  impetrata  per 
incapaciiatem ,  deinde  possessor  ante  citationem  et 
litem  motam  resignaverit  ^  tamen  quia  resignatio 
erat  earpediia  ante  citationem  et  litem  motam  ,  per 
arrestum  hujus  senatus  plénum  possessorium  resi^ 
gnatario  adjudicaium.  On  voit  dans  celte  espèce  un 
dévolu  obtenu  sur  un  possesseur  incapable ,  depuis 
les  provisions  du  dévolutaire ,  ime  résignation  faite  et 
admise  avant  que  le  dévoluuire  eût  agi  en  justice,  et 
par  cette  seule  circonstance ,  le  dëvolutaire  succombe. 
Cela  serait  contre  toutes  les  régies  si  le  droit  était  ac- 
<{uis  au  dëvolutaire  du  jour  de  ses  provisions ,  parce 
qu'une  résignation  postérieure  ne  pourrait  pas  lui  en- 
lever un  droit  qui  aurait  été  formé  ;  mais  parce  que  son 
.}^  ï^'^st  considéré  que  du  jour  de  la  complainte ,  la 
résignation  intermédiaire  suffit  poul  l'exclure. 

est  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement 
de  Toulouse  rapportés  par  M.  Maynard.  Le  sieur 
Boulin  avait  été  pourvu  d'une  cure  de  ville  murée, 
sans  être  prêtre  ni  gradué  ;  le  sieur  Paumier  sien  fit 
pourvoir  par  incapacité,  fondée  sur  la  non-promotion 
et  le  défaut  de  degré  ;  mais  avant  les  provisions  du 
sieur  Paumier ,  le  sieur  Boutin  était  dev^iu  diacre ,  et 
avant  l'instance  possessoire ,  prêtre  et  gradué.  Sur  ce 
fondement  il  fut  maintenu  par  arrêt  du  i  a  juillet  1 555. 
C  est  ici  précisément  la  même  espèce  ;  le  sieur  de  la 


;gré  ;  mais  avant  l'instance  possessoire  ^ 
Sïcur  Cadot  est  devenu  gradué  ;  il  doit  donc  être  main- 
j«au  comme  le  sieur  Boutin  l'a  été  par  l'arrêt  de  1 555. 

M.  Maynard  rapporte  un  second  arrêt  du  mois  de  juin 

i58o. 

La  même  chose  a  été  jugée  en  la  cour  par  l'anDêt  du 
24  mai  1696 ,  sur  les  conclusions  de  M.  d'Aguesseau, 
alors  avocat  général ,  et  à  présent  chancelier  de  France. 
^  sieur  abbé  de  Tessé  avait  été  pourvu  du  prieuré  de 
5>ainie-Croix  avant  l'âge  de  quatorze  ans;  le  sieur  Février 
^5  en  fit  pourvoir  par  dévolu ,  sur  le  fondement  de  ce 

par 
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même ,  parce  qu'en  matière  de  dëvolu ,  on  ne  consi- 
dère point  la  date  des  provisions  du  dëvolutaire  ,  mais 
seulement  celle  de  la  demande  en  complainte.  Il  n'en  est 
pas  des  dévolutaires  comme  des  autres  pourvus  ;  ceux- 
ci  ont  un  droit  forme  par  leurs  provisions  seules ,  ceux- 
là  n'ont  un  droit  ac(juis  que  par  la  complainte.  U  faut 
donc  considérer  si  le  possesseur  ëtait  incapable  le  jour 
qu'il  a  ëté  assigné  ;  s'il  était  incapable ,  que  l'on  écoute 
le  dévolu  taire ,  a  la  bonne  heure  ;  mais  si  le  titulaire 
avait  alors  toute  la  capacité  nécessaire ,  il  y  aurait  de 
Tindécence  à  le  déposséder ,  pour  introduire  à  sa  place 
un  personnage  odieux ,  qui ,  tout  au  plus ,  n'aurait  que 
le  même  degré  de  capacité  que  lui. 

Il  est  facile  après  cela  de  répondre  aux  objections 
communes  des  deux  dévolutaires  ;  ils  traitent  en  gé- 
néral la  question  de  savoir  s'il  feut  être  gradué  dans  le 
temps  qu'on  est  pourvu  d'une  cure  de  ville  ;  ils  disent 
que  dans  l'ancienne  rigueur  des  principes ,  il  fiaJlait 
être  gradué  dans  le  temps  même  des  provisions ,  qu'à 
la  vérité  on  s'est  contenté  depuis  que  le  pourvu  hit  gra- 
dué dans  le  temps  de  la  prise  de  possession ,  que  c'est 
ce  qui  a  été  jueé  par  les  arrêts  de  1699  ,  1700  et  1701 , 
rapportés  par  Fauteur  des  nouveaux  mémoires  du  clergé; 
mais  qu'au  moins  il  faut  avoir  le  degré  dans  le  temps 
de  la  prise  de  possession ,  sinon  que  la  provision  de- 
ineure  radicalement  nulle  ;  mais  cette  dissertation  est 
déplacée  quand  il  s'agit  d'un  dévolutaîre ,  elle  n'est  pas 
même  exacte  quand  il  s'agit  d'autres  pourvus  par  le 
même  genre  de  vacance. 

Quand  un  bénéfice  vaque  par  mort,  et  que  plusieurs 
s'en  font  pourvoir  sur  ce  g^nre  de  vacance ,  les  uns 
par  le  pape  ,  les  autres  par  les  oriËnaires  en  France , 
alors  SI  ce  bénéfice  exige  la  qualité  de  gradué ,  le  pre- 
mier pourvu  doit  naturellement  être  maintenu  y  pourvu 
qu'il  ait  les  qualités  nécessaires  ;  mais  s^il  n'est  pas  gra- 
dué ,  il  devrait  être  exclus  par  celui  qui  a  cette  qualité 
que  la  loi  exige  ;  cependant  dans  cette  rigueur  on  a 
admis  un  tempérament ,  et  on  a  jugé  que  s'il  obte- 
nait le  degré  avant  sa  prise  de  possession ,  sa  qualité  de 
gradué ,  jointe  à  l'antériorité  de  sa  date,  devait  lui  pro- 
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curer  la  préférence.  Mais  de  ce  principe  qui  est  vrai , 
on  tirerait  une  fausse  Conséquence ,  si  on  prétendait 
que  tout  degré  obtenu  depuis  sa  prise  de  possession 
est  inutile  ;  il  faut  distinguer  alors  entre  les  pourvus 
par  mort  :  ou  ils  ont  été  pourvus  avant  Fobtention  du 
degré  ,  ou  ils  n'ont  été  pourvus  que  depuis;  s'ils  ont 
été  pourvus  avant  l'obtention  du  degré ,  alors  ils  sont 
ea  état  d'opposer  au  premier  pourvu ,  qu'ayant  pris 
possession  sans  être  gradué ,  ils  ont  acquis  un  droit  cer- 
tain au  bénéfice  par  des  provisions  antérieures  à  son 
degré  ;  mais  s'ils  n'ont  été  pourvus  que  depuis  l'obten- 
tion du  degré ,  alors  ils  ne  peuvent  pas  se  faire  un  moyçn 
de  ce  qu'il  a  été  obtenu ,  même  depuis  la  prise  de  pos- 
session. Cette  vérité  ne  peut  être  rendue  sensible  que 
par  des  espèces  particulières. 

Une  cure  vaque  le  premier  janvier  ;  dans  le  cours 
du  même  mois  quatre  ecclésiastiques  s'en  ibnt  pourvoir 
par  mort  ;  le  premier  qui  n'était  pas  gradué ,  obtient 
des  degrés  le  premier  février,  et  prend  possession  le  2; 
alors  9  quoique  ces  degrés  soient  postérieurs  à  sa  pro- 
visioa ,  et  même  aux  provisions  des  autres  ,  il  doit  être 
inaintenu ,  parce  qu'ils  sont  obtenus  avant  sa  prise  de 
possession. 

Mais  si  étant  seul  pourvu  dans  le  mois  de  janvier,  il 
prend  possession  le  2  février,  et  n'obtient  ses  degrés 
(jue  le  10;  que  depuis  le  i5 ,  le  20  février,  d'autres 
^  fassent  aussi  pourvoir  de  ce  bénéfice  par  mort ,  alors 
il  doit  leur  être  préféré ,  parce  que  ce  curé  a  pu  acqué- 
rir la  capacité  tant  que  le  droit  au  bénéfice  n'était  point 
acnnis  à  un  tiers. 

Dans  la  première  espèce  où  il  y  avait  plusieurs 
pourvus  dans  le  mois  de  janvier ,  on  pouvait  dire  que 
chacun  avait  un  droit  acquis  du  jour  de  sa  provision  , 
^cependant  le  premier  pourvu  obtenant  son  degré  de- 
puis les  provisions  des  autres ,  mais  avant  que  de  pren- 
^  possession ,  les  exclut  tous  ;  à  plus  forte  raison  ex- 
ctni-ildans  la  seconde  espèce  ceux  qui  n'ont  été  pour- 
^que  depuis  son  degré ,  quoique  postérieur  à  sa  prise 
^possession. 
U  œ  fiiut  doùc  pas  dire  en  général  qu'il  est  néces- 
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saire  que  le  degrë  soit  obtenu  avant  la  prise  de  posses- 
sion ,  cela  peut  être  vrai  quand  il  y  a  a'autres  pourvus 
par  mort  avant  l'obtention  du  degrë  ;  mais  lorsque  le 
degré  a  précède  toutes  les  autres  provisions  par  mort, 
alors  qu  il  soit  antérieur  ou  postérieur  à  la  prise  de 
possession ,  cela  est  indiffèrent ,  parce  qu'en  un  mot  il 
suffit  d'avoir  le  degré  avant  que  le  droit  soit  acquis  à 
un  tiers. 

En  vain  nous  oppose-t-on  les  termes  de  la  pragma* 
tique  instituantur  doctores ,  ceux  du  concordat  cou* 
Jèrantur  tantum  magistris ,  etc.  ;  car  ces  textes  ne 
servent  qu'à  établir  la  nécessité  d'être  gradué ,  et  non  à 
prouver  qu'il  soit  nécessaire  de  Tétre  dans  le  temps 
même  de  la  provision  y  en  sorte  que  le  degré  survenu 
depuis  soit  inutile. 

On  ne  peut  pas  tirer  plus  d'avantage  de  la  déclaration 
de  i55i ,  qui  veut  que  les  procès  concernant  le  pos^ 
sessoire  des  cures  ^  soient  jugés  suivant  la  teneur  des 
saints  décrets  et  concordats ,  sans  avoir  égard  aux  îm- 
pétrations  qui  pourraient  être  faites  par  personnes  non 
graduées  ,  et  de  la  qualité  contenue  auxdits  concordats, 
contre  lesquelles  ne  voulons  aucunes  dispenses  contra- 
riantes aux  saints  décrets  et  concordats  avoir  lîeu.  Car 
cette  loi  ne  tait  que  confirmer  la  nécessité  d'être  gradué, 
sans  juger  si  le  degré  survenu  depuis  la  provision  est 
inutile;  au  contraire  elle  prosent  les  dispenses  que 
Ion  aurait  pu  obtenir,  ce  qui  prouve  qu'elle  n'est  faite 
que  contre  ceux  qui  voulaient  posséder  des  cures  sans 
être  gradués.  Ainsi  elle  ne  peut  être  proposée  dans  une 
affaire  où  le  titulaire  a  rempli  tout  ce  que  la  loi  exigeait 
pour  sa  capacité.  Il  y  a  plus ,  car  M.  Louet ,  sur  le 
nombre  279  de  la  règle  de  infimùs ,  nous  apprend  que 
cette  déclaration  ne  Fut  donnée  que  contre  les  pourvus 
de  cour  de  Rome ,  le  pape  ayant  prétendu  qu'il  n'était 
point  assujetti  à  conférer  les  cures  des  villes  à  des  gra- 
dués; ce  fut  pour  faire  cesser  cette  prétention  injuste 
que  fut  donnée  la  déclaration  de  i55i.  Summi  pan^ 
tifices  talia  bénéficia  etiam  non  qualificatis  centre- 
hant ,  ideo  Henrici  II  constitiiUone  statiitum  fuit 
neinposLerwn  aliis  quam  débite  qualificatis  confervi 
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passent  Cette  loi  n'a  donc  aucun  rapport  à  la  question 
de  savoir  en  quel  temps  il  suiBt  d'obtenir  le  degré'. 

En  vain  nous  oppose-t-on  encore  ce  que  M*  Charles 
Dumoulin  et  M.  Louet  ont  avance  sur  le  nombre  280 
de  la  règle  ak  publicandis  ,    car  la  question  qu'il 
traite  est  absolument  étrangère  à  l'objet  dont  il  s'agit. 
M^  Charles  Dumoulin  parlant  de  la  nécessite  d'être  gra- 
dué pour  posséder  une  ciu*e ,  établit  une  maxime  vraie , 
qui  est  qu'il  ne  suffît  pas  d'avoir  étudié  pendant  le  temps 
prescrit  ;  mais  qu'il  iaut  avoir  le  degré ,  non  sufficit 
per  ilbid  tempos  studmsse  y  sed  necesse  est  etiam 
gradum  in  approbata  aeademia  obtinuisse.  Il  ne  dit 
pas  qu'on  ne  peut  obtenir  le  degré  depuis  les  provi- 
sions, et  jusqu'à  ce  que  le  droit  soit  acquis  à  un  tiers; 
mais  il  dit  uniquement  que  l'étude  ne  suffit  pas  sans  le 
degré.  C'est  sur  ces  termes ,  non  àufficit  per  illitdtem' 
pus  studuisse ,  que  M.  Louet  a  dit,  quatitas  doctoris 
aut  baccalaurei  est  de  essentia  coUationis  et  a  lege 
desideratiii* ,  est  qualitas  bénéficia  juncta  Mais  tout 
cela  n'est  proposé  que  pour  prouver  la  nécessité  du 
degré  outre  le  tjemps  d'étude ,  et  non  pour  déterminer 
un  temps  latal  dans  lequel  ce  degré  soit  nécessaire ,  et 
<iprès  lequel  îL  ne  puisse  être  obtenu  ,   quoique  le  droit 
au  bcnénce  ne  soit*  acquis  à  aucun  autre.  On  peut  donc 
dire  avec  M.  Louet  :  Oui,  la  qualité  de  gradué  est  de 
Tessenée^ela  provision ,  elle  est  inhérente  au  bénéfice; 
en  vain  le  pourvu  aurait  toute  la  science  et  toute  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  le  desservir ,  s'il  n'a  pas  cette 
qualité  de  gradué ,  quœ  a  lege  desideratur  ;  mais  cette 
(pialîté  nécessaire  ne  peut«-elle  pas  être  obtenue  en  tout 
temps ,  pourvu  qu'im  autre  n'ait  point  encore  de  droit 
acquis?  Voilà  une  question  que  M.  Louet  ne  traite 
point,  et  que  les  saines  maximes  ont  (ait  juger  depuis 
en  fiiveur  du  degré  obtenu  dans  le  temps  qu'aucun  autre 
n'avait  point  encore  de  droit  formé. 

Par -là  tombe  aussi  ce  que  dit  M.  Antoine  le  Vail- 
lant ,  que  gradus  requiritur  tempore  provisionis  ;  car 
cela  s'^itend  toujours  que  le  degré  est  nécessaire  avant 

Îae  le  droit  soit  acquis  à  un  tiers.  C'est  la  doctrine  de 
astor,  dans  son  Traité  des  bénéfices,  liv.  3,  titre  30y 
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nombre Gradus  est  quaUtas  extrinseca  bene-- 

ficii  y  et  si  provisus  ffrad.ietur  ej'ris  provisio  convales^ 
cit ,  modo  pis  alteri  quœsUum  non  fuerit.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  le  degré  précède  la  provision, 
ni  même  la  prise  de  possession ,  il  est  toujours  va- 
lable ,  il  rend  toujours  capable  de  posséder  la  cure , 
pourvu  qu'il  soit  obtenu  avant  qu'un  autre  ait  un  droit 
acqiiis. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  les  arrêts  de  16991 
1700  et  1^01  ;  ils  sont  rapportés  dans  les  nouveaux 
mémoires  du  clergé.  M' du  Perray  en  a  parlé  dans  ses 
questions  sur  le  concordat ,  et  M^  Fuet  dans  son  traité 
des  matières  bénéficiâtes.  M^  du  Perray  parlant  de  celai 
de  1699  ,  dans  sa  question  49 1  propose  ainsi  la  ques- 
tion :  si  la  survenance  du  degré  après  les  provisions 
d'une  cure  est  suffisante  contre  des  gradues  qualifiés 
pourvus  depuis  ;  et  il  répond  :  que  par  arrêt  du  6 
février  1 699 ,  cette  question  a  été  jugée  en  faveur  du 
sieur  Porteu  qui  eut  ses  degrés  depuis  ses  provisions^ 
mais  avant  celles  des  autres  gradués. 

Mais ,  dit-on ,  cela  peut  être  bon  lorsque  le  pourvu 
obtient  les  degrés  avant  sa  prise  de  possession ,  mais 
non  lorsqu'ils  ne  sont  obtenus  que  aepuis.  Cette  dis* 
tinction  e^t  purement  chimérique  j  elle  n'est  établie 
nulle  part ,  les  auteurs  ,  les  arrêts  n'exigent  autre 
chose  ,  sinon  quHls  soient  obtenus  avant  que  le  droit 
soit  acquis  à  un  tiers  ;  et  il  n'y  a  qu'im  seul  cas  où  la 
date  du  degré  avant  la  prise  de  possession  soit  néces- 
saire 9  c'est  lorsque  dans  le  temps  de  l'obtention  du  de- 
gré il  y  avait  déjà  d'autres  pourvus  :  mais  cette  circons- 
tance ne  tait  que  fortifier  le  moyen  que  l'on  a  établi , 
car  si  dans  le  cas  ce  droit  acquis  à  un  tiers  cède  a  un 
degré  postérieur ,  à  plus  forte  raison  le  degré  obtenu 
avant  qu'aucun  autre  eût  un  droit  acquis  ,  est-il  à  cou- 
vert de  toute  atteinte ,  et  assure-t-il  a  ce  gradué  un 
droit  incontestable  au  bénéfice. 

Il  est  étonnant  que  Ton  ait  osé  citer  dans  cette  af- 
faire l'arrêt  du  doyenné  de  Monfaigu  ;  il  est  rapporté 
dans  les  mémoires  du  clergé ,  qui  nous  apprennent  que 
le  principe  de  décision  ne  fut  pas  la  date  du  degré , 
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mais  sa  nullité  intrinsèque ,  ce  degré  n^ayant  été  pré-« 
cédé  d'aucim  temps  d'étude ,  .ce  qui  donna  lieu  même 
de  Ëûre  un  règlement  contre  l'université  d'Angers. 

Tout  ce  que  l'on  vient  d'expliquer  n'a  lieu  qu'entre 
plusieurs  pourvus  par  .mort ,  lesquels  ont  tous  un  droit 
acquis  du  jour  de  leurs  provisions.  Entre  eux  le  de- 
gré n'est  pas  nécessaire  le  jour  même  des  provisions  ^ 
il  suffit  de  l'avoir  obtenu  avant  que  les  autres  aient 
été  pourvus ,  et  il  y  a  même  un  cas  oà  il  suffit  d'avoir 
le  degré  après  les  provisions  des  autres  ^  pourvu  qu'on 
l'ait  obtenu  avant  que  de  prendre  possession  ;  mais  tous 
ces  principes  sont  inutiles  quand  on  plaide  contre  des 
dévolutaires  ,  parce  que ,  comme  ils  n'ont  de  droit  ac- 
quis que  du  jour  de  leur  demande  en  complainte  , 
tout  degré  obtenu  avant  cette  époque  est  suffisant , 
parce  qu'il  fait  cesser  le  fondement  du  dévolu.  Le  dé-- 
volu  ne  peut  être  admis  que  par  l'incapacité  du  posses- 
seur ;  et  cette  incapacité  ne  se  considère  qu'au  moment 
que  le  droit  est  acquis  au  dévolutaire  :  or ,  il  n'est  ac- 
quis au  dévolutaire  qu'au  moment  de  la  demande  en 
complainte,  le  dévolutaire  ne  peut  donc  pas  être  écouté^ 
si  dans  ce  moment  le  possesseur  était  capable. 

C'est  ce  qui  a  été  disertement  jugé  par  les  arrêts  du 
parlement  oe  Toulouse ,  cités  par  M.  Maynard.  Le  dé^ 
volu  était  fondé  sur  deux  moyens ,  la  non- promotion 
à  l'ordre  de  prêtrise ,  et  le  dé&ut  de  degré  ;  mais  le  pos- 
sesseur était  devenu  diacre  avant  les  provisions  du  dé- 
volutaire ,  et  avant  l' instance  possessoire ,  prêtre  et 
gradué.  On  jugea  que  cela  suffisait  pour  exclure  le  dé- 
volutaire. Le  sieur  de  la  Cotte  a  eu  la  prudence  de  ne 
point  répondre  à  ces  arrêts ,  parce  qu'effectivement  ils 
décident  trop  clairement  la  question  pour  entreprendre 
de  les  combattre.  Le  sieur  Hubert  a  été  plus  bardi,  il 
répond ,  que  ces  arrêts  ont  jugé  que  le  degré  acquis 
d^uis  la  prise  de  possession,  mais  as^ant  l'impétra-^ 
tian du dévolutaù'e ,  suffisait  Quand  cela  serait  vrai, 
l'induction  n'en  serait  pas  moins  soUdjs;  il  faudrait  tou- 
jours en  conclure  que  le  pourvu  peut  obtenir  des  degrés 
depuis  sa  prise  de  possession ,  et  qu'il  lui  suffit  d'en 
oblenir  avant  que  le  droit  soit  acquis  a  un  tiers  \  et 

CocniN.   TOMB  TH.  1 3 


194  OËUVUES   DE   COGHIN. 

comme  le  devolutaire  n'a  de  droit  acquis  que  par  la  de- 
mande en  complainte ,  il  suffirait  toujours  d'avoir  le 
degré  avant  cette  demande;  la  date  des  provisions  du 
devolutaire  est  Indifférente ,  pubqu'elles  ne  forment 
point  encore  un  droit  entier  en  sa  personne;  mais, 
dans  le  fait,  la  réponse  que  l'on  propose  contre  les  ar- 
rêts du  parlement  de  loulouse  est  directement  con- 
traire à  l espèce  rapportée  par^M.  Maynard ,  qui  dit,  à 
la  vérité,  que  le  pourvu  était  devenu  diacre  avant  les 
provisions  du  devolutaire;  mais  qu'U  n^ était  devenu 
prêtre  et  gradué  t/u' avant  l'instance  possessoire, 
c'est-à-dire  avant  la  demande  en  complainte.  M.  May- 
nard n'aurait  pas  distingué  le  diaconat  de  la  prêtrise  et 
du  degré ,  si  tout  avait  été  obtenu  avant  les  provisions 
du  devolutaire  ;  il  ne  place  avant  ces  provisions  que  le 
diaconat  seul;  pour  la  prêtrise  et  le  degré,  il  ne  les 

1>]ace  qu'avant  la  complainte,  et  par  conséquent  depuis 
'impétration.  Ces  arrêts  ont  donc  jugé  contre  les  dévo- 
lutaires  dans  l'espèce  même  qui  se  présente. 

L'arrêt  de  1 696  n'est  pas  moins  décisif.  On  y  répond 
t|ue  l'abbé  de  Tessé  avait  obtenu  une  nouvelle  provi- 
sion avant  la  demande  en  complainte  du  devolutaire,  et 
non  uœ  simple  dispense  d'âge;  mais,  quand  cela  se- 
rait ,  il  Êiudrait  toujours  conclure  que  le  droit  n'est 
acquis  au  devolutaire  que  par  la  demande  en  com- 
plainte ,  puisque  jusqu'à  ce  moment  le  possesseur  peut 
obtenir  un  nouveau  titre  ;  et  s'il  peut  obtenir  une  nou- 
velle provision,  ne  peut-il  point,  à  plus  forte  raison, 
suppléer  à  ce  qui  manque  à  la  sienne  ,  c'est-à-dire 
obtenir  son  degré,. qui  est  toujours  efficace  dès  qu'il 
est  obtenu  avant  que  le  droit  soit  acquis  à  un  tiers? 
Ainsi,  cet  arrêt  serait  toujours  décisif  quand  l'abbé  de 
Tessé  aurait  obtenu  une  nouvelle  provision  :  mais, 
dans  le  fait,  ce  n'était  qu'une  dispense  d'âge,  et  non 
une  véritable  provision,  quoiqu'elle  ait  été  appelée 
ainsi  improprement  ;  et  en  effet,  si  le  sieur  abbé  de 
Tessé  avait  abandonné  l'ancienne  provision  pour  se  rcn* 
fermer  dans  la  dernière,  qu'aurait-il  eu  à  opposer  au 
devolutaire  ?  Il  n'aurait  été  pourvu  que  depuis  lui ,  et, 
par  conséquent,  il  naïu'ait  pu  lui  contester  la  prèle- 
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reDce  :  le  dëvolutaire  aurait  cessé  de  l'être  dès  quUl  n'au- 
rait plus  eu  pour  adversaire  qu'un  homme  pourvu  après 
lui  ;  il  tallaii  donc  nécessairement ,  pour  la  cause  du 
sieur  abbé  de  Tessé ,  qu'il  tirât  son  droit  de  la  première 
provision,  et  qu'il  ne  regardât  son  second  titre  que 
comme  une  dispense  qui  rectifiait  et  réformait  le  pre- 
mier. Aussi  M.  le  chancelier  ,  dans  son  plaidoyer ,  ne 
parle-t-il  que  relativement  à  la  première  provision  rec- 
tifiée par  la  seconde.  Le  vice  du  possesseur ,  dit-il ,  est 
purgé,  et  il  est  purgé  avant  la  demande  en  complainte, 
qui  seule  acquiert  un  droit  nu  dévolutaire.  On  a  donc 
jugé  que  tout  ce  qui  suppléait  au  premier  titre  du  pos- 
sesseur suffisait ,  pourvu  qu'il  fût  obtenu  avant  la  de- 
mande en  complainte. 

Mais  y  dit  le  sieur  de  la  Coue ,  iljr  a  une  grande 
différence  entre  le  défaut  d'âge  et  le  défaut  de  degré; 
le  défaut  d'âge  se  répare  de  lui-même  y  il  n'en  est  pas 
de  ntérne  du  défaut  de  degré ,  la  loi  est  formelle,  La 
loi  ù'est  pas  moins  formelle  pour  l'âge  que  pour  le  de- 
gré ,  il  n  y  a  même  personne  qui  ne  sente  que  l'âge  est 
Beaucoup  plus  nécessaire  que  le  degré;  il  est  impossible 
qu'un  en&nt  soit  capable  ae  desservir  une  cure,  au  lieu 
qu'il  est  très-possible  sans  degré  d'être  un  excellent 
curé.  Quant  à  ce  que  l'on  dit  que  le  défaut  d'âge  se 
répare  avec  le  temps,  cela  est  vrai;  mais  au  moins  il 
Caint  du  temps ,  et  souvent  un  temps  assez  considérable, 
au  lieu  que  le  délâut  de  degré  pour  celui  qui  a  étudié  le 
temps  nécessaire ,  comme  le  sieur  Cadot ,  se  peut  ré- 
parer à  tout  moment  et  par  un  simple  cérémoniaL  II 
est  donc  bien  plus  aisé  de  se  contenter  du  degré  obtenu 
avant  la  demande  en  complainte,  que  d'une  dispense 
d'âge.  Dans  l'obtention  du  degré,  la  loi  est  remplie,  au 
lieu  que  dans  la  dispense  d'âge ,  la  loi  est  éludée ,  sou- 
vent sans  aucun  prétexte. 

Si  on  a  donc  jugé  qu'une  dispense  d'âge  obtenue 
depuis  les  provisions  du  dévolutaire,  mais  avant  la  de- 
mande en  complainte,  rendait  le  dévolu  caduc;  que 
doit-on  juger  dans  le  cas  du  degré  légitimement  obtenu 
avant  la  demande  en  complainte? 

Tous  les  principes  se  réunissent  donc  en  faveur  du 
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sieur  Cadot.  Premier  principe  :  Le  dëvoluiaire .  n'a  ,un 
droit  acqais  que  du  jour  de  la  demande  en  ccmiplainte. 
Second  principe  :  L'incapacité  du  possesseur  peut  être 
réparëe  )usqu'à  ce  quW  tiers  ait  un  droit  accpiis,  et 
par  conséquent  jusqu'à  ce  que  le  dévolu  taire  ait  forme 
complainte.  Le  sieur  Cadot  a  été  gradue  dès  le  7  juin 
1 734  ;  les  dëvolutaires  n'ont  pris  possession  et  forme 
complainte  que  long-temps  après  ;  il  doit  donc  néces- 
sairement les  exclure. 

Le  sieur  de  la  .Cotte  a  senti  toute  la  force  de  ce 
moyen;  c'est  pour  Tëluder,  s'il  était  possible ,  qu'il  s'est 
t'ait  un  système  singulier.  Il  a  prétendu  qu'il  n'était 
point  dévolutaire  ;  qu'à  la  vérité  ses  provisions  conte- 
naient aussi  une  clause  de  dévolu,  mais  qu'elles  con- 
tenaient aussi  ime  provision  par  mort,  et  que  les  deux 
genres  de  vacance  étant  exprimés,  il  pouvait  se  réduire 
à  la  seule  vacance  par  mort  ;  il  en  a  demandé  acte  au 
Châtelet ,  et  il  y  persiste  en  la  cour.  De  là  il  conclut 
-que  le  sieur  Cadot  n'a  pas  pu  réparer  le  vice  de  son 
titre  depuis  les  provisions  par  lui  obtenues,  et  qu'il  u  a 
point  été  obligé,  ni  de  prendre  possession  dans  r an,  ni 
de  donner  caution. 

Pour  faire  évanouir  cette  subtilité,  il  suffit  de  con* 
naître  et  de  définir  le  dévolu,  en  remontant  aux  prin- 
cipes que  l'on  a  déjà  tracés  ci-dessus. 

Quand  un  bénéfice  vaque  par  mort ,  il  est  permis  à 
tous  les  ecclésiastiques  d^en  obtenir  des  provisions  sur 
ce  genre  de  vacance ,  et  alors  c'est  le  premier  pourvu 
qui  remporte,  pourvu  qu'il  ait  les  qualités  requises 
pour  le  posséder  ;  mais  s'il  y  a  quelque  vice  en  sa  per^ 
sonne  ou  dans  ses  titres ,  les  autres  pourvus  peuvent 
s'en  faire  un  moyen  pour  l'exclure ,  sans  devenir  pour 
cela  dévolutaires ,  parce  que ,  dans  le  concours  de  plu- 
sieurs titres  sur  le  même  genre  de  vacance ,  c'est  le  pre- 
mier pourvu  entre  ceux  qui  sont  capables,  qui  est 
préféré,  mais  tous  les  incapables  ne  sont  point  comptés. 
On  convient  de  cette  règle  sur  laquelle  le  sieur  de  la 
Cotte  fonde  le  système  chimérique  qu'il  a  imaginé. 

Mais  ce  qui  le  trompe,  est  qu'il  s'imagine  que  quand 
le  bénéfice  a  une  fois  vaqué  par  mort ,  ce  ^enre  ue  va- 
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cance  subsiste  dans  tous  les  temps  avec  la  même  liberté 
de  se  faire  pourvoir  et  d'obtenir  la  préférence  sur  tous 
ceux  en  qui  on  peut  trouver  quelque  vice  à  reprocher , 
soit  du  côté  de  la  capacité  personnelle ,  soit  du  côté  des 
titres.  Cette  illusion  pouvait  régner  autrefois  avant  que 
Fabus  se  fût  fait  sentir ,  et  que  Fon  y  eût  apporté  le  remède 
convenable.  Mais  on  a  reconnu  depuis  que  la  porte  se- 
rait ouverte  par-là  à  toutes  sortes  d'impétrations ,  et , 
par  conséquent,  qu'il  n'y  aurait  jamais  oe  titulaires  as- 
surés de  leur  sort ,  et  qui  pussent  compter  sur  un  état 
tranquille  ;  on  a  cru  qu  il  fallait  apporter  des  réserves  et 
des  restrictions  à  une  liberté  si  indéfinie ,  et  par  consé- 
quent si  funeste. 

On  a  donc  distingué  ceux  qui  obtiennent  des  béné- 
fices sur  une  vacance  par  mort  dans  un  temps  où  le  bé- 
néfice n'est  point  encore  rempli  par  un  possesseur  pai- 
sible, de  ceux  qui  se  font  ainsi  pourvoir  après  que  le 
bénéfice  a  été  paisiblement  possédé  par  un  nouveau  ti- 
tulaire. Dans  le  premier  cas ,  la  liberté  de  se  reprocher 
les  uns  aux  autres  les  vices  qui  rendent  incapables  de 
posséder  le  l)énéfice ,  n'est  assujettie  à  aucune  forme  et 
à  aucune  règle  ;  mais ,  dans  le  second  y  il  faut  subir  les 
conditions  rigoureuses  que  la  loi  a  imposées.  Dans  le 
premier  cas ,  on  demeure  simplement  pourvu  par  mort  ; 
dans  le  second ,  on  devient  dévolutaire ,  c'est-à-dire 
pourvu  par  l'incapacité  du  possesseiu*  :  mais  quel  est  le 
temps  après  lequel  un  bénéfice  est  censé  rempli  par  un 
possesseur  paisible?  C'est  lorsqu'il  en  a  joui  paisible- 
inent  pendant  une  année  ;  alors  on  ne  peut  plus  se  faire 
pooryoir  du  bénéfice  purement  et  simplement  comme 
vacant  par  mort  ;  mais  on  doit  s'en  iiûre  pourvoir  comme 
vacant  par  mort ,  attendu  l'incapacicé  du  possesseur  qui. 
^^  pas  lait  cesser  cette  vacance.  La  mort  est  bien  le 
principe  de  la  vacance,  mais  l'incapacité  du  posses- 
^tur  est  ce  qui  la  fait  subsister;  ce  ne  sont  pas  deux 
genres  de  vacance,  mais  un  seul  qui  se  soutient  par 
deux  circonstances  ;  la  mort  de  l'ancien  possesseur ,  et 
1  incapacité  du  nouveau. 

Autrement ,  il  n'y  aurait  jamais  de  dévolutaire  ;  car  y 
^  remontant  toiijours  au  genre  de  vacance  sur  leqtieL 
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Tincapakle  a  étë  pourvu,  on  se  ferait  toujours  pourvoir 
sur  ce  genre  de  vacance ,  et  on  attaquerait  le  possesseur 
sans  être  assujetti  à  aucune  des  règles  et  des  formalités 
que  la  loi  a  introduites  en  faveur  de  la  possession  :  ou 
du  moins  il  n'y  aurait  qil'un  seul  cas  auquel  on  pour- 
rait appliquer  les  règles  du  dévolu;  ce  serait  celui  de 
l'incapacité  du  possesseur,  survenue  depuis  ses  provi- 
sions, quoique  les  lois  n'aient  jamais  distingue  l'incapa* 
cité  qui  subsistait  dans  le  temps  même  des  provisions , 
de  celle  qui  est  survenue  depuis,  et  que  dans  tous  les 
cas  on  ait  reconnu  pour  dévolutaires  ceux  qui  troublent 
un  possesseur  paisible,  c'est-à-dire  un  possesseur 
annal  ;  c'est  ce  que  M^  Charles  Dumoulin  décide  en 
termes  bien  précis  dans  son  commentaire  sur  l'art.  16 
de  l'édit  de  i55o.  Cet  article  porte  que  tous  pourvus 
par  dévolu  sur  incapacité  des  possesseuns ,  ne  s^ef- 
forcent  défait  d'entrer  dans  la  jouissance  des  béné' 
fices  sur  peine  de  déchéance  de  leur  droit  de  passes-' 
sion;s\xr  qu(H  M'  Charles  Dumoulin  s'explique  ainsi, 
soit  qu'il  prétende  incapacité  auparai^ant  le  titre  de 

{lossession  ou  depuis.  Il  est  donc  vrai  que  l'on  est  é^ 
ement  dévolutaire ,  soit  qu  on  prétende  que  le  posses- 
seur a  toujours  été  incapable ,  soit  qu'on  lui  reproche 
une  incapacité  survenue  depuis.  En  vain  le  \dévolutaire 
dirait-il  que,  le  possesseur  ayant  toujours  été  incapable, 
le  bénéfice  n'a  jamais  tait  impression  sur  sa  tête,  que 
l'ancienne  vacance  subsiste  toujours,  et  que  .c'est  sur 
cette  ancienne  vacance  qu^il  s'est  &it  pourvoir  ;  car , 
s'il  est  vrai  que  l'ancienne  vacance  subsiste  toujours , 
il  est  vrai  aussi  que  le  bénéfice  a  été  rempli  depuis  par 
un  possesseur  paisible  ;  et  que  tout  homme  qm  troiiole 
un  possesseur  paisible,  est  un  dévolutaire. 

Ln  un  mot ,  tant  qu'un  bénéfice  vacant  n'a  point  été 
légitimement  rempli ,  il  est  permis  de  s'en  faire  pour- 
voir; mais  avec  cette  différence,  que  quand  il  a  été 
rempli  de  fait  pa^  un  possesseur  paiéible,  quoique  in- 
capable, on  ne  peut  s'en  faire  pourvoir  qu'avec  la  clause 
de  dévolu ,  et  en  subissant  toutes  les  rèffles  qui  ont  été 
imposées  aux  dévolutaires.  La  faveur  oe  la  possession 
les  a  introduites,  on  a  voulu  gêner  les  impéirations  qui 
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lendeni  à  troubler  un  possesseur  paisible  ;  Vimpëtranl 
n^est  donc  pas  le  maître  de  dire  :  Je  ne  veux  point  être 
dévolulaire ,  et ,  par  consë<{uent  y  je  ne  serai  point  sou- 
mis aux  condilîons  <{ue  les  dëvolutaires  doivent  subir. 
Il  n^en  est  pas  le  maître  ^  parce  que  ce  serait  le  rendre 
le  maître  de  rendre  la  loi  inutile ,  et  d'enlever  a  la  pos- 
session paisible  les  avantages  que  la  loi  lui  a  procures  : 
ou  du  moins  s'il  veut  abandonner  la  clause  oe  dëvolu  y 
et  secouer  le  joug  des  règles  établies  contre  les  dëvolu- 
taires,  en  ce  cas  il  demeure  sans  titre ,  et  ne  peut  plus 
troubler  le  possesseur  paisible ,  parce  que  la  loi  ne  le 
lui  permet  que  par  )cette  voie. 

Ces  principes  ont  ëtë  introduits  par  la  règle  de  an- 
nali  possessore ,  qai  est  d'Innocent  VII.  Elle  veut  que 
celui  qui  se  £ait  poiuvoir  d'un  bënëfice  qui  avait  ëtë 
possède  par  un  autre  pendant  une  annëe  entière  ^  soit 
oblige  d'exprimer  dans  sa  supplique  le  nom  ,  le  grade  9 
la  noblesse  du  possesseur ,  le  temps  qu'il  y  a  qu'U  pos- 
sède, la  cause  a  incapacité  qu'il  lui  reproche,  qu'il  soit 
tenu  de  le  iâire  assigner  dans  six  mois ,  et  de  mettre 
la  cause  en  état  d'être  jugée  un  an  après  :  Quicwnque 
ben^ium  ecclesiiisticimi  tune  per  annum  imme- 
£ato  prœcedeniem ,  pacifice  possession  deinceps  inv^ 
petrmerity  nomen  y  gradutn  et  nobilitatem  possesso^ 
ris,  etc. 

Cette  refile  ^  introduite  en  faveur  de  ]$  possession 
contre  ces  hcmmies  avides  qui  cherchent  à  dévorer  la 
substance  des  antres,  parut  si  sage ,  qu'on  ne  douta  pas 

Su'elle  ne  fût  reçue  favorablement  dans  toute  l'église. 
i^  Charles  DumouGn  crut  qu'elle  méritait  d'être  ex- 
pliquée par  un  comm^taire  exprès  qui  en  fît  con- 
nutie  parmi  nous  toute  l'étendue  et  toiUe  l'énergie  r 
Hmc  régula  y  dit-il ,  est  valde  laudabilis,  ut  pote  lata 
contra  ùwotatores  illos  aUenorwn  bev^Jiciorum ,  Ih 
(àêmque  artifices  f  quosvulgQ  devolutarios  vacant, 
ideoque  in  omni  Jkro  y  etiam  in  hoc  regno  prati^ 
canaa.  M.  Louet  a  travaillé  aussi  sur  cette  règle  ;  il  dit 
que ,  pour  en  profiter ,  le  possesseur  n'a  besoin  ni  de 
iitre  canonique  ni  de  bonne  foi  :  jilias ,  impétrantes 
prœtextu  nidlitatis  tituli ,  aut  incapacitaiis  passes^ 
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soris  ,*  regulam  non  obseivarent,  ejus  possessionem 
éludèrent,  et  si  canonica  institutio  et  bona  fides  in 
possessore  desiderarentur ,  nihil  juris  "vel  pris^ilegii 
annali  posses^sori  tribueretur;  nec  enim  régula  hanû 
institutionem  et  bonamjidem,  sed  annalem  passes^ 
sionem  desiderata 

Si  cette  règle  n'était  pas  reçue  en  France,  deux 
hommes  si  illustres  parmi  nous  auraient -ils  pris  la 
peine  de  l'expliquer  avec  tant  de  soin?  auraient-ils  tra- 
vaillé pour  instruire  les  ultramontains  ?  auraient -ils 
exalté  sa  laveur,  la  nécessité  de  l'observer  partout ^ 
etiam  in  hoc  régna  ?  Ce  ne  sont  pas  de  simpfes  vœux 
qu'ils  forment,  comme  on  veut  le  faire  entendre  ;  c'est 
son  autorité  qu'ils  reconnaissent,  en  convenant  cepen- 
dant que  les  formes  judiciaires  qu'elle  établit  ne  font  pas 
loi  parmi  nous ,  parce  que  le  roi  seul  est  maître  en 
France  de  Tordre  judiciaire  ;  mais  le  fcmd  de  sa  disposi- 
tion subsiste ,  en  ce  qu'elle  établit,  en  &veur  de  la  pos- 
session annale ,  qu'elle  ne  peut  être  troublée  qu'en  ob- 
servant des  formes  rigoureuses ,  qui  gênent  \à  cupidité 
des  impétrans. 

Mais  pourquoi  agiter  la  question  de  l'autoritë  de  la 
règle  de  annali  possessore ,  quand  nos  ordomiances 
l'ont  prise  pour  modèle,  et  l'ont  adoptée,  sinon  comme 
règle  de  chancellerie,  du  moins  comme  un  règlement 
sage  dont  ilJtaUait  suivre  l'esprit?  En  effet ,  n'est-ce  pas 
de  ce  principe  que  scmt  venues  en  France  toutes  les  lois 
contre  les  dévolutaires ,  dont  la  première  est  Fédit  de 
1 55o,  qui  n'est  postérieur  que  de  cinquante  ou  soixante 
ans  à  la  première  promulgation  de  la  règle  de  armali 
possessore  ?  Cette  première  loi  en  France  défendit  aux 
dévolutaires  de  s'eSorcer  d'entrer  en  possession  des  bé- 
néfices par  eux  ainsi  obtenus ,  et  aux  juges  d'ordonner 
aiicim  séquestre.  La  déclaration  de  i  àSy  ajouta  l'obli- 
gation aux  dévolutaires  d  élire  domicile  et  de  dcmner 
caution  ;  et  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  est  que  l'arréc 
d'enregistrement  de  cette  déclaration  porte,  expressé- 
ment qu'e/fe  n'aura  lieu  cfu'à  V égard  de  ceux  qui 
auront  impétré  leurs  dévolus,  à  rencontre  des  pai" 
sibtes  possesseurs  poj'  an  et  jour. 
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Ne  parlons  plus ,  si  l'on  veut ,  de  la  règle  de  annali 
possessore  y  quoiqu'elle  soit  du  moins  Foccasion  des 
lois  qui  ont  éié  établies  en  France  contre  les  dévolu- 
taires  ;  mais  enfin  voilà  une  loi  précise  qui  établit  des 
règles  contre  les  dévolutaires,  sans  déterminer  précisé- 
ment ce  qu'on  appelle  dévolutaire;  mais  l'arrél  d'enre- 
gistrement a  suppléé  9  en  nous  apprenant  que  ce  que 
1  on  entend  par  aévolutaires  soumis  à  l'obligation  d'élire 
domicile  et  donner  caution,  sont  ceux  qui  traubieni 
des  possesseurs  paisibles  par  an  et  iour.  Voilà  cette 
possession  paisible  que  l'on  a  voulu  favoriser  en  met- 
tant des  entraves  à  tous  ceux  qui  entreprennent  de  la 
troubler.  Le  pape  l'avait  déjà  fait  par  la  règle  de  annali 
possessore;  nos  rois  l'ont  trouvée  si  sage,  qu'ils  ont  cm 
devoir  suivre  la  route  qui. leur  était  tracée.  Ils  ont  im- 
posé un  joug  sévère  aux  dévolutaires  ^  c'est*à-dire  à 
ceux  qui  troublent  des  possesseurs  paisibles  par  an  et 
jour;  c'est  ce  que  la  cour,  fidèle  interprète  des  lois,* 
nous  a  dicté  par  son  arrêt  d'enregistrement. 

Les  lois  qui  ont  suivi  sont  parties  du  niéme  principe, 
^ordonnance  de  Blois  a  voulu  que  les  dévolutaires 
domient  caution ,  élisent  domicile ,  contestent  dans  trois 
mois,  à  compter  de  leur  prise  de  possession  ,  et  mettent 
la  cause  en  état  d'être  jugée  dans  deux  ans  :  ces  deux 
dernières  conditions  sont  manifestement  prises  de  la 
^\^  de  annali  possessore  ,  ({ui  voulait  que^  l'on 
ibrmit  la  contestation  dans  six  mois ,  et  que  l'on  fit  juger 
^  an  après  ;  l'ordonnance  de  Blois  n'a  tait  que  changer 
les  délais ,  en  conservant  les  mêmes  conditions. 

Enfin ,  l'ordonnance  de  Blois  voulait  que  Ton  con- 
testât dans  trois  mois  à  compter  de  la  prise  de  posses- 
sion ;  mais  elle  n'avait  fixé  aucun  temps  pour  prendre 
possession  ;  la  déclaration  de  i646  a  perfectionné  cette 
disposition ,  en  obligeant  les  dévolutaires  de  prendre 
possession  dans  l'an  de  leur  impétratton.  Mais  contre 
<pû  toutes  ces  r^les  sont-elles  établies  ?  C'est  contre 
les  dévolutaires.  £t  au'entend-on  par  les  dévolutaires  ? 
peux  qui  attaquent  des  possesseurs  paisibles  par  an  et 
jour.  Voilà  la  suite  des  lois  que  nous  avons  sur  cette 
maiière. 
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Il  est  donc  évident  que  quiconque  trouble  un  pos» 
sesseur  paisible  par  an ,  dcit  être  regarde  comme  dévo- 
lutaire  y  et  subir  le  joug  des  difiërentes  règles  qui  lui 
sont  prescrites.  U  n'est  pas  le  maître  de  dire ,  votre  titre 
est  nul ,  ainsi  je  remonte  à  la  yacance  antérieure  sur 
laquelle  seule  je  me  fais  pourvoir;  car  c'est  en  cda 
même  qu'il  veut  faire  subsister  la  vacance  par  mort , 
au  préjudice  du  possesseur  annal ,  qu'il  est  dévolutaire. 
En  un  mot ,  il  trouble  un  possesseur  paisible  par  an  et 
jour  :  donc  il  doit  exprimer  son  incapacité  dans  sa  sup- 
plique au  pape  :  donc  il  doit  élire  domicile  et  donner 
caudon  :  donc  il  doit  prendre  possession  dans  l'an , 
former  complainte  trois  mois  après ,  et  mettre  le  prooès 
en  état  d'être  jugé  dans  deux  ans;  s'il  ne  sausfiûtè 
tout  cela  j  il  est  déchu  de  son  droit ,  parce  que  ce  n^esl 
qu'à  ce  prix  et  à  ces  conditions  qu'il  pettt  être  reçu  à 
exclui'e  un  possesseur  annal. 

£n  vain  donc  le  sieur  de  la  Cotte  veut^il  éluder  toutes 
ces  règles ,  en  disant  qu'il  renonce  à  son  dévolu  pour 
se  tenir  à  la  simple  provision  par  mort  ;  car  qu'il  s^en 
tienne  à  la  provision  par  mort  ou  non ,  il  attaque  tou* 
jours  un  possesseur  paisible ,  et  par  cette  circonstance 
seule  il  devient  soumis  à  toutes  les  lois  qu'il  veut  éluder. 

D'ailleurs  n'est-ce  pas  le  comble  de  l'illusion  et  de 
l'égarement  de  nous  dire,  je  renonce  à  ma  clause  de 
dévolu,  c'est-à-dire,  à  la  clause  de  mes  provisions 
fondées  sur  votre  incapacité ,  et  je  me  réduis  à  k  va- 
cance par  mort;  mais  je  soutiens  que  le  bénéfice  a  vaqué 
par  mort ,  parce  que  votre  incapacité  a  empêché  qu'il 
n'ait  fait  impression  sur  votre  tête  :  c'est  renoncer  an 
moyen ,  et  se  réduire  à  l'effet  que  l'on  prétend  qu'il  a 
produit.  Quelle  personne  sensée  pourrait  être  la  dope 
d'une  pareille  illusion  ? 

La  provision  par  mort  et  la  provision  par  dévolu  ne 
sont  qu'une  seule  provision  sur  im  seul  genre  de  va- 
cance ,  c'est-à-dire ,  une  provision  par  la  mort  du  pré- 
cédent titulaire ,  que  l'incapacité  du  successeur  n'a 
pas  fait  cesser  ;  on  ne  peut  donc  pas  les  diviser.  En 
vain  le  bénéfice  aurait-il  vaqué  par  la  mort  du  précé- 
dent titulaire,  si  le  nouveau  possesseur  avait  été  capa- 
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Ue ,  et  avait  .rempli  le  bënëfice ,  oe  n'est  donc  que  son 
incapacité  qui  iait  revivre,  ou  qui  conserve  la  vacance 
par  mort  ;  ainsi  on  ne  peut  être  pourvu  par  mort  sans 
être  pourvu  par  incapacité  ;  on  ne  peut  être  pourvu  par 
incapacité  sans  être  dévolutaire  ,  et  par  conséquent  sans 
être  soumis  à  toutes  les  règles  établies  contre  eux. 
A  ces  principes  le  sieur  de  la  Cotte  oppose  plusieurs 

1>assages  de  Dumoulin,  dans  lesquels  il  cUt,  que  quand 
a  résignation  est  nulle ,  le  bénéfice  vaque  par  la  mort 
du  résignant  ;  mais  ce  n'est  pas  entendre  l'objection  du 
sieur  Cadot  que  d'y  répondre  par  de  pareilles  autorités. 
On  ne  dit  pas  qu'une  résignation  nulle  n'opère  la  vacance 
panr  mort;  car  en  premier  lieu  si  le  résignataire  n'est 
pas  devenu  possesseur  paisible  par  an  et  Jour ,  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  ne  puisse  toujours  se  faire  pourvoir 
au  bénéfice  comme  vacant  par  la  mort  du  résignant  : 
et  en  second  lieu ,  quand  le  résignataire  aurait  acquis  la 
possession  annale,  u  serait  encore  constant  qu'on  pour* 
rait  se  £iire  pourvoir  par  la  mort  du  résignant  ;  mais 
en  ce  cas  il  faudrait  y  ajouter  la  clause  du  dévolu ,  et 
satis&ire  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  dévolu* 
taires.  L'erreur  perpétuelle  du  sieur  de  la  Cotte  est  qu'il 
s'imagine  qu'en  matière  de  dévolu  la  vacance  par  mort 
est  toute  détachée  du  dévolu  :  au  lieu  que  le  bénéfice 
vaque  toujours  par  mort  ;  mais  il  ne  vaque  ainsi  que  par 
l'incapacité  du  possesseur  annal ,  ce  qui  caractérise  le 
dévolu ,  sans  exclure  la  vacance  par  mort. 

Mais,  dit*on.  M*  Charles  Dumoulin ,  aux  n.'sgs  et 
393  de  la  règle  de  infimUs ,  dit  qu'on  maintient  un 
pourvu  par  mort  contre  un  résignataire  qui  avait  pos- 
sédé près  de  trois  ans  ;  mais  il  y  a  une  réponse  décisive 
rapportée  par  M*  Charles  Dumoulin  Im-méme,  c'esl 
que  le  résignataire  n'avait  jamais  joui,  n'avait  jamais 
possédé.  En  effet  le  résignant  s'était  réservé  tous  le» 
fruits  à  percevoir  par  ses  propres  mains ,  et  avait  con- 
tinué en  effet  de  les  percevoir  jusqu'à  sa  mort  ;  aussi 
M^  Charles  Dumoulin  rapportant  le  fait  qui  donnait  lieu 
à  la  question ,  dit-il  que  fe  résignataire  prétendait  avoir 
joui  pendant  deux  ans  et  demi  ^perdues  annos  et  semis 
pacifiée  (  ut  prœtendebat)  posséderai  ;  mais  dans  le 
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point  de  dëcision  il  rëpond  que  le  rësignataire  n'avait 
jamais  joui  :  Ideo  etiam  contigitdictum  Nicolaum  (jr' 
signantem)permanus  suas  qiuundiuvixitpercîper 
et  sic  vidgo  reputabatur  parochus  y  ideo  per  eyus 
obitum  recte  impetratim  jfiUt ,  et  actor  (  qui  était 
le  résignataire)  nunquam  habuerat "veram  et  efféc-^ 
tualem  possessionem.  Ainsi  l'arrêt  n'est  fonde  que  sur 
ce  que  le  résignataire  n'avait  aucune  possession  ;  on 
pourrait  ajouter  que  l'arrêt  étant  de  1 5 1 2  ^  la  rèsle  d^ 
annali  possessore  avait  ^té  si  nouvelU^neut  établie  â 
Rome,  qu'elle  n'avait  fait  encore  aucun  progrès  en 
France ,  les  premières  ordonnances  contre  les  dévoln- 
taires  étant  de  i55o  :  mais  sans  recourir  à  cette  obser- 
vation ,  le  fait  seul  déciderait  contre  le  résigaataire  qui 
n'avait  aucune  possession. 

Mais,  dit-on ,  si  la  résignation  est  nulle ,  le  bénéfice  a 
vaqué  par  la  mort  du  résignant  ;  dès  lors  le  droit  a  ëlé 
acquis  au  collateur  ordinaire  de  conférer  ;  et  de  degré 
en  degré  il  est  parvenu  jusqu'au  pape,  qui  a  pu  confierer 
par  mort.  Ce  sc^hisme  qui  règne  dans  toutes  les  parties 
de  la  défense  du  sieur  de  la  Cotte ,  s'évanouit  par  la  ré- 
ponse qu'on  a  déjà  faite  plusieurs  ibis.  Il  semole  à  en- 
tendre le  sieur  de  la  Cotte,  que  quand  on  lui  soudent 
qu'il  est  dévolutaire ,  on  veuille  dire  qu'il  ne  peut  être 

I>ourvu  par  mort  ;  mais  on  ne  conçoit  rien  à  cette  idée  : 
e  dévolu  n'empêche  pas  la  vacance  par  mort ,  au  con- 
traire c'est  l'incapacité  du  possesseur  qui  fiadt  subsister 
la  vacance  par  mort  ;  ainsi  le  dévolu  et  la  vacance  par 
mort  se  réunissent.  En  effet  Tart.  1 5  de  la  déclaration 
de  1 646  que  Ton  a  déjà  cité ,  porte  expressément  :  Tous 
dévolutaires  pourvus  par  mort,  incapacité  ou  autrement. 
On  peut  donc  être  dévolutaire  et  être  pourvu  par  mort. 
Ainsi  tout  ce  que  le  sieur  de  la  Cotte  avance  pour 
établir  la  vacance  par  mort,  n'a  rien  de  contraire  au 
dévolu  ;  c'est  pour  n'être  pas  pénétré  de  cette  vérité 
qu'il  s'égare  dans  une  infinité  de  raisonneméns ,  qui 
peuvent  bien  établir  la  vacance  par  mort,  mais  qui 
ne  peuvent  jamais  détruire  en  Im  la  qualité  de  dévo- 
lutaire. 

£n  un  mot  ^  on  appelle  dévolutaire  quiconque  se  £iit 
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pourvoir  d'an  bënëfice  possédé  paisiblement  par  un 
autre  par  an  et  jour.  Que  le  titre  du  possesseur  soit  ra- 
dicalement nul ,  qu'il  soit  vicieux ,  qu'il  n'ait  ni  titre 
canonique ,  ni  bonne  foi,  dit  M.  Louet ,  n'importe ,  il  est 
possesseur  paisible  par  an  et  jour  :  donc  celui  qui  le 
trouble  est  dévolutaire,  et  par  conséquent  soumis  à 
toutes  les  règles  établies  contre  les  dévolutaires. 

Mais  si  cela  est ,  tout  accable  le  sieur  de  la  Cotte. 
1  *  n  n'a  point  pris  possession  dans  l'an.  2""  Il  a  refusé 
de  donner  caution.  S**  Il  a  même  renoncé  à  son  dévolu  , 
et  par  conséquent  à  son  titre  ;  enfin  il  n'a  eu  de  droit 
acquis  que  du  jour  de  sa  demande  en  complainte ,  et 
alors  le  sieur  Cadot  avait  toutes  les  qualités  requises  : 
ce  moyen  milite  donc  aussi-bien  contre  lui  que  contre 
le  sieur  Hubert ,  et  écarte  seul  les  dévolutaires ,  indé- 
pendamment des  vices  particuliers  qui  se  trouvent  dans 
leurs  titres.  ^ 

Ajoutons  que  la  déclaration  du  roi ,  du  6  décembre 
dernier,  a  confirmé  tous  les  principes  que  l'on  vient 
d'établir.  Plusieurs  dignités  des  églises  cathédrales  du 
royaume  se  sont  trouvées  possédées  depuis  plusieurs 
années  par  des  titulaires,  dont  les  degrés  se  trouvaient 
radicalement  nuls  faute  d^avoir  été  précédés  d^aucun 
temps  d*études;  cela  a  excité  un  grand  nombre  de'  gens 
avides  à  se  faire  pourvoir  des  mêmes  bénéfices,  comme  - 
vacans  par  la  mort  des  anciens  titulaires ,  tous  les  tri- 
bunaux ont  retenti  de  leurs  clameurs,  et  Ton  a  vu  les 
églises  exposées  à  une  révolution  universelle.  Ces  im- 
pétrans  auraient  pu  dire,  comme  le  sieur  de  la  Cotte, 
qu'ils  n'étaient  que  des  pourvus  par  mort,  parce  que 
les  bénéfices  n'avaient  pomt  fait  impression  sur  la  tête 
des  possesseurs  qui  étaient  incapables  lors  de  leurs  pro- 
visions, et  dont  l'incapacité  même  n'avait  point  cessé 
depuis;  cependant  la  déclaration  ne  les  traite  point 
autrement  que  comme  dévolutaires  :  Nous  avons 
appris  que ,  sous  prétexte  des  défauts  qui  se  trouvent 
dans  les  degrés  de  plusieurs  titulaires  de  bénéfices , 
il  y  iwait  un  grand  nombre  de  déwlutaires  qui,  cher» 
chant  moins  à  réformer  les  abus  qu'à  en  profiter 
pour  se  rendre  maîtres  des  dignités,  cures  ou  autres 
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bénéfices  qu'Us,  désù-ent  d'obtenir^  avaient  intenté  d 
procès  sur  ce  sujet.  Ainsi  le  roi  reconnaît  pour  dér* 
lulaires  ceux  qui  obiienneai  d^  bénéfices  dont  jouisse) 
des  possesseurs  paisibles ,  qui  ont  des  vices  esseaûe 
dans  leurs  titres. 


CONTREDITS  DE  PRODUCTICMi  NOUVELLE, 

Que  met  par-deTDntvous,  nosieigoeura  de  parlement,  H*/a« 

QDES  Cadot,  prêtre,  curé  de  la  Ville-l'ËvËque. 

CONTRE  H*  Anoiin  de  la  Com. 

A  ce  qu'il  plal»e  h  la  cour,  sans  aroîr  égard  â  ladite  prodoc- 
lion  Taite  par  requfile  du  3i  jaaTier  i^S;,  adiug«r  au  sJeui 
Cadot  ses  Gds  et  conclusions. 


Cette  production  se  réduit  à  trois  objets.  Sons  la 
cote  A,  le  sieur  de  la  Cotte  produit  des  duplicata  de 
ses  degrés ,  qu'il  a  levés  depuis  que  les  premières  expé- 
ditions de  ces  mêmes  degrés  ont  été  produites  en  l'un- 
tance  ;  ces  duplicata  paraissent  revêtus  de  la  fonne 
essentielle  de  1  insinuation  qui  manquait  aux  degrés 
mêmes;  en  effet  cette  insinuation  n'a  été  Ëiite  que  le  19 
juillet  1736;  mais  cette  production  ne  sert  qu'à  £ure 
connaître  que  le  sieur  de  la  Cotte  a  reconnu  lui-nHJme 
le  vice  essentiel  de  ses  degrés,  puisqu'il  a  cherché  à  le 
réparer;  et  cette  insinuation  tardive  ue  peut  eflâcer  Je 
moyen  que  fournit  au  sîeur  Cadot  le  déiàut  d'une /«^ 
nialité  si  sévèrement  exigée  par  la  loi. 

1°  L'article  18  de  l'édit  des  insinuations  de  1 
ordonne  que  les  lettres  de  degrés  seront  ïasiaaéis  dans 
le  mois;  et  ce  même  article  ajoute  U  tout  à  peine  <k 
nullité.  Si  cette  nullité  n'est  pas  laiale  quantau  Ae^iéea ,  ; 
lui-même ,  au  moins  l'est-elle  pour  la  complainte  Atai 
laquelle  les  degrés  ont  été  communiques  «ans  èiie  iash   f 
nues ,  et  d  plus  forte  raison  lorsqu'ils  ont  ^le  yrodiiiu  I 
sans  aucune  iosinualion ,  et  que  Ton  n'en  lut  uuinucr  j 
long-t«mp$  après  que  de  sinipUs  dupiicaU. 
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3*  Le  sieur  de  la  Colle  est  dëTolutaire,  on  l'a  dë- 
monlre  au  procès  :  or  tout  dëvoluiaire  doit  avoir  ses 
titres  en  bonne  forme  lorsqu'il  s^engage  dans  le  combat, 
n  s'érige  en  censeur  des  autres^  il  faut  qu'il"  soit  irrë* 

f>rëben$ible  de  sa  part;  il  oppose  à  son  adversaire  une 
ci  de  rigueur,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  lui-même  eà 
contravention  à  la  loi  :  ainsi  le  moyen  reçoit  une  nou- 
velle force  par  la  aualitë  de  celqi  dans  les  titres  duquel 
se  trouve  la  nullité  que  l'on  a  rekvëe*. 

3'  Le  sieur  de  la  Cotte  n'avait  pas  rëparë  le  vice  de 

ses  titres  lorsque  le  sieur  Cadot  a  obtenu  le  degrë  qui 

lui  manquait,  en  sorte  que  tout  s'est  trouve  en  règle  dé 

la  nart  du  sieur  Cadot,  long-temps  avant  que  le  sieur 

de  la  Cotte  ait  pense  a  s'y  mettre  de  la  sienne  :  par  quel 

étrange  renversement  de  tous  principes  de  raison ,  le 

dévolutaire  qui  s'est  mis  en  règle  le  dernier,  l'emporte* 

raiuil  sur  un  titulaire  lëgitime  qui  avait  satisfait,  à  toutes 

tios  ordonnances  long-temps  auparavant?  Il  n'ëtail  plus 

temps  d'obtenir  votre  degrë ,  dit  le  sieur  de  la  Colle , 

après  vos  provisions  et  votre  prise  de  possession;  et  l'on 

ne  pourra  pas  lui  dire  à  lui-même  :  ^t  il  n'était  plus 

ifixnps  de  réparer  le  vice  de  vos  titres,  iM>n-seulement 

après  votre  provision  et  votre  prise  de  possession ,  mais 

encore  après  la  complainte  formée ,  plàidëe ,  appointée , 

Cl  après  même  qu'ils  ont  été  produits  ? 

Sous  la  cote  B,  est  une  copie  de  la  résignation  faite 
au  sieur  Cadot,  de  la  ctire  de  la  Ville-l'Evéque,  dans 
la<{QeUe  on  lui  a  donné  k  qualité  de  docteur  en  théo- 
logie ;  voilà ,  dit-on ,  la  fausse  qualité  à  la  faveur  de  la- 
TieUe  vous  avez  surpris  des  provisions.  On  a  déjà 
f^ndu  tant  de  fois  à  cette  ënonciation,  qu'il  ne  con- 
venait plus  de  produire  une  pareille  pièce.  1  ""  Le  sieur 
^ot  n'était  pas  présent  lorsque  la  procuration  pour 
résigner  a  été  Ëûte  à  son  profit,  il  ne  l'a  point  signée, 
et  par  conséquent  on  ne  pourrait  lui  impuler  une  lausse 
^nonciation  qtd  s'y  serait  glissée,  s^  L'énoncialion  n'est 
pas  &asse,  le  sieur  Cadot  ëuit  docteur  en  théologie,  il 
^vaii  obtenu  ce  degrë  en  la  iacultë  de  Bourges.  Il  est 
^  que  le  degré  n'avait  pas  été  précédé  du  temps  d'ë- 
^^de  nécessaire  9  et  que  par-là  il  ne  donnait  pas  au  sieur 
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Cadot  le  droit  de  posséder  un  bënéfice  qui  aurait  exige 
ce  degrë;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  Favait,  et 
qu'il  pouvait  prendre  la  qualité  de  docteur  en  théologie, 
sans  que  Von  puisse  lui  reprocher  quHl  usurpait  une 
qualité  qui  lui  était  étrangère.  3°  On  est  toujours  con- 
venu que  le  sieur  Cadot,  lors  de  ses  provisions  et  prise 
de  possession ,  n'avait  pas  le  degré  nécessaire  pour  pos- 
séder une  cure  dans  une  grande  ville;  mais  on  a  £iit  vmr 
Ju'il  avait  dès  lors  le  temps  d'étude  requis  par  les  lois 
u  royaume ,  et  que  depuis  ayant  obtenu  le  degré  avant 
que  les  dévolutaires  eussent  obtenu  visa  et  pris  pos- 
session ,  et  à  plus  forte  raison  avant  qu'ils  eussent  formé 
complainte,  il  n'était  plus  en  butte  à  leur  censure;  c'est 
ce  que  Ton  a  démontré  par  les  autorités  les  plus  respec- 
tables. La  nouvelle  production  ne  fournit  donc  aucun 
moyen  dont  on  puisse  se  prévaloir. 

oous  la  cote  G,  est  une  requête sorésentée  au  grand 
conseil  le  1 6  mai  1733  par  le  sieur  de  la  Gnte,  comme 
exécutem*  du  testament  du  sieur  Hutrel,  ancien  curé 
de  la  Ville-rEvéque;  l'induction  qu'il  tire  de  cette  re- 
quête est  qu'il  n'est  pas  extraordinaire  qu'il  ait  pris  des 
provisions  par  dévolu  sur  le  sieur  Cadot ,  puisqu^il  était 
en  procès  contre  lui  ;  il  sent  bien  que  tout  le  monde  est 
révolté  contre  son  procédé.  Un  prêtre  habitué  de  la 
paroisse  de  la  Ville-l'Evéque,  comblé  des  bont&  du 
curé,  souvent  admis  à  sa  table,  et  qui  a  la  perfidie  d'im- 
pétrer  la  cure  même  par  dévolu,  sur  la  découverte 
qu'il  a  faite  de  l'état  de  ses  titres  dans  des  conversations 
ramilières,  est  un  hcxnme  nécessairement  accablé  du 
poids  de  l'indignation  publique.  Pour  s'en  relever  il 
veut  persuader  que ,  loin  d'être  dans  l'intimité  du  curé, 
il  était  en  procès  avec  lui;  mais  c'est  une  imposture  dé- 
mentie par  la  requête  même  qu'il  produit  :  car  en  pre- 
mier lieu,  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  du  sieur  Cadot 
dans  cette  requête,  elle  ne  tombe  que  sur  un  accord 
*&it  entre  les  sieur  et  dame  Hutrel  et  le  sieur  Cathlin; 
et  en  second  lieu,  le  sieur  de  la  Cotte,  qui  croyait  que 
cet  accord  était  contraire  aux  intérêts  de  la  succession 
du  sieûr  Hutrel,  curé,  déclare  lui-même  qu'il  ne  veut 
point  avoir  de  procès  en  son  nom,  et  qu'il  se  coatentc 


Qoonoi.  —  Si  ce  que  porte  le  décret  d'érection  d'un  bénéfice  doit  prë* 
▼aloir  aux  lettret'patenles  quand  il  y  a  erreur. 

Il  y  avait  autrefois ^  dans  le  lieu  de  Soude,  une  église 
paroissiale  sous  l'invocation  de  Sainte-Croix ,  une  suc- 
cursale sous  le  nom  de  Notre-Dame,  et  une  chapelle  . 
de  Saint-Nicolas. 

Pour  procurer  plus  de  secours  spirittiels  aux  ha- 
bitans  de  Soude,  on  forma  le  projet  de  supprimer  la 
*'cure  et  la  chapelle ,  et  d'en  unir  les  revenus  à  une  com- 
munauië  de  prêtres,  qui  seraient  établis  à  Soude,  et 
qui  seraient  chargés  de  toutes  les  fonctions  curiales; 
mais  comme  les  revenus  de  ces  bénéfices  n'étaient  pas 
sufUsans  pour  bâtir  une  maison  propre  à  loger  une 
communauté,  et  a  soutenir  ce  séminaire,  Henri  Godet, 
seigneur  de  Soudé,  fit  bâtir  la  maison  à  ses  dépens;  et 
par  UQ  acte  du  2 1  octobre  1 647  9  il  en  fit  donation  a  la 
communauté  qui  devait  être  établie ,  et  donna  outre  cela 
i)5oo  liv.  de  rente  au  principal  de  3o,ooo  liv.  pour 

'  Anèt  da  8  janvier  ijSS,  aa  rapport  de  M.  Boclîard  de  Sarroo ,  ea 
bvear  des  mémoires. 
*  Cette  cause  est  la  GXXXVI*  de  TancienBe  édition. 

COCBm.    TONE  VU.  l4 


SIXIÈME    PARTIE.  1209  < 

dVn  faire  une  dénonciation  à  M.  le  procureur  général  I 

du  grand  conseil  :  ni  le  sieur  Cadotd'un  côté,  ni  Te  sieur 

de  la  C!otte  de  l'autre,  n'avaient  donc  pas  de  procès;  ' 

aussi,  depuis  cette  requête,  le  sieur  de  ta  Cotte  a-t*il  ! 

toujours  reçu  les  mêmes  marques  de  bonté  de  la  part 

du  curé  y  aussi  a-t-il  continué  de  manger  à  sa  table.  < 

La  perfidie  est  donc  toujours  prouvée,  et  ne  peut  élre 

couverte  par  aucun  voile.  * 

i 

CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

»  I 

POl}&  madame  la  duchesse  de  Boutevills.  x 

CONTHE  M.  révêque  de  CbûIoQS-sur-Marne. 


I 


^ 
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pourvoir  à  la  subsistance  des  prêtres ,  qui  ne  pouvaient 
être  nommes  et  choisis  que  de  son  agrément. 

Cet  ëtabliskemeht  iut  confii'mé  par  dès  lettres-pa-« 
tentes  enregistrées;  mais  le  succès  n'ayant  pas  repondu 
AUX  espérances  qu'on  en  avait  conçues,  M.  de  Yialard, 
évêque  de  Châlons,  dans  le  diocèse  duquel  cette  com- 
munauté avait  été  établie,  proposa  à  son  tour  de  la  sup- 
Î)rimer,  et  d'ériger  deux  cures  et  ime  chapelle  dans  le 
ieu  de  Soudé ,  persuadé  que  trois  prêtres ,  fixés  par 
des  titres  perpétuels ,  serviraient  avec  plus  de  zèle  et 
d'exactitude. 

Comme  cela  ne  pouvait  s'exécuter  sans  le  concours 
de  l'autorité  du  roi ,  ce  nouveau  plan  fut  présente  à  sa 
majesté  pour  l'autoriser  ;  et  en  efTet  par  des  lettres- 

{>atentes  du  mois  de  novembre  1668,  le  roi  supprima 
a  communauté  nouvellement  établie,  et  permit  â  M.  l'é- 
véque  de  Châlons  d'ériger  les  deux  cures ,  dont  la  pleine 
collation  lui  appartiendrait,  et  une  nouvelle  chapelle  de 
Saint-Nicolas,  dont  la  nomination  et  présentation  ap^ 
partiendra  au  seigneur  de  Soudé,  et  après  lui  à  ceux 
qui  seront  seigneurs  et  principaux  propriétaires  de 
ladite  terre  de  Soudé-Sainte^Croix ,  a  perpéuUié, 
comme  représentant  lesMts  fondateurs. 

En  exécution  de  ces  lettres ,  dont  l'enregistreineiit 
fut  ordonné  par  arrêt  du  19  février  1669,  M.  l'évéque 
de  ChAons  procéda  à  l'érection  des  deux  cures  et  de  la 
chapelle,  ce  qu'il  fit  par  un  décret  du  25  mai  167a. 

Comme  c'est  par  ce  décret  qu'on  prétend  que  ma- 
dame la  duchesse  de  Boùteville  a  perdu  le  patronage  qui 
lui  était  acquis  par  les  lettres-patentes,  il  faut  rendre  un 
'  eompte  exact  de  ce  décret',  pour  faire  connaître  que  m 
l'évéque,  ni  le  seigneur  de  ooudé,  n'orit  point  prétendu 
déroger  aux  lettres -patentes,  et  <|ue  c'est  ime  pure 
erreur  de  îaîxl  qui  a  produit  tout  le  nuage  dont  on  vou- 
drait aujounf hui  profiter  contre  les  droits  de  madame 
la  duchesse  de  Boiiteville. 

L'évéque,  dans  le  décret ,  qu'il  n'a  pas  sans  doute 
rédigé  lui-même,  expose  l'ancien  état  de  1  église  de 
Soudé,  les  changemens  faits  en  16479  les inconvéoîens 
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qu'ils  avaient  produits,  et  les  mesures  que  l'on  avait 
cru  devoir  pi^endre  pour  y  remédier,  et  procurer  plus 
d  avantage  au  lieu  de  Soudé;  il  rend  compte  des  lettres- 
patentes  de  1668,  dont  il  rappelle  des  dispositions  et 
entre  auUes  celle  qui  regai-dait  le  patronage  de  la  cha- 
pelle de  bami-Nicolas;  mais  au  lieu  de  rapporter  fidè* 
lement  cette  partie  des  lettres-patentes,  on  en  chanee 
toute  la  substance,  ce  qui  prouve  qu'on  ne  les  avMt 
pas  actuellemeut  sous  les  yeux.  On  suppose  donc  qu'il 
est  dH  dans  les  lettres-patentes  que  la  nomination  de 
la  chapeUe  appartiendra  au  seigneur  de  Soudé  et 
a  ses  successeurs  du  nom  et  armes  à  perpétuité 
OMmme  représentant  les  patrons  fondateurs.  La  difl 
lerence  entre  les  lettres-patentes  et  l'énonciation  qu'on 
en  ùat  dans  le  décret  est  sensible  ;  dans  les  lettres- 
patentes  U  iM»min»tiou  doit  appartenir  au  seigneur 
de  Soude  et  a  ses  successeurs  principaux  proprié- 
taires de  ladite  terre  à  perpétuité  ;  dims  renoncia- 
tion, au  contraire,  ce  n'est  qu'aux  successeurs  du 
nom  et  armes. 

n  a'est  pas  extraordinaire  après  cela  t^ue  dans  le 
dispositif  du  décret ,  l'évêque  qui  voulait  se  conformer 
ezacteaaent  aux  lettres -patentes.,  et  qui  n'en  jugeait 
que  par  l'exposé  qu'on  venait  d'en  Êiiie ,  ait  ordonué 
en  érigeant  la  chapelle  de  Saint-Nicolas ,  que  la  no- 
rmruUion  en  appartietidrait  au  seigneur  de  Soudé  et 
à  Vainéde  ses  successeurs  du  nom  et  armes  comme 
représaOcuU  les  seigneurs-patrons  à  perpétiiité. 

La  snémfe  erreur  qui  avait  &it  parler  ainsi  l'évêque 
de  Ch^loBS  a  pu  entraîner  ans»  Henri  Godet  seigneur 
de  Sonde',  que  l'on  &it  intervenir  à  la  fin  du  décret 
comme  approuvant  tout  ce  qui  y  est  contenu ,  et  par 
qui  «a  l'a  &it  signer.  On  juge  bien  qu'un  seigneur  qui 
avait  un  droit  immuable  par  des  lettres-patentes  enre- 
gistrées, n'imaginait  pas  qu'on  y  eût  donné  atteinte  par 
an  utce  qui  n'en  devait  être  qoe  l'exéoition.  Ainsi  soit 
qu]il  n'aift  jamais  lu  le  décret ,  soit  qu'en  le  lisant  H  ait 
été  tremp<S  Ini-méme  par  le  ♦aux  énoncé  des  letires- 

Îaientes ,  il  est  évident  qu'il  n'a  jamais  consenti  à  perdre 
:  dnnt  qui  lui  était  acquis. 

14. 
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Aussi  la  possession  qui  a  suivi  ne  rëpond-eDe  ^poînt 
à  Fidëe  d'un  pauronage  aUaché  au  nom  et  armel^  ,  tel 
qu'il  parait  établi  par  le  décret.  L'eTégue  confiera  dans 
la  même  année  la  t^hapelle  de  Saint-Nicolas  sur  la  no- 
mination du  seigneur  de  Soudé ,  et  dans  les  provîsioDS 
il  reconnaît  que  la  nomination  à  cette  chapePe  appar- 
tient ad  dominum  temperalem  dicti  loci  de  Soudé,  ra- 
TIONE  sui  DbMimi ,  c'est  douc  un  patronage  réel.  De 
même,  dans  des  provisions  de  1681 ,  Févéque  s'exprime 
ainsi  en  parlant  de  la  chapelle  :  cujus  vacatione  oc- 
currente  prœsentatio  ad  successores  et  ^heredes  Jitn^ 
datoris  dicue  capellœ  spectai  et  pertmeL  Dans  une 
présentation  du  20  décembre  1699,  ^^  P^^  Marc- 
Antoine  Godet  y  seigneur  de  Soudé ,  il 'est  dit ,  dont  la 
nomination  nous  appartient  comme  seigneur  de  la 
terre  et  seigneuriedu  GrandrSoudé.  Dans  celle  du  1 1 
janvier  1710  ,  le  même  seigneur  se  ait  nominateur  et 
présentateur  de  ladite  chapelle ,  à  cause  de  notre 
seigneurie  dudit  lieu. 

Dans  tous  ces  titres ,  qui  sont  qfu  l'ouvrage  des  éwê* 

Sues  eux*mêmes ,  ou  qu  ils  ont  adoptés  et  reconnus  , 
nV  a  pas  )3Ln  seul  trait  qui  indique  un  patronage  de 
famille  ,  un  patronage  attaché  au  nom  et  armes  ;  tout 
annonce  un  patronage  réel ,  inhérent  à  la  terre,  qui 
s'exerce  comme  sdgneur  de  la  terre ,  et  qui  appartient 
au  patron  à  cause  du  domaine  de  la  terre.  Par  ces  ac- 
tes de  possession  qui  ont  subsisté  plus  de  quarante  ans, 
le  vice  du  décret,  l'erreur  qui  s'y  est  glissée  seraient 
BuiBsamment  réparés.  Mais  au  fond ,  ce  ifest  qu^une 
simple  erreur  qui  ne  peut  jamais  porter  un  coup  fatal 
au  patronage ,  tel  qu'il  est  établi  et  fix^  par  lés  lettres- 
patentes. 

Cependant  M.  l'évéque  de  Châlons  soutient  aujour- 
d'hui que  le  patronage  est  éteint ,  et  que  madame  la  du- 
chesse de  Bouteville ,  propriétaire  de  la  terre  dé  Soode, 
et  qui  la  possède  cotfime  petite-fille  de  Marc- Antoine 
Godet ,  n  est  point  eh  état  de  l'exercer ,  comme  n'étant 
point  du  nom  et  armes  du  fondateur ,  ce  nom  s'ëtant 
éteint  dans  la  personne  de  la  marquise  de  Vertilli  «  sa 
mère ,  fille  de  Marc- Antoine  Godet  ;  il  se  fonde  sur  les 
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termes  du  décret  de  1672 ,    signe  par  le  seigneur  de 
Soudé.  On  soutient  au  contraire  que  ce  décret  ne  se  ' 
peut  soutenir  et  ne  peut  éU'e  opposé  à  madame  la  du- 
chesse de  Bouteville. 

Son  dcoit  de  patronage  est  établi  par  les  titres  les 
plus  légitimes.  Le  seifi;neur  de  Soudé  a  donpé  à  FégMse 
une  maison,  considérable  qu'il  avait  &it  bâtir  â  ses  frais, 
etSo^ooa  livres  de  capital  produisant  i,5^o  livres  de 
rente  ;  c'est  de  ces  biens  donnés  par  le  seigneur  de 
Soudé ,  que  les  deux  nouvelles  cures  et  la  chapelle  de 
Saint- Nicolas  ont  été  fondées  en  partie  ;  il  était  donc 
ittste  que  la  reconnaissance  pour  le  fondateur  lui  obtint 
le  droit  de  nommer  à  un  de  cesbénéfices ,  et  il  était  plus 
naturel  que  ce  drcHt  fàt  exercé  sur  la  chapelle ,  que 
sur  une  des  cures  ;  aussi  M.  l'évéque  de  Châlons  et  le 
seigneur  de  Soudé  convinrent -ils  aattacher  ce  patro- 
nage à  la  terre  de  Soudé  à  perpétuité. 

Ce  iut  sur  le  fondement  dun  droit  si  légitime  et  de 
Vaveu  de  M.  Tévêque  de  Châlons ,  q^ue  les  lettres  -  pa- 
ternes de  1 668  furent  expédiées  ,  par  lesquelles  il  est 
dit  que  la  nomination  de  la  chapelle  appartiendira  au 
seigneur  de  Soudé  et  à  ses  successeurs  principaux 
propriétaires  de  ladite  terre  à  perpétuité.  M.  Tévêque 
de  Châlons  présenta  lui-même  ces  lettres-patentes  à 
la  cour ,  et  en  demanda  l'enregistrement  qu'il  fit  or- 
donner par  l'arrêt  du  mois  de  février  1 669.  Ainsi  le  pa» 
tronage  s'est  trouvé  établi  d'une  manière  inébranlable 
par  le  consentement  réciproque  des  parties  intéressées, 
^  par  l'autorité  du  roi  qui  y  a  mis  le  dernier  sceau  dans 
ses  lettres-patentes ,  patronage  juste  et  qui  a  pour  prin- 
cipe une  dotation  considérable. 

^  Gomment  donc  ce  patronage  se  trouverait -il  près- 
que  aussitôt  anéanti  que  formé  ?  Y  a-t-il  eu  quelque 
événement  qui  ait  donné  lieu  à  cette  révolution  ?  L  é- 
véque  et  le  seigneur  ont  -ils  passé  quelque  acte  qui  ait 
dérogé  aux  lettres  -  patentes  r  Le  seigneur  s'est  -  il  ex- 
pliqué avant  le  décret ,  et  par  un  consentement  formel 
^H-il  bien  voulu  qu'un  patronage  réel  et  inhérent  à 
Perpétuité  à  la  terre ,  fût  converti  en  un  patronage  qui 
pût  s'éieindrç  avec  ses  descendans  mâles  ?  Rien  de  tout 
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cela  n'est  arrivé ,  et  par  conséquent  rien  n'a  pu  changer 
le  droit  affermi  par  les  lettres-patentes. 

Uuûique  titre  qu'on  nous  oppose  est  le  décret  de  1 672, 
et  l'approbation  queie  seigneur  de  Soudé  parait  y  avoir 
donnée  par  sa  signature  ;  mais  en  examinant  cette  pièce 
avec  attention ,  on  reconnaît  que  ni  1  evéque  ,  ni  le  sei- 
gneur n'ont  prétendu  contrevenir  aux  lettres*patenles; 
que  leur  intention  au  contraire  a  été  de  s'y  conibrmer  ; 
et  qu'ils  ne  se  sont  écartés  de  leur  disposition  que  parce 
qu'ils  ont  si^.pposé  qu'elle  était  diflKrente  de  ce  que  les 
lettres-patentes  renterment  en  effet. 

C'est  ce  qui  résulte  clairement  du  décret  même;  on 

Îj  expose  les  lettres-patentes ,  et  on  leur  fait  dire  que 
a  nomination  de  la  chapelle  appartiendra  au  seigneur 
de  Soudé  et  à  ses  successeurs  de  nom  et  armes,  quoi- 
'^ quelles  portent  au  contraire  que  la  nomination  appar- 
tiendra  au  seigneur  et  à  ses  successeurs  principaux  pro- 
priétaires de  la  terre  de  Soudé ,  à  perpétuité.  On  s'est 
donc  trompé  dans  l'exposé  des  lettres-patenies  ;  on  y 
a  supposé  une  restriction  qui  n'y  est  pas  ;  et  comme 
on  voulait  se  conformer  à  ces  lettres ,  on  a  mis  dans  le 

dispositifdu  décret  la  même  limitation  que  Ton  croyait 
être  dans  les  lettres  mêmes. 

Voilà  à  quoi  aboutit  et  le  décret  et  la  prétendue  ap- 
probation du  seigneur  ;  mius  cette  erreur  peut-eUe  élit 
fatale  a  madame  la  duchesse  de  fiouieville  y  dame  de  la 
terre  de  Soudé  î  Un  consentement  qui  n'est  fondé  que 
sur  l'erreur ,  n'est  poiût  im  véritable  consentemem  ;  et 
dès  que  l'erreur  est  découverte ,  le  Gonseatemeiu  s  eva* 
nouit  avec  elle  :  Non  videntur  qui  errant  consentire, 
/.  116,  dig.  de  reg.  juris.  Ici  l'erreur  est  bien  oeriaine, 
elle  est  bien  prouvée  par  l'exposé  du  décret  ;  il  n  y  a 
donc  point  de  consentement. 

Ajoutons  que  l'on  a  si  peu  prétendu  d^oger  aux 
lettres  -  patentes  qu'elles  (Hit  toujours  été  exicMéeê  de- 
jMiîs ,  toutes  les  présentations  étant  fondées  sur  un  pa- 
tronage réel  attaché  à  la  terre  à  cause  du  domaine  de  ia 
terre ,  et  les  évéques  dans  les  provisions  sur  ces  nomi- 
**^lâons  ayant  toujours  reconnu  le  patronage  dans  la 
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même  qualké  ;  ce  qui  forme  une  possession  à  laquelle 
on  ne  peut  donner  atteinte. 

En  un  mot  y  par  quelle  faulité  madame  la  duchesse  de 
Bouteville  serait-elle  dectme  d'un  droit  ^e  pairpnaLge  que 
son  aïeul  a  mérité  pfur  line  fondation  très-utile  à  l^lise,. 
que  le  roi  a  confirmé  par  ses  lettres  -patentes,  et  que  la 
cour  a  cimente  par  so];i  arrêt  d'enregistrement?  Seraitrce 

1)arce  que  dans  le  décret  de  167  a ,  on  s^esi  trompé  sur 
a  disposition  des  lettres -patentes  ?  L'erreur  doit -elle 
donc  prévaloir  sur  la  vérité  ?  La  cour  préférèra-t-elle 
un  titre  erroné  à  la  loi  fondamemale  de  la  fondation  ? 
Les  droits  du  sang  ^  1  Wtorité  des  titres  solennels ,  la 
possession ,  tout  réclame  en  faveur  de  madame  la  du-- 
cfaesse  de  Bouteville/ 

PROCÈS  A  LA.  CHAMBRE  DES  ENQUÊTES  * 

POUR  BOM  Pi^aaB  Mnciisaf  religieux^  de  la  congrégatioQ  de 
Saiot-Mauri  prieur  de  Ciîemilli  intimé, 

CONTEE  le  frère  CÀNDiaB  Visatiba»  prétenddot  au  même 
prieuré,  appelant. 


QemK».  —  Si  me  permatation  de  b^oëfice  est  Taxable  quand  elle  ne 

•e  peat  effectaer  de  part  et  «Taatre. 

Une  cabale  de  transfe'rés ,  qui  voulaient  entrainet 
dom  Mercier  dans  le  m^me  précipice  où  ils  sont  tom- 
bés ,  a  donné  l'être  à  la  permutation  dont  il  s'agit  : 
inùs ,  comme  la  science  n'est  pas  leur  partage ,  ils  ont 
si  mal  pris  leurs  mesures  9  que  tout  s^est  opposé  au  suc* 
ces  de  leurs  tentatives.  C'est  oe  qui  a  obligé  dom  Mercier 
à  réclamer  contre  la  permutaûon  qu'on  lui  avait  fait 
consentir.  La  sentence  dont  est  appel  Fa  déclarée  nulle , 
^  frère  Candide  paraissait  y  avoir  acquiescé  par  un  long 

'  Anèt  de  la  grtnd'cbanibre  Au  10  mars  1741 9  contre  le  mémoire. 
*  Cette  cause  est  la  GLII«  de  l'uMieiiBe  édition. 
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silence  ;  si  la  cupidité  lui  fait  faire  aujourd'hui  de  nou- 
veaux efforts ,  ils  ne  seront  pas  moins  impuissans  en 
la  cour  qu'aux  requêtes  du  Palais. 

Fait.  —  Le  frère  CandiHe  a  fait  originairement  pro- 
fession dans  l'ordre  des  récollets  en  qualité  de  frère 
convers,  Commeil.n'ayait  fait  aucune  étude,  il  n'avait 
pas  pu  aspirer  à  un  rang  plus  élevé.  L'ambition  et  Hn- 
irigue  pénètrent  quelquefois  dans  les  cloîtres  les  plus 
obsciurs  ;  le  frère  Candide  a  eU  la  passion  de  sortir  de 
cet  état  pour  jouer  un  rôle  dans  le  monde ,  sous  le  ti- 
tre de  l'abbé  Vinatier.  Sous  le  prétexte  banal  d'infir- 
mités 5  il  obtint  en  1 725  un  brel  de  cour  de  Rome  pour 
être  transféré  dans  l'ordre  de  Saint-Benoît,  et  taire 
profession  dans  l'abbaye  d'Hambie,  où  il  avait  obtenu 
un  bénévole  de  l'abbé  comraendataire. 

Ce  bref  ayant  été  fulminé  par  l' officiai- de  Coutances, 
le  26  juillet  1727,  il  devait  se  rendre  dans  l'abbaye 
d'Hambie  pour  y  étreiidmis  au  noviciat ,  et  y  faire  en- 
suite profession  s'il  en  était  ju^é  capable.  Mais  la  condi- 
tiou'secrète  du  bénévole  était,  qu  il  ne  mettrait  jamais 
les  pieds  dans  cette  maison  ;  et  en  effet ,  sous  prétexte 

Sue  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  faire  le  voyage , 
obtint  le  24  décembre  1 727,  une  permission  du  prieuf 
claustral  d'Hambie  ,  de  prendre  l'habit  et  de  faire  pro- 
fession où  il  voudrait.  Voilà ,  sans  doute,  un  supérieur 
commode ,  on  ne  doit  point  être  étonné  que  le  frère 
Candide  l'eût  préiéré  à  tout  ai\tre. 

En  vertu  de  cette  permission  ,  il  prétend  avoir  com- 
mencé son  noviciat  au  collège  de  Cluny ,  le  1 1  janvier 
1 728  ,  et  avoir  ùil  profession  le  i5  jtdllet  de  la  même 
année ,  à  la  faveur  d  un  bref  d'abréviation  du  noviciat , 
du  8  mars  précédent  ;  mais  ce  qui  mérite  une  attention 
particulière ,  est ,  que  le  frère  Candide  n'étant  que  frère 
convers  dans  l'ordre  des  récollets ,. n'avait  été  transféré 
pour  passer  dans  l'ordre  de  Saint-Benoit  qu'en  la  même 
qualité ,  et  que  cela  était  spécialement  répété  dans  son 
bref  d'abréviation  de  noviciat  ;  cependant  il  a  fait  pro* 
fession  au  collège  de  Cluny  comme  religieux  de  choeur. 

£n  effet,  se  regardant  aussitôt  conmae  capable  de 
posséder  toutes  les  dignités  de  l'ordre ,  il  a  obtena  ,  le 
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1  5  dëcembre  1 728,  un  bref  de  rehabililalion  pour  pos- 
séder  des  bënënces ,  quoiqu'il  ne  fût  point  encore  ion- 
sure ,  ce  qui  choque  les  premiers  principes  et  les  règles 
les  plus  constantes  de  la  discipline  ecciësiastique.  Cette 
circonstance  n'est  point  équivoque  ,  puisque  ses  lettres 
de  tonsure  ne  sont  que  du  1 3  février  1 729. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'il  se  fit  pourvoir  du 
prieure  claustral  de  l'abbaye  de  Sully.  Ainsi ,  par  une 
mëtaniorphose  dont  il  n'y  a  point  d'exemple  ,  un  frère 
convers  de  l'ordre  des  récolleis  ,  devenu  religieux  dans 
Vordre  de  Saint  -  Benoit ,  parvient  aussitôt  à  être  supé- 
rieur d'une  abbaye  du  même  ordre.  On  fera  connaUre 
dans  la  suite  les  vices  essentiels  de  tous  ces  titres  ;  it 
suffît ,  quant  a  présent ,  d'en  donner  une  notion  géné- 
rale. 

Ce  prieuré  claustral  de  l'abbaye  de  Sully  n'était  pas 

capable  de  satisfaire  la  cupidité  du  frère  Candide.  Le 

bénéfice  est  composé  d'un  titre  et  d'une  mense,   le 

litre  seul  ne  vaut  pas  ao  livres  de  revenu;  en  sorte 

qu'il  n'y  a  que  la  mense  qui  puisse  le  rendre  utile  ; 

mais  pour  en  profiter ,  il  faut  aller  résider  dans  Tab- 

baye  de  Sully,  et  il  ne  convenait  pas  que  les  talens  du 

fi:ére  Candide  fussent  ensevelis  dans  un  lieu  si  écarté. 

Aussi  n'iavait-il  pris  des  provisions  de  ce  bénéfice 

que  pour  parvenir  à  le  permuter  avec  quelque  prieuré 

simple,  qui  lui  donnât  plus  de  revenu  sans  l'assujettir 

à  une  résidence  incomipode.  Dans  cette  vue,  il  chercha 

dans  la  congrégation  de  Saint-Maur  quelque  religieux 

qui  pût  être  séduit  par  l'appât  de  vivre  avec  plus  de 

liberté,  dans  l'abbaye  de  SuUy ,  et  d'y  mener  une  vie 

plus  douce;  et malneurQusementdom Mercier,  pourvu 

au  prieuré  simple  de  Chemilli ,  diocèse  de  Séez ,  se 

laissa  tenter  par  les  espérances  dont  les  émissaires  du 

frère  Candide  osèrept  le  flatter. 

Il  fiit  donc  passé  deux  procurations  pour  résigner 
pour  cause  de  permutation  ;  l'une  par  dom  Mercier 
en  faveur  du  Irère  Candide,  du  prieuré  de  Chemilli  ; 
1  autre  par  le  frère  Candide  en  laveur  de  dom  Mercier, 
du  prieuré  claustral  de  l'abbaye  de  Sully  :  ces  deux  pro- 
curations sont  des  6  maurs  et  26  avril  1731.  Les  pro- 
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visions  ont  ëté  expédiées  en  conséquence  en  cour  de 
Rome;  mais  comme  dom  Mercier  n'avait  accepté  la 
résignation  du  prieuré  claustral  et  de  la  mense  de  bully, 
que  pour  être  transtéré  dans  cette  ^Jbbaye ,  la  cause  de 
translation  fut  insérée  dans  ses  provisions,  avec  ces 
conditions  :  dummodo  par  vel  arctior  vigeat  obser* 
vanda  regularis. 

Cette  condition,  qui  est  de  droit,  rendait  la  transla- 
tion impossible,  puisque  l'observance  est  bien  plus 
relâchée  dans  TabÊaje  de  Sully  que  dans  la  congréga- 
tion de  Saint*Maur  ;  aiissi  dom  Mercier  ayant  présente 
ses  provisions  à  Tofficial  de  Tours,  ppur  taire  tulminer 
$a  translalion,  cet  officiai,  par  i^ne  pfcn^ière  sentence, 
ordonna-t-il  qu'il  jiistiQerait  que  l  observance  était  la 
même  et  dans  l'abbaye  de  Sully ,  et  dans  la  congré- 
gation de  Saint-Maur  ;  et  sur  l'impossibilité  de  rap- 
porter une  pareille  preuve ,  par  une  seconde  sentence 

de  l'offîcialité  du 4om  Mercier  fut  débouté  de  sa 

dema^de.  Cependant  )e  frère  C)andide,  aui  avait  pris 
possession  di^  prieuré  dç  Chemilli^  avait  lait  assigner, 
dès  le  mois  décembre  1731,  dom  Mercier  et  les  reli- 
gieux de  Saint-Lomer  de  Blois,  poyr  être  condamnés  à 
taire  les  réparations  du  prieiiré  qe  Ch^milli  ;  cette  de- 
mande fut  renvoyée  aux  reqi|Stes  4u  Palais  pjir  les  reli- 
gieux de  Saint-Lomer,  en  vertu  de  leur  CQmmUtimus. 

Dom  Mercier,  prieur  du  prieuré  de  SuUy  par  la  sen- 
tence de  l'official  de  Tours,  a  soutenu,  aux  r^uêtes 
du  Palais ,  que  la  permutation  pe  ppuvant  avoijr  d'efièt 
pour  le  prieuré  de  Sully ,  dans  leqi^el  il  n'avait  pu  être 
transféré,  elle  devait  être  déclarée  nulle,  et  sur  ce 
fondement  il  a  demandé  ^  rentrer  dans  le  prieuré  de 
Chemilli.  La  cause  a  été  appointée  par  sentence  du 
5  mai  1 733.  On  a  écrit  et  produit  de  part  et  d'autre  ; 
et  enfin ,  après  une  longue  insti'u/çtipn ,  est  intervenue 
Je  7  septembre  1737 ,  la  sentence  dont  est  appel,  qui 
déclaré  la  permutation  nulle,  déclare  le  frère  Candide 
non-recevable  dans  sa  demande ,  et  jpiermet  à  dom  Mer* 
cier  de  rentrer  dans  le  prieuré  de  Cpemilli. 

Le  frère  Candide,  dans  la  même  année  1737,  s'est 
contenté  d'interjeter  appel  de  cette  sentence  par  un 
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simple  acte ,  sans  oser  le  relever.  Plas  de  trois  années 
se  sont  écoulées  sans  qu41  ail  fail  aucune  démarche 
ponr  stiÎTre  cet  appel  en  la  cour,  mi  il  n'espéHRt  pas  de 
le  &ire  réussir  :  mais  la  congrégation  de  Saint*Maur 
ayant  obtenu  des  lettres-patentes  d'évocation  générale 
au  grand  conseil,  au  mois  d'avril  1759,  le  frère  Can- 
dide crut  pouvoir  profiler  de  celte  circonstance  pour 
attirer  Taffiiire  dans  ce  tribunal  ;  et  en  effet ,  le  1 4  mars 
1 74 1 9  il  y  a  lait  assigner  dom  Mercier  :  mais  comme 
oe  privilège  d'évocation  n  appaitenait  point  an  frère 
Candide,  dom  Mercier  a  obtenu  en  la  cour  un  arrêt 
sur  requête  le  28  juin  de  la  même  année ,  qui  ordonne 

3 ne  sur  l'appel  les  parties  y  procéderont ,  et  fait  défenses 
e  taire  aucunes  poursuites  ailleurs. 
Si  le  frère  Candide  ne  s'était  pourvu  au  grand  conseil 
que  dans  la  crainte  d'être  exposé  à  un  règlement  de 

t'uges,  comme  il  l'avance  dans  ses  dernières  écritures  t 
'occasion  ne  pouvait  être  plus  belle  :  il  n'avait  qu'à 
exécuter  cet  arrêt  ;  mais  comme  son  unique  objet  était 
d'éviter  le  tribunal  de  la  cour ,  il  a  eu  la  trente  de 
former  opposition  à  cet  arrêt  et  de  demander  son  renvoi 
au  grand  conseil  :  mais  par  arrêt  contradictoire  dt| 
1 9  aoiit  suivant ,  il  a  été  débouté  de  cette  demande  ; 
de  sorte  qu'il  a  été  fercé  de  procéder  en  la  cour,  où  il 
ne  &it  que  répéter  les  mêmes  moyens  qtt'il  avait  [h:of* 
posés  aux  requêtes  du  Palai^,  et  qui  ne  peuvent  avoir  un 
succès  plus  lavorable  sur  Tappei. 

Moyens.  —  La  permutation ,  en  matière  bénâiciale , 
est  un  contrat  synallagmatique ,  qui  se  règle  par  les 
mêmes  principes  que  l'échange  en  matière  pro&ne.. 
Tout  y  est  foMé  çur  la  réciprocité ,  c'est-à-dire  que 
ce  contrat  ne  peut  subsister  dans  tme  partie ,  s'il  n'a 
aussitôt  son  exécution  dans  l'autre.  Il  renferme  néces-% 
sairement  et  par  sa  nature  une  clause  résolutoire  dans 
le  cas  où  l'un  des  copermutans  ne  peut  profiler  de  la 
résignation  faite  à  son  profit  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  :  Conditio  resohtêoria  est,  dit  m.  Charles  Du- 
moulin, n.  1Ô4  reg.  de  infirmis,  postquam  uterque 
permutantium  hinc  inde  de  facto  imple^it^  et  collatio 
et  possessio  utrin^ue  secuta^  sed  postea  alter  es^in- 
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citur  ;  tune  enini  eo  modo  quo  es^incitur ,  potest  ad 
prias  beneficUan  redire  sine  nova  coUatione  in  vim 
condiiimus  resoluioriœ,  C'esi  ce  oue  le  même  docteor 
repète  au  n.  i35  de  la  règle  de  puolicandis.  Tous  les 
canonistes  tiennent  le  même  langage ,  et  c'est  une  veriië 
contre  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  s'élever.  On  ne 
distingue  pas  même  entre  les  différentes  causes  qw 
peuvent  faire  obstacle  à  la  permuution ,  mort  d'un  des 
copermutans ,  refus  d'un  dés  collateurs ,  vices  dans  les 
titres  de  l'un  ou  de  l'autre;  incapacité ,  et  même  per- 
sonnelle, à  posséder  le  bénéfice  résigné;  tout  e^t  ^al. 
En  un  mot,  dans  tous  les  cas  sans  exception,  où  la  per- 
mutation ne  peut  être  effectuée  de  part  ou  d  autre,  elle 
se  résout  de  plein  droit  pour  le  tout. 

En  effet,  Fun  ne  se  dépouille  de  son  bénéfice  que 
pour  obtenir  celui  qui  lui  est  résigné;  s'il  ne  peut  le 
posséder  ,  parce  qu'il  n'a  pas  les  qualités  nécessaires , 
il  est  évident  que,  ne  pouvant  en  jouir,  il  ne  doit  pas 
perdre  celui  qu'il  avait  auparavant.  L'objet  qu'on  s  est 
proposé  dans  la  permutation  n'a  pas  été  que  ce  copeiv 
mutant  demeurerait  sans  bénéfice ,  au  contraire ,  il  y  ii 
une  condition  inhérente  à  cette  espèce  de  traité ,  qui  est 

3ue  chacun  ne  se  dépouille  que  poiir  acquérir ,  et  que, 
e  quelque  côté,  que  l'obstacle  puisse  survenir,  il  taui 
que  le  contrat  en  entier  soit  anéanti. 

C'est  donc  une  erreur  grossière  de  la  part  du  frère 
Candide  d'avancer,  comme  il  fiiit,  que  si  un  ecclé- 
siastique permute  un  bénéfice  simple  contre  une  cure , 
et  que  le  visa  de  la  cure  lui  soit  refiisé  pour  cause 
d'ignorance  et  d'incapacité,  la  permutation  n'en  doit 
souffrir  aucune  atteinte  ;  car  il  est  au  contraire  de  prin- 
cipe constant,  que  dans  ce  cas  le  copermutant  ^  qui  ne 
peut  obtenir  la  cure ,  rentre  de  plein  droit  dans  le  bé- 
néfice simple  qu'il  avait ,  attendu  que  la  condition  de 
la  permutation  ne  peut  être  remplie.  U  ne  s'est  dé- 
pouillé du  bénéfice  simple,  que  sous  la  condition  qu'il 
serait  revêtu  de  la  cure;  il  ne  peut  l'obtenir ,  'û  doîl  donc 
rentrer  in  vim  condîtionis  resolutariœ;  Féquité  sou- 
veraine, d'accord  en  cela  avec  les  principes  ae  la  ma- 
tière ,  ne  permettant  pas  que  ce  copermutant  demeure 
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sans  titre  et  sans  subsistance.  11  faut  donc  s'attacher  à 
cette  règle  constante ,  puisée  dans  la  nature  même  de 
la  permutation ,  et  oui  nous  est  si  bien  développée  par 
M.  Charles  Dumoulin,  et  par  les  autres  canonistes, 
que  dès  que  la  permutation  ne  peut  avoir  son  plein  et 
entier  eSet  en  faveur  d^un  des  copermutans ,  elle  de- 
vient radicalement  nulle ,  et  que  chacun  doit  rentrer 
dans  le  bénéfice  qu'il  avait  auparavant ,  comme  si  jamais 
il  n'y  avait  eu  de  permutation. 

Ce  principe  ainsi  établi ,  voyons  si  la  permutation 
dont  u  s'agit  a  pu  être  effectuée.  Dom  Mercier  a  dû 
jouir  et  du  titre  et  de  la  mense  de  Foffice  de  prieur 
claustral  de  Sully  ;  mais  il  a  trouvé  un  obstacle  invin** 
cible  à  cette  double  jouissance.  D'un  autre  côté,  le 
trère  Candide  n'avait  pas  les  qualités  nécessaires ,  soit 
pour  posséder  le  prieuré  de  Sully  et  pour  le  résigner, 
soit  pour  être  pourvu  du  prieuré  de  Chemîlli;  ainsi 
tout  manque  à  la  permutation.  Reprenons  ces  différentes 
propositiofis. 

1  Le  prieuré  de  Sully  est  un  office  claustral  qui  de- 
mande une  résidence  exacte ,  puisque  sa  fonction  est 
d'être  le  supérieur  des  autres  religieux,  de  les  sou- 
vemer  et  d'exercer  à  leur  égard  la  juridiction  régulière 
et  claustrale,  ce  qui  ne  se  peut  sans  être  présent  dans 
l'abbaye  peur  veuier  sur  tout  ce  qui  s'y  passe.  D'ail- 
leurs, le  revenu  de  cet  office  ne  consiste  presque  que 
dans  la  mense  qui  y  est  attachée,  mense  qui  ne  se  dé- 
livre  qu'à  ceux  qtii  sont  présens  et  résidens.  Ainsi, 
pour  que  la  permutation  eût  son  effet ,  il  tallait  que 
dom  Mercier  fiît  transféré  dans  l'abbaye  de  Sully ,  à 
l'effet  d'y  pouvoir  résider ,  d'exercer  les  fonctions ,  et 
jouir  des  revenus  attachés  à  cet  office  ;  mais  c'est  à 

3uoi  il  n'a  pu  parvenir  ;  la  clausç  de  translation  insérée 
ans  ses  provisions,  a  été  rejetée  par  l'official  de  Tours 
sur  on  moyen  sans  réplique.  Ainsi  dom  Mercier,  obligé 
de  demeurer  dans  la  congrégation  de  Saint-Maur,  ne 
pouvant  posséder  le  prieuré  de  Sully,  la  permutation 
est  résolue  de  plein  droit ,  et  il  ne  lui  re^te  que  le  seul 
parti  de  rentrer  dans  le  prieuré  de  Chemilli. 
Le  firère  Candide ,  forcé  de  convenir  que  la  transla- 


i 


322  OEUVRES  DE  COGHm. 

tîon  ne  peut  avoir  sou  effet ,  soutient  oepeadant  que 
la  peroiutation  n'en  doit  pas  moins  sitbsisler  ;  la  raison 

au  il  en  donne,  est  que  dom  Mercier  n'a  pas  besoin 
'être  transféré  pour  posséder  le  prieuré  de  Sully  ;  que 
les  religieux  de  ta  congrégation  de  Satnt-Maur  peuvent , 
sans  sortir  de  cette  congrégation ,  posséder  des  offices 
claustraux  dans  des  maisons  étrangères  ;  que  c'est  un 
des  privilèges  qui  leur  sont  accordés  par  les  bulles  de  leur 
établissement;  que  la  possession  y  est  conforme  ;  et 
"qu'ainsi  ri^i  n'empêche  dom  Mercier  de  £iire  valoir 
ses  provisions  du  prieuré  de  Sully  ;  qu'à  la  vérité  il  ne 
peut  pas  jouir  de  la  mense  sans  résider ,  et  ^  par  oonsc»- 
quent,  sans  être  transteré^  mais  que  ce  nest  pas  la 
mense  qui  est  permutée,  qu'elle  ne  peut  l'être ,  et  que 
dom  Mercier  ne  perd  rien  lorsqu'il  n'en  jouit  pas^ 
puisqu'il  a  toujours  une  mense  dans  la  coagr^tion  de 
Saint-Maur.  Telle  est  la  doctrine  du  frère  Candide  ; 
ipais  c'est  un  tissu  d'erreurs ,  qu'on  ne  peut  excuser 
en  lui ,  que  parce  qu'un  frère  convers  de  l'^ordre  des 
récoQeis  n'est  pas  obligé  d'être  versé  dans  de  pareilles 
matières  :  rappelons  les  véritables  règles ,  et  fou  verra 
que  son  système  ne  peut  jamais  se  soutenir. 

On  cKstmgue  dans  l'église  deux  sortes  de  bén^ces  ; 
les  uas  qui  obligent  les  titulaires  à  la  résidence  ,  les 
auti:e6  qui  n'imposent  pas  par  eux^némes  cette  aéces- 
^té«  Pour  démâer  ceux  qui  sont  de  Tune  ou  de  Tanire 
espèce ,  il  n'y  a  qu'a  examiner  si  le  bénéfice  est  chauq^é 
de  fonctions  que  le  titulaire  soit  obligé  de  remplir 
sonnellemem ,  en  ce  cas  c'est  un  bénéfice  sujet  à 
denoe;  dans  le  cas oositraire ,  c'est  un  bénâice  i 
qu'on  peut  posséder  sans  résider;  ainsi  une  cure  it  est 
sujeue  a  résidence  «que  parce  qu'un  ouré  a  des  iboc- 
tiens  personnelles  à  remplir  dans  sa  paroisse,  mstruire, 
prêcher,  administrer  les  sacremens.  U  en  est  de  mâme 
des  dtgnkés  et  prébendes ,  elles  n'assujettissent  a  la  ré* 
sidence ,  que  parce  que  ceux  qui  en  sont  pourvus  sont 
obligés  à  la  célébradon  du  service  divin  dans  leur 
église.  Cette  raison  n'influe  pas  moins  sur  les  offices 
claustraux  qui  ont  aussi  des  fonctions  nécessaires  :  ainsi 
les  offices  de  sacristain ,  d'aumônier ,  d'bospîtaliar  , 
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obligent  ceux  qui  en  sont  pourvus ,  l'un  à  conserver 
les  vases  sacrés,  lèà  ornemens,  ei  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire au  cult«  public  du  monastère  ;  Tautt^e  à  dis-^ 
tribuer  les  aùinôàes  ;  l'àutr^e  à  recevoir  les  hôtes.  On 
ne  peut  donc  j^bsséder  ces  offices  sahs  résider ,  puis- 
qu'on ne  peut  lés  ^sséder  sails  remplir  les  fouctions 
personneltes  dans  les  lïnonastères. 

Mais  entré  lés  offices  claustraux ,  il  h'y  en  a  point 
qui  obKgéht  j^his  étrcHlément  â  la  !résidence  ^ue  les 
prieuré  clMmraux ,  parce  que  ^rs  fonctions  soiit  et 
plus  imjp^ortante^  et  plus  ii/écessaires.  Un  pirieur  aus- 
tral est  le  supérieur  dé  là  bommuntràté;  il  a  la  juridîc-% 
tion  sur  ses  te^igieuï  ;  il  dort  les  veiller ,  les  édsdret  de 

firès  par  IxA-Jatèrhe  :  on  pourrait  comûiettre  pour  €aire 
es  fonaiôfis  êe  sacristain,  mai^  on  ne  petA  pas  com^^ 
mettre  pour  faire  lés  fonctions  de  prieur ,  ou  du'moins 
cela  de  se  pèdt  'que  fùtir  un  temps  fort  court.  H  est 
impossible  de 'donner  à  "une  t^oinimutiafmé  un  supérieur 
qui  n'y  résidera  jamais ,  qiii  n'aura  jamais  -le  pouvoir 
ni  la  liberté  d'y  tésidér  ;  ce  serait  violer  les  règles  les 
plus  sacrées  dé  là  discipline. 

Tel  est  lé  prieuré  claustral  de  Sully,  résigné  par  le 
firère  CâJididé  à  dom  Mercier,  lie  Ipourvu  de  ce  béné-  ' 
fice  est  le  supérieur  îrïimédiat  de  la  communauté  de 
la  même  abbaye ,  il  a  toute  juridiction  sur  les  teligieux 
qui  la  composent  :  il  est  donc  nëcessairefment  obH^é  à 
i^ider ,  et ,  psir  coilséquent ,  un  religieux  d'une  con- 
grégation différente  ne'péut  le  'posséder  sans  étire  trans- 
féré dans  l'abbaye  dé  Sully  :  c  est -par  cette  raison  que 
dom  Mercier  na  pu  être  pourvu  saUs  une  clause  de 
translation;  n'ayant  poidt  été  fulminée ,  il  n'a  plus  de 
provisions ,  et ,  par  conséquent,  la  permutation  tombe 
nécessairement. 

Mais,  dit'On,  les  religieux  de  Saint-Maur,  par  la 
bulle  d'Urbain  VIII  de  1628,  sont  capables  de  posséder 
des  offices  claustraux  dans  les  monastères  où  la  ré- 
forme n'est  point  introduite.  Deux  clauses  de  cette 
bulle  établissent  cette  vérité;  dans  l'tme  ii'estdit  :  Quod 
monachie/usdem  congregationisSancti'Mauri  omnia 
bénéficia  dicti  et  Cluniacen^is  ordinum ,  quarwis  a 
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diversis  monasteriis  in  quibus  congregatio  rejor^ 
maUz  hujusmodi  introducta  nonest  aependentia ,  seu 
officia  claustralia  quœ  sive  ante  prqfessionem  regur 
larem ,  si^e  post  ilkun  obtinuerint,  in  titulum  quùiem 
illa  teneant;  ita  iamen  ut  mUlo  modo  in  poster um 
de  titulis  ipsis  neque  defructibus  eorum  possint  in 
particulari  disponere.  Voilà  la  capacité  de  posséder 
des  offices  claustraux ;dans  d^autres  maisons.  Par  l'autre 
clause  il  est  dit  que  les  supérieurs  de  la  congrégation, 

I)our  le  plus  grand  bien  de  la  réforme,  et  pour  remplir 
es  postes  qui  demandent  des  sujets  dW  mérite  dis- 
tingué ,  peuvent  eni^oyer  dans  les  différentes  maisons 
de  la  congrégation  les  religieux  qui  la  composent  : 
Etiam  prioratus  aliauos  ac  officia  claustralia  dicti 
seu  Cluniacensis  orainis  obtinentes,  etiamsi  tenean-- 
tur...,.  ad  residentiam  indictis  monasteriis.  Ainsi, 
dit-on ,  les  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur 
peuvent  être  pourvus  d'offices  claustraux  dans  d'autres 
maisons;  et,  quoiqu'ils  les  possèdent  en  titre,  leurs  su- 
périeurs peuvent  les  envoyer  dans  les  maisons  de  la  con- 
grégation ,  ce  qui  les  dispense  de  la  résidence. 
'  Pour  écarter  l'équivoque  de  ce  raisonnement ,  et 
rendre  à  la  bidle  sa  véritable  intelligence ,  il  faut  ob- 
server qu'en  général  tout  religieux  de  Saint-Benoit  est 
capable  de  posséder  toutes  sortes  de  bénéfices  du  même 
orare;  et ,  par  conséquent,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  ne  puissent 

Eosséder  des  offices  claustraux  dans  d'autres  maisons, 
la  bulle,  à  cet  égard,  ne  leur  accorde  ni  un  droit  nou- 
veau, ni  un  privilège.  Mais  de  ce  qu'ils  peuvent  pos- 
séder de  pareils  offices  dans  des  maisons  étrangères,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'ils  n'aient  pas  besoin  de  translation 
pour  en  jouir,  si  ces  bénéfices  sont  sujets  à  résidence, 
comme  on  n'en  peut  pas  douter  :  un  religieux  réfermé 
d*une  autre  congrégation  ne  peut  en  jouir  qu'en  y  réûr 
s,  I  dant ,  et  ne  peut  résider  sans  être  transféré  :  ainsi,  la  ca- 

Sacité  reconnue ,  établie  par  la  bulle,  dans  la  première 
isposition  qu'on  vient  de  rapporter,  n'excltu  point  la 
nécessité  de  la  translation. 

Mais,  dit-on,  ils  sont  si  peu  obligés  à  résider  dans  le5 
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maisons  où  ils  ont  des  offices  claustraux ,  que ,  suivant 
la  seconde  disposition  de  la  même  bulle,  leurs  supë* 
rieurs  peuvent  les  faire  passer  dans  d'autres  maisons  de 
la  congE^alion^  si  son  milite  le  demande.  Celte  dis- 
position de  la  bulle  doit.éire  entendue  sainement;  il 
pourrait  se  trouver  des  offices  claustraux,  dont  les 
pourvus  n'auraient  aucune  fonction  personnelle  à  rem-* . 
plir  9  ce  qui  arrive  souvent  par  la  destruction  des  mo- 
nastères, et  l'anéantissement  des  communautés  que  les 
malheurs  des  temps  ont  fait  périr.  Par  exemple,  il  y  a 
beaucoup  de  maisons  où  l'on  avait  établi  des  offices 
claustraux  d'infirmier,  pour  avoir  soin  des  religieux 
malades,  et  leur  fournir  les  secours  nécessaires.  Ces 
maisons  ^  depuis  long-tepips ,  ne  peuvent  plus  entre- 
tenir de  religieux,  il  n'y  a  pi  as  de  coaimtmauié,  et, 
par  conséquent,  il  n'y  a  plus  de  malades;  foffice  d'in- 
nroiier  subsiste  cependant,  mais  sans  aucunes  fonc7 
tions  :  rien  n'empêche  qu'un  religieux  de  Saint-Maur 
ne  puisse  le  posséder  sans  être  tenu  à  la  résidence ,  et 
que  ses  supérieurs  ne  puissent  l'envoyer  dans  d'autres 
maisons  de  la  congrégation.  Il  en  sera  de  même  d'un 
office  claustral  de  chantre  dans  une  maison  où,  n'y 
ayant  plus  de  communauté ,  il  n'y  a  plus  de  service 
pid>lic  et  solennel,  et  où,  par  conséquent,  le  chantre 
n'a  plus  de  fonctions  ;  de  même  de  l'office  d'hospitalier , 
quand  il  n  y  a  plus  ni  logement  ni  revenus  pour  les 
hôtes ,  ni  aucun  reste  d'hospitalité.  Dans  tous  ces  cas 
les  offices  claustraux  par  eux-mêmes  obligent,  à  la  ré- 
sidence; mais   le  pourvu  n'ayant  cependant  aucune 
fonction,  un  religieux  de  Saint-Maur,  qui  en  sera  ti- 
tulaire ,  pourra  être  envoyé  ailleurs  par  ses  supérieurs. 
Voilà  tout  l'effet  que  l'on  peut  donner  à  la  bulle ,  et 
l'unique  sens  dans  lequel  elle  puisse  être  entendue. 

Mais  de  prétendre  que  dans  une  abbaye  où  subsiste 
une  communauté  régulière ,  où  il  y  a  des  officiers  claus- 
ti-aux  chargés  de  fonctions  nécessaires,  un  religieux 
étranger,  et  d'une  congrégation  réformée,  pourra  être 
potu-vu  d'un  de  ces  offices ,.  sans  résider ,  et ,  par  con- 
séquent, sans  remplir  les  fonctions  attachées  à  son  titre, 
cesi  ce  qui  ne  se  peut  proposer  ^  et  ce  qui  n'a  jamais 

•  •  •  • 
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entre  dans  l'esprit  du  pape,  auteur  de  la  bulle  de  1628. 
Concevrait-on ,  par  exemple ,  que  le  pape  eût  entendu 
qu'un  religieux  de  Saint-Maur  résidant  par  ordre  <le 
ses  supérieurs  dans  Fabbaye  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  fài  en  même  temps  sacristain  titulaire  de  l'abbaye 
de  Cluny;  qu'il  ne  résidât  jamais  dans  cette  abbaye; 
qu'il  ne  fit  aucune  des  fonctions  attachées  à  celte  sa- 
cristie ,  en  même  temps  qu'il  en  percevrait  tous  les  re- 
venus; et  qu'un  office  aussi  important  fût  abandonne 
contre  l'autorité  des  règles  les  plus  inviolables  ?  Ce  se- 
rait faire  injure  au  saint-siége  de  le  penser. 

Cette  réflexion  est  encore  plus  forte  quand  il  s'agit 
d'un  prieuré  claustral,  auquel  la  juridiction  sur  toute 
la  communauté  est  attachée ,  comme  dans  l'abbaye  de 
Sully.  Quoi!  un  simple  religieux  de  Saint-Denis*  fixé 
par  ses  supâîeurs  dans  cette  abbaye ,  serait  le  prieur 
claustral ,  le  supérieuf*  immédiat  d'ime  communauté 
de  religieux  établie  en  Languedoc  !  Quel  supérieur  qui 
ne  pourrait  jamais  voir  sa  maison  ni  ses  religieux ,  qui 
ne  pourrait  ni  veiller  sur  eux  ni  les  gouverner  !  Cela 
est  trop  absurde  pour  pouvoir  seulement  l'ima^ner.  11 
faut  donc,  on  le  répète,  entendre  sainement  la  bulle 
de  1 628.  Si  elle  permet  aux  supérieurs  de  Saint-Maur 
d'envoyer  dans  des  maisons  de  la  congrégation  des  re- 
ligieux'pourvus  d'offices  claustraux  dans  des  maisons 
étrangères ,  cela  ne  peut  jamais  s'appliquer  qu'A  des 
offices  claustraux  qui  ,  n'ayant  plus  de  fonctions  , 
n'exigent  plus  une  r^idence  nécessaire. 

Cette  distinction ,  dit^on,  n'est  pas  fondée.  Les  bulles 
parlent  en  général  d'offices  claustraux  ;  néanmcncs ,  la 
distinction  que  l'on  vient  de  proposer  est  dans  la  nature 
même  de  la  chose.  On  ne  peut  pas  dispenser  de  la  rési- 
dence un  curé,  un  chanoine,  qui  ont  des  fonctions 
personnelles  à  remplir;  on  ne  peut  pas  en  dispenser  de 
même  un  officier  claustral ,  qui  a  des  fonctions  néces- 
saires :  ce  n'est  donc  pas  l'objet  de  la  bulle.  Mais  il  y  a 
des  offices  claustraux  qui ,  dans  le  fait  particulier ,  ne 
sont  chargés  d'aucun  ministère;  par  leur  nature  ils 
exigent  la  résidence  de  ceux  qui  en  sont  pourvus,  mais 
pour  la  plus  grande  utilité  de  fégUse  on  peut  les  en  di^* 
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penser.  Voilà  ce  que  s'est  proposé  le  pape  dans  sa  bulle 
d'élablissement  de  la  congrëgaiion  de  Saint-Maur  :  il 
est  impossible  de  l'entendre  autrement. 

La  possession  et  l'usage  ont  confirme  cette  distinc- 
tion. Depuis  plus  d?un  siècle  que  la  congrégation  de 
Saint-Maur  est  établie ,  on  n'a  jamais  vu  les  religieux 
de  cette  congrégation  posséder  des  oflices  claustraux 
dans  des  maisons  où  il  y  avait  un  corps  de  communauté 
subsistant,  et  où,  par  conséquent, les  officiers  claus- 
traux avaient  des  fonctions  personnelles  à  remplir;  au 
contraire  on  a  vu  les  religieux  de  cette^  congrégation  y 
en  très-petit  nombre,  pourvus  d'offices  claustraux  dans 
des  maisons  où  il  ne  subsistait  plus  de  religieux  ;  mai- 
sons désertes  où  il  ne  restait  aucun  vestige  de  régularité, 
et  où  le  titre  seul  d'un  office  sans  fonction  s'était  con- 
servé. 

C'est  ce  qui  pardt  même  par  leà  exemples  que  cite  le 
frère  Candide,  il  nous  parle  de  deux  religieux  de  Sainir 
Maur,  pourvus  des  sacristies  d'Âubigny  et  de  Mon- 
tempuis  ;  et  pour  le  prouver  il  produit  l'imprimé  du 
chapitre  général  de  Cluny  de  1728,  dans  lequel  on  fit 
un  plan  de  réunion  de  plusieurs  maisons  à  d'autres  pins 
considérables ,  pour  former  des  conveutualités  de  dix 
ou  douze  religieux.  Le  prieuré  de  Bonny  entre  autres 
fut  destiné  à  former  une  de  ces  communautés ,  en  y 
transférant  les  religieux  de  quelques  autres  maisons ,  et 
entre  autres  à^Auhigny  possédé  par  un  religieux  de 
Saint'^Maur;  et  de  Montempuis ,  possédé  de  mêm^ 
par  un  autre  religieux  de  SaintrMdur.  Mais  en  sup- 
posant ces  énonciations  exactes,  ce  qui  en  résulte,  est 
qu^l  n'y  avait  point  de  communauté  ni  à  Aubigny ,  ni 
à  Montempuis ,  puisque  dans  chacune  de  ces  maisons 
il  n'y  avait  qu'un  seul  titre  et  qu'une  seule  place.  Etait- 
il  extraordinaire  qu'un  religieux  de  Saint-Maur  possédât 
ce  titre  unique  sans  résider  ? 

On  dit  que  la  sacristie  de  l'abbaye  de  Bois-Âubris  a 
été  possédée  successivement  par  deux  religieux  de  Saint- 
Maur  ;  mais  en  même  temps  le.  frère  Candide  est  obligé 
d«  convenir  qu'il  n'y  a  point  de  communauté  dans  l'ab* 

i5. 
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baye  de  Bois-Aubris ,  et  qu'on  n^  trouve  pas  même  nu 
seul  religieux. 

Mais,  dit-on ,  on  pourrait  y  rëtablir  une  commn- 
naulë  ,  en  faisant  résider  le  sacristain  ,  avec  un  antre 
officier  claustral  et  Vahhé  ;  mais  c'est  convenir  qu'il  n  j 
a  point  de  communauté,  que  de  supposer  qu'on  pourrait 
la  rétablir  ;  et  quant  à  cette  possibilité  chimérique , 
peut-on  compter  sur  le. titre  dabbé,  auquel  le  roi  est 
toujours  en  droit  de  nommer  un  commandataire  ?  On 
ignore  s'il  y  a  un  autre  office  claustral  ;  mais  quand 
cela  serait ,  quelles  seraient  les  fonctions  de  deux  oi- 
iiciers  claustraux  qui  seraient  seuls  dans  une  abbaye 
abandonnée?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  fait  qu'il  n'y 
pd  point  de  communauté  dans  l'abbaye  de  Bois-Âubris, 
et ,  par  conséquent^  que  le  religieux  pourvu  de  la  sa- 
cristie ,  est  dans  le  cas  d'être  dispensé  de  la  r&idence. 
Ce  serait  même  un  abus  manifeste  de  placer  uo  reli- 
gieux seul  dans  une  maison  où  il  ne  peut  observer  au- 
cune des  pratiques  de  la  régularité ,  où  il- vit  dans  une  in- 
dépendance funeste,  sans  être  animé  par  aucun  exemple, 
et  où  il  ne  peut  recevoir  aucun  secours  ni  spirituel  ni 
temporel. 

Les  exemples  que  propose  frère  Candide  se  retor* 
quent  donc  contre  lui ,  et  ne  servent  qu'à  confirmer 
ce  qu'on  a  dit  de  la  bulle ,  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  , 
offices  claustraux  qui  n'ont  plus  de  fonctions.  Voilà 
les  seuls  cas  où  la  congrégation  de  Saint-Maur  puis&e 
dispenser  ses  religieux  de  la  résidence ,  et  les  ^euls  en  , 
effet  dans  lesquels  elle  ait  profité  du  droit  que  lui  donnent  ^ 
ses  bulles.  Ces  cas  mêmes  sont  extrêmement  rares,  j 
puisqu'à  peine  on  en  peut  citer  deux  ou  trois  dans  ce  ^ 
grand  nombre  de  religieux  qui  composent  la  congre* . 
gatîon  de  Saint-Maur.  ^ 

Mais,  dit-on ,  il  y  a  des  exemples  d'offices  claustraux , 
possédés  par  des  religieux  de  Saint-Maur,  dans  des 
abbayes  même  où  il  y  a  des  communautés  subsistantes. .. 
Sans  sortir  de  l'abbaye  de  Sully  ,  on  voit  qu'en  1688 


dom  Loul- ,  -J-l»l„l  ™  _-....'...„,.. .  ,  .J„.,-  1'  "  ^,j 


Lopin ,  religieux  de  Saint-Maur ,  y  tenait  l'office 
claustral  d'aumônier ,  puisqu'il  le  résigna  à  dom  Govet* 
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jonn  Lopin  avait  ëte  pourvu  en  cour  de  Rome  de  cet 
office,  le  seul  usage  quHl  en  fît,  fut  de  le  résigner  à 
un  ancien ,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  le  conserver  pour 
lui-même  sans  être  transféré.  Le  frère  Candide,  qui 
na  aucune  preuve  que  dom  Lopia  ait  )oui  pendant 

Jueimie  temps  de  ce  bénéfice ,  suppose  que  c'est  à 
om  Af ercier  à  prouver  qu'il  la  résigné  aussitôt  qu'il 
eu  a  été  pourvu  ;  mais  il  y  ^  de  l'absurdité  dans  cette 
proposition.  Le  frère  Candide  nous  oppose  l'exemple  de 
dom  Lopin ,  pour  prouver  que  les  religieux  de  oàint- 
Maur  peuvent  posséder  des  offices  claustraux  dans  des 
maisons  étrangères  à  leur  congrégation  ,  où  il  y  a  des 
communautés  subsistantes  :  c  est  donc  .à  lui  à  mettre 
cet  eiemple  dans  tout  son  jour,  et  à  prouver  que  dom 
Lopin  a  joui.  Il  ne  suffit  pas  dç  prouver  qu'il  a  résigné, 
puisqu'il  a  pu  résigner  sans  avoir  joui.  Il  faut  donc 
qu  il  porte  sa  preuve  plus  loin ,  puisque  c'est  lui  qui 
veut  s'en  servir  ;  et  comme  il  iie  peut  justifier  la  joms- 
^ce  de  dom  Lopin  ,  il  ne  peut  se  prévaloin  de  cet 
exemple. 

À  l'égard  du  prieuré  de  Thisi ,  qui  a  été  possédé  par 
iom  Falgeirat ,  religieux  de  la  congrégation  de  Saint- 
«Maur,  on  a  observé ,  de  la  part  du  frère  Candide  que 
k  procureur  général  de  l'ordre  de  CÏuny  ayant  de- 
niandé  que  dom  Falgeirat  fût  obligé  d'y  résider  y,  sa 
prétention  fut  condanmée  par  un  arrêt  du  grand  conseil.. 
^pendant,  nous  dit-on,  ce  prieuré  était  conventuel  ; 
^  était  rempli  par  une  conununauté  subsistante  :  les 
privil^es  de  la  congrégatbn  de  Saint-Maur  j  qui  s  ap- 

Êiuent  à  un  prieuré  conventuel ,  peuvent  donc  éga- 
ent  s'wpliquer  à  un  prieuré  claustral ,  qui  n'a  pas 
plus  de  tonctions  ni   de  juridiction  qu!un  prieuré 
I  coQveatuel  en  titre.  Ce  parallèle  a  quelque  chose  de 
^cieux  y  mais  une  seule  observation  suffit  pour  le  con* 
fcûdre. 

Le  prieiu-é  conventuel  de  Thisi  est  de  l'ordre  de 
^ny  ;  et  selon  les  chapitres  généraux  de  cet  ordre  ^ 
^  qui  sont  pourvus  en  Utre  des  prieurés  conventuels, 
^^\  aucime  juridiction  sur  les  religieux  du  prieuré  : 
^\it  juridiction  n'appartient   dans   chaque    maisoa 
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qu^aux  supérieurs  nommes  dans  les  chapitres  gënërauxt 
en  sorte  que  le  prieur  conventuel  pourvu  en  titre,  n'a 

âu'iui  vain  nom ,  sans  pouvoir  et  sans  juridiction.  Ce 
it  sur  ce  londement  que  dom  Falgeirat  soutint  qu'il 
n'ëtait  point  oUigë  de  résider  dans  le  prieuré  de  Thîsî , 
et ,  par  conséquent ,  qu'il  pouvait  le  conserver  en  de- 
meurant dans  le  sein  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  prieure  claustral  de 
Sully  ;  celte  abbaye  n'est  point  de  l'ordre  de  Chiny , 
c'est  une  maison  du  grand  ordre,  le  pourvu  en  titre  du 
prieure  claustral  y  a  seul  toute  la  juridiction  sur  les 
religieux  :  ainsi ,  il  ne  peut  se  dispenser  d'y  r^îder 
pour  y  exercer  la  juridiction  qui  lui  est  propre;  et 
comme  on  a  fait  voir ,  tant  par  les  titres ,  que  par  la 
possession ,  que  la  congrégation  de  Saint-Maur  ne 
pouvait  dispenser  ses  religieux  de  la  résidence  dans  les 
offices  claustraux  dont  ils  sont  pourvtis ,  que  quand  il 
n'y  a  aucune  fonction  attachée  à  ces  offices ,  il  est  ëvi» 
dent  qu'elle  ne  peut  dispenser  dom  Mercier  de  résider 
dans  1  abbaye  de  Sully,  où  le  prieur  claustral  a  toute  ju- 
ridiction, quoiqu'elle  ait  pu  dispenser  dom  Falgeirat 
de  résider  dans  le  prieuré  de  Thisi ,  où  il  n'en  pouvait 
exercer  aucune,  suivant  les  chapitres  généraux  de  Tordre 
de  Gluoy. 

En  un  mot,  rien  ne  peut  dispenser  de  la  résidence 
dans  un  bénéfice  qui  exige  des  fonctions  importantes  et 
personnelles.  Un  évéque ,  un  curé ,  un  chanoine ,  un 
abbé,  un  prieur  c<Miventuel  ou  claustral  est  donc  astreint 
à  une  résidence  nécessaire.  H  est  vrai  que  si  les  foncti<Mis 
attachées  de  droit  à  ces  titres  cessent  dans  le  fait  par 
quelques  circonstances ,  alors  l'obligation  de  résider  ne 
peut  subsister,  ou  du  moins  on  peut  facilement  en  être 
dispensé  ;  ainsi ,  un  curé  qui  n  a  plus  de  paroissiens  , 
un  abbé  commendataire  qui  n'a  pdint  de  juridiction, 
sont  dispensés  à  résider.  Il  en  est  de  même  des  officiers 
claustraux  qui,  par  les  révolutions  arrivées  dans  les 
monastères,  n'ont  plus  aucun  exercice  des  fonctions  aux* 
quelles  ils  étaient  destinés  ;  alors  les  religieux  de  Saint- 
Maur  peuvent  posséder  de  pareils  offices  sans  être  trans* 
férés  et  sans  abandonner  leur  congrégation  j  c'est  à 
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ifuoî  se  réduisent  les  bulles  de  la  .congrégation  de  Saint» 
Maar ,  et  Tusage  qu'on  en  a  fait  depuis  mus  d'un  siècle. 
Mais  tout  cela  ne  peut  s'appliquer  à  1  office  de  prieur 
claustral  de  l'abbaye  de  Sully,  qui  a  une  jurioiction 

Eropre  sur  les  rekgieux  qui  composent  actuellement 
i  communauté  de  celte  abbaye,  et  qui  par  conséquent, 
ne  peut  être  dispensé  d'y  résider. 

2*  Quand  on  supposerait  que  le  titre  de  ce  prieuré 
claustral  pourrait  résider  sur  la  tête  de  dom  Mercier  ^ 
la  permutation  de  sa  part  serait-elle  effectuée  7  Qu'on 
lise  la  résignatiop  faite  à  son  profit  par  le  frère  Gindide  y 
et  l'on  verra  qu'on  a  eu  grand  soin  d'y  déclarer  qu'on 
résignait  à  d<nn  Mercier,  non-seulemelxt  le  prieuré 
claustral  en  titre ,  mais  encore  la  place  monacale  y 
annexée  ;  ce  qui  prouve  que  cette  place  monacale  était 
un  objet  intéressant  pour  dom  Mercier ,  et  que  sans  cela 
il  n'aurait  pas  consenti  à  la  permutation.  En  effet ,  le 
titre  même  du  prieuré  ne  rapporte  que  très-peu  de 
chose,  à  peine  produit -il  âo  uv.  de  revenu;  ainsi  on 
}uge  bien  que  dom  Mercier  n'aurait  pas  cédé  le  prieuré 
de  Chemilli ,  qui  vaut  au  moins  cent  piaules ,  pour  le 
seul  titre  de  prieuré  de  Sully  y  qui ,  à  propiement 
parler ,  ne  rapporte  rien.  Ce  qui  l'intéressait ,  c'était 
doncla  mease  annexée  à  ce  ûtre,  qui  le  mettait  en  état 
de  sabfÎBter  dai»  le  prieuré  de  Sully.  Mais ,  de  l'aveu- 
même  du  frère  Candide ,  dom  Mercier  ne  peut  avoir 
cette  nieofe  sans  être  transféré  ;  et  comme  sa  transla- 
tion toi  a  été  refusée,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  ^ouir 
da  principal,  et,  pour  ainsi  dire ,  de  l'unique  o^et  de 
la  perjimitatiipit,  qui  est  la  mense  monacale  :  comment 
donc  peutron  dire  que  la  permutation  sœt  effectuée  eu 
sa  faveur? 

Ou  observera  même  que*  cette  place  monacale  en- 
trait tdyiement  dans  l'objet  de  la  permutation ,  qu'on  ne 
peut  pas  douter  que  les  d^ox  copermutans  n'aient 
été  également  occupés  de  la  vue  de  la  translation ,  et 
qu'ils  ne  l'aient  regardée  comme  la  base  sur  laquelle 
portait  tout  leiu*  trotté  et  tout  leur  engagement;  en 
sorte  que  quand  le  frère  Candide  vient  nous  dire  aux-- 
jpurd'hui  que  dom  Mercier  ne  devait  pas  faire  insérer 
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la  clause  de  translation  dans  ses  provisions ,  il  est  évi- 
dent qu'il  parle  contre  son  propre  sentiment,  cl  contre 
le  nœud  même  de  la  convention.  Quoi  au'il  en  soii , 
suivant  la  permutation,  dom  Mercier  doit  avoir  ia 
mense  monacale  avec  le  titre  du  prieure;  on  conifient 

3u  il  ne  la  peut  point  avoir  :  la  permutation  ne  peut 
onc  être  efiectuée,  et,  par  conséquent,  chacune  des 
parties  doit  rentrer  dans  son  bénéfice. 

Rien  de  plus  frivole  que  ce  que  répond  le  frère  Can- 
dide. On  ne  peut  pas  résigner ,  dit-il,  une  place  mona- 
cale ,  c'est-à-dire  qu'utie  place  monacale  qui  ne  forme 
Sas  un  titre  de  bénéfice,  ne  peut  être  résignée  seule, 
lais  une  place  monacale,  annexée  à  un  titre,  peut  être 
'  résignée  avec  ce  titre,  et  le  copermutant  en  doit  jouir 
comme  du  titre  même ,  pour  que  la  permutation  soit 
effectuée.  Il  ne  suffit  pas  que  la  permutation  soit  eflfec- 
tuée  en  partie,  il  iaut  qu'elle  le  soit  pour  le  tout,  et 
aussi-bien  dans  l'accessoire  que  dans  le  principal  :  ainsi, 
dom  Mercier  ne  pouvant  jouir  de  la  place  monacale 
expressément  comprise  dans  la  permutation ,  le  contrat 
est  absolument  anéanti. 

Mais,  dit-on,  il  en  est  de  Vexpression  de  la  mense 
monacale  dans  la  permutation,  comme  de  l'expres^on 
des  droits  et  honneurs  dépendans  du  bén^ce.  On  ne 
croit  pas  que  quelqu'un  puisse  être  touché  d'une  pareille 
comparaison.  On  n'exprime  pas  ordinairement  dans 
une  permutation  les  droits  et  honneurs  du  bénéfice 
résigné;  et  en  tout  cas  ce  serait  une  expression  vague 

3ui  ne  signifierait  rien.  Mais  pour  la  mense  monacale , 
n'y  a  personne  qui  ne  sente  que  c'est  un  objet^inté- 
ressanl,  et  qui  fait  une  partie  essentielle  de  la  permu- 
tation ;  d'où  il  s'ensuit  que  quand  on  ne  peut  l'obtenir, 
ta  permutation  demeure  réellement  sans  effet. 

Le  frère  Candide  ajoute  que  dom  Mercier  ne  perd 
rien  en  cela ,  parce  qu'il  aura  toujours  une  place  mo- 
nacale dans  la  congrégation  de  Saint-Maur  ;  mais  est-ce 
donc  ainsi  qu'on  raisonne  en  matière  de  permutation? 
Il  iaut  qtie  chacun  des  copermutans  obtienne  ce  qui 
lui  a  été  résigné  ;  et  si  cela  est  impossible ,  la  permu- 
tation s'écroule^  sans  quelle  puisse  revivre^  sous  pré- 
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le'Xte  que  par  d'autres  voies  et  à  autre  tîlre  le  coper- 
Tnutaat ,  qui  n^est  pas  rempli ,  se  trouve  dédommage. 
Ce  serait  une  étrange  illusion  de  dire  :  Je  vous  ai  ré- 
signé un  tel  bénéfice,  avec  tels  droits  et  tels  revenus 
qui  en  dépendent.  Il  est  vrai  que  vous  ne  pouvez  pas 
jouir  de  ces  revenus ,  mais  vous  pouvez  vous  en  passer  ; 
vous  en  avez  d'sàlleurs ,  ou  de  votre  famille ,  ou  a'autres 
bénéfices,  ou  enfin  de  quelque  ordre  qui  pourvoira  à 
vos  besoins,  comme  si  le  copermutant  à  qui  on  ferait 
un  raisonnement  si  bizarre  ne  serait  pas  en  droit  de 
répondre  :  Je  ne  vous  ai  remis  le  bénénce  que  j'avais, 
qu'à  condition  que   j'obtiendrais    tout  ce   que  vous 
m'avez  promis  ;  voilà  la  condition  inviolable  de  notre 
Uaité;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  que  je  puis  avoir  de 
mon  chef,  il  s  agit  de  me  faire  jouir  de  ce  que  vous 
m'avez  promis;  si  cela  ne  se  peut  pas ,  il  n'y  a  plus  de 
traité  ni  de  permutation.  H  n  y  a  pas  de  réplique  à  un 
moyen  si  victorieux. 

ïl  faut  donc  écarter  les  illusions  que  présente  le 
firère  Candide ,  et  reconnaître  que  la  permutation  qu'il 
a  faite  avec  dom  Mercier  est  également  caduque ,  et 
parce  que  dom  Mercier  ne  peut  posséder  le  titre  du 
prieuré  de  SuUy,  et  parce  qu'il  ne  peut  jouir  de  la 
mense  monacale  qui  lui  a  été  résignée  avec  le  titre  ;  en 
un  mot,  la  permutation  ne  peut  être  effectuée  en  sa 
£iveur.  La  conséquence  est  que  chacun  des  coper- 
mnians  rentre  dans  le  bénéfice  et  dans  les  droits  qu'il 
avait  auparavant. 

3*  Les  titres  du  frère  Candide  sont  si  vicieux ,  que 
comqie  il  n'a  jamais  pu  avoir  un  droit  légitime  au 
prieuré  de  Sully,  il  n'a  jamais  pu  non  plus  en  acquérir 
aucun  au  prieuré  de  Chemilli.  Comme  il  avait  tait 
profession  originairement  dans  l'ordre  des  récollets  , 
en  qualité  de  frère  convers,  il  est  aisé  de  juger  qu'il 
n'avait  aucune  teinture  de  science  ni  de  latin  ;  ayant 
sollicité  sa  translation  en  cour  de  Rome,  il  ne  l'obtint 
que  pour  faire  profession  en  la  même  qualité  de  frère 
convers  dans  1  ordre  de  Saint-Benoit  ;  cependant  il 
prit  l'habit  de  novice  au  collège  de  Cluny ,  comme  le 
prennent  ceux  qui  sont  destinés  à  être  religieux  de 
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chœur;  mais,  comme. cela  ëtait  contraire  à  son  tilre, 
loin  dVn  parler  dans  sbn  brei* d'abréviation  de  noviciat, 
il  expose  au  contraire  qu'eu  Vertu  de  sa  iranslalion 
il  a  prit  l'haLit  de  frère  couvera  dans  Tordre  de  Saint- 
Benoit ,  et  se  dispose  à  fiadre  profisssion  en  cette  qualité; 
sur  quoi  le  pape  réduit  son  noviciat  à  six  mois  :  Tu 
qui  y  ut  asserisy  habitum  per  laicos,  seu  con versos, 
secundo  dicti  ordinis  gesiari  soUtum  susceperis, 
prq/èssionem  vary  per  eosdem  enùtti  consûetam: 
quanto  citius  emiitere  posse  plurùnum  desideres.  La 
surprise  et  l'imposture  sont  évidentes.  Cependant  le 
frère  Candide ,  pour  mettre  le  comble  à  sa  prévarica- 
tion, a  fait  profession  comme  religieux  dechoQur^le 
l3  juillet  1728. 

Ainsi ,  dès  le  premier  pas  on  voit  que  sa  profession 
dans  Tordre  de  Saint-Benoit  est  nulle ,  et  ne  peut  lui 
donner  aucun  droit  d'y  posséder  des  bénéfices.  Il  a 
violé  lui-même  la  condition  de  sa  translaticm;  il  a  usufpé 
un  état  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qui  ne  pou- 
vait pas  lui  appartenir  :  cette  nullité  radicale  influe 
sur  tout  ce  qui  a  suivi.  L'excuse  qu'il  propose  ne  sert 

Î[u'à  mettre  dans  un  plus  grand  jour  sa  mauvaise  foi. 
I  n'y  a  point,  dit-il,  de  frères  convers  dans  l'ordre  de 
Saint-Benoit ,  ou  du  moins  dans  l'abbaye  d'Hambie,  où 

I''ai  été  transféré  s  ainsi,  je  ne  pouvms  pas  prendre 
'habit  ni  feire  profession  en  qualité  de  frère  convers; 
aussi  tout  ce  que  j'ai  exposé  au  pape  est-Il  que  ]^^^  ^ 
pris  l'habit  de  religieux  laïque,  et  que  j'entendais  faire  la 
profession  que  font  les  laïques ,  ce  qui  ne  se  pouvait  pa» 
autrement,  puisque  je  n'étais  pas  tonsuré.  ^ 

On  le  répète ,  tout  cela  n'est  qu'un  tissu  de  mauvaise 
foi.  1**  Entre  les  religieux  de  chœur  il  n'y  a  pas  deux    ■ 
sortes  de  professions.  Tune  pour  ceux  qui  sont  ton* 
sures ,  l'autre  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  ainsi  )  il  j' y   ^. 
avait  point  de  distinction  à  faire  dans  l'exposé  du  Irere  ^- 
Caiidide  ;  s'il  n'avait  pour  objet  que  sa  qualité  de  non    ^ 
tonsuré,  il  fallait  dire  simplement  qu'en  vertu  de  son    ^ 
bref  de  translaUon  il  avait  pris  l'habit  de  religieux  de   ^ 
Tordre  de  Saint-Benoit ,  et  se  disposait  à  faire  professa  .  j^ 
dans  la  même  qualité.  vu; 
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2^  Son  objet  ëtait  bien  différent  :  il  savait  qu^il  n'ëiait 
que  frère  convers  quand  il  avait  demande  sa  transla* 
tion,  et  que  ce  n'ëtait  qu'en  la  même  qualité  qu^il  avait 
été  transfërë  ;  il  n  osait  pas  exposer  au  pape  qu  il  voulût 
deTenir  religieux  de  chœur ,  et  c'est  ce  qui  l'oblige  de 
déclarer  quil  a  pris  l'habit  comme  frère  convers,  Jux^ 
bitum  per  laicos ,  seu  conversos ,  secundo  dicti  or^ 
Unis  gestari  solitum  susceperis.  Il  est  vrai  que  dans 
les  griefs  du  frère  Candide ,  en  altérant  le  texte  de  son 
bref,  il  supprime  ces  termes,  seu  conversas ,  et  ne 
rapporte  que  ceux-ci,  per  laicos  secundo  dicti  or* 
iiîds;  mais  cette  infidélité  ne  peut  lui  être  d'aucun 
secoara,  puisque  le  bref  a  été  produit  aux  requêtes  du 
palais,  et  qu'il  y  a  nommément,  per  laicos  y  seu  con^ 
versos,  C  est  sans  doute  pour  appuyer  cette  infidélité 
que  le  frère  Candide  a  affecté  de  ne  pas  produire  ce 
même  bref  en  la  cour,  ni  les  autres  pièces  relatives  à  sa 
translation  ;  mais  il  est  sommé  de  les  produire  comme 
étant  des  pièces  essentielles,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
avoir  aacim  droit  au  bénéfice  ;  et  par  la  lecture  que  la 
cour  voudra  bien  en  prendre,  elle  verra  d'une  manière 
sensible  que  le  frère  Candide  a  exposé  au  pape  que 
c'était  en  qualité  de  frère  convers  qu'il  entendait  faire 
profession  dans  l'ordre  de  Saint-Benoit ,  comme  il  l'avait 
tait  originairement  dans  l'ordre  des  récollets. 

3'  C  est  une  illusion  de  dire  qu'on  ne  connut  point 
de  frères  convers  dans  l'ordre  de  Saint-Benoit ,  il  y  en 
2  dans  toutes  les  congrégations  réformées  de  cet  ordre  ; 
Cl  si  Ton  n'en  trouve  point  ches  les  anciens  qui  ne  pra- 
tiquent point  la  vie  commtme,  cela  n'empêche  pas  qu'on 
oen  pnisse  recevoir.  Mais,  supposant  avec  le  frère 
Candide  que  cela  fût  impossible,  il  n'en  serait  pas  moins 
vrai  que  tout  ce  qui  a  été  tait  serait  nul.  En  effet,  il 
nllaii exposer  au  pape  cette  circonstance  importante, 
A  demander  permission  de  faire  profession  comme  re- 
ligieux de  choeur  ;  et  si  le  j>ape  l'avait  permis ,  du  moins 
K  frère  Candide  aurait  un  titre  en  sa  laveur  ;  mais  il  a 
^  bien  persuadé  que  s'il  faisait  un  pareil  exposé ,  le 
paperne  lui  accorderait  pas  la  grâce ,  et  qu'il  ne  consen- 
^»it  jamais  qu'un  frère  récollet  devînt  un  religieux  de 
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chœur  dans  l'ordre  de  Saint-Benoil.  Il  â  donc  ù3\n , 
pour  obtenir  la  translatio'ïi,  supposer  au  pape  que  le 
frère  Candide  se  contiendrait  dans  le  même  état  de  firère 
convers.  Voilà  le  fondement  de  la  grâce  ;  mais ,  s^il  n  a 
pas  rempli  sa  promesse,  quel  usage  peut-il  faire  de  sa 
translation?  Si\  a  pu  faire  profession  comme  £nère 
convers  dans  Tordre  de  Saint-Benoît,  il  a  viole  la  con- 
dition de  sa  translation  ;  s'il  ne  l'a  pu ,  il  a  trompé 
le  pape,  il  y  a  obreption  dans  ses  titres;  ainsi,  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas ,  sa  profession  est  nuUe,  et  il  ne 

g  eut  être  reconnu  pour  religieux  de  l'ordre  de  Saint- 
enoit. 

Ajoutons  que  sur  son  bref  de  translation  et  surcdui 
d'abréviation  de  noviciat ,  il  n'a  obtenu  des  lettres- 
patentes  qu'au  mois  de  septembre  1733,  long-temps 
après  qu'il  s'était  fait  pourvoir  du  prieuré  de  SoUy , 
long-temps  après  qu'il  l'avait  permuté  avec  cekd  cie 
Cliemilli,  et  même  long-temps  après  la  contestation 
portée  aux  requêtes  du  palais  ;  en  sorte  que  sa  méta- 
morphose de  Irère  récollet  en  religieux  de  Saint-Benoit 
n'était  ni  reconnue  ni  autorisée  en  France,  lorsque 
tous  ses  titres  ont  été  consommés ,  ce  qui  en  emporte 
la  ruine  absolue.  Ses  lettres-patentes  mêmes  n'ont  été 
enregistrées  qu'au  grand  conseil,  et  non  en  la  cour; 
en  sorte  qu'elles  ne  peuvent  servir  au  frère  Candide 
dans  la  contestation  présente,  la  cour  ne  pouvant 
reconnaître  un  enregistrement  fait  dans  un  tribunal 


étranger. 


Le  bref  de  réhabilitation  pour  posséder  des  bénéfices 
ne  renferme  pas  des  vices  moins  essentiels  ;  il  a  été  sur- 
pris dans  le  temps  que  le  frère  Candide  n  était  point 
tonsuré  :  ce  brei  est  du  1 5  décembre  1728,  et  le  frère 
Candide  ne  s'est  fait  dcHiner  la  tonsure  que  le  1 3  février 
1729,  deux  mois  après.  Mais  peut -on  être  habile  i 
posséder  des  bénéfices,  quand  on  n'a  pas  reçu  la  ton- 
sure ?  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  combien  en  cela 
les  règles  sont  violées.  L'excuse  du  frère  Candide 
achève  de  le  démasquer.  Je  ne  voulais  pas,  dit-il,  me 
faire  tonsurer  sans  être  assuré  auparavant  que  je  serais 
réhabilité  à  posséder  des  bénéfices  ;  il  a  bien  fallu  com- 
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mencer  par  le  bref  de  rëhabiliiation.  Voilà  saus  doute 
une  vocation  admirable  pour  Tëtat  ecclésiastique  !  Le 
frère  Candide  n'aspire  à  la  clëricaiure  ,  qu'autant  qu'il 
sera  assure  qu'elle  lui  procurera  dès  bënëfice»;  Thon* 
neur ,  la  sainteté  du  ministère  ne  le  touchent  pas ,  c'est 
le  revenu  seul  qui  fait  sa  vocation.  Peut-on  avec  pu- 
deur <iëbiter  des  idées  si  contraires  à  la  religion  ?  Mais 
Tauslérîté  des  règles  dépend-elle  de  l'intérêt  du  frère 
Candide  ?  Au  surplus ,  sur  ce  bref  le  frère  Candide  a 
surpris  des  lettres-patentes ,  mais  eUes  ne  sont  encore 
qu'enregistrées  au  grand  conseil  ;  en  sorte  que  la  cour 
n'étant  point  instruite  des  volontés  du  roi ,  suivant  les 
règles  qui  s'observent  dans  le  royaume  y  ne  peut  dé- 
férer au  bref  dont  il  s'agit. 

C'est  sans  doute  par  cette  raison  que  le  frère  Can- 
dide a  tenté  de  porter  cette  affaire  au  grand  conseil , 
^us  prétexte  de  l'évocation  générale  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur  ;  il  voyait  que  les  titres  qui  lui  sont  les 
plus  nécessaires,  ne  pouvment  avoir  de  force  que  dans 
ce  tribunal ,  et  qu'on  n'y  aurait  aucun  égard  en  la  cour  : 
il  a  essayé  de  se  soustraire  à  son  autorité  ;  mais  n'ayant 
pu  y  réussir ,  quel  usage  y  peut-il  faire  de  titres-  que 
a  cour  ne  peut  ni  ne  doit  reconnaître  ?  Il  convient  que 
le  bref  de  réhabilitation  pour  posséder  des  bénéfices 
ne  peut  s'exécuter  en  France  sans  lettres-patentes ,  et 
cependant  il  prétend  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
deux  autres  de  translation  et  d'abréviation  de  noviciat. 
Mais,  1°  quand  cela  serait,  il  faudrait  au  moins  des 
lettres-patefates  sur  le  bref  de  réhabilitation  ;  et  on 
peut  dire  en  la  cour  qu'il  n'en  a  point ,  puisqu'il  ne 
sen  trouve  aucune  dans  ses  registres. 

2"  Où  le  frère  Candide  a-t-ii  pris  cette  distinction  ? 
Où  a-t-il  pris  que  sur  des  brefs  de  translation  et 
d'abréviation  de  noviciat  il  ne  faut  point  de  lettres- 
patentes?  Non  -  seiilemént  l'usage  général  réclame 
contre  cette  proposition ,  puisque  dans  ce  grand  nombre 
de  transtérés,  il  n'y  en  a  pas  xm  seul  qui  n'ait  obtenu 
des  leures-pateiues  sur  de  pareils, brefs.  Il  est  d'ail- 
leurs évident  qu'elles  sont  absolument  nécessaires.  Le 
^ref  de  translation  change  létat  d'i^i  des  sujets  du  roi  ; 
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^e  religieux  mendiant  qu'il  était,  il  en  &it  un  religieux 
de  Saint-Be;ioit  ;  il  donne  une  sorte  d'atteinte  a  l'auto* 
rite  de  ses  premiers  vœux,  il  le  prépare  à  devenir  ca- 
pable de  posséder  des  bénéfices ,  dont  l'entrée  lui  était 
interdite  par  les  ordonnances.  A  Têtard  du  bref  d'abré- 
viation de  noviciat^  il  est  directefiient  coniraire  aux 
lois  du  royaume,  aui,  sans  distinguer  entre  une  pie- 
mière  et  une  seconae  profession ,  exigent  une  annëe  de 
probation  avant  que  de  pouvoir  faire  profession.  Le 
pape  seul ,  et  sans  le  concours  de  l'autorité  du.  roi , 
peut-il  déroger  aux  lois  du  royaume ,  et  réduire  à  six 
mcNS  le  terme  d'un  an  qu'exige  l'ordonnance  de  Blois  et 
les  autres  règlemens  sur  cette  matière?  C'est  donc 
parler  contre  tous  les  principes,  de  supposer  que 
sur  de  pareils  brefs  les  lettres-patentes  ne  soai  pas 
nécessaires. 

Pour  appuyer  l'erreur  contraire  que  soutient  le  frère 
Candide ,  il  prétend  que  les  brefs  favorables  n'ont  point 
besoin  de  lettres-patentes,  ce  quHl  prétend  appuyer  da 
sentiment  de  IVf^ Charles  Dumoulin,  n.  193  <fe  la  règle 
de  injirmis;  de  M.  Louet  et  de  M.  Vaillant  sur  le 
n.  2 1  o  de  la  même  règle  ;  mais  l'abus  qu'il  £ût  de  ces 
ainorités  ne  peut  être  f4us  évident.  Tout  le  monde  sait 
que  la  prévention  du  pape  est  contraire  à  la  pureté  des 
règles  établies  par  les  canons ,  qu'elle  est  simplemeoi 
tolérée  en  France,  comme  porte  l'article  35  de  nos 
libertés ,  et  que  tout  ce  qui  tend  à  la  détruire  ou  a  la 
limiter  est  reçu  favorablement  parmi  nous  :  cela  sup- 
posé ,  M.  Charles  Dumoulin  parle  d*un  induit  qui  avait 
été  accordé  au  cardinal  de  Lorraine,  abbé  de  Cluny,  par 
lequel  il  était  affranchi  de  toute  prévention  du  pspe  et 
de  ses  légats,  et  par  lequel  le  pape  avait  renoncé  en  sa 
iaveur  au  pouvoir  de  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours, 
et  c'est  à  l'occasion  de  cet  induit  qu'il  dit  au  n.  193, 
qu'on  ne  pouvait  pas  opposer  a  cet  induit  qu'il  n'avait 
pas  été  enregistré  au  parlement  de  Grenoble,  quia, 
dit-il,  hujusmodi indutta  nulla indigent nolificalione, 
vel  publicatione ,  uîpotefacta  ad  ritum  et  obsen^an- 
tuunjuris  communis  et  libertatis  ordinariorum  y  ad 
.qiiam  reversio  çtiam  cum  Qxtensione  fit  ipso  jurt. 
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c'est  ce  que  rëpètent  M.  Louet  et  M.  Vaillant  sur  le 
n.  SIC.  En  effet,  les  lettres-^patentes  ne  sont  pas  né- 
cessaires pour  autoriser  le  pape  à  renoncer  à  un  droit 
exorbitant,  et  à  rétablir  la  liberté  des  collateurs  or- 
dinaires ;  c'est  un  joug  dont  il  les  décharge ,  c'est  un 
droit  onéreux  quHl  abdique  ;  en  un  mot ,  c'est  le  retour 
au  droit  commun,  il  serait  absurde  qu'on  se  rendit  dif- 
ficile en  France  sur  l'usage  d'une  pareille  grâce  :  voilà 
le  fondement  de  la  décision  de  nos  canonistes. 

Mais  ce  motif  a-t-il  quelque  application  aux  brefs  du 
frère  Candide?  Est-ce  un  retour  au  droit  commun,  que 
de  le  transférer  d'un  ordre  mendiant  dans  celui  de  Saint- 
Benoit ,  et  que  d'abréger  son  noviciat  contre  le  texte 
précis  de  nos  ordonnances?  Ce  sont,  au  contraire,  des 
grâces  exorbitantes  qui  donnent  atteinte  à  la  pureté  des 
règles ,  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  peuvent  s'exécuter 
en  France  sans  le  concours  de  l'autorité  du  roi»  La  né- 
cessité des  lettres-patentes  ne  peut  donc  être  coq  testée  ; 
et  comme  le  frère  Candide  n'en  a  point  qui  soient  enre- 
gistrées en  la  cour,  il  n'y  peut  Êiire  aucun  usage  de  ses 
titres. 

Ainsi ,  soit  qu'on  considère  la  permutation  en  elle- 
méme,  et  l'impossibilité  qui  se  trouve  dans  son  exé- 
cution I  soit  quon  approfondisse  la  qualité  de  celui  avec 
qui  dom  Mercier  a  traité,  et  les  nullités  esseuiielies  qui 
se  trouvent  dans  ses  titres ,  on  voit  que  de  toutes  parts 
sortent  des  moyens  victorieux  pçur  proscrire  un  acte 
si  insoutenable ,  et  qu'on  ne  peut  refuser  à  dom  Mer- 
cier le  droit  de  rentrer  dans  le  prieuré  de  Cbemilli , 
comme  la  sentence  dont  est  appel  la  jugé.  La  cour  est 
trop  jalouse  de  maintenir  la  pureté  des  règles  et  des 
maximes  du  royatune ,  pour  qu'elle  puisse  se  porter  à 
donner  atteinte  aux  dispositions  d'une  sentei^ce  qui  est 
appuya  sur  des  ibndemens  si  solides. 

Réppnse  à  une  nouvelle  objection  imaginée  par  te 
frire  Candide.  On  ne  peut  plus,  dit  l'appelant,  ré- 
soudre la  permutation ,  et  ordonner  que  chacun  rentrera 
dans  son  Bénéfice ,  parce  que  je  ne  puis  plus  avoir  le 
prieuré  de  Sully  -,  cette  abbaye  ^  avec  toa$  les  offices 
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claustraux  et  places  monacales,  a  été  unie  au  séminaire 
4e  Tours  depuis  les  contestations  formées  entre  les 
parties.  Dom  Mercier  qui  pouvait  prendre  possessiou 
de  ce  prieuré  à  toutes  fins,  ne  Tayant  pas  Eût,  il  na 
point  veillé  à  la  conservation,  des  droits  de  Toffice 
claustral  dans  cette  union  :  ainsi  il  n'y  a  plus  rien  à  en 
espérer,  les  choses  n^étant  plus  entières;  il  n'est  donc 
pas  possible  de  remettre  tes  parties  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  la  permutation.  L'appelant  cherche 
à  embarrasser  une  affaire  qu'il  ne  peut  plus  défendre ,  en 
élevant  une  pareille  difEculté  ;  mais  eUe  se  dissipe  sans 
peine  par  les  réflexions  les  plus  simples  et  les  plus  so> 
iides. 

I*  On  nous  parle  d'une  union  faite  au  séminaire  He 
Tours ,  qui  n'est  point  justifiée ,  et  de  laquelle  dom 
Mercier  n'a  absolument  aucune  connaissance  ;  il  n'est 
pas  permis  de  la  supposer,  ni  d'en  croire  le  frère 
Candide  sur  une  simple  allégation. 

2°  Quand  l'union  aurait  été  faite,  on  ne  peut  pas 
douter  qu'on  n'ait  pourvu  à  Tintérét,  tant  des  officiers 
claustraux ,  que  des  autres  religieux ,  et  qu'on  ne  leur 
ait  assuré  des  pensions  convenables  pendant  leur  ¥ie  : 
jamais  les  titulaires  de  bénéfices  unis  ne  souffrent  per- 
sonnellement de  ces  sortes  d'unions. 

3*^  Si  dom  Mercier  n^a  pas  pris  possession ,  c'est 
qu'il  ne  le  pouvait  pas ,  ses  provisions  ne  le  transférant 
q  ue  sous  une  condition  qui  en  a  empêché  la  fulnriination  ; 
ainsi ,  il  n'avait  point  de  titre  en  vertu  duquel  il  pût 
prendre  possession; 

4^  Quand  il  aurait  pris  possession ,  sans  préjudice 
de  ses  droits,  il  n'aurait  pas  empêché  l'union ,  si  Tin* 
térêt  de  l'église  le  demandait. 

Enfin,  cet  événement  est  absolument  indifférent;  il 
faut  juger  la  peirmutation  en  elle-^même ,  indépendam- 
ment de  ce  qui  a  pu  survenir  depuis  :  si  lé  bénéfice 
d'un  des  cop'ermutans  était  diminué ,  et  que  la  permu- 
tation fût  nulle ,  il  faudrait  qu'il  y  rentrât  dans  Téiat 
où  il  se  trouve ,  res  périt  Domino  :  cet  épisode  étranger 
doit  donc  être  retranché. 
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CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.*  ^ 

POUR  Sixoh-Jeaii  db  Uortahoo,  prêtre  du  diocèse  du  Mans , 
pourvu  à  titre  d*indultaire  de  la  trésorerie  de  l'église  cathé- 
drale de  BloiSy  demandeur^ 

CONTRE  le  sieu^  PiiTAtT  0b  CHATUii,  prétendant  droit  à  la 
mCaie  trésorerie ,  défendeur. 

ET  les  chanoines  et  chapitre  de  la  cathédrale  de  Blois. 


QviRioii.   '-*  8i  le  chapitre  eit  tenu  de  l'induit  de  l'évèque  »  ^uoiane  an- 
dcnaenucnt  ce  fût  un  chapitre  collégial ,  et  que  Tév^ché  soit  érigé  de- 


puis peia« 


L'iNOULT  du  sieiir  de  Montarpu  est  place  sur  M.  de 
Crussol ,  ëvéque  de  Blois  y  et  son  chapitre ,  tant  con- 
ioiniement  que  divisëment. 

La  trésorerie,  bénéfice  dépendant  de  la' collation 
particulière  du  chapitre ,  ayant  vaqué,  le  sieur  de  Mon- 
tarou  l'a  requis  ;  et  sur  le  refus  du  chapitre ,  il  en  a  été 
pourvu  par  Veïécuteur  de  l'induit. 

Le  chapitre ,  au  contraire ,  a  conféré  librement  ce 
mé;ne  bénéfice  au  sieur  de  Chatulé. 

L'unique  moyen  que  l'on  oppose  à  l'indultaire  est  de 
dire  que  le  chapitre  était  déjà  chargé  d'un  premier 
induit,  et  que  comme  il  n'en  doit  qu'un  pendant  le 
cours  de  chaque  règne ,  il  n'a  pas  pu  être  grevé  depuis 
de  l'induit  du  sieur  de  Montarou. 

Observation.  Si  ce  moyen  avait  paru  solide  et  propre 
a  faire  décharger  le  chapitre ,  on  le  verrait  paraître  au- 
jourd'hui pour  soutenir  sa  liberté ,  tant  par  rapport  au 
sieur  de  montarou ,  que  par  rapport  aux  autres  ihdul- 
taires  qui  pourront  être  placés  dan&  la  suite  sur  la 
même  église  par  le  changement  de  prélat;  mais  le  cha- 
pitre qui  sent  la  faiblesse  du  moyen,  n'ose  pas^e 

*  Ceue  caine  est  la  GLUI«  de  l'anQÂenne  édition^ 
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cliarger  de  le  jfâîre  valoir  ;  il  ne  combat  point  le  sienr 
deMontarou  ;  et ,  au  contraire ,  par  ses  défenses  du  i3 
janvier  demiei^,  il  déclare  précisément  qu'il  ne  veut 
point  prendre  de  parti ,  et  qu'il  s'en  rapporte  à  la 
prudence  du  conseil;  il  s'excuse  même  du  refus  quHI  a 
fait  au  sieur  de  Montarou ,  sur  ce  qu'ayant  conféré  au 
sieur  de  Chatulé  avant  la  réquisition ,  il  ne  pouvait  pas 
varier  et  donner  de  nouvelles  provisions  à  un  autre. 

Que  peut-on  donc  penser  d'un  moyen  qui  n'a  pour 

{)rétexte  que  la  prétendue  liberté  du  chapitre ,  quand 
e  chapitre  lui-même  assigné,  mis  en  cause  par  le  sieur 
de  Montarou ,  n'ose  pas  l'sKtopter  iii  le  soutenir?  Le  sieur 
de  Chatulé  est-il  partie  capanle  pour  soutenir  une  pré- 
tendue exemption  que  le  chapitre  abandonne  ?  Il  n^en 
faudrait  pas  davantage  pour  écarter  le  sieur  de  Chatulé. 

Mais  au  fond ,  son  moyen,  n'a  pas  la  moindre  cou- 
leur, il  est  également  contraire  aux  saines  maximes  et 
à  la  jurisprudence  consume  du  conseil. 

Moyens.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  collateurs ,  les  uo5 
qui  changent ,  et  qfii  par  mort  ou  par  démission  font 
place  à  un  successeur ,  comme  les  évéques ,  les  âbbes 
et  les  prieurs ,  les  autres  qui  n^éprouvent  aucane  révo- 
lution 9  et  qtn  subsistent  toujours  dans  le  même  état . 
comme  les  chapitres  et  les  communauté  séculières  oo 
régulières  :  les  premiers  doivent  acquitter  un  induit 
dans  le  cours  de  leurs  prélatures  ;  les  autres  en  doivent 
aussi  acquitter  un ,  mais  dans  le  cours  de  chaque  règne. 

Quand  l'indiilt  est  placé  sur  un  chapitre  pour  le 
changement  de  règne ,  il  est  nécessaire  de  Texprimer 
dans  les  lettres-patentes  pour  distinguer  la  nature  et 
Fobjet  de  cette  expectative;  mais,  quMid  il  est  accort^ 
pour  le  changement  arrivé  dans  la  prélatuno,  il  est 
adressé  à  l'évéque  et  au  chapitre,  tant  conjaintemenl 
que  divisément  \  la  raison  qui  a  fait  introduire  cette 
clause  est  que  la  dette  de  l'évéque  est  proprement  la 
dette  de  l'église ,  qui  ne  peut  être  regardée  comm^ 
étrangère  au  chapitre. 

Comme  les  évéques  et  les  chapitres  ne  formetit  véri- 
tablement qu'un  seul  corps,  les  partages  qui  suJbsbtent 
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entre  eux,  tant  des  revenus  que  des  collations ,  n'ont  été 
établis  que  pour  leur  commodité  personnelle ,  et  ne' 
peuvent  nuire  aux  droits  éminens  de  la  couronne* 

En  vain  les  chapitres  se  sont-ils  récries  qu'ils  pou- 
vaient par  «  là  payer  plusieurs  induits  dans  un  seul 
règne,  contre  la  disposition  de  la  déclaration  de  i658  t 
on  leur  a  répondu,  i""  que  c'éuit  une  suite  nécessaire 
de  la  copropriété  entre  les  évéques  et  eux  ;  copropriété' 
qui  doit  rendre  les  charges  communes ,  puisque  les 
biens  sont  toujours  censés  communs,  quoique  partagés. 
2*  Que  les  chapitres  n'étaient  point  à  plaindre,  si  eux, 
qui  dans  les  principes  ne  devaient  avoir  aucune  part 
aux  collations ,  acquittaient  l'induit  de  TéVeque  sur  des 
bénéfices  dont  il  a  bien  voulu  consentir  quils  eussent 
la  nomination.  3°  Qu^il  n'e^t  pas  extraordinaire  dans  la 
pfatiqne  de  Tindult ,  que  celui  qui  n'en  doit  qu'un ,  soit 
cependant  obligé  d  en  acquitter  plusieurs  :  par  exemple^ 
unévéqne  qui  ne  doit  qu'un  seul  induit  pour  le  temps' 
de  sa  pMlature ,  est  cependant  obligé  quelquefois  d'en 
acquitter  plusieurs  ;  car  il  est  tenu  des  induits  de  ses 
prédécesseurs,  qui  n'ont  point  été  acquittés  pendant 
leur  pontificat;  il  est  même  quelquefois  tenu  de  l'induit 
placé  sur  le  chapitre  pour  le  cnangemenc  de  règne , 
soit  lorsqu'il  a  des  collations  communes  avec  le  cha- 
pitre ,  soit  même  lorsqu^ii  en  a  de  particulières ,  comme 
dans  le  cas  de  Târrct  de  1 72g ,  rendu  contre  M.  l'évéquç 
de  Moiltpellier  ;  il  est  donc  juste  que  le  chapitre  soit 
aassi  chargé  quelquefois  d'acquitter  plusieurs  induits, 
quoiqu'il  n  en  doive  qu'un  à  chaque  changement  de 
règn.^ 

1^  principe  établi  par  la  déclaration  de  i658  n'en 
subsiste  pas  moins  pour  cela ,  car  il  est  toujours  vrai 
que  le  chipitre  ne  doit  qu'un  seul  induit  de  son  chef; 
^îis,  anoiqcfil  n'en'  doive  qu'un  de  son  chef ,  il  peut 
être  obligé  d'en  acquitter  d'autres  du  chef  de  Tévéque 
avec  lequel  il  est  toujours  uni,  nonobstant  tous  les  p^v- 
^i'es  feits  entre  eux. 

De  ces  principes'  naissent  deux  conséquences  qui 
forment  deux  moyens  également  décisifs  pour  le  sieur 
de  Montaroa.  Le  premier,  qu'un  chapitre  qui  est  chargé 

16. 
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d'un  induit  particulier  pour  le  changement  de  r^;ne) 
et  même  qui  l'a  paye,  n'en  est  pas  moins  tenu  des  in- 
duits places  sur  chaque  ëvéque.  Le  second  j  qu'à  plus 
forte  raison  si  ce  chapitre  n'a  point  été  charge  d'un  in- 
duit particulier,  €t  sil  ne  l'a  point  pay^,  il  ne  peut 
jamais  refuser  d'acquitter  l'induit  place  pour  le  chan- 
gement de  prélat,  tant  sur  Tëvéque  que  sur  le  chapitre 
conjointement  ou  divisément. 

On  dit  d'ahord  que  le  chapitre  qm  a  payé  Findult 
qu'il  devait  pour  le  changement  de  règne,  n^n  est  pas 
moins  tenu  d'acquitter  celui  de  l'évéque  en  vertu  de  la 
clause  tant  conjointement  que  divisément  :  le  chapitre 
a  été  grevé  d'un  induit  de  son  chef,  il  l'a  même  acquitte 
si  l'on  veut  ;  par-là  il  est  libéré  de  l'induit  qu'il  doit 
pour  le  changement  de  règne ,  et  si  on  lui  en  adressait 
un  autre  au  même  titre ,  il  lui  serait  facïe  d'en  secouer 
le  joug  :  mais  ce  chapitre  libéré  de  sa  dette  propre  ,  ne 
doit-il  prendre  aucune  part  à  la  dette  de  1  évéque ,  à 
l'induit  placé  pour  le  changement  de  prélature ,  tant 
sur  l'évéque  que  sur  le  chapitre?  Cela  nest  pas  propo- 
sable ,  parce  que  le  chapitre  ne  peut  regarder  la  dette 
de  l'évéque  comme  lui  étant  étrangère  ;  us  ne  ibrment 
ensemble  qu'un  seul  corps  dont  f évéque  est  le  chef; 
ce  serait  à  l'évéque,  de  droit  conounun,  à  conférer  tous 
les  bénéfices  ;  s  il  en  a   bien  voulu  abandonner  one 
partie  à  la  disposition  du  chapitre ,  il  n'a  pas  pu  af- 
franchir par4à  ces  bénéfices  de  la  dette  dont  ils  étaient 
tenus  ;  le  roi  suit ,  pour  ainsi  dire ,  ces  bénéfices  dans 
la  main  du  çh^qpitre,  comme  associé  de  droit  à  l'évéque, 
et ,  par  conséquent ,  il  faut  que  l'induit  de  l'évéque  soit 
acquitté  sur  ces  bénéfices,  comme  s'ils  étaient  encore 
à  la  disposition  de  l'évéque* 

Autrement  le  droit  d'induit  qui  appartient  au  roi 
sur  l'évêché,  serait  souvent  anéanti;  car  il  y  a  beau* 
coup  d'églises  dans  lesquelles  les  chapitres  disposent 
seuls ,  tant  des  canonicats  que  des  dignités.  Si  l'indul* 
taire  de  l'évéque  ne  pouvait  se  venger  que  sur  les  bé- 
néfices de  l'évéque,  il  n'aurait  rien  à  requérir,  et  l'induit 
serait  frustré. 
he  conseil  s'est  toujours  élevé  contre  tme  prétention 
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81  funeste  à  Findult  ;  les  derniers  arrêts  sont  si  rëcens , 
quHl  suffit  de  les  rappeler,  sans  s*ëtendre  sur  les  cir- 
constances :  il  y  en  a  un  rendu  en  1 737  contre  le  cha- 
Intre  d'Aire,  un  autre  en  1735  contre  celui  d'Agen,  et 
e  dernier  en  1 736  contre  le  chapitre  de  Langres ,  qui 


^pendant  assujetti 
Serre ,  place  pour  le  changement  de  prëlat ,  tant  sur 
Tévéque  que  sur  le  chapitre ,  conjointement  ou  divi- 
sëment.  ' 

On  ajoute,  en  second  lieu  ,  que  si  le  chapitre  qui  a 
acquitté  Finduk  qu'il  doit  de  son  chef  pour  la  muta- 
tion de  règne  ^  est  encore  tenu  de  l'induit  placé  pour 
le  changement  de  prélat,  à  plus  forte  raison  doit-il  ac- 

Jaitter  un  pareil  induit  ,  quand  il  n'en  a  été  grevé 
'aucun  de  son  chef,  et  n'en  a  point  acquitté*  Cela  est 
évident  par  soi-même  :  si  on  l'a  jugé  débiteur  de  l'induit 
<le  l'ëvéque  quand  il  a  acquitté  celui  qu'il  devait  de  son 
chef,  comœtent  pourrait^il  se  refuser  à  la  même  dette 
quand  il  n'e^  a  acquitté  aucun  ? 

Appliquons  ces  principes  à  l'espèce  particulière  âb 
«  cause ,  et  on  verra  qu'elle  ne  peut  plus  souffrir  l'ombré 
de  difficulté*  Jamais  il  n'y  a  eu  d'induit  sur  le  chapitre 
de  Bloîs  en  particulier  et  de  son  chef  pour  h  chan^« 
meni  de  règne  et  l'avènement  du  roi.  à  la  couronne.  On 
lie  trouve  d'induit  placé  avant  celui  dti.sieur  de  Mon- 
tarou,  que  celui  qui  a  été  accordé  au  sieur  Haran,,  et  qui 
^  ^é  placé  sur  feu  M.  de  Caujnai::tin  ,  évêque  de.  Blois , 
et  adressé  tant  à  lui  qu'au  chapitre  conjointement ,  ou 
^visément  ;  cet  induit  même  n'était  ^oint  acquitté 
lorsque  la  trésorerie  dont  il  s'agit  a  vaqué ,  et  qu'elle  a 
^lé  requise  par  le  sieur  de  Montarou ,  ni  même  lorsque 
Je  sieur  de  Montarou  en  a  pris  possession. 

Mais  dans  ces  circonstances  quel  prétexte  pourrait^ 
on  enipWer.  pour  affranchir  le  chapitre  de  l'induit  du  , 
sieur  dé  Montarou  ?  Si  le  chapitre  avait  acquitté  un 
premier  induit  de  son  chef,  il  n'en  serait  pas.  moins 
|enu  de  l'induit  del'évéque ,  comme  cela  a  été^  jugé  par 
lc5  arrêts  de  1727,  de  1735  et  dç  1736  ;  mais,  dans  le. 
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fait  y  il  n'en  a  acquitté  aueun  ;  il  n'est  donc  pas  possible 
de  ie  soustraire  a  un  induit  légitimement  placé. 

Dira-t-il  quil  demeure  débiteur  envers  l'indultaire 
placé  sur  M.  de  Caumartin  ,  et  que  cet  induit  qu'il  sera 
obligé  d'acquitter  remplira  le  seul  induit  dont  il  doit 
éire  grevé  pour  le  changement  de  règne  ?  Mais  ce  sjs* 
terne  serait  absurde  en  lui-même ,  et  ne  conclurait  rien 
quand  on  pourrait  l'adopter. 

i*"  Ce  système  serait  absurde  en  lui-même;  car,  si 
le  chapitre  doit  l'induit  placé  sur  M.  de  Caumartin, 
comme  on  nen  peut  pas  douter,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  doit  concourir  à  acquitter  l'induit  deVévéque 
comme  l'évéque  lui-même  ;  mais  s'il  le  doit  par  rapport 
a  l'induit  de  M.  de  Caumartin,  il  le  doit  aussi  par 
rapport  à  l'induit  de  M.  de  Crussol. 

'2^  Qtiand  ou  supposerait  que  l'induit  adressé  tant  à 
M.  de  Caumartin  qu'au  chapitre  ,  conjointement  ou 
divisément ,  pourrait  remplir  l'induit  que  le  chapitre 
doit  pour  le  cnangement  de  règne ,  quelle  conséquence 
et}  po^rrait-on  tirer  contre  le  sieur  de  Montarou  (  Non- 
seulement  cet  induit  n'était  point  acquitté  lorsque  la  tré* 
9orerie  a  vaqué;  mais  quand  il  l'aurait  été,  le  chapitre 
comme  on  Ta  établi,  n'aurait  été  libéré  que  de  l'induit 
.qu'il  devait  de  son'  chef,  et  n'en,  aurait  pas  moins  été 
chargé  de  contribuer,  suivant  les  circonstances ,  à  Tin- 
,duh  des  évéques  ;  ainsi,  de  toute  manière,  le  chapitre  ne 
pouvait  se  refuser  à  l'induit  du  sieur  de  Montarou. 

Béponses  aux  objections.  —  Les  principes  établis 
par  le  sieur  de  Montarou ,  dit^n,  ne  peuvent  être  ap- 
pliqués qu'aux  chapitres  ,  qui  dès  leur  origine  n'ont 
ibrmé  qu  un  seul  corps  avec  l'évéque ,  et  qui  tirent  leur 
droit  de  collation  des  partages  qiii  ont  été  faits  autreloi^ 
entre  les  chefs  et  les  memi)res  die  la  même  église.  Mais 
le  chapitre  de  Blois  se  trouve  dans  un  cas  tout  difieren^: 
il  a  subsisté  pendant  plusieurs  siècles  comme  collégiale, 

3ui  n  avait  nen  de  commun  avec  l'évéque  \  ce  n'est  que 
epùis  peu  qu'on  a  érigé  un  év^ché  a  olois ,  et  auelé- 
glise  du  chapitre  est  devenue  cathédrale  :.  le  cnapitre 
avait  donc  un  droit  de  collation  qui  lui  était  propre, qu'il 
ne  tire  point  de  la  cession  de  son  évêque,  ni  des  partages 
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feits  avec  lui  ;  ainsi ,  il  ne  doit  prendre  aucune  part  à 
la  dette  de  Tëvéque. 

Deux  réponses  également  décisives  voht  dissiper 
cette  cl^ection. 

Premièrement ,  sans  entrer  dans  l'histoire  particu- 
lière de  l'église  de  Blois ,  il  suffit  qu'elle  soit  actuel- 
lement  camëdrale  ,  pour  reconndtre  que  le  chapitre 
ne  forme  qu^un  seul  corps  avec  l'évéque ,  et  qu'il 
peut ,  par  conséquent ,  être  chargé  de  l'induit  de  l'é- 
véque, par  la  clause  12011  conjointement  que  divisément 
En  effet ,  le  principe  qui  a  donné  lieu  a  cette  pratique 
de  l'induit  se  tire  du  droit  commuii,  qui  détere  aux. 
ëvéques  la  disposition  de  tous  les  bénéfices  de  leurs  dio- 
cèses, mais  principalement  des  dignité  et  prébendes  de 
leurs  cathéarales  ,  et  qui  ne  permet  pas  de  regardefr 
ces  bénéfices ,  lorsqu'ils  dépendent  de  la  coUation  du 
chapitre ,  comme  étrangers  a  l'évéque.  Or ,  ce  prin<- 
cipe  est  le  même  lorsque  les  chapitres  sont  plus  an- 
ciens que  l'érection  de  l'évéché ,  et  lorsqu'ils  se  sant 
fomés  depuis  :  le  niême  motif  veut  donc  que  dans  tous 
les  cas  ils  soient  sujets  à Imdult  placé  sur  le  prélat. 

D'ailleurar,  un  chapitre  de  collégiale  érigée  en  cathé- 
drale, acquiert  des  droits  et  des  prérogatives  qu'il  n'avait 
point  auparavant  ;  il  est  associé  à  l'évéqtte,  il  ne  forme 

Su'un  seul  et  même  corps  avec  lui  ;  dfans  la  vacance 
u  siège  il  exerce  sa  juridiction  ;  il  succède  au  droit  de 
conférer  les  cures  et  autres  bénéfices  à  charge  d'âmes  : 
son  état  ancien  est  donc  transformé  dans  un  état  nou- 
veau qui  lui  procure  de  grands  avantages  ;  mais  ne 
devient-il  un  seul  et  même  corps  avec  l'évéque ,  que 
pour  en  profiter  dans  les  cas  ravorables ,  et  pour  se 
soustraire  aux  charges  qu'il  doit  supporter  dans  les  cas 
qu'il  regarde  comme  onéreux  ?  Il  vante  son  union  in- 
time avec  l'évéque,  quand  il  s'agit  d exercer  sa  juri- 
diction ,  et  de  conférer  en  son  lieu  et  place  ;  et  ,  au 
contraire ,  il  remonte  à  son  état  primitif,  et  veut  établir 
une  distinction  subsistante  entre  Févéoue  et  lui ,  quand 
il  s'agit  d'acquitter  l'induit  plaoé  sur  la  prélature  !  La 
justice    n'admet  point  une  pareille  variation ,  et  ne 


renonce  a 
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permet  pomt  d^employer  ainsi  deux  poids  et  deux 
mesures. 

Ou  le  chapitre  demeure  toujours  isole,  et,  pour  ainsi 
dire ,  étranger  à  son  ëvéque  ;  et  en  ce  cas ,  s'il  peut 
couer  le  joug  de  l'induit,  il  &ut  aussi  qu'il  renon< 
toutes  les  prérogatives  que  lui  procure  son  union  avec 
l'ëvéque;  ou,  au  contraire,  il  veut  &ire  valoir  cette 
union  nécessaire  entre  l'évéque  et  son  chapitre;  et  alors, 
comme  il  participe  en  quelque  chose  aux  droits  de  la 
prélature,  il  &ut  donc  aussi  qu'il  concoure  en  quelque 
chose  à  en  acquitter  les  charges.  Le  chapitre  de  Ëlois  ne 
peut  se  tirer  dW  pareil  dilemme,  qui  le  met  dans  la 
néœssité  ou  de  se  dégrader  lui-même ,  ou  de  recon- 
naître l'induit  de  l'évéque  conune  une  charge  de  la  nou- 
velle dignité  du  chapitre. 


pliquei 

Pkrre  de  Biois  écrite  en  1 1 60  aux  doyen  et  chanoines 
de  cette  église;  il  y  vante  le  zèle  de  Jean,  évêcpe  de 
Chartres ,  qui  avait  réparé  les  ruines  de  cette  éghse ,  et 
qui  l'avait  remise  dans  son  lustre;  en  sorte  que  si  nous 
n'avons  rien  de  certain  sur  sa  fondation,  nous  savons 
au  moins  que  c'est  un  évéque  de  Chartres  qui  en  est  le 
resuurateur.  Cette  quahté,  jointe  à  celle  de  Févêquc 
diocésain^  aurait  dû  lui  mériter  la  disposition  de  tous 
les  bénéfices  de  ceue  église;  mais  il  parait  qu'il  se  con- 
tenta de  la  collation  du  doyenné,  et  qu'il  abandonna  au 
chapitre  la  nomination  des  autres  bénéfices,  ou  du  moins 
que  cet  ordre  fut  établi  peu  de  temps  après ,  quand  les 
evéques,  s'écartant  des  règles  de  l'ancienne  discipline, 
séparèrent  l'ordination  de  la  collation  des  bénéfices. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  on  ne  peut  pas  douter  que  le  droit 
du  chapitre,  tel  qu'il  était  alors ,  n'ait  eu  sa  source  dans 
un  partage  fait  avec  l'évéque,  puisque  l'évéque  s'est 
réservé  la  collation  de  la  première  dignité ,  et  a  cédé  les 
autres  bénéfices  au  chapitre^ 

L'évéché  de  Blois,  érigé  depuis,  est  subrogé  à  celui 
de  Chartres  :  aussi  M.  l'évéque  de  Blois  contère-t-il  le 
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doyenné  de  cette  église,  le  chapitre  ayant  conservé  la 
disposition  du  surplus  des  bénéfices. 

Si  cela  est,  comment  peut-on  regarder,  dans  le  fait 
même,  le  chapitre  de  Blpis  comme  entièrement  déta- 
ché de  révéque ,  et  jouissant  d^un  droit  de  collation  qu  il 
ne  tienne  point  de  lui  ?  il  ne  tenait  ce  même  droit  de 
collation  que  des  évêques  de  Chartres,  qui  avaient 
même  conservé  la  disposition  de  la  principsde  dignité  : 
le  droit  du  chapitre  ne  dérive  donc  que  d'un  ancien 
partage  avec  l'évéque. 

Dans  ces  circonstances,  il  ne  reste  aucune  difficulté 
dans  la  cause.  Les  chapitres  qui  ne  doivent  qu'un  in- 
duit de  leur  chef  pendant  le  cours  de  chaque  règne, 
sont  obligés  cependant  d'acquitter  l'induit  comme  une 
dette  commune  à  tout  le  corps ,  dont  l'évéque  est  le 
chef,  et  dont  les  chanoiues  sont  les  membres;  c'est 
ce  qui  a  ét^  jugé  par  un  grand  nombre  d'arrêts.  Com- 
ment donc  le  chapitre  de  Blois,  qui  n'a  jamais  été 
chargé  d'aucun  induit  particulier  pour  le  changement 
de  règne ,  pourrait-il  se  dispenser  d'acquitter  l'induit 
du  sieur  de  Montarou,  placé  tant  sur  l'évéque  que  sur 
le  chapitre  ? 

Le  système  qu'il  fonde  sur  son  état  primitif  et  anté- 
rieur à  l'érection  de  l'évéché  ne  peut  jamais  être  admis, 
puisqu'au  moment  de  cette  érection  et  de  la  transfor- 
mation de  ce  chapitre  de  collégiale  en  cathédrale,  il  s'est 
formé  entre  l'évéque  et  lui  une  union  étroite  qui  a  im- 
primé au  chapitre  un  caractère  tout  nouveau ,  et  qui  ne 
laisse  rien  sunsister  de  l'ancien.  Dans  l'instant  même, 
tout  a  été  réuni  et,  confondu  de  droit,  quoique  de  fait 
on  ait  laissé  au  chapitre  des  collations  pariicuhères,  mais 
l'induit  qui  ne  souffire  point.de  pareilles  réserves,  n'en 
^t  pas  moins  affecté  sur  tous  les  bénéfices  de  l'église, 
et,  par  conséquent,  le  chapitre  ne  doit  pas  moins  con- 
courir à  acquitter  la  dette  de  l'évéque  qui ,  réduit  à  con- 
férer le  doyenné  seul ,  ne  pourrait  jamais  sans  cela  sa- 
tisfaire à  l'induit  dont  il  est  grevé. 
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INSTANCE  AU  œNSEIL.* 

POUR  les  daines  abbesse  et  religieuses  de  Tabbaye  rojale  do 
Val-de-  Grâce. 

^T  les  religieux,  prieur  et  courent  de  Tabbaye  de  Saint- 
Corneille  de  Compiègne,  ordre  de  Saiot-Bei^oît,  congré^- 
tion  de  Saint- Maur* 

CONTRE  M.  ré?eque  de  Soissons. 


QoBSTiOH.  —  Gonceroant  la  jaildiction  de  Tabbajc  de  Saiat-Goraeilici 
sur  le  prieuré  de  Saiat-llîcous-da-Pont ,  et  antres  ëgUaes  de  Gooifièpw. 

Monsieur  Tévéque  de  Soissons,  pour  étendre  sa 
juridiction  sur  une  église  que  ses  prédécesseurs  n'ont 
jamais  gouvernée,  attaque  tous  les  privilèges  de  Fabbaye 
de  Saint-Corneille  de  Compiègne  :  les  bulles  des  papes, 
les  Chartres  des  empereurs  et  des  rois ,  les  jugemens  les 
plus  solennels,  les  reconnaissances  de  ses  prédéces- 
iseurs,  et  les  siennes  même,  huit  siècles  de  possession, 
rien  ne  le  touche;  au  contraire,  le  nombre  et  la  qualité 
des  titres  paraissent  Taninier  déplus  en  plus,  et  Texciteni 
à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  rendre  ces  titres  impuis- 
sans.  Ils  lui  paraissent  frivoles  et  roéprîsaUes;  la  juri- 
diction prétendue  par  les  religieux  n'y  est  point  établie  • 
cependant  Fart  des  plus  habiles  fistussaires  a  été  employé 
pour  fabriquer  ces  pièces  inutiles  ;  mais  riniquilé  s'est 
confondue  elle-même  par  les  méprises  dans  lesquelles 
une  ignorance  grossière  l'a  précipitée.  Ces  privilèges, 
au  surplus ,  seraient  abusifs ,  et  enfin  ils  ne  subsistent 
plus. 

C'est  ainsi  que  M.  de  Soissons,  peu  curieux  même  de 
sauver  la  contradiction  qtii  éclate  entre  les  moyens  quU 
propose,  multiplie  ses  attaques  pour  trouver  un  endbroit 

*  Cette  caqAc  est  la  GLIV*  de  l'ancieiine  édillon. 
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fiuble  daps  les  titres  qu'on  lui  présente.  Les  religieux  de 
Copnpiègne  doivent  a  la  gloire  de  l'ordre  de  Saini-Benoît, 
a  Tbonneur  de  ieur  maison ,  et  plus  encore  au  respect  et 
à  la  reconnaissance  pour  les  papes  et  pour  les  rois  qui 
les  ont  comblés  de  leurs  faveurs,  une  défense  solide  à 
tant'  dlnsultes  et  à  tant  de  critiques  :  s'ils  étaient  seuls 
blessés  par  ces  déclamations,  ils  souffriraient  sans  mur- 
mure l'humiliation  si  convenable  à  leur  état  :  retenus 
par  les  égards  qui  sbnt  dus  à  la  dignité  épiscopale  ^  ils 
étoufferaient  leurs  justes  plaintes,  et  se  consoleraient 
n)éme  dans  l'espérance  de  mériter  un  jour,  par  la  ré* 
gularité  de  leur  conduite,  l'estime  d'un  prélat  qu'ils  ont 
toujours  honoré. 

Mais  les  privilèges  qui  sont  attaqués,  ne  leur  appar- 
tiennent point;  ils  n'en  sont  que  les  dépositaires;  et  par 
honneur,  aussi-bien  que  par  religion,  ils  sont  obligés  de 
veiller  à  la  conservation  a  un  dépôt  si  précieux.  Ce  sont 
moins  les  droits  de  l'abbaye  de.Compiègne  que  l'on  dé- 
fend, que  les  prérogatives  d'une  fondation  royale,  que 
les  papes  ont  voulu  honorer  par  les  grâces  qu'ils  ont 
répanaues  sur  cette  église,  à  l'instant  même  de  sa  nais- 
sance :  c'est  l'ouvrage  de  ces  puissances  suprêmes,  c'est 
le  suffrage  de  tous  les  évéques  du  royaume,  ce  sont  les 
applaudissemens  de  toiis  les  peuples ,  que  l'on  se  pro- 
pose de  justifier ,  contre  les  reproches  et  contre  les 
plaintes  de  M.  de  Soissons. 

Pour  le  faire  avec  succès ,  il  faut  le  suivre  dans  toutes 
les  critiques  qu'il  a  réunies  contre  les  titres  de  l'église  de 
Compiègne.  il  s'est  borné  à  des  réflexions  générales  ;  il 
n'a  pas  pris  la  peine  d'entrer  dans  le  détail ,  de  rendre 
compte  des  dispositions  de  ces  titres ,  de  les  stiivre  dans 
leur  ordre  naturel,  de  remarquer  leur  liaison,  etFautorité^ 
mutuelle  qu^ils  se  comqlUBiquent  :  c'eût  été  |ioor  lui 
un  travail  trop  long,  inutile,  enimyeux;  il  est  plus 
commode  d'eQleurer  seulement  les  actes ,  et  de  laisser  à 

Eeine  entrevoir  ce  qu'ils  coiaUennent.  Les  religieux  de 
ompiègne ,  qui  n'oBt  p^s  les  mêmes  raisons  db  se  dis** 
penser  de  ce  travail ,  vont  au  contraire  commencer  par 
rendre  compte  de  Tétat  de  leur  abbaye ,  des  principaux, 
litres  qui  soutiennent  ses  privilèges ,  et  des  démarches. 
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de  M.  de  SoissoDspour  les  annéanlir  :  quand  ils  anront 
satisfait  à  ces  préliminaires  indispensables,  ils  ne  crain- 
dront point  d'entrer  en  lice  avec  un  grand  prélat  ;  ses 
traits  sont  trop  faibles  par  eux-mêmes,  pour  quoB 
puisse  être  effrayé  de  l'autorité  et  de  la  force  de  celui  qm 
est  armé  pour  les  lancer. 

HISTOIRE  DE  LA  JURIDICTION  DE   COBfPIÈGNB. 

L'empereur  Cbarleroaçne,  qui  Élisait  son  sé)our  le 
plus  ordinaire  à  Âix-la-Cnapelle,  y  avait  fait  construire 
dans  son  palais  même  une  église  en  Thonneur  de  la 
sainte  Vierge,  qu'il  avait  dotée  d'une  manière  digne  de 
sa  grandeur,  et  qu'il  avait  enrichie  d'un  grand  nombre 
de  reliques ,  et  des  omemens  les  plus  précieux.  Charies- 
le-Cfaauve,  son  petit -fils,  marchant  sur  ses  traces, 
forma  le  dessein  de  faire  un  pareil  établissement  dans 
son  palais  de  Compiègne  ;  il  y  fit  élever  une  église  ma- 
gnifique, pour  lui  servir  de  chapelle;  et  voulant  mettre 
la  dernière  main  à  ce  grand  ouvrage,  il  convoqua'  tons 
les  évéques,  non-seulement  de  la  province  de  Reims, 
mais  encore  de  toutes  les  provinces  de  son  royaume , 
^  pour  assister  à  la  dédicace  de  l'élise,  qui  fut  faite  le  5  du 
mois  de  mai  de  l'année  87^,  en  sa  présence  et  des  deux 
légats,  que  le  pape  Jean  VlII  lui  avait  envoyés. 

Ces  grâces  purement  temporelles  ne  suffisaient 
pas  pour  décorer  cette  église  naissante;  Charles-le- 
Chauve  lui  en  procura  de  plus  précieuses  de  la  part 
de  la  puissance  ecclésiastique.  A  sa  sollicitation,  le  pape 
Jean  VlII  accorda  un  privilège  célèbre  à  l'élise  de 
Compi^^ne,  dont  ses  légats,  sans  doute,  étaient  les  por- 
teurs. Ce  privilège  fut  confirmé  par  tous  les  évéques 
assemblés  pour  la  dédicace ,  et  le  roi  le  rappelle  avec 
honneur  dans  la  charte  de  sa  fondation. 

C'est  dans  cette  charte ,  rapportée  en  entier  dans  le 
spicilége  de  dom  Luc  d'Achery*,  dans  b  DiplomaUquc 
et  dans  les  annales  du  père  Mabillon  ^  ;  charte  exposée 
à  la  critique  la  plus  sévère  du  parlement ,  et  autorisée 

'  Annal.  Berttn.  tom.  3.  Duch.  HUtor.  Franoor.  p.  ^U.  —  *.  Sptril. 
loni.  io,p.  i6o,  —  i  Dîplom  p.  4o»  et  Aniud.  Bened.  ton.  3,r.  69i 
cl  «cq. 
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Îarundeses  arrêts  de  Tan  1271  ,  regisU  olim.;  que 
rbarles-le-Chauve  déclare  avoir  tait  bâtir  un  monastère 
dans  son  palais  même  de  Compiègné  :  Inpalatio  vide^ 
licet  Compendio  monasterium  cui  regiwn  vocabulum 
dedimusjundo  tenus  extruximus.  Il  y  ajoute  qu'il  y  a 
établi  cent  ecclésiastiques  destinés  à  prier  sans  cesse 
pour  l'église ,  pour  la  lâmille.  royale ,  et  pour  la  pros- 
crite de  l'état.  Il  y  autorise  le  privilège  du  pape  Jean 
VlU.  Sed  hœc  nostrœ pietatis  concessio ,  et  impèria'- 
Us  akitudims  sanctio  ita  perpétua  conservetur^  sicut 
in  prwilegio  domini  et  sanctissimi  patris  nostn 
Joannis^  apostolici  et  unwer salis  papœ ,  ac  aliorum 
episcoporum  prmlegiis  continetur  astipulatum.  En 
un  mot ,  ce  prince  y  rassemble  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  la  gloire  d'une  chapelle  de  son  palais. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  cette  charte  que  nous 
connaissons  l'histoire  d'une  fondation  si  digne  de  la  ma- 
jesté d'un  grand  empereur  ;  les  monumens  publics  les 
plus  étrangers  à  l'éguse  de  Compiègné  ^  s'accordent  par- 
faitement avec  ces  titres.  L'auteur  des  annales  de  saint 
Bertin ,  '  qui  vivait  dans  le  temps  de  cette  fondaitfôn , 
nous  rend  compte  de  toutes  les  circonstances  de  la  dé- 
dicace de  cette  église  ;  c'est  lui  qui  nous  apprend  que 
tous  les  évéques  de  France  avaient  été  convoqués,  pour 
se  trouver  à  Compiègné ,  au  commencement  du  mois 
de  mai ,  qui  nous  donne  les  noms  des  légats  que  le  pape 
avait  envoyés ,  et  qui  assistèrent ,  en  son  nom  ,  à  la  dé- 
dicace, et  qui  explique  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  évé- 
nement. 

A  peine  Charles-le-Chauve  eut-il  terminé  cette  cé- 
lémoniei  qu'il  se  rendit  aux  états  de  son  royaume, 
convoqués  a  Kiersi,  pour  le  mois  de  juin  de  la  même  an- 
née. Les  capitulaires  de  cet  empereur  '  font  foi ,  qu'il 
rendit  compte  à  ses  peuples  de  la  fondation  qu'il  yenait 
d'exécuter ,  et  du  privilège  dont  le  pape  avait  honoré  sa 
chapelle.  Il  y  recommanda  singuUèrement  à  son  fils  et  à 
ses  sujets ,  de  respecter  cette  église ,  et  de  maintenir 

*'  Annal.  Bert.  tom.  3,  p.  68t  et  seq.  —  *  Gapîtular.  Garol.  Galvî. 
19m.  a.  Dnch.  Hiafor.  Fraocor.  p.  4^1 ,  et  edit,  BuIubu»  tom.  a  >  p.  359. 
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Le  second  litre  est  une  autre  charte  du  même  prince  ^ 
de  l'année  1 092 ,  dans  laquelle ,  en  conséquence  des 
privilèges  accordés  à  cette  église ,  il  défend  d^exercer 
aucune  juridiction  dans  tout  le  territoire  donné  par  ses 
prédécesseurs ,  à  l'église  de  Saint-Oomeille  :  Ompri* 
vUegiis  ita  nobilitata  existât  ac  prœmunita ,  ut  rwir 
lus  sine  anathematis  incursione  possit  viokntim 
inferre  ^  vel  dorrUnationem  exetxere  per  omnem  ler^ 
ram  quam  prœfatus  antecessor  noster  Carolus  vd 
successores  e/us  dicta  loco  contulerunt 

Enfin ,  la  troisième  pièce  est  une  balle  du  pape, 
Calixte  II ,  de  l'année  1118.  Le  pape  y  expose  d'abord 
que  suivant  la  suite  des  titres  de  l'église  de  Compiè- 
gne,  elle  appartient  singulièrement  au  siège  de  Rome, 
et  se  trouve  soumise  à  son  autorité  seule  :  Idem  enim 
locus  prout  veterum  monumentorum  séries  manifes- 
tât ad  sedem  apostolicam  pertinere,  et  in  romane 
ecclesiœjure  cognosciiurpermanere.  Le  pape  confirme 
tous  ces  privilèges ,  et  en  conséquence ,  il  permet  aa 
chapitre  de  Compiègne  d'excommunier  ceux  qai ,  par 
une  entreprise  téméraire ,  attenteraient  à  ses  droits ,  et 
d'absoudre  ceux  qui  auraient  réparé  leurs  injostices.  li 
défend  aux  chanoines  de  reconnaître  d'autre  juge  que  le 
pape  ou  son  légat ,  et  il  veut  qu'ils  demeurent  exempta 
de  toute  soumission  envers  tous  évéques  et  autres  per- 
sonnes :  Liberi  maneatis. 

Ainsi ,  dans  ce  premier  temps  que  la  ^uridiGtion  de 
Saint -Corneille  a  été  maintenue  dans  toute  sa  splen- 
deur ,  les  rois  qui*  la  regardaient  en  quelque  manière 
comme  leur  ouvrage ,  puisque  c'était  en  leur  faveur 
qu'elle  avait  été  accordée ,  en  étaient  non-seulement  les 

Êrotecteurs ,  mais  même  les  défenseurs.  Soutenus  de 
{ur  autorité ,  les  chanoines  souffrirent  peu  de  contra- 
diction ;  et  c'est  peut  *  être  une  des  causes  qui  ont  con- 
tribué à  nous  ibumir  peu  de  titres  dans  cette  première 
époque.  Mais  heureusement  y  ceux  qui  nous  sont  res- 
té» ,  sont  trop  puissans  et  trop  décisifs ,  pour  que  1  on 
puisse  douter  de  l'exercice  libre  de  cette  juridiction 
aussi  ancienne  que  l'église  de  jCompiègne. 
IL  La  seconde  époque  commence  par  une  grande 
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révolution  dans  l'églît»e  de  Compiègne.  La  conduile  peu 
édifiante  des  chanoines  en  fîii  la  cause.  Le  roi  Louis* 
le-Jeuae  ne  pul  élre  insensible  au  scandale  '  que  ce 
dc^rdre  causait  :  il  rejaillissait  en  quelque  soi  te  jus- 
que sur  la  majesté  du  souverain,  puisque  c'était  une 
église  royale,  et  la  chapelle  même  d'un  de  ses  palais. 
Pour  le  faire  cesser ,  ce  prince  se  déiermina  à  chas^- 
ser  les  chanoines ,  et  à  leur  substituer  des  i^ligieux  de 
Saint  -  Benoit  ;  mais  comme  cela  ne  se  pouvait  faire 

Su'avec  le  concours  de  l'autorité  ecclésiastique ,  il  s'a- 
ressa  au  pape  Eugène  III,  comme  au  seul  supérieur 
de  cette  église.  Le  pape  *  députa ,  pour  faire  ce  chan- 
gement ,  Baudouin ,  évéque  de  Noyon ,  et  Su^er ,  abbé 
de  Saint  -  Denis.  On  vou  par  les  lettres  de  1  un  et  de 
Tautre  au  pape ,  quelle  était  leur  commission ,    et  de 

Îueiie  manière  elle  fut  exécutée.  Baudouin'  y  rappelle 
'abord  1  éclat  et  la  juridiction  de  l'église  de  Compiègne  : 
Ecclesiam  Compendiensem  tcun  ceUbrem  y  tarafa-^ 
mosam,  ianta  âenique  autoritate  subnixam.  Il  rend 
compte  ensuite  de  ce  qui  s'était  passé  dans  l'introduc- 
lion  des  religieux  :  Monachos  deputavimus^  abbateni 
'virum  religiosum  et  strenuum  canoniùe  electum  con^ 
stitaimus ,  etinfestivitate  beatorum  martyr um  Cor-' 
nelii  et  Cfpriani ,  quœ  celebritas  ibi  nuixima  est , 
soLBvmTBR  BfiNEDixiMUS.  Et  ailleurs^,  en  parlant  du 
noavd  abbé ,  il  dit  :  Benedictus  est  abbas ,  imposita 
est  illi  cura  et  solUcUudo  suhjectorum  suorum.  Et 
ainsi ,  dans  le  diocèse  de  Soissons ,  c'est  un  évéque  de 
Noyon ,  qui  confirme  un  abbé  élu ,  qui  le  bénit  so« 
lenneliement ,  et  cela ,  comme  commissaire  du  pape. 

Quelle  preuve  plus  éclatante  de  l'exemption  de  cette 
église ,  dans  le  temps  même  de  l'introduction  des  reli- 
gieux ijénédictins  ?  Aussi,  l'abbé  Suger,  dans  sa  lettre  au 
même  pape ,  y  reconnaitla  j  uridictionimmédiatedusaint' 
siège.  ^  NoSilis  Compendiensis  ecclesia  qiue  de  jure 
beaii  Petii  vestra  innititur  autoritate ,  una  de  nobi" 

>  Vide  Epîiit.  i56,  iS^,  iS8,  iSg,  i6o,  1619  16a,  i63,  i64f  înter 
Rpul.  S  ii^er.  tom.  4-  Duch.  Hutor.  Fnuicor.  p.  54^  et  <eq.  —  *  IJiidem , 
Bpîflr.  i56.  —  '  Ibidem,  Bp.  169.  •—  <  lbid(*ni ,  Ep.  i$y,  t-  s  Ibidem, 
£p.  i65. 
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lioribus  GalUàrum ,  etc.  Le  roi  auU)risa  [et  soutint 
par  sa  présence',  tout  ce  qui  fut  fait  par  les  conimissaires 
du  pape';  il  confirma  même  expressément ,  par  une 
char  le  de  l'année  ii5o  ,  l'établissement  des  religieux. 
On  trouve  en  la  tnéme  année  une  bulle  de  ce  pape,  qui 
tion-séulement  autorise  ce  changement  ^  mais  qui  con- 
firme aussi  les  libertés  données  par  ses  prédécesseurs, 
à  l'église  de  Saint -Corneille,  et  en  conséquence,  or- 
tdonne  que  le  monastère  ne  reconnaîtra  ni  archevêque 
ni  évéque  pour  supérieur ,  mais  le  pape  seul  t  Liber* 
tatem  a  prœdecessorihus  npstris  romdnis  ponUficibus 
ipsi  monasierio  concessam  confinrumuis.  Constiùd' 
fnus  quoque  ut  nulli  archiepiscopo  j  'ùel  episcopo, 
nisi  tantum  romano  ponti/îci  monasterium  ipsum  sulh 
Jaceat. 

Ce  changement  ne  se  fit  pas  sans  éprouver  de  grands 
obstacles  :  un  des  principaux  '  vint  de  la  part  de  Phi- 
lippe, frère  du  roi  Louis-le- Jeune ,  qui  était  actuelle- 
ment chanoine  et  trésorier  de  l'église  de  Compiègne. 
Profilant  de  l'autorité  que  lui  donnait  sa  naissance, il 
refusa  de  remettre  le  irésor  entre  les  mains  de  l'abbëct 
des  f eligieux.  Le  pape  Adrien  IV  fut  obligé,  d'en  écrire 
à  Henri,  évéque  ae  Beauvais,  autre  frère  du  roi  et  du 
trésorier,  pour  qu'il  exhortât  Philippe ,  son  frère,  à 
remettre  le  trésor  à  Tabbé.*  Et  quoniam  dilectus 
Jilius  nosier  Philippus  f  rater  tuus  thesaurum  ipsius 
ecclesiœ  adhuc  detinere  dicitur,/requens  apua  ewn 
exhortatio  non  desit,  ut  thésaurus  ipse  in  manus 
prœfati  abbatis  debeat  devenire.  Les  chanoines ,  de 
leur  part ,  empressés  à  dépouiller  l'église  qui  leur  était 
enlevée,  emportèrent  beaucoup  de  titres^  et  d'effets: 
c'est  ce  qui  obligea  le  fameux  Suger  d'écrire  au  comte 
deVermandois,  pour  empêcher  ces  enlèvemens;  mais 
cet  ordre  vint  im  peu  trop  urd ,  comme  il  parait  par  U 
réponse  du  comte,  qui  porte  que  les  chanoines  avaient 
déjà  emporté  la  plupart  des  choses ,  et  qu'il  ferait  saisir 
le  reste  :  Canonici  maximam  partent  eorum  aspor* 

»  Vid«  Ep.  i6a  et  gcq.  —  »  Ibidem.  Ep.  169  et  161.  —  Mwtrnc, 
ColL  loin.  I  ,  p.  »-4.  ^  J  Marfèoe,  tom.  1 ,  p.  fi4a.  —  *  Epist.  So^ti. 
160,  162  et  i63.  , 
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tarifecerunt;  quod  vero  residuum  est,  totuni  sais  tri 
faciam. 

Cependant  l'aùtoritë  du  pape  et  du  rbi  prëvaliit  en^ 
fin,  et  les  religieux  demeurèrent  tranquilles  posses- 
seurs du  monastère,  et  de  tous  les  droits  qui  y  étaient 
attachés  :  les  titres  qui  les  confirment,  isont  en  si  grand 
Bombre  dans  cette  seconde  époque,  qu'on  ne  peut  pas 
entrer  dans  le  détail.  Il  suffira  aobserver  que  les  papes 
Eugène  m,  Adrien  IV,  Alexandre  III,  Liice  III,  Cér 
lestin  III  et  Innocent  III,  comblèrent,  comme  à  l'envi, 
les  religieux  de  Compiègne ,  de  bulles  qui ,  en  confir- 
mant lajuridiction  de  leur  église ,  eii  expliquaient  tous 
les  aUribuls.   Ainsi ,  Adrien  IV  écrivant  aux  clercs  de 
Compiègne ,  leur  mande  que  le  pape  dt)it  singulière- 
ment v^ler  à  conserver  les  droits  des  églises ,  dans 
lesquelles  la  religion  a  été  plantée  (ce  sont  ses  termes) 
par  la  main  de  la  sainte  église  romaiiie.   Il  ajoule  que 
telle  est  l'église  de  Compiègne.  C'est  donc  le  saint-siége, 
qui  la,  pour  ainsi  dire,  formée.  Rst-il  extraordinaire , 
après  cela,  qu'il  ait  voulu  la  maintenir  toujours  sous 
sa  juridiction?    Dans  cet  esprit,  le  pape  ordonne  aux 
clercs  de  Coiïipiègne  d'obéir  enuèrement  à  l'abbé: 
Mandamus  tjuatenus  debitam  eideih  àbbati  ut  de-^ 
cano  vestro  ejchibêatis  obedientiam. 

AlexandrelII  confirme  la  juridiction  du  monastère  sut 
Icglise  de  Saint-Clément,  comme  il  en  avait  toujours 
joui  :  AiUoritatem  et  jurisdictiotiem  quam  monaste^ 
rium  vestrum  inecclesia  Sancti-Clementis  iisque  ad 
tempora  nostta  habuisse  dignoscitur ,  vobis,  et  per 
vos  eidem  monasterio ,  âutoritate  àpostolica  con^ 
firmamus. 

On  trouve  là  même  chose  dans  une  bulle  de  Luce  III  ; 
Célesiin  III ,  portant  plus  loin  ses  faveiirs  ,  non- 
teulement  confirme  l'mdépendanc'e  de  labbaye,  à 
IVgard  de  l'évêque  de  Soissons ,  mais  ordonne  même 
que  si  on  obtenait  des  lettres  du  saini-siége ,  adressées 
à  Févêque  de  Soissons,  ou  à  ceux  qui  lui  bont  soumis  , 
labbé  et  les  religieux  de  Compiègne  ne  seront  point 
tenus  de  les  reconnaître  pour  juges  ;  en  sorte  ((u'i  Is  ne 
pourront  exercer  sur  le  monastère  ^  ni  une  juridiction. 
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ropre,  ni  une  juridiction  même  empruntée.  Sur  ce 
bnaement,  le  pape  déclare  nulle  une  sentence  d'ex- 
communication,  prononcée  par  Fëvéque  de  Soissom, 
contre  des  prêtres  et  des  clercs  soiunis  à  la  juridîctioo 
3e  Saint-Corneille  :  Contra  presbytères  et  clericos 
'vestros.  Cette  même  juridiction,  sur  tous  les  ecclésias- 
tiques demeurans  dans  le  territoire  de  Compiègne ,  se 
trouve  confirmée  par  une  bidle  dlnnocent  lU  :  Juris- 
diciionem  et  potestatem  quam  super  clericos  intra 
terminas  Conipendii  habitantes ,  usque  ad  kœc  tem- 
para  rationabiliier  habuistis ,  et  nunc  etiam  Juste  et 
pacijice  possidetis  ^  vobis  etper  vos  monasteno  Om- 
pendiensi,  autoritate  apostolica  confirmanms. 

Une  juridiction  si  éclatante  ne  pouvait  manquer 
d'exciter  la  jalousie  des  évéquesde  Soissons ,  ils  auraient 
bien  voulu  la  renverser  entièrement  ;  mais  ne  pouyani 
se  flatter  d'y  réussir,  ils  se  réduisirent  à  voukûr  y 
donner  des  bornes,  par  rapport  aux  paroisses  de  Com* 
piègne.  H  nV  en  avait  eu  qu'ime ,  pendant  long-lemps . 
c'était  celle  de  Saint-Germon  :  le  peuple  s'étant  aug- 
menté, il  parut  nécessaire  d'aufi;menter  aussi  le  nombre 
des  paroisses ,  et  l'on  résolut  d  en  faire  trois.  Mais  plus 
elles  se  multipliaient ,  pW  les  évéques  de  Soissom  furent 
attentifs  à  enlever  une  partie  de  la  juridiction  de  fab- 
bayë,  sous  prétexte  que  s'a^issant  du  soin  des  âmo, 
on  ne  pouvait  leur  contester  le  droit  d'y  veiller. 

Pour  régler  cette  difficulté ,  Eudes,  évéque  de  Paris, 
et  Hugues,  abbé  de  Saint*Denis,  furent  choisis  pour 
ar))itres  ;  ils  rendirent  leur  sentence,  conformément  à 
laquelle  il  fut  convenu  par  Nivelon ,  évêque  de  Sois- 
sons,  que  le  partage  de  la  paroisse  de  Compiègne  serait 
fait ,  et  que  les  trois  nouvelles  paroisses  aépendraiem 
de  l'évéque,  quant  à  ce  qui  regardait  le  soii^des  âmes, 
et  demeureraient  toujours  au  patronage  des  religieux  ; 
mais  que  par  rapport  à  toutes  les  autres  églises  ou  cha- 
pelles qm  étaient  bâties,  ou  qui  le  seraient  dans  la 
suite  dans  le  territoire  de  Compiègne ,  pourvu  qu'elle» 
ne  fussent  pas  paroissiales,  elles  demeureraient  toujour5 
dans  la  dépendance  de  l'abbaye,  sans  que  l'évéque  } 
pût  prétendre  aucun  droit  :  Reliquœ  vero  ecclesiit 
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sive  capelîœ  quœ  intra  terminas  tetTitorii  Conipen^ 
diensis  consiructœ  sunt ,  vel  construendœ ,  quœ  ta- 
men  parochiales  non  sunt ,  in  sua  libertate  mane^ 
bunt  ;  ita  scilicet  quod  episcopus  et  succèssores  ejus 
nihil  juris  in  eis  poterunt  vendicof'e.  On  ajoute  que  , 
l'abbé ,  pour  Tusage  de  ces  ëglises ,  pourra  prendre  le 
saint-chrême  Jde  tel  evéque  qu  il  voudra  ;  mais  que  les 
curés  le  prendront  de  l'évéque  de  Soissons  seul4 

Ainsi,  la  juridiction  de  l'abbé  et  des  religieux  dé 
Saint-Comdile  a  été  solennellement  confirmée  ,  non- 
seuleionent  par  le  suffrage  des  juges  choisis ,  mais  encore 
par  l'évêqùe  de  Soissons  lui-même.  Celte  juridiction 
ne  s'étend  pas  seulement  sur  le  monastère ,  mais  encore 
sur  tout  le  territoire  de  Compiègne ,  tant  pour  les* 
églises  qui  étaient  alors  bâties,  que  pour  celles  qui  le 
seraient  ;  on  n'excepte  uniquement  que  les  églises  pa- 
roissiales, pour  ce  qui  avait  rapport  au  soin  des  âmes. 
Cette  transaction  passée  en  1 1 99 ,  est  d'autant  plus 
solennelle ,  qu'elle  lui  confîrihée  en  particulier  par  une 
bulle  d^Innocent  DI.  Ce  même  pape  adressa  en  121a 
une  commission  aux  abbés  de  L«agny  et  de  Châlis ,  pour 
informer  des  droits  de  la  juridiction  de  Saint- Corneille 
de  Compiègne.  Ces  commissaires  procédèrent  à  leur 
enquête  en  1 2 14*  C'est  là  que  l'on  voit  dans  un*  grand 
détail  quelle  était  la  possession  des  abbé  et  religieux  de 
Compiègne  pour  l'exercice  de  la  juridiction.  Tous  les 
le'moms  y  reconnaissent  que  l'abbaye  avait  toute  la 
juridiction  sur  les  clercs  et  sur  la  ville  de  Compiègne  ; 
qu'elle  en  était  en  possession  publique  et  immémoriale, 
jusqu'à    prononcer  des   interdits    auxquels  tous    les 

Frëtres  oWissaient;  que  les  serviteurs  et  les  fieffés  de 
abbaye  appartenaient  à  la  cure  du  Crucifix  ;  et  qu'au- 
cun évéque  n'avait  de  juridiction  sur  le  monastère  ; 
que  les  curés  de  là  ville  recevaient  le  saint-chrême  de 
lëvéque  dépuis  quelque  temps;  mais  qu'ils  prenaient 
rhuile  des  malades  des  abbe  et  religieux;  qu'on  ne 
recevait  point  de  prédicateurs  dans  les  paroisses  que  de 
Tordre  de  l'abbé.   Par  ces  traits,  et  par  d'autres  ré- 

Sandus  dans  l'enquête ,  il  est  facile  de  juger  de  l'étendue 
e  la  juridiction  ae  Saint-Corneille. 
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On  a  produit  encore  plusieurs  bulles  obtenues  daoi 
les  années  suivantes,  qui  ont  toujours  maintenu  Tab- 
baye  de  Saim^^Copieille  dans  les  mêmes- droits  ;  unç 
d'Honoré  III,  deui;  dlnnocent  IV;  Tune  confirme  en 
général  la  juridiction  de  l'abbaye  sur  les  clercs  de  G)m- 
liègne  \  l'autre  ordonne  Texécution  d'une  sentence  ar- 
bitrale rendue  en  1220  par  Joseph,  abbéd^Ourcamp, 
limon,  religieux  de  Compiègne,  et  Hugues,  chanoine 
de  Soissons  ,  qui ,  suivant  ton joui^s  le  tempérament  pris 
dans  le  jugement  et  dans  la  transaction  de  1 199,  por- 
tait que,  cessantibus  parochialibus  ecclesiis  Corn- 
pend,  ad  mandatum  aonUm  episcopi  pro  se  et  sub* 
ditis  suis  y  cessabunt  omnes    ecclesiœ  et  capellœ 
^ertinerUes  ad  mandatum  abbatis  et  monachorum. 
La  même  sentence  arbitrale  de  l'abbé  d'Ourcanip  con- 
seryait  aux  religieux  le  droit  d'exercer  toutes  les  fonc- 
tions curiales  a  l'égard  de  leurs  domestiques,  çt  même 
de  huit'  fieffés  ,  et  autres  siijets  de  l'abbaye ,  qui  étant 
regardés  comme  dans  une  dépendance  singulière  du 
monastère ,  demeuraient  exempts  de  la  juridiction  de 
l'évéque  de  Soissons  et  des  curés  de  Compiègne  :  c^est 
ce  qui  a  formé  jusqu'à  présent  une  cure  exempte  dans 
l'intérieur   de  Tabbaye,  appelée  la  cure  du  Crucifix. 
Cette  sentence  arbitrale  fut  confirmée,  on  le  répète,  par 
la  seconde  bulle  d'Innocent  IV. 

Pendant  cç  même  temps,  outre  les  titres  généraux 
qui  soutiennent  la  juridiction  sur  toutes  les  églises  du 
territoire  de  Compiègne,  on  en  trouve  plusieurs  qui 
concernent   en   particulier  l'hôtel -dieu  de   la   même 
yille,  et  maintiennent  la  jiiridiction  de  l'abbaye,  tant 
pour  le  spiritiiel  que  pour  le  temporel^  sur  ceux  ou 
celles  qui  le    desservaient.    Cet   hôtel -dieu,   destiné 
pour  la  retraite  des  pauvres,  a  été  successivement  gou- 
verné par  différentes  personnes;  d'abord  c'éuii  des 
fi'ères  qui  avaient  soin  des  pauvres..  On  voit  aussi  qu'il 
y  avait  des  sœurs  qui  leur  étaient  associées;  ensuite  les 
religieux  de  la  rédemption  des  captifs  trouvèrent  le 
moyen  de  s'y  introduire.  EnGn,  cet  hôpital  a  été  cède 
aux  religieuses  qui  y  sont  seules  depuis  long-temps,  et 
cette  maison  s'appelle  l'Hôtel-Dieu,  bu  prieuré  de  Saint- 
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Nicolas-dn-Poni,  parce  qu'il  est  iris-à-vis  du  pont  de 
Compiègne.  Dans  tous  ces  différens  étais ,  cet  hôtel- 
dieu  a  toujours  été  soumis  à  la  juridiction  de  Tabbaye 
de  Saint  Corneille. 

Enire  jdusieors  bulles  qui  l'établisseùt,  on  en  trouve 
une  d'AJexfflidre III  dans  Fannëe  ii63,  dans  laquelle 
ce  pape,  qui  avait  commis  auparavant  les  évéques  de 
NoyoQ  et  de  Senlis ,  pour  s'informer  des  droits  et  de  la 
possession  de  l'abbaye  de  Saint-Corneille,  decicie  sur 
leur  relation ,  que  cet  hôpital  demeurera  sous  la  juridic- 
tion de  l'abbé  et  dés  religieux  :  Idem  hospiiale  vobis 
et  per  vos  monasterio  vestro ,  autoritate  apostolica 
duximus  confitmandum.  Cela  parait  encore  par  une 
leure' du  même  pape  au  roi  Louis-le-Jeune^  où  en- 
parlant  de  l'église  ae  Gompiègne,  il  se  sert  de  ces 
termes  :  Compendiense  monasterium  et  abbatmi  et 

fratres tanio  atterUius  tuœ  magnitudini  commen-^ 

iamiSy  quanta  idem  monasterium  ad  Jus  B.  Pétri 
specialius  respicit  et  tutelamf^  regiœ  tuitioni  am^ 
pliori  noscitur  prwisione  commissum.  Et  ensuite 
parlant  dé  l'hôpital  :  hospitakm  domum  quœ  ad  jus 
ipsius  monasterii  pertineL  Ce  iut  en  usant  de  ce  pou- 
voir, que  l'abbé  de  Saint-Corneille  prononça  en  1271 
une  sentence  d'excommunication  contre  les  trinitaires 
qui  desseryaient  cet  hôtel-dieu.  Le  pape  Grégoire  X 
ayant  appris  que  ces  religieux  refusaient  de  s^y  sou- 
mettre, commit  par  une  bulle  de  la  même  année  l'abbé 
de  Saint-FaroUp  et  les  doyen  et  chanoines  de  Meaux, 
pour  la  faire  exécuter. 

Tous  ces  litres,  qui  se  prêtent  un  secours  mutuel, 
n'empêchèrent  pas  qu'il  ne  s'élevât  de  nouvelles  con- 
testations entre  l'évéque  de  Soissons  et  l'abbé  et  les 
religieux  de  Compiègne.  Ce  n  était  pas  par  rapport  à 
la  juridiction  de  l'abbaye  de  Saint-Corneille  sur  le  mo- 
nastère et  sur  les  cKapitres  et  autres  églises  qui  y 
étaient  entièrement  soumises,  mais  par  rapport  aux 
paroisses  dans  lesquelles  on  avait  bien  donné  à  l'évéque 
la  juridiction  pour  ce  qui  regardait  le  soin  des  âmes , 

*  Dnch.  Hist.  Franoor.  iûin.  4 9  pi  ^l^- 


26^  OEUVRES  DE  COCniN. 

mnis  Hnns  lesquelles  on  n'avait  pas  anéanti  au  snrplas 
les  droits  de  l  abbaye.  Pour  régler  ces  difficultés,  on 
convint  de  denx  arbitres,  et  en  cas  d'avis  difierens,  on 
choisit  Tévêque  d'Amiens  pour  les  départager.  Ce  prélat, 
après  avoir  pesé  les  droit  des  parties ,  fil  enfin  lîédiger 
le  tanieux  règlement  de  1284  9  dont  il  est  nécessaire  de 
rapporter  les  principaux  articles. 

i""  On  ordonne  que  l'evêque  de  Soissons  cl  Ynbhé 
de  Saint-Corneille  nommeront  alternativement  d'année 
en  année  un  grand  vicaire  dans  la  ville  de  Compî^pie, 
pour  juger  toutes  les  choses  spirituelles,  soit  civuement 
soit  criminellement.  2°  On  règle  les  qualités  de  ce 
grand  vicaire,  et  la  manière  dont  il  prêtera  serment. 
5^  On  excepte  de  la  juridiction  du  grand  vicaire  y  d^uu 
côté,  les  ecclésiastiques  attacha  à  la  personne  de  l'é- 
véque  ,  de  l'autre  ,  fes  religieux  convers ,  serviteurs , 
domestiques  de  l'abbaye  et  les  huit  fieiiés.  4"*  ^^  ^^ 
excepte  encore  singulièrement  les  clercs  et  obapdnns 
des  (^lises  dépendai^s  dudit  monastère,  bâties  et  à 
bâtir  dans  la  ville  et  sur  son  territoire .  et  particuliè- 
rement celles  de  Saint^Pierre  ,  Saint-Clémeni  , 
Saint-Nicolas ,  Saint^Maurice ,  avec  tous  les  hô- 
pitaux  et  maladreries  ;  sur  tous  lesquels  lieujc  et 
personnes  le  seul  abbé  de  Compiègne,  ou  le  couvEwr, 
LE  siÉOE  VACANT,  auront  toute  sorte  de  correction 
et  de  juridiction ,  et  tous  les  profits  et  émolumens  en 
provenons ,  d'autant  que  toutes  les  choses  ci-dessus 
exprimées ,  ajoutent  les  arbitres  ,  tant  les  personnes 
que  les  églises  ont  été  reconnues  par  nous  appartenir 
audit  abbé  et  à  son  monastère,  en  vertu  de  leurs  pri- 
viléges ,  possessions  immémoriales ,  traités  et  con- 
cordats; lesquels  privilèges  y  traités  et  concordats 
nous  tivons  vus  et  lus  entièrement  et  de  moi  à  mot, 
b°  On  Foumet  à  Tévéque  de  Soissons  seul  les  vicaires 
perpétuels ,  ou  curés  de  Coropiègne.  6"^  On  ordonne 
que  les  abbés  et  religieux  seront  tenus  de  suivre  et  de 
garder  les  sentences  d'excommunication ,  et  autres 
censures  prononcées  par  l'évéque  contre  les  clercs  ou 
laïcs  de  la  ville  de  Compiègne  ;  et  que  réciproquement 
l'évéque  sera  tenu  de  garder  de  même  les  sentences 
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d'excommunication,  ou  autres  prononcées  par  l'abfce', 
ou  par  les  religicnx ,  le  siëge  vacant.  li  y  a  encore 
quelques  autres  dispositions  moins  importantes,  après 
lesquelles  il  est  (fit  que  Tévéque  de  Soissons  et  Faobë 
de  Compiègne,  et  leurs  successetu's ,  promettront  et 

E*  ireront  sur  les  saints  évangiles ,  de  garder  înviola- 
lement ,  et  de  bonne  toi ,  toutes  les  choses  précëdem- 
Tiienf  etprimëes. 

Milon ,  alors  ëvéque  de  Soissons ,  se  soumit  aussitôt 
à  ce  jugement ,  et  ie  ratifia ,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs.  C'est  ainsi  que  les  droits  de  IVgiisé  de 
Compiègne  ont  reçu  une  nouvelle  amoritë  des  dfflcultés 
qui  se  prësemèrerit  alors  ;  sa  juridiction  entière  et  sans 

Î>artage  eit  conservëe  fur  le  monastère  et  sur  toutes 
es  ëgKses  non  paroissiales  ;  à  Tëgard  des  autres  clercs 
et  laïcs  de  la  ville,  c'est  uiie  juridiction  commune  qui 
lui  est  conservëe  ;  et  cela  par  un  ëvêque  choisi  pour 
smr-arbitre,  dont  la  dëcision  ne  doit  pas  être  suspecte 
à  Tëpiseopat,  mais  qui  ne  put  rësister  à  la  force  des 
titres  qui  lui  lurent  prëseniës ,  qu'il  lut  entièrement  de 
mot  à  mot  ;  c'est  donc  dans  une  parfaite  connaissance 
de  cause  qu'il  a  statue.  Ce  jugement  solennel  mit  fin 
â  toates  les  contestations  qu'une  jalousie  de  juridiction 
avait  excitëes.  Il  a  ëië  regarde  comme  la  loi  des  ëglises 
de  Soissons  et  de  Compiègne ,  qui  dans  tous  les  temps 
se  sont  iait  un  devoir  de  l'exëcuter ,  comme  on  le  va  voir 
dans  la  troisième  ëpoque ,  qui  comprend  tout  ce  qtii  s'est 
pâssë  depuis  1 284  jusqu'à  prësent. 

III.  Dans  ce  dernier  temps,  on  n'entend  plus  parler 
de  troubles ,  ni  de  divisions  au  sujet  de  la  jnridiotion 
entre  MM.  les  ëvéques  de  Soissons  et  les  abbës  dé 
Saitit-Coméille  de  Compiègne  ;  on  ne  voit  plus  même 
iqtie  l'on  ait  eu  recours  à  Rome  pour  confirmer  cette 
juridiction,  cela  avait  ëtë  nëcessaire  dans  les  premiers 
temps  pour  l'affermir  ;  cela  l'avait  encore  ëtë  après  le 
changement  arrive  par  Pimrodnction  des  moines  de 
Saiat'^Benoit ,  pour  qu'on  ne  pût  pas  leur  opposer  que 
cette  juridiction  fifit  personnelle  aux  chanoines  ;  mais 
depuis  que  tant  de  titres  avaient  concouru  pour  la 
former  et  pour  la  maintenir ,  depuis  que  par  de  si  sages 
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règlemens,  on  avait  mis  ordre  à  loat  ce  qui  pouvait 
intéresser  les  droits  de  Tepiscopat  ;  on  ne  voit  plus  dans 
les  siècles  qui  ont  suivi ,  qu'une  jouissance  paisible  de 
ces  droits  si  solidement  afiermis ,  qu'une  heureuse  har- 
xnonie  toujours  subsistante  entre  MM.  les  ëvéques  de 
Soissons ,  et  les  religieux  de  Compiègne.  Non-seule- 
ment ceux-ci  ont  exerce  sans  trouble  leur  juridiction , 
mais  on  dirait  que  les  évéques  se  sont  fait  nonneor  de 
la  soutenir  par  tous  les  actes  qu'ils  ont  passés,  soit 
pour  déclarer  qulls  ne  prétendaient  pas  y  donner  at- 
teinte ,  soit  même  pour  ta  seconder. 

On  a  donc  produit  une  ibule  d'actes  d'exercice  de 
cette  juridition  :  c'est  dans  ces  titres  qu'on  trouve  qd' An^ 
sericus ,  abbé  de  Compiègne ,  dressa,  en  i558  ,  des 
règles  pour  l'Hotel-Dieu  de  Saint-Nicolas  du  -Pont  ; 
quelles  furent  publiées,  en  i362  ,  par  Raymond  son 
suçcessçuv ,  et  copûrmées  en  1 4 1  ^  par  Guillaume , 
abbé  de  Saint  Corneille  ;  que  depuis  ce  tenips ,  toutes 
les  visites  régulières  ont  été  laites  dans  cet  Hôtel-Dieu 
par  Içs  abbés  ou  prieurs  de  Saint-Corneille  ;  que  ce 
sont  eux  qui  ont  donné  des  confesseurs  aux  religieuses, 
qui  ont  examiné  les  novices ,  présidé  à  l'élection  des 

a  un 
reli- 
gieuses dans  toute  son  étendue.  Lies  évéques ,  loin  de 
les  troubler  dans  aucune  partie  de  leur  juridiction^  Vont 
reconntie  dans  tous. les  temps  :  ainsi,  en  1 546, un  évêc|ae, 
suffragant  de  celui  de  Soissons,  ayant  reiupli  quelques 
fonctions  épiscopales  dans  l'abbaye  de  Coippiègne ,  par 
la  permission  du  grand  vicaire  de  l'abbé  et  des  ré^ 
ligieux ,  déclara  par  un  acte  authentique ,  qu'il  n'avait 
prétendu  dérober  en  rien  aux  droits  et  privilèges  du 
monastère ,  quHl  reconnut  être .  soumis  à  l'église  ro-p 
maine seule:  adronuinamecclesiammillomeaioperii'- 
neniis.  De  semblables  reconnaissances  ont  été  ibumies 
dans  les  termes  les  plus  forts,  par  M.  Hennequin, 
évéque  de  Soissons,  en  i6io,  par  M.  le  Gras,  en 
l636  et  en  1646 ,  et  par  M.  Boiuion  en  i653  et  i65n. 

Celui-ci  même  depuis  l'union  de  la  mense  abbatiale 
de  Compiègne  au  monastère  du  Val-de-Crrâce ,  passa 


qui  oni  examine  les  novices ,  presioe  a  i  eiecuuu  ac 
prieures ,  donné  les  permissions  pour  sortir ,  en  ui 
mot ,  exercé  1^  juridiction  sur  l'Hô tel-Dieu  et  les  relî- 
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9vec  les  religieux  une  célèbre  transaction ,  de  Favis  des 
sieurs  de  Sainte-Beuve  et  Cheron,  au  suj^t  des  Te-- 
Deum^  prières  publiques  et  processions  générales  qui 
se  doivent  taire  dans  la  ville  de  Compiègne,  dont  le 
premier  ariicle  porte,  que  tous  les  privilèges ,  libertés  y 
jrcmchises  ,  immunités ,  prérogatives ,  prééminences  ^ 
et  tous  autres  droits  appartenant  à  ladite,  abbaye  y 
tant  dans-' V enclos  d'icelle  ,  que  sur  les  lieux,  etper-^ 
sonnes  qui  en  dépendent^  demeureront  en  leur  entier  y 
et  seront  conservés  sansjr  contrevenir. 

Enfin  9  il  iiaiut  joindre  à  tant  de  monumens  la  recon- 
naissance de  M^  de  Soissons  lui*ineine ,  qui  donnant  en 
1716  une  permission  de  confesser ,  ajoute  par  forme 
d'exception ,  que  l'ecclésiastique  qu'il  approuve  pourra 
confesser  dans  l'église  de  Saint-Nicolas ,  si  a  reverendo 
pâtre  priore  Sancti^  Comelii  requisitus  fuerit  Le 
même  prélat  renouvela  cette  permission  en  1717  et 
17 1  i5  ;  ainsi,  se  renfermant  dans  les  bornes  de  son  au- 
torité ,  il  ne  voidait  point  entreprendre  sur  la  juridiction 
de  Tabbaye  ;  pourquoi  donc  a-t-il  cbangé  de  sentiment, 
et  traite-t-il  aujourd'hui  de  chimère  ce  qu'il  regardait 
alors  copime  i;n  droit  incontestable  ?  En  vain  a-t-il 
voulu  éluder  la  force  de  cette  reconnaissance,  en  disant 
qu'il  regardait  le  prieur  de  Saint -Corneille  comine  un 
supérieur  local  et  subordonné  ;  car  pouvait-il  ignorer 
qu  il  ne  lui  avait  jamais  donné  d'institution  ?  C'est  donc 
à  la  juridiction  propre  de  l'abbaye  qu'il  a  déféré. 

Cet  acte  faisait  trop  d'honneur  aux  religieux  pour 
ne  pas  s'en  servir  ;  iin  prébt  aussi  éclairé  et  aussi  at- 
tentifsur  ses  droits  que  M.  l'évéque  de  Soissons ,  n'aurait 
pas  par  trois  fois  différentes  rappelé  le  droit  de  l'abbaye 
dans  le  point  le  plus  essentiel  de  sa  juridiction,  qui  est 
le  pouvoir  de  confesser,  s'il  n'avait  connu  par  lui-* 
même  qu'elle  était  bien  établie.  Cependant,  par  un 
malhetir  que  l'on  aurait  eu  peine  à  prévoir ,  c'est  cette 
pièce  même  qui  parait  avoir  irrité  M.  de  Soissons,  et 
qui  dans  son  mémoire ,  l'a  fait  sortir  de  ce  caractère  de 
politesse  qu'il  paraissait  garder  ^core  pour  les  reli- 
gieux; il  n'a  pu  souffrir  qu'on  lui  opposât  son  propre 
ouvrage  ;  il  a  cru  ne  pouvoir  paieux  puuir  les  religieux 
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que  par  un  démenû  ausi»i  sec  qu'humiliant  :  ce,  sera  au 
public  à  juger  si  les  religieux  se  l'ëtaieni  attire. 

Une  juridiction  si  favorable,  soutenue  par  lant  de 
titres,  et  reconnue  par  nos  plus  célèbres  junsconsnhesy 
comme  le  fameux  nené  Chopin,  '  qui  cite  une  bulle  da 
pape  Urbain  III,  poiu*  la  conlfirmer',  une  telle  juridic- 
tion paraissait  éti^e  à  l'abri  des  critique^  les  plus  tâné- 
raires  :  mais  elle  n'a  pu  me'riter  grâce  aux  yeux  de 
M.  de  Soissons;  plus  elle  est  éclatante,  et  plus  il  a  cru 
se  signaler  en  la  combattant  :  c'est  sur  les  débris  de 
tant  de  bulles,  de  tant  de  chartes  et  de  tant  de  jugemens, 
qu'il  veut  s'ériger  un  trophée. 

D'abord  l'entreprise  n^  commencé  que  par  quelques 
ordonnances  qui  domiaient  atteinte  à  la  juridiction  de 
l'abbaye  sut  l'Hôtel  -  Diçiu  ou  prieuré  de  Saint-Wicolas- 
du-Pont.  Les  dames  abbesse  et  religieuses  du  Val-de- 
Grace,  qui  jouissent  de  la  mense  abbatiale  de  Saint* 
(Corneille,  et  qui  doivent  en  soutenir  les  droits,  se  joi- 
gnirent anl  ràigicttjc  de  Compiègne,  et  en  portèrtat 
rappel  comme  d'abns  an  grand  conseil.  Aussitôt  M.  de 
Soissons  fit  rendre  un  arrêt  qiii  évoquait  Tafiaire  à  la 
personne  du  roi,  et  la  renvoyait  devant  six  commis- 
saires, entre  lesquels  il  obtint  qtie  l'on  donnât  pbce 
à  trois  prélats  :  savoir,  M.  Taiicien  évêqne  de  Viviers, 
M.  l'évêque  d'Evreux  et  M.  Tévéque  de  Naiites ,  au- 
jourd'hui archevêque  de  Rouen.  Mais  en  niéme  tempf 
qu'il  se  préparait  ainsi  à  un  ôonibat ,  dans  lequd  il 
croyait  s  être  procnré  tous  le^  avantages  que  k  pru- 
dence Ini  avait  suggérés,  il  proposa  avec  tin  air  de 
cordialrié  aux  religtcut  de  terminer  cette  contestation 
à  l'amiable. 

Les  religieux,  et  principalement  les  supérieurs  ma- 
jeurs de  la  congrégation,  *  y  portèrent  avec  tout  le  ùk 
oui  convenait  pour  ménager  les  bonnes  grâces  de  M.  de 
buissons ,  et  en  sa  personne ,  de  tout  le  corps  des 
évéque^,  et  pour  maintenir  une  paix  si  précieuse  qai 
subsistait  depuis  tant  de  siècles.  Ce  fut  dans  cet  esprit 
que,  sacrifiant  les  droits  les  plus  incontestables,  ils 

^  Cliopin ,  Mooastic.  I.  i ,  p.  5». 


DIXIÈME  PARTIE.  il6g 

hasardèrent,  sons  fe  boa  plaisir  du  roi ,  une  proposi<- 
tion  dont  ils  crurent  que  M.  l'évéque  de  Soissons  serait 
infiniment  flatté.  Nous  avons  déjà  essuyé ,  disaient*ils , 
de  pareilles  contestations  4e  la  part  de  quelques  prélats. 
Par  le  conseil  des  personnes  les  plus  sases  et  les  plus 
éclaira ,  on  a  passé  des  transactions  qui ,  p^r  un  beuf 
reux  tempérament,  ont  en  quelque  manière  concilié 
les  vastes  prétentions  de  Tépiscopat,  avec  les  préro- 
gatives singulières  de  quelques-unes  de  nos  abbayes. 
U  est  inutile  de  s'épuiser  en  expédiens  pour  se  rappro^^ 
cher,  il  n'y  a  qu'à  suivre  des  exemples  ai  mémoraJbles, 
)e  plan  est  tout  formé  :  l'abbaye  de  Saint-Geriiiain-'des^ 
Pcés  avait  une  grandie  juridiction  dans  le  faubourg 
Saini-Germain  ;  celle  de  Saint*  Denis  en  avait  une  par 
reille  dans  une  partie  de  la  ville  du  même  nom;  MM.  de  ' 
Pér^e  e^  de  Uarlay  ont  ^u  des  prétentions  de  même 
nature  que  la  vôtre,  elles  ont  été  réglées  par  des  trans* 
actions  dont  ces  prélats  ont  été  contens  :  nous  consen- 
tons d'établir  entre  nous  les  mêmes  lois.  U  est  vrai  que 
noas  ne  pou:vons  pas  abauidonner  les  droits  d'uqye  fon- 
<iation  royale ,  et  a  u|ie  égHse  qui  est ,  dans  sq^  prin- 
cipe, une  sainte  chapelle  de  nos  rois;  jn^s  ce  sera  à 
vous  à  le  £iire  agréer  au  roi ,  et  à  obtenir  les  lettres- 
patentes  nécessaires  ;  oe  n'est  qu'à  cette  condiÛQU  que 
nous  Ëosons  ces  offres. 

Il  n'y  a  personne  qui  n'eût  pensé  qu'une  teUe  pro- 
position eût  été  accotée  avec  joie  par  M.  Tévéqu^  de 
Soissons^  l'ejDefl9ple  de  ces  illustres  archevêques  dç 
Paris  paraissait  devoir  le  toucher,  mais  ses  vues  sont 
hien  plus  relevées.  Il  parut  d'abord  acquiescer  a  la  pro- 
posiuon  ;  mois  aussitôt  il  y  ajouta  des  conditions  si  in<* 
jurieuses  aux  religieux ,  et  si  contraires  à  ces  mêmes 
if^nsaoïions  qu'on  lui  avait  proposée^  pour  modèle, 
qu  on  vit  bien  qu'il  ne  voulait  point  de  conciliation  ;  et 
<|ue,  fier  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se  t4t>u- 
^ait,  il  voulait  entièrement  anéantir  les  droiu  de  l'ab- 
^yt  de  Compiègne. 

Dans  ceue  situation,  les  religieux  prirent  le  parti  de 
^  défendre,  ou  plutôt  d'exposer  au  roi  et  a  son  conseil 
la  nature  de  leurs  privilèges  ;  quelle  en  est  Torigin^  et 
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le  progrès.  C'est  Fouvrage  de  la  pîëlë  de  nos  rois;  ce 
'  sont  eux  qui  les  ont  obtenus  pour  une  chapeUc  de 
leur  palais,  c'est  à  eux  à  les  abandonner  ou  à  les  sou- 
tenir; les  îreligieiix  n'en  sont  que  les  dépositaires,  le 
droit  en  réside  dans  la  couronne  :  ainsi ,  ce  qu'ils  ont 
expliqué ,  et  ce  qu'ils  vont  ajouter  pour  combattre  les 
prétendus  moyens  de  M.  de  Soissons ,  ils  ne  le  font 
que  pour  répondï*e  à  l'honneur  que  le  roi  leur  a  t'ait, 
en  leur  cbhnaut  l'exercice  de  ces  privilèges.  Cçs  pri- 
vilèges ne  leur  appartiennent  point ,  ils  n'ont  que  le 
poids  du  travail  :  ce  n'est  donc  point  ici  leur  causé,  mais 
celle  du  roi  même. 

Pour  satisfaire  aux  vaines  critiques  de  M.  de  Soissons, 
on  se  propose  de  suivre  le  même  ordre  dans  lequel  il  les 
a  expliquées.  Ce  uest  pas  qu'il  n'eut  été  plus  régulief 
d'examiner  d'abord  la  prétendue  fausseté  des  titres, 
avant  que  de  raisonner  sur  leurs  dispositions  ;  mais  il 
faut  avoir  qitelque  complaisance  pour  un  grand  prélat, 
et  ne  pas  s'attacher  à  le  relever  sur  des  choses  peu  im- 
portantes, quand  on  en  a  de  si  graVes ,  sur  lesquelles  il 
est  de  l'honneur  et  du  devoir  de  lui  résister. 

Réflexions  sur  l'exemption.  —  Par  les  litres  dont 
on  vient  de  rendre  compte ,  il  est  évident  qu'il  n'y  eut 
jamais  d'exemption  mieux  établie,  plus  ancienne,  ni 
plus  &vorable.  On  ne  s'étendra  point,  pour  prouver 
que  les  exemptions  en  généi'al  ne  blessent  point  Tordre 
hiérarchique  de  Téglise,  qu'elles  n'ont  rien.de  contraire 
à  la  pureté  de  ses  règles,  et  qu'elles  doivent  être  con- 
firmées quand  elles  se  trouvent  légitimement  établies. 
M.  de  Soissons  le  reconnaît  trop  précisément  dans  son 
mémoire ,  pour  que  l'on  soit  réduit  à  prouver  ce  qui 
n'est  point  en  question  :  Ceuœ  qui  ^veulent  s'arroger 
la  puissance  épiscopale,  dit-il,  doivent  montrer  qu'ils 
ont  reçu  ce  pouvoir  dès  souverains  pontifes  ,  ou  ils 
doivent  être  rejetés  comme  des  usurpateurs.  D  suffit 
donc  de  remonter  à  la  concession  du  chef  de  l'église,  et 
de  là  prouver  par  des  titres  incontestables ,  pour  n'être 

{'  )oint  traité  d'usurpateur,  et  pour  être  en  état  de  jouir 
égitimement  de  la  grâce  qu'on  a  reçue. 
Pat  combien  dé  monumens  respectables  les  religieux 
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de  Compîigne  ont-ils  prouvé  qu'ils  tenaient  leur  juri- 
diction du  chef  de  l'église?  Ce  ne  sont  pas  les  chanoines^ 
ce  ne  sont  pas  les  religieux  qui  leur  ont  succédé,  qui 
se  sont  appelés  eux-niémes  à  ce  niinistère  redoutable; 
ils  n'ont  pas  usurpé  témérairement  les  droits  de  l'épis^ 
copat ,  ils  ont  reçu  leur  mission  du  chef  de  l'église ,  c  est 
par  ses  ordres  et  sous  sa  direction  qu'ils  exercent  leur' 
autorité.  C'est  ce  que  l'on  reconnaît  dans  le  premier 
instant  que  l'église  de  Compiègne  a  commencé  à  s'éle- 
ver; la  charte  de  sa  fondation  énonce  le  privilège  du 
pape,  et  le  concert  âe  tous  les  évéques  avec  leur  chef 
pour  cimenter  cette  indépendance;  d'âge  en  âge  les 
souverains  pontifes  l'ont  rappelé  et  confirmé  :  c'est 
donc  un  pouvoir  légitime  qui  remonte  jusqu'à  la 
source  de  toute  la  juridiction  ecclésiastique,  et  qui  a 
son  principe  dans  la  mission  même  de  Jésus-Christ , 
et  dans  le  pouvoir  qu'il  a  donné  à  ses  apôti'es  de  la 
communiquer. 

Cette  juridiction  est  aussi  ancienne  que  l'église  de 
Compiègne,  ce  n'est  point  une  église  que  l'on  ait  sous^ 
traite  à  la  juridiction  de  M.  l'évéque  de  Soissons,  et 
sur  laquelle  il  ait  perdu  des  droits  exercés  pendant 
long^-temps  par  ses  prédécesseurs  ;  c'est  dans  l'instant 
même  quelle  a  été  fondée,  qu'elle  a  passé  sous  la  juri- 
diction immédiate  du  saint-siége.  Le  siège  de  Soissons» 
ne  perd  rien  par  cette  exemption.  Si  l'évéque  n'avait 

Î>a8  consenti  à  ces  privilèges ,  l'église  n'aurait  pas  été 
ondée,  et  le  lieu  de  Compiègne,  abandonné  par  nos 
roisy  serait  demeuré  désert,  sans  peuple  et  sans  église.  Dé 
quoi  donc  peut  se  plaindre  M.  de  ooissons?  De  ce  que 
ses  prédécesseurs  ont  manqué  à  acquérir  pour  lui  une 
juridiction  dont  ils  ne  pouvaient  jamais  espérer  l'exer- 
cice, n'ayant  point  de  peuple  qui  y  fut  soumis.  Ces 
plaintes,  en  vérité,  ombelles  même  quelque  couleur? 

Enfin,  cette  exemption  est  favorable,  car,  outre  les 
circonstances  que  l'on  vient  de  relever,  il  faut  observer 
que  ce  ne  sont  pas  ici  des  privilèges  qui  aient  été  de- 
mandés pat  des  ecclésiastiques,  dans  la  vue  de  secouer  lé 
joug^e  la  vigilance  de  leur  étéqtfe,  ou  pour  s'arroger  un 
Uibunal  qui  flattât  leur  vanité  :  ce  ne  sont  point  dV  ces 


372  OEUVRES  DB  GOGHIN. 

privil^es  obtenus  par  surprise,  par  inlrigue,  ou  même 

Sac  des  voies  plus  odieuses  encore.  C'esi  ce  qui  a  pu, 
ans  quelques  occasions,  exciter  le  zèle  des  magistrats 
et  des  personnes  de  piéië,  contre  certaines  exemptions 
dont  la  source  paraissait  si  vicieuse. 

Mais  ici,  il  faut  nécessairement  se.  former  des  idées 
plus  nobles  et  plus  pures.  Un  grand  empereur,  par  un 
effet  de  sa  piété  «  fonde  dans  son  palais  une  église  dont 
il  veut  faire  sa  chapelle.  On  sait  quels  égards  VégUse  a 
toujours  etis  pour  les  souverains,  et  surtout  ceu|L  que 
nos  rois  ont  méritçs  de  sa  reconnaissance  par  leur  zâe^ 
par  leur  attachement  pour  le  saini-siégey  et  par  tant 
de  libéralités  qu'ils  014  prodiguées  ^  soit  en  faveur  de 
l'église  romaine,  soit  ea  faveur  de  tapi  d'auti^es.  Ce 
grand  et  pieux  fondateur  a  exigé ,  qpmioe  une  condi- 
tion de  sa  donation,  que  le  papç  v(Hll^t  bien  se  charger 
singulièrement  de  cette  église,  l'affr^cbir  de  toute  dé- 
pendance à  l'égard  de  l'évéque  de  Soissons,  ^t  loi  for- 
mer un  territoire  qui  fut  détaché  du  diocèse  dw&  lequel 
il  se  trouve,  et  uni  a^  diocèse  de  Rome,  En  un  moi, 
il  a  désiré  que  le  pape  liit  l'évéque  particulier  de  ce  ter* 
ritoire,  et  que  les  chanoines,  et  depuis,  les  religieui, 
exerçassent,  sous  son  autorité,  la  juridiction  qu'il  ju-. 
gérait  a  propos  de  leur  confier.  C'est  cç'quç  le  pape  a 
accepté,  c'est  ce  qu'il  a  ordonné  du  consentement  de  tous 
les  évéques.  Ainsi,  ppur  honorer  une  tpndatian  royale, 

Four  répondre  aux  vœux  d'un  prinçç  r^peciâble  à 
église  même ,  le  pape  est  devenu  l'évéque  propre  et 
immédiat  de  l'église  de  Compiègue  çl  de  ses  dép^* 
dances;  car  voiU  l'idée  juste  quil  £iut  se  faire  de 
l'exemption  dont  il  s'agit. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer,  copime  M.  d^  Soissons 
l'insinue ,  que  les  abbé  et  religieux  de  Saint-i^orneille 
aient  prétendu  se  former  tme  espèce  d'épiscopat  ;  Ils 
s'appelaient  autrefois,  dit-il,  l^s  çv^giies  w  Corn- 
piègne;  aujourd'hui ,  pius  nfodestes,  ils  ne  H^ulenl 
être  évéques  que  de  ce  qu'ils  appellent  leur  territoire. 
Fausses  idées ,  vaincs  Réclamations ,  par  lesqu^les  oa 
croit  donner  une  espèce  de  ridicule  à  des  prérogatives 
que  l'on  défigure.   Les  religieux  ne  prétendent  être 
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évéqnes,  ni  de  Compiègne,  ni  de  leur  territoire;  ils 
reconnaissent  Fextréme  distance  qu41  y  a  entre  cette 
émînemé  dignitë  et  la  simplicité  de  leur  état,  mais  par 
leur  privilège,  ils  n'oûi  a  autre  érêque  que  le  pape. 
L'exemption  n'opère  qu'un  détadiement  du  diocèse  de 
Soissons,  et  un  accroissement  à  celui  de  Rome;  et  comme 
tons  les  jours,  par  le  consentement  des  prélats ,  et  par  le 
concours  de  l'autoitté  royale  et  ecclésiastique,  on  détache 
certaines  paroîssesd'undiocèse  pour  les  donnera  unautre, 
on  a  pu,  par  les  privilèges  de  l'église  de  Compiègne, 
lui  donner  on  autre  évéque  que  celui  qu'elle  devait 
avoir  naturellement  par  sa  situation.  Voilà  ce  que  c'est 
que  cette  exemption;  et  si  apiès  cela  les  religieux 
exercent  quelques  parties.de  la  juridiction  ecclésias** 
tique ,  ce  n'est  que  par  le  pouvoir  qu'ils  en  ont  reçu 
du  pape  leur  évéque,  comme  nn  grand  vicaire  les 
exerce  dans  le  diocèse  de  Soissons,  dont  il  ne  devient 
pas  pour  cela  1  évéque. 

Qu'y  a-t-il  donc  en  cela  de  si  extraordinaire,  pour 
exciter  les  plaintes  de  M.  de  Soissons  ?  Qu'y  a-t*il  en 
cda  qui  ne  soit  conforme  anx  règles  de  l'église  ?  £t  quand 
il  aurait  iallu  s'en  écarter  en  quelque  chose,  l'église 
n'a-t-elle  pas  Teoonnu  que  l'on  pouvait,  en  faveur  des 
rois  et  des  princes  temporels,  accorder  quelquefois  des 
grades  qu'elle  ne  répaiidrût  pas  sur  de  simplei  particu- 
liers, L'nonneur  d'une  fondation  royale,  la  gloire  d'une 
égUse  élevée  dans  le  palais  même  d'un  de  nos  rois,  les 
vœux ,  les  instances  d  un  grand  empereur ,  justifieraient 
pleinement  le  privilège,  s'il  avait  besoiade  ces  secours. 
Ce  qui  se  fait  en  &veur  du  plus  puissant  prince  du 
monde,  ne  tire  peint  à  conséquence ,  et  ne  peut  exciter 
la  jalousie  d'un  prélat  redevable  à  la  piété  et  à  la  pro- 
tection des  successeurs  de  ce  prince ,  de  la  paix  et  de  la 
gloire  de  son  église. 

Faut -il  des  exemples  pour  confirmer  cette  vérité? 
que  l'on  jette  les  yeux  sur  la  S&inte^Chapelie  de  Paris  ; 
n'a-t-elle  pas,  au  milieu  de  la  capitale  du  royaume,  Us 
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trésorier  n'a-t-*il  pas  cette  juridiction,  que  Ton  appelle 
çommunëment  ^uasi-^piscopale ,  avec  plus  de  dis-' 
tinctioQ  même  que  VAhé  «t  les  religieux  de  Saint-Cor- 
neille ne  Font  à  Coniptèane?  Par  quelle  faveur  cette 
église  de  la  Sainte-'Qiapelle  »^t-eUe  conservé  dans  Paris 
cette  -juridiction  ?  Messieurs  les  archevêques  de  Paris 
ont-ils  manqué  d'attention  et  de  crédit  pour  se  faâre 
rendre  justice ,  s'ils  avaient  été  en  droit  de  renverser 
ses  privilèges?  Mais  la  faveur  d'une  chapelle  royale 
les  a  retenus  ;  c'eût  été  manquer  au  respect  et  aux 
égards  dus  à  la  majesté  du  souverain ,  que  d'attaquer 
les  privilèges  de  son  palais>  Voilà  ce  qui  a  obligé  !es  ar- 
chevêques de  Paris  de  respecter  luie  juridiction  qui 
intéressait  le  roi  même»  Quel  modèle  pour  M.  de  Sois- 
sons  !  Mais  ce  n'^st  pas  seulement  dans  la  capitale  du 
royaume  que  les  chapelles  de  nos  rois  jouissent  de  ceue 
distinction,  elle^st  commune  à  toutes  les  autres  saintes 
chapelles.  Pourquoi  donc  celle  de  Compiègne  serait- 
elle  la  seuk  qui  ne  eonsei^eriait  pas  un  jM'iviTége  qui  loi 
est  commun  avec  toutes  les  autres  dans  sa  cause ,  dans 
son  brigiùe,  dans  son  exécution ,  dans  ses  prérogatives? 
On  pourrait  citer  à  M.  de  Soissons  un  exemple  en- 
core plus  singulier.  Guillaume-le4xmquérant ,  duc  de 
Normandie ,  avait  une  chapelle  dans  son  palais  à  Rouen. 
Il  obtint  du  pape  Benoit  IX ,  une  bulle  qui ,  en  érigeant 
cette  chapelle  en  collégiale,  l'exemptât  de  la  juridiction 
de  Tarchevéque  de  Rouen ,  avec  tous  les  domaines  qui 
appartenaient  au  duc  de  Normandie ,  et  qui  composaient 
cinq  paroisses  proche  la  ville  de  Rouen.  Par  Îsl  même 
bulle ,  le  pape  établit  l'éyêque  de  Lisicux  et  ses  succès* 
seurs  à  perpétuité ,  doyens  de  ceUe  collégiale,  appelée 
de  Saint-Cande^le-Vieil,  et  lui  donna  toute  la  jurioiciion 
épiscopale ,  tant  dans  l'église  de  Saint-Cande ,  que  sur 
les  cinq  paroisses  en  dépendantes.  Cette  exemption  et 
Cette  juridiction  donnée  à  un  prélat  étranger ,  n'avait 
d'autre  principe  que  la  fiiveur  du  duc  de  Normandie, 
et  ne  tendait  qu'à  honorer  sa  chapelle  ducale;  cependant 
cette  exemption  a  subsisté  et  siibsiste  encore  actuelle- 
ment au  milieu  de  la  ville  de  Rouen.  M.  de  Lisîeux ,  en 
qualité  de  doyen  de  Saint-Cande^e-Vieil,  exerce  toute 


SIXIÈME  PÀKI^IË.  275 

la  juridiction  dans  cette  église  et  dans  cinq  jp^rbisses. 
Pierre  de  Lnxeinboui:g ,  archevêque  de  Rouen ,  voulut 
contester  ce  droit  à  l'ëvéqué  de  Lisieux  en  1 44o  ;  mais 
il  fat  oblige  de  le  recbnnaître  par  une  transaction  so- 
lennelle qui  fat  conârin^  par  le  pape  Eugène  IV ,  et 
1  exercice  depuis  n'en  a  pas  ëte  ihoins  paisible  que  public. 
Il  est  facile  de  concevoir  combien  le  parallèle  est 
avantageux  aux  religieux  de  CompiègUe.  Ce  n'est  point 
ici  une  simple  chapelle  d'uii  duc  de  Normandie ,  c'est  la 
chapelle  d'un  roi  de  France  et  d'un  grand  empereur  ; 
ce  n'est  point  une  ëglise  ancienne  que  l'on  a  soustraite 
à  la  juridiction  de  1  ëvéque  de  Soissons ,  c'est  une  église 
qui  j  dans  son  principe  et  dans  son  établissement ,  a  été 
soumise  immédiatement  au  pape.  Enfin ,  si  on  a  pu 
donner  la  juridiction- de  Texemption  de  Saint^CaiObde  à 
un  évéque  étranger  )  et  sufiragant  même  de  l'archevêque 
de  Rouen ,  à  plus  forte  raison  on  a  pu  donner  au  pape 
même ,  chef  de  toute  l'église ,  la  juridiction  immédiate 
de  Saint-Corneille  ;  car  ^  on  le  répète ,  c'est  l'idée  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  dai|s  cette  cause,  c'est  le  pape 
qui  ^t  i'évêque  du  territoire  exempt  di  Compiègne , 
«t  le  monastère  n'exerce  qu'une  partie  de  cette  juri- 
diction ,  qu'il  a  plu  au  pape  de  lui  confier.  Voyons  donc 
si  M.  de  Soissons  doit  avoir  moins  d'égard  pour  une 
chapelle  royale  que  M.  l'archevêque  de  Rouen  pour 
une  chapelle  ducale  5  et  si  les  efibrts  qu'il  iiaiit  pour 
anéantir  ses  priv9(^es ,  ont  quelque  prétexte  ^  même 
spécieux. 

RipoKSB  au  premier  mojen  tiré  du  défaut  de  titre  primordial 

et  constitutif. 

M.  de  Soissons  commence  par  établir  de  grands  prin- 
cipes sur  la  nécessité  de  la  mission  pour  Fexercice  de 
la  jtuîdiction  ecclésiastique  :  Malheur  à  ceux  qui 
enseignent  sans  être  ens^oyés ,  dit-il  ;  ceux  qui  veulent 
s'arroger  la  puissance  episcopale  et  les  saintesjbnc^ 
fions  qui  y  sont  attachées ,  pour  enseigner  et  pour 
absoudre ,  ou  ils  doivent  montrer  qu'ils  ont  reçu  ce 
pouvoir  des  sousferains  pontifes  p  ou  ils  doivent  être 

18. 
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rejeiés  comme  des  usurpateurs.  On  ne  croit  pis  cjue 
M.  de  Soissons  se  soit  attendu  à  être  contredit  dans  ce 

Srincipe  fondamental  de  la  hiérarchie  ecdësîastîqiie. 
ans  aoute  que  les  religieux  Wont  jannis  ppétendu  et 
ne  prétendront  jamais  pouvoir  se  donner  à  etixHSiiémes 
le  pouvoir  de  lier  et  de  délier.  &  ceux  cpii  les  ont  pré- 
céaés  avaient  été  capaUes  de  donner  dans  une  erreur 
si  grossière ,  ils  ne  se  seraient  pas  tant  de  fois  adressés 
dux  p^pes  pour  leur  demander  d'être  mainteAus  dans 
leurs  droits  et  leurs  priviléses.  M.  de  Soissons  pouvait 
donc  s'épargner  la  peine  d  établir  des  règles  si  invio- 
lables. Il  est  sûr  en  ce  point  de  trouver  une  par&iie 
conformité  de  seniimens  dans  les  pères  hénéaictins; 
mais  ils  ne  peuvent  convenir  de  même  que  ce  pouvoir 
ne  puisse  être  justifié  ajM^s  un  grand  n<Mnhrç  de 
siècles ,  si  on  ne  rapporte  le  titre  primordial  et  consti- 
tutif, et  que  rien  ne  puisse  suppléer  à  cette  pveure 
uni<Rie  que  M.  de  Soissons  exige  avec  tant  de  rigueur. 
Si  son  principe  est  adopté ,  il  n'y  a  point  de  grâce  ni 
de  privilège  qui  ne  doive  périr  par  succession  de  temps; 
et  plus  il  sera  devenu  vénérable  par  son  antiquité ,  plus 
il  sera  exposé  a  être  bientôt  anéanti  ;  car  enfin ,  quel 
est  le  titre  qui ,  malgré  les  plus  exactes  précautions,  ne 
puisse  enfin  éprouver  un  moment  fatal ,  dans  lequel  il 
disparaîtra  pour  toujours  ?  Si  Ion  en  croit  M.  de  Sois- 
sons ,  ce  t^tre  auguste  qui  aura  subsisté  pendant  tant 
de  siècles ,  qui  aura  fait  la  loi  ou  (TuA  diocèse  ou  d'un 
royaume ,  auquel  toutes  les  puissances  aiu*ont  applaudi 
par  une  foule  innombrable  d  actes  de  toutes  les  espèces; 
ce  titre  auguste,  qui  ne  vivra  plus  que  dans  les  monn- 
mens  qui  renoncent  et  qui  l'expliquent,  deviendra  inutile 
et  impuissant  ;  et  l'église  qui  en  avait  été  enrichie,  verra 

Sérir  ses  droits  les  plus  éminens ,  avec  le  parchemin 
ans  lequel  ils  étaient  tracés.  En  vain  rassembleraH-on 
les  pièces  les  plus  authentiques  qui  ^n  confirment,  qui 
en  expliquent  les  dispositions;  en  vain  justifiera-t-ioa 
de  l'exécution  paisible  qu'il  a  eue  à  la  face  de  tout  l'u- 
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ils  soumis  à  la  loi  qu'il  imposait ,  il  faudra  ensevelir  tous 
ces  titres  sous  la  même  ruine  qui  aura  fait  përir  le 
premier.  A  quel  excès  ne  doit  point  conduire  une. doc- 
trine si  ontrée  ?  Quel  renversement  n'tntroduirait-elle 
as  dans  la  religion ,  dans  l'ëtat ,  dans  l'histoire ,  dans 
a  tradition  de  tous  les  siècles  ?  Il  n'y  a  rien  de  stable 
sur  la  terre  ;  tout  përit ,  et  jusqu'aux  monumens  les 
plus  sacrés ,  les  plus  précieux ,  tout  éprouve  le  sort 
commun  de  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs  ;  mais  cette 
perte  se  répare  par  d'autres  titres  qui  succèdent  aux 
premiers ,  qui  les  rappellent ,  et  qui  en  tiansmettent  les 
dispositions  à  la  postérité.  Il  faut  se  rendre  à  ces  témoi* 

Î [nages  ^  ou  introduire  le  py rrhonisme  le  plus  outré  pour 
a  r^le  de  nos  jugemens. 

Ces  seules  réflexions ,  dictées  par  la  raison  même ,  * 
doivent  feire  tomber  le  premier  objet  de  la  critique  de 
M*  de  Soissons.  Le  privilège  de  Jean  VIII ,  donné  à 
Féglise  de  Comptègne  dans  l'instant  de  sa  fondation  ^ 
n'est  point  rapporté  ;  cela  lui  suffît  :  dès  lors  il  compte 
pour  rien  toutes  les  bulles  y  toutes  les  chartes  posté- 
rieures, tous  les  jugemens,  toutes  les  transactions.  Il 
faut  présumer  que  tant  de  papes  et  de  r(Ms ,  que  tant 
de  prélats  se  sont  laissé  aveugler  jusqu'à  prenare  pour 
des  réalités ,  des  fables  et  des  chimères  qu'on  leur  dé- 
Utait.  A-t-on  pu  se  déguiser  à  sm-méme  toute  Tillusion 
de  ces  idées ,  on  a-»t^n  cru  qu'elle  échapperait  à  ceux 
à  qui  on  les  présente  ?  Mais  smvons  M.  de  Soissons  dans 
les  motifs  dont  il  se  sert  pour  les  appuyer.  Il  &tit  re- 
trancher d'abord  ce  qpu'il  dit ,  que  la  longue  possession 
ne  suffit  pas  pour  s'affranchir  de  la  juridîctibtt  de  l'é- 
véqne  ;  car ,  outre  que  ce  principe  pourrait  souffrir  de 
grandes  contradictions,  s'il  s'agissait  d'une  possession  de 
plusieurs  siècles  y  c'est  que  les  pères  bénédictins  n'ont 
pas  prétendu  établir  leurs  privilé&;es  sur  le  seul  appui 
uune  longue  possession;  ils  ne  sont  pas  réduits  à  rap-*» 
porter  des  actes  d'exetcice  de  juridiction  :  ces  actes , 
qui  sont  à  la  vérité  en  très- grand  nombre  ^  sont  pré-^ 
cédés  et  accompagnés  des  titres  les  plus  éclatans ,  qui , 
en  confirmant  leurs  privilèges ,  leur  donnent  cette  même 
)uridiction  qui*  leur  est  enviée'  par  M.  de  Soisson^.  Com-^ 
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bien  de  bulles  émanées  de  souverains  pcmU&s ,  combien 
de  jugemens  donnés  par  des  évéques  mêmes  j  combien 
de  transactions  passées  avec  les  prédécesseurs  de  M.  de 
Soissons  ?  Ce  ne  sont  pas  là  de  simples  ades  posses* 
soires ,  ce  sont  des  titres  solennels  de  juridiction  ei 
d'indépendance.  Qu'on  n'aille  donc  pas  consulter  ceux 
qui  ont  cru  la  possession  insuffisante  dans  ces  oiatîères  : 
c  est  une  question  étrangère  à  la  c^usci, 

Mais  ces  titres  que  vous  rapportez ,  dit  M.  de  Sois- 
sons,  ne  sont  que  confirmatiis  du  titre  primordial  et 
constitutif,  qui  ne  parait  pas  :  or,  cest  un  principe 
certain,  que  la  conûrmation  ne  donne  pas  un  droit 
nouveau ,  elle  le  suppose  sans  l'établir^  Ou  est  donc  ce 
titre  primordial  si  nécessaire  ?  Est-il  "vrai  oufauxl 
estait  abusif,  ou  non  ?  est^il  revêtu  des  formalités  et 
des  conseniemens  nécessaires  ?  Ce  titre  s'étend-U  à 
toute  h  juridiction  épiscopale  ?  Cest  dans  ces  soup- 
çons que  triomphe  M.  de  Soissons.  On  croit  avoir  déjà 
confondu  tous  ces  raisonnemens ,  en  faisant  cmmaitre 
le  danger  qu'il  y  a  de  refuser  sa  con^ance  ^  tout  ce  qui 
n'est  pas  le  titre  primordial  et  constitutif;  et  il  est  facile 
de  justifier  par  les  principes  les  plus  certains,  ce  que 
l'on  a  déjà  établi  par  les  seules  Itûnières  dq  la  raison  ei 
de  l'équité. 

On  ne  prétend  pas,  à  la  vérité,  que  tout  titre  cen-> 
firmatif  en  général  puisse,  dispenser  de  rapporter  le 
titre  primordial  et  constitutif;  ainsi ,  un  titre  moderne , 
qui  ne  contiendrait  qu'une  confirmation  vague  d'un 
ancien  privilège  qui  ne  paraîtrait  pas ,  ne  serait  pas  «ans 
doute  a  un  grand  poids  ;  mais  on  soiuîent  que ,  quand 
un  grand  nombre  de  titres  énoncent ,  d'uœ  manière 
claire  et  uniforme  un  même  privilège,  et  en  expliquent 
l'étendue  ;  quand  ces  titres  sont  très-anciens ,  ci  qu  ils 
ont  toujours  été  exécutés,  alors  non-seulement  on  ne 
peut  douter  de  la  force  et  de  la  vérité  du  privil^e ,  mais 
même  que  les  titres  confînnati&  tiennent  lieu  du  titre 
primordial  et  constitutif. 

Est-il  nécessaire  d'appuyer  par  des  autorités  une  pro- 
position c^ui  frappe  par  sa  propre  évidence  ?  Si  on  en 
avait  besom ,  il  suffirait  de 'consulter  l'excellente  disser* 
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talion  de  M^  Charles  Dumoulia  sur  cette  question  ;  elle 
se  trouve  dans  son  conunentaire  sur  Tarticle  8  de  la 
coutume  de  Paris,  in  "verbo  Dénombrement.  Ce  savant 
jurisconsulte  y  distingue  d'abord  deux  sortes  de  confir- 
mations ,  celle  qui  s^accorde  ejc  certa  scientia ,  et  celle 
qui  se  donne  informa  communi.  La  première  est  celle 
qui  rappelle  les  dispositions  du  titre  que  l'on  confirme, 
et  qui  est  ainsi  accordée  en  connaissance  de  cause;  celle- 
là  taix  une  foi  entière  ^  indépendamment  du  titre  pri- 
mordial, ce  qui  a  lieu,  dit  Dumoulin ,  sii^e  in  contrao 
tibuSy  sis^ainserUenUis^  sive  inprivilegiis.  La  seconde 
est  celle  qui,  sans  rappeler  le  titre  primordial  ni  sa  dis* 
position,  s'y  réfère  aLsolumeat,  eu  sorte  qu'elle  soit 
liaùte  sans  connaissance;  et  alors  cet  acte  confirmatif 
de'pend  nécessairement  du  titre  primordial ,  qui  doit 
écrê  rapporté. 

Encore  dans  ce  dernier  cas ,  ajoute  Dumoulin ,  il  ne 
faut  pas  croire  que  ces  sortes  de  confirmations  soient 
toujours  inutiles;  car,  s'il  y  avait  plusieurs  titres  con- 
firmatiis  de  cette  nature,  que^  parmi  ces  titres,  il  y  en 
eût  qui  fussent  anciens ,  ou  qu  il  n'y  en  eût  qu'un  oui 
fût  ancien ,  mais  suivi  de  possession ,  alors  ces  conuri* 
mations  feraient  une  preuve  complète  :  Quod  auiem  hi 
generaliter  dixerunt  confirmaiionem  informa  com^ 
muni  nonprobare  ^  limiio  ;  nisi  essentplures  confir^ 
matûmesy  et  aUquœ  antiquœ,  vel  etiam  una  aniiaua 
cum  possessione,  vel  aliis  admimcuHs  quia  piene 
pmbant 

Suivant  ces  principes  établis  par  le  plus  profond  de 
tous,  nos  auteurs,  que  l'on  juge  de  l'autorité  des  titres 
de  l'abbaye  de  Compiègne.  i*"  Elle  rapporte  une  foule 
de  titres  anciens  qui  ne  confirment  pas  d'une  manière 
vague  et  sans  connaissance  le  privilège  originairement 
accordé  à  cette  église ,  mais  qui  en  rappellent  les  prin* 
cipales.  dispositions,  l'indépendance  de  cette  église  à 
l'égaird  des  évéques  de  Soissons ,  sa  soumission  immé- 
diate au  saint-si^e,  sa  juridiction  sur  les  clercs  et  sur 
les  églises  de  Compiègne ,  les  bornes  de  cette  juri«- 
diction ,  son  application  singulière  sur  l'H6tel-Dieu  ;  ce 
ne  sont  donc  pas  des  confirmations  vagues ,  et  qui , 
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sans  autres  instructions ,  se  réfèrent  au  titre  confirme; 
ce  sont  des  papes  qui,  connaissant  par&itemeni  la  na- 
ture et  retendue  du  privile'^^e ,  Tont  confirme,  ex  certa 
scientia.  11  n^en  faudrait  pas  daTantage  pour  donner 
louie  Tautorité  nécessaire  9>}ai  titre  ccmfinnalif ,  et  pour 
dispenser  de  rapporter  le  titre  originaire. 

2^  Quand  ces  titres  ne  contiendraient  one  des  con6r- 
mations,  informa  communi,  cW-à-aire  pnremem 
relatives  à  un  titre  antérieur ,  qui  ne  serait  point  ex» 
plique,  ils  seraient  toujours  décisifs  par  eux-mêmes, 
puisqu'ils  sont  en  très-grand  not^hre  y  fdures  cafffir'^ 
matianes ,  puisqu'ils  sont  très  -  anciens ,  aliquœ  an- 
Uquœ  ;  entin ,  puisqu'ils  sont  suivis  d'une  possession 
constante ,  wl  etiam  una  tmUqun  cum  possessione. 
Dumoulin  se  contente  d'une  de  ces  circonsianoes ,  et 
elles  se  réunissent  toutes  en  faveur  de  l'église  de  Saim« 
Corneille;  comment  pourrait- on  douter  apcès  cda  de 
la  force  et  de  la  vérité  de  ses  titres  ? 

Il  n'y  a  point  de  personne  équitable  qui  ne  sok  pé- 
nétrée de  la  justice  de  ces  principes  ;  dans  le  doute 
on  présume  toujours  popr  1  antiquité,  pour  le  grand 
nombre ,  pour  la  possession.  M.  oe  Soissons  est  le  seul 
qui  ne  voyant  point  le  titre  primordial  et  consihutif » 
se  livre  â  une  incrédulité  inflexible,  quoique  la  perte  en 
soit  réparée  par  tant  de  monumens  de  tous  les  siècles; 
il  s'abandonne  à  tous  les  soupçons  qn'une  imagination 
vive  peut  fiirmer.  Ce  titre  primordial ,  dit-il ,  était  peut- 
être  faux ,  abusif;  peut-être  n'était-il  revêtu  ni  des  for- 
malités ni  des  consentemens  nécessaires  ;  peut-être  ne 
contenait-il  qu'une  certain^  liberté  qui  affiranchisse  da 
joug  et  de  la  vexation  des  évêques  :  et  avec  ces  idées , 
que  l'on  peut  toujours  former,  quand  on  veut  se  sëdoire 
soi-même ,  il  ne  sera  plus  permis  de  consulter  une  ibole 
de  titres  très-aqciens  qui  énoncent ,  qui  ccMifirment  le 
privilège,  il  fiiudra  mépriser  la  possession;  ainsi  de  chi- 
mériques soupçons  suffiraient  pour  détriûre  tout  ce 
Îu'il  y  a  de  plus  authentique  et  de  plus  respectable, 
^n  ne  peut  croire  que  M.  de  Soissons  insiste  dans  la 
suite  sur  ime  critique  si  peu  judicieuse. 

Mais,  dit^on,  ce  titre  primordial  subsiste,  on  n'en 
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peat  douter;  lés  bënëdictins  afiecient  de  le  supprimer, 
parce  qu'il  ne  serait  pas  favorable  à  leurs  idées  de  juri- 
diction ;  ils  ont  bien  conserve  k  titre  de  la  fondation  de 
riharles-le-Chauye ,  puisqu'on  le  trouve  dans  le  spici- 
lege  ;  ils  ont  bien  conserve  les  chartes  de  Charles  III , 
de  Lfouis  IV  et  de  Philippe  I.  Comment  ce  titre  pri- 
mordial du  privil^e  aurait-il  seul  péri?  Cela  n'est 
guère  croyable.  Si  les  chanoines  ont  emporte  tous  le& 
titres  dans  le  douzième  siècle ,  comment  a-t-on  con- 
serva les  chartes  qui  restent?  S'ils  ont  laisse  ces  chartes, 
comment  auraient^ ils  emporté  lé  privilSge  du  pape 
Jeaft  Vin?  M.  de  Soissons  ne  peut  se  tirer  d'un  dilemme 
si  difficile* 

Mais  en  vërttë  il  faut  qu'il  ait  d'étranges  idëes  de  ses 
lecteurs ,  s'il  a  prétendu  les  frapper  par  de  tels  discours. 
Qaoi  donc!  entre  les  titres  ae  l'antiquité  la  plus  re- 
culée ,  il  favt  que  tout  périsse ,  ou  que  tout  subsiste  et 
soit  conservé  jusqu'à  nous  :  il  n'y  a  point  de  milieti ,  si 
une  abbaye  a  conservé  deux  ou  trois  titres  du  neuvième 
et  du  dixième  siècle ,  elle  est  obligée  de  représenter  tous 
ceux  du  même  temps ,  ou  elle  demeurera  convaincue 
de  les  supprimer  par  affectation  :  quels  paradoxes  !  Dans 
cette  variété  infinie  de  circonstances  et  d'événemens , 
combien  de  titres  ou  périssent ,  ou  sont  conservés ,  spns 
qu'on  en  puisse  rendre  d'autre  raison  que  la  bizarrerie 
ôiéme  des  événemens.  D'ailleurs ,  on  a  observé  ci- 
dessus,  que  l'église  de  Compiègne  souffrit  deux  in- 
cendies sous  le  règne  de  Charles-le-Simple  ;  que  les 
chanoines  ayant  été  chassés ,  le  fameux  buger  écrivit 
au  comte  de  Vermandois ,  pour  faire  saisir  ce  qui  était 
dans  l'abbaye;  et  que  cci  seigneur' lui  répondit,  que 
IWdre  était  venu  un  peu  tard ,  que  les  chanoines  avaient 
emporté  la  plupart  des  choses ,  mais  qu'il  ferait  saisir  le 
reste.  Les  chanoines  avaient  donc  emporté  bien  des 
cflfets;  il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  que  plusieurs 
^tres  manquent  ;  mais  ils  n'avaient  pas  tout  emporté. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  être  surpris  qu'il  en  reste.  Voilà' 
le  dénoûment  du  dilernme  de  M.  de  Soissons;  mais 
avait-on  besoin  de  ce  secours  contre  une  subtilité  si  peu 
capable  de  séduire  par  elle-même?  Ainsi  disparait  le 
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premier  moyen  de  M.  de  Soissons  :  on  croit  avoir  con* 
tondu  sa  maxime  dangereuse  de  la  nëcessilé  du.  titre 
primordial.  Passons  au  second  moyen ,  dans  leqiiel  il 
jsuppose  que  les  litres  rapportes  n'énoncent  pas  elaire- 
ment  la  juridictioUi 

Ebpok^  au  second  moyen,  tiré  du  prétendu  défaut  de  titrea  qui 
énoncent  clairement  la  juridiction  comme  épîscopale. 

Il  est  aisé  de  satisfaire  M.  de  Soissons ,  lorsqu'il  de- 
mande qu'on  lui  tasse  voir  des  titres  qui  énonoenft  la 
juridiction  de  Féglise  de  Compiègne  sur  tout  le  terri- 
toire qui  en  dépend  ;  on  croit  avoir  rempli  tout  ce  qu^il 
pouvait  exiger  sur  ce  sujet /dans  l'exposé  que  Fan  a 
fait  des  principaux.  On  y  a  vu  dans  tous  les  temps  la 
juridiction  marquée  par  des  caractères  si  sensiUes, 
qu'il  est  impossible  de  la  méconnaâtre  sans  s'aveugler 
soi-même  :  il  serait  inutile  de  les  reprendre  ici ,  Fidëè 
en  doit  être  trop  présente  à  l'esprit.  Cependant  M.  de 
Soissons  ne  trouve  rien  dans  ces  titres  de  ce  qui  se 
présente  facilement  à  tous  les  autres  hommes  ;  il  n'y 
aperçoit  que  des  termes  indifférens  ;  et  pour  le  prouver , 
il  établit  certains  principes  par  lesquels  il  prétend  quW 
doit  juger  de  ces  sortes  de  titres. 

n  prétend ,  en  premier  lieu ,  quelles  termes  tiberias, 
plena  libertas ,  libertas  a  synodo ,  libertas  a  paro^ 
chialibus  servitiis  ,  ne  signifient  rien  autre  chose  que 
l'exemption  des  droits  uiiles  et  pécuniaires ,  que  les 
évéques  tiraient  dea.  monastères  pour  leurs  visites  ,  oa 
autrement.  Il  ajoute ,  en  second  heu,  que  les  donations 
d'églises  qui  se  trouvent  dans  quelques  monumens  ,  ne 
s'entendent  de  même  que  des  droits  temporels  des 
cures ,  ou  autres  églises  données ,  et  non  de  la  îuri- 
diction  entière  et  indépendante.  Il  ne  Ëdt  pas  plus  de 
cas ,  en  troisième  lieu ,  d'une  clause  qui  se  trouve  dans 
quelques  bulles  anciennes  adressées  à  des  moines,  dans 
lesquelles  les  papes  déclarent  qu'ils  les  reçoivent ,  in 
spéciales  filios  apostolicœ  sedis.  Ce  au'iî  fonde  sur 
une  décréule  de  Boniiace  VIII,  qui  oistingue  entre 
spéciales  filios  ^  ti  proprios  et  spéciales  subjecios  ^  çi 


SI3tl£ME  PARTIE.  fiSo 

oui  n'attache  l'exempiion  qu'à  la  derniàre  expression. 
Il  prétend  même ,  an  quatrième  lieu ,  que  le  pouvoir 
d'excommunier  donné  aux  monastères-,  ne  suffit  pas 
pour  les  reconnaître  honores  d'une  juridiction  ;  ce  qu  il 
prétend  établir  sur  une  lettre  de  Luçe  III ,  et  sur  le 
semiment  de  M.  Talon ,  dans  l'exemption  du  chapitre 
de  Chartres.  Enfin ,  il  soutient  que  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  excommunié  que  par  le  pape,  ou  son  légat, 
n'établit  encore  ni  exemption  ni  juriaiction ,  suivant 
une  autre  débrétale  de  Boniface  Vlil,  rapportée  par  le 
méoDe  M.  Talon ,  dans  la  cause  du  chapitre  de  Saint- 
Aignan  d'Orléans. 

Ces  recherches  sont  savantes  ;  elles  feraient  honneur 
aux  connaissances  de  M.  de  Soissons ,  si  sa  profonde 
éruchuon  n'était  d'ailleurs  trop  connue  ,  pour  avoir 
besoin  de  ces  nouvelles  preuves  :  mais  on  ne  prouve 
pas  qu'il  soit  facile  d'en  taire  l'application  aux  titres 
de  l'église  de  Compiègne. 

.  Si  ces  titres  ne  renfermaient  que  les  mêmes  expres- 
sions, dont  il  a  voulu  affaiblir  le  sens  par  ses  remarques, 
on  pourrait  loi  dire  qu'une  de  ces  expressions ,  échap- 
pée dans  une  bulle,  ne  serait  peut-*êire  pas  suffisante 
pour  établir  ni  eïeniptiou  ni  )uridiction  ;  au  lieu  que 
ces  clauses  réunies  en  faveur  de  la  même  église  dans  un 
grand  nombre  de  bulles,  et  soutenues  d'une  possession 
immémonale,  devraient  être  regardées  comme  décisives; 
on  pourrait  bien  wém^  révoquer  en  doute  ce  qu'il  avance 
dans  $a  quatrième  remarque  y  que  le  pouvoir  de  pronon- 
cer la  plus  terrible  des  censures  de  l'église  n'est  pas 
seul  une  marque  éclatante  de  juridiction  ;  car  la  lettre 
de  Luce  III,  dont  il  parle,  ne  contient  rien  qui  puisse 
appuyer  cette  proposition.  Mais  il  serait  inutile  de  se 
)eter  dans  cette  critique  ;  car  l'égUse  de  Compiègne  n'est 
pas  réduite  à  ces  termes  équivoques,  dont  M,  de  Sois^ 
sons  prétend  que  l'on  ne  peut  induire  ni  exemption  ni 
juridiction.  ^ 

On  vient  de  voir  combien  la  juridiction  sur  les  clercs; 
et  sur  le  territoire  de  Compiègne ,  est  souvent  répétée 
dans  lea  titres  produits,  ainsi  que  dans  les  monumens 
publics.  Ce  n'est  pas  un  terme  vague  de  liberté  qui  s'y 
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irouve  ;  ce  ne  sont  point  de  simples  donations  d*ëglises  ; 
ce  n'est  point  un  vain  compliment,  par  leaud  le  pape 
déclare  qu'il  reçoit  les  religieux,  in specUuesfiUos;  ce 
n'est  pas  même  le  simple  pouvoir  d  excommunier,  oa 
le  privilège  de  n'être  excommunie  que  par  le  pape,  oo 
son  lëgat  ;  c'est,  au  contraire ,  le  privilège  de  n  être  sou- 
mis qu'à  l'ëglise  romaine,  rappelé  dans  plusieurs  bulles  : 
ad  romanam  ecclesiam  rudlo  medio  pertinente,  de 
jure  beati  Pétri ,  etc.  ;  c'est  l'interdiction  de  toute  amie 
autorité  que  de  celle  du  chapitre  dans  le  territoire  donné 
par  les  rois  de  France ,  suivant  la  charte  de  Philippe  I  ; 
c'est  l'aSiranchissement  de  toute  jiuidîction  épiscopak  : 
ab  omnium  episcoporum  ditione  liberi  maneatis;  c'est 
une  juridiction  qui  exige  tonte  obéissance  de  la  pan 
des  clercs  de  G>mpiègne  :  debitam  obediemieun;  c'est 
la  juridiction  y  tant  sur  le  chapitre  de  Saint-Clément , 
suivant  la  bulle  produite  d'Alexandre  III ,  que  sur  tous 
les  clercs  habitans  dans  le  territoire ,  suivant  celle  d'In- 
nocent III;  c'est  une  exclusion  entière  de  l'autorité 
épiscopale  sur  toutes  les  églises  non  pafroissialés  de  la 
ville  de  Compiègne  :  Reliquœ  ecelesiœ  inira  termims 
territorii  Compendiensis  constructœ,  vel  construenr 
dœ  y  in  siui  ïibertaie  manebunt;  ita  scilicet  quod 
episcopus  et  successores  nikil  juris  in  eis  passent 
vindicare. 

Il  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela  si  le  pape 
Alexandre  III ,  instruit  de  tous  les  privilèges  de  cette 
église ,  écrivant  '  aru  roi  Louis~le-Jeune ,  déclare  qu'il  a 
confirmé  aux  religieux- l'hôpital  de  Compiègne,  après 
un  sérieux  examen  :  Unde  quoniam  prœscriptum  nos^ 
pitale  receptionipauperumperpetuodeputatum,  sictti 
ejc  scripto  venerabiliumjratrum  nosirorum  B.  No- 
"viomensis,  et...  Sihanectensis  ^  *  quibiis  hocimpù- 
rendant  commisimus,  nobis  innotuit...  rpsum  hospi* 
taie  Compendiensi  monasterio  apostoUci  scripti  mu" 
^imine  auximus  confirmanduni.  Et  ailleurs  '  j  écri- 

*  Tom.  it>,  Gonc.  Lab*  p.  i55o. 

*  Nota,  Le  nom  deTévâque  de  Senlu  e»t  eo  blaoe,  et  celui  de  révéler 
de  H oyo  n  n'eit  marqué  daos  cette  lettre  que  par  une  lettre  iailîale. 

^  Tom.  109  Gonc.  Lab.  p.  i54o,  et  D'ocb.  ton.  4i  p<  6i9. 
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vant  att  même  prince ,  il  dit  que  l'église  de  Compiègne 
lui  est  soumise  :  Tunto  aUentius,  quanto  idem  mo-- 
nasterUim  ad  jus  beati  Pétri  specialius  respicit  et 
tuielam,  où  il  explique  dans  les  mêmes  termes  la  ju-* 
ridicd<ni  de  Fabbaye  sur  Thôpital  :  Hospitalem  domum 
quùd  ad  jus  ipsius  monasterii  pertineL  En  un  mot, 
sans  reprendre  ici  tous  les  tiires  dont  on  a  dëjà  tant  de 
fois  rappelé  les  dispositions  par  rapport  à  la  juridiction 
de  Saint-Corneille ,  c'est  la  juridiction  la  plus  étendue 
et  la  plus  parfaite  dont  jamais  aucune  église  puisse  être 
décorée.  Pourquoi  donc  opposer  l'impuissance  de  queU 
ques  ternes  qui  ne  se  trouvent  pomt  dans  les  titres, 
ou  du  moins  qui  sont  accompagnés  d'autres  expressions 
si  claires  et  si  précises ,  qu'elles  ne  laissent  aucune  res- 
source à  la  or lûque  ? 

Aussi  M.  de  Soissons,  pour  faire  l'application  de  ces  re- 
marques, ne  Gonsulte4-iI  que  la  seule  nulle  de  Calixte  IL 
U  prétend  que  les  termes  qui  y  sont  employés  ne  sont 
d'aucune  conséquence.  Mais  serait->il. permis  de  choisir 
ainsi  dans  une  foule  de  titres  une  pièce  unique,  sous 
prétexte  même  qu'elle  est  la  plus  ancienne,  pour  ne 
raisonner  que  sur  elle  seule ,  et  d'abandonner  toutes  las 
autres,  parce  qu'elles  spécifient  d'une  nMUiière  plus 
claire  la  juridiction  que  l'on  veut  détruire? 

Cependant,  quand  on  ne  s'attacherait  d'abord  qu'à 
ceue  nulle,  M.  de  Soissons  nV  trouverait  pas  de  quoi 
soutenir  le  triomphe  qu^il  se  donne.  Le  pape  y  déclare 
^ue,  par  une  longue  suite  de  monumens,  1  église  de 
Compiègne  a  toujours  appartenu  spécialement  au  siège 
apostolique,  et  a  toujours  été  dans  sa  dépendance  :  /dem 
locus  prout  "veierufn  monumentorum  séries  manifes^ 
tat  spjscialiter  ad  sedem  apostolicam  pertinere,  et 
in,  ixmumœ  ecclesiœ  jure  cognoscitur  permanere. 
M.  de  Soissons  a  retranché  prudemment  cette  disposi- 
tion entière ,  quoiqu'elle  soit  à  la  tâte  de  la  bulle ,  et 
<{u'elle  explique  toutes  les  autres  dispositions  qu  elle 
précède*  Cependant  celte  clause  importante  fait  tomber 
tous  ses  raisonnemens  sur  les  autres  dispositions  ;  car^ 
pourquoi  dans  la  %uite  le  pape  oonfîrme*t-il  les  an? 
cieunes  coutumes  de  celte  église?  Pourquoi  permet--U 
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tiesservaieat.  Ainsi ,  M.  de  Soissons  doit  trouvât*  ample- 
ment dans  ces  titres  de  quoi  se  satisfaire. 

L'idée  qu'il  propose  que  les  monastères  de  filles  ne 
sont  point  compris  dans  la  jurîdiciion  générale  donnée 
sur  un  territoire,  et  les  exemples  dont  il  prétend  sou- 
tenir cette  proposition,  tout  est  également  suppose  :  les 
jQfionàstères  de  filles  doivent  reconn^tre,  comme  toutes 
les  autres  églises,  la  juridiction  ordinaire  du  territoire 
dans  lequel  ils  sont  éuUis.  Ain»,  tous  les  monastères 
de  filles  du  lisiubourg  Saint-Germain  étaient  sous  la  ju- 
ridiction  des  abbé  et  religieux  de  Saint -Germain -des- 
Prés,  avant  la. transaction  passée  avec  M.  de  Pérefixe; 
c  est  une  vérité  que  l'on  otl're  de  prouver  par  une  foule 
innombrable  d'actes  de  possessbn,  et  dont  M.  de  Sois* 
sons  aurait  trouvé  bien  des  vestioes  dans  l'Histrâpe  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-*rrés,  si  ses  grandes 
occupations  lui  avaient  donné  le  temps  de  la  iîre*  U 
y  est  parlé  '  en  effet  de  la  juridiction  de  cette  afafaaye 
sur  les  monastères  des  religieuses  du  Calvaire  ^  des  Ré> 
collettes  de  Verdun,  des  religieuses  de  la  congrégation 
de  Notre-Dame,  des  religieuses  du  Saint-Sépulcre ,  des 
religieuses  de  Sainte-Cécile  ou  du  Précieux-Sang,  des 
annonciades  de  Saint -Micolas*  de -Lorraine,  d^autres 
annonciades ,  des  religieuses  de  Liesse ,  des  religieuses 
du  Verbe  Incamé ,  des  religieuses  de  la  Miséricorde , 
et  des  religieuses  du  Saint-Sacrement. 

Mais,  quoique  M.  de  Soissons  ait  parlé  de  oelte  His- 
toire dans  son  mémoire,  aussi-bien  que  de  la  transac- 
tion qui  concerne  la  même  abbaye  de  Saitit-Germain , 
il  parait  qu'il  connaît  aussi  peu  l'ime  que  l'autre,  piBs-> 
qu  il  suppose  la  transaction  passée  avec  M.  de  Harlay , 
quoiqu'elle  soit  du  temps  de  M.  de  Pérétixe,  et  qu'il 
prétend  que  l'Histoire  ne  contient  aucun  trait  de  la  iuci- 
diction  exercée  sur  les  religieuses,  quoiqu'elle  soit  pitûne 
de  laits  qui  établissent  cette  juriaiction ,  et  l'exercioe 
qui  en  a  été  ihit  dans  toas  les  temps.  M.  de  Soissons  est 
à  plaindre  de  donner  sa  confiance  à  des  personnes  qui 
lui  fournissent  des  mémoires  si  infidèles. 

■   Histoire  de  Siîot-Gennaîn-des-Prcs,  p.  ?:>o,  aai ,  223»  337,   mS, 
739  «  25o,  aSif  333|  935,  344)  2S09  etc.     • 
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Quant  à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  il  est  vrai  que  la 
jaridiclion  ne  s'étendait  pas  sur  les  quatre  monastères 
de  filles  qui  sont  dans  cette  ville;  mais  la  raison  en  est 
sensible  :  c'est  que  ces  monastères  n'étaient  pas  dans  le 
territoire  de  l'exemption ,  qui  ne  comprend  qu'une  par- 
tie de  la  ville.  Par  la  transaction  faite  avec  M.  de  Harlay , 
il  a  étendu  le  grand  «vicariat  néeessàire  du' prieur  de 
Fabbaye  sur  ces  monastères  de  filles;  mais  c'est  le  fruit 
de  la  convention,  par  laquelle  les  religieux,  en  se  re- 
lâchant d'un  côté,  ont  obtenu  de  l'autre  de  nouveaux 
avantages.  M.  de  Soissons  n'a  donc  pas  été  heureux  dans 
ses  recherches;  et  tout  ce  qui  résulte  de  sa  dissertatidn 
sur  certains  termes  qui  se  trouvent  dans  quelques  monu- 
mens,  est  qu'elle  est  fort  étrangère  à  la  cause  présente, 
où  les  titres  s'expriment  si  clairement  sur  la  juridiction, 
qu'on  ne  peut  ni  la  rendre  équivoque,  ni  la  restreindre  : 
ainsi  les  titres  de  Tabbaye  de  Compiègne  sont  décisifs; 
mais  cela  ne  suffit  pas,  il  iâut  encore  qu'ils  soient  vrais 
et  incontestables  :  c  est  ce  que  l'on  va  prouver  contre  les 
reproches  de  fausseté  que  M.  de  Soissons  a  hasardés. 

&iroii8B  au  troisième  moyen  tiré  de  la  prèteodue  fausseté  des 
.  titres  produits. 

On  ne  peut  imputer  à  M.  de  Soissons  cette  partie 
du  mémoire  ;  l'aigreur ,  la  passion ,  l'injustice  et  l'igno- 
rance y  éclatent  d'une  manière  trop  sensible ,  pour  qu'il 
soit  permis  de  présumer  qu'un  prélat ,  dont  le  caractère 
est  SI  respectable ,  y  ait  d'autre  part  que  la  facilité  d'avoir 
adopté  trop  légèrement  des  recherches  étrang^ères. 
L'auteur  ne  s'y  borne  pas  à  combattre  les  droits  de  Té- 
glise  de  Compiègnc ,  il  cherche  à  décrier  un  ordre , 
qui ,  depuis  tant  de  siècles ,  a  fait  un  des  principaux 
ornemens  de  l'église  ;  il  entreprend  de  flétrir  tous  les 
titres  des  monastères  ;  ces  titres  précieux ,  011  les  savans 
ont  puisé  des  connaissances  si  utiles  à  la  religion  ,  à 
letat  et  aux  grandes  maisons  de  l'Europe  ;  il  va  fouiller 
jusque  dans  des  libelles  assez  déshonorés ,  par  leur  pro- 
pre obscurité ,  des  fables  imaginées  dans  un  esprit  de 
déclamation  ;  il  hasarde  des  crHiques  ^  dont  les  plus  ia- 
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ànx  chanoines  d*excomniunier  et  (Vabsouâre?  P<Hirqaoi 
teat-il  qa'ih  ne  reconnaissent'  d'autres  jages  que  le  pape 
ôu  son  légat  ?  Pourquoi  Veul^il  enfin  qu'Hs  ne  soient 
soumis  à  la  juridiction  d'aucun  éréque,  si  ce  n'est  parce 
qu'étant  immëdiateihent  soumis  au  saint-siége,  ils  for» 
maient  un  premier  degrë  de  juridiction,  att-desstis  do- 

Îiel  il  n'y  avait  que  l'autorité  du  siège  apostolique? 
outes  ces  dispositions,  qui  se  soutiennent  mutuelle- 
ment, ne  renferment-belles  pas  les  caractères  les  plus 
authentiques  de  juridiction?  Et  séra-t-il  permis,  pour 
les  effacer,  d'oublieif  une  partie  des  clauses ,  de  diviser 
les  autres ,  et  de  réduire  ainsi  une  bùUe  solennelle  i 
deux  ou  trois  lignes  détachées,  dont  on  a  énerve  par-^ 
là  toute  la  force  ? 

.  Le  parallèle  que  fait  M.  de  Soissom  entre  cette  bulle 
et  celle  que  le  même  pape  donna  à  l'ordre  de  Cluny , 
u'a  rien  qui  ne  puisse  se  rétorquer  contre  lui-même; 
car  les  clauses  qu'il  rapporte  de  l'exemption  de  Tordre 
de  Cluny ,  sont  beaucoup  plus  vagues  que  celles  qui 
se  trouvent  dans  la  bulle  donnée  à  l'église  oe  G>mpiègne; 
mais  ce  parallèle'  que  tout  le  monde  peut  £adre  est  ici 
trop  étranger;  il  suffit  que  les  termes  de  la  bulle  de 
Calixte  II  établissent  en  même  temps  et  l'exemption  de 
la  juridiction  épiscôpale,  et  l'immédialion  au  saint- 
siège,  et  la  juridiction  propre. 

Far  rapport  à  tant  d'autres  bulles  et  de  titres  qui  ont 
été  produits  par  les  religieux  de  G>mpiègne,  M.  de 
Soissons  évite  avec  soin  de  les  appi'otbndir;  il  se  con- 
tente de  leur  opposer  deux  réflexions.  La  première , 
qu'on  n'y  trouvera  pas  que  les  moines  aient  jamais  reçu 
des  papes  le  droit  d'annoncer  et  de  faire  annoncer  la 

Sarole  de  Dieu;  le  droit  de  dispenser  dans  les  causes 
e  mariage  ;  le  pouvoir  de  confesser  et  de  permettre  de 
confesser  :  cependant,  selon  lui,  ces  pouvoirs  sacrés 
doivent  être  communiqués  à  des  réguliers  par  des  clauses 
expresses.  La  seconde  est  que  cette  juridiction  ne  parait 

£as  singulièrement  accordée  sur  l'église  de  Saint-Nîco- 
ts-du-ront ,  du  moins  siu*  cette  église  devenue  cou- 
vent de  religieuses;  ces  sortes  de*  juridictions  données 
aux  aU)ayes  ne  comprenant  jamais  les  monastères  de 
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filles  établis  dans  le  territoire,  comme  on  le  voit ,  dit-il  j 
dans  les  abbayes  de  Saint-6ermain-des-Prës  et  de 
Saint-Denis. 

M.  de  Soissons  prétend  donc  que  la  juridiction  donilée 
en  général  ne  compr^id  point  les  pouvoirs  de  prêcher 
ei  (k  confesseï',  parce  que  ce  sont  des  pouvoirs  sacrés 
qm  doivent  être  nommément  exprimés.  Mais  tous  les 
autres  pouvoirs  oui  dépendent  de  la  jilridiction  spiri- 
tuelle ,  ne  sont-^ils  pas  également  sacrés  ?  Ne  se  l'àp» 
portent-ils  pas  également  au  soin  des  âmes,  et  à  l'ad-' 
ministration  des  sacremens?  Il  faudra  donc  qu'ils  soient 
tous  ex{Nrimés  :  ainsi,  la  juridiction  établie  en  général 
par  une  foule  de  titres ,  ne  comprendra  jamais  aucun 
pouvoir  en  particulier.  Ce  ne  sefa  plus  qu'un  vain  nom 
qui  sera  sans  eflfet,  sans  autorité.  Peut-'on  pousser  à  cet 
excès  l'illusion  des  principes  que  Fou  propose?  Pour 
raisonner  juste,  au  contraire,  il  Vaut  dire  que  la  juridic-* 
tion  donnée  dans  toute  son  étendue ,  compi:end  tous  les 
aurïimts  qui  en  dépendent,  à  moins  quil  n'y  ait  une 
réserve  et  une  exception  singulière  qui  y  déroge  ea 
<{Qeique  partie.  Ici  on  ne  trouve  ni  restriction  ni  li- 
miiation  :  on  ne  peut  donc  partager  cette  juridiction, 
ni  la  flétrir  par  <te  telles  réserves.  Ce  n'est  pas  même 
l'objet  de  M.  de  Soissons;  il  plaide,  non  pour  faire  ren« 
iermer  la  juridiction  de  Saint-Corneille  dans  de  certaines 
l)omes,  mais  pour  l'anéantir  absolument  :  pourquoi  donc 
s'attacher  à  des  observations  qui  répondent  si  mal  à  ses 
vues? 

Il  en  est  de  même  de  la  seconde  réflexion ,  qui  ne  re« 
garde  que  l'église  de  Saint-Nicolas-du-Pont  en  particu*- 
lier,  et  qui  laisserait  subsister  la  juridiction  dans  le  sur- 
plus du  territoire.  Quand  elle  aurait  quelque  fondement, 
quel  est  le  prétexte  de  cet  objet  ?  On  demande  des  titres 
q|û  parlent  «n  particulier  de  la  juridiction  sur  Saint- 
Nicolas-du-Pont  :  mais,  outre  que  cette  expression 
singulière  est  superflue,  quand  les  titres  donnent  eu 
;;enéral  la  juridiction  de  tout  le  territoire ,  c'est  que  l'on 
^  produit  d'ailleurs  beaucoup  de  bulles  qui  établissent 
«A  particulier  la  juridiction  sur  cet  hôpital,  et  dans 
^^quellei  il  est  parlé  des  frires  et  des  sortirs  qui  U 
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ciles  recherches  découvrent  l'erreur  :tant  d'égarement, 
tant  de  passion ,  ne  peut  rejaillir  jusque  sur  M.  de 
Soissons  :  c'est  une  main  étrangère ,  c'est  une  main  eo- 
qemie  qui  a  formé  tous  ces  traits;  M.  de  Soissons  esiâ 

Elaindre  de  les  avoir  employés  avec  confiance  ;  et  le 
lame ,  si  on  pouvait  l'étendre  jusqu'à  lui  y  ne  lombe- 
sait  que  sur  sa  facilité. 

Pour  établir  la  prétendue  fausseté  des  titres  de  le- 
glise  de  G)mpiègne ,  celui  qui  a  travaillé  pour  lui ,  com- 
mence par  répandre  de  simples  soupçons  contre  ce> 
titres  ;  et  il  les  tonde ,  en  premier  lieu ,  sur  le  grand 
nombre  de  moines  &lsificateurs ,  de  la  main  desquel» 
sont  parties  tant  de  pièces  suspectes ,  qui  ont  excité  le 
cri  de  l'église ,  contre  une  si  indigne  prévarication  ;  eo 
second  lieu ,  sur  les  circoûstances  de  l'exemption  de 
Saint-Corneille ,  qu'il  prétend  toutes  fabuleuses. 

On  fait  d'abord  un  grand  fond  sur  l'idée  que  l'on 
donne  des  moines ,  «  gens  accoutumés  à  iâbriouer  îles 
»  titres.  Pierre  de  Blois,  ditK>n ,  leur  a  reproché  dam 
»une  lettre ,  que  leurs  exemptions  ne  tiraient  leur  ori- 
»ginb  que  des  faussetés  qu'ils  avaient  eu  la  hardiesse  de 
»conunettre.  Un  concile  de  Tours  ,  veut  que  l'on  naii 
»  aucun  égard  aux  exemptions  ,  si  le  titre  n'est  rapporté. 
»  Combien  de  titres  faux  dans  les  monastères  !  Le  père 
»Thomassin  et  le  père  Mabillon  se  sont  trompés  sur  le 
»privilége  de  Saint-Martin  de  Tours ,  dont  la  fausseté 
))a  été  prouvée  par  M.  d'Hervaux,  archevêque  de  Tours. 
))Dans  la  seule  abbaye  de  Saint-Vallery  ,  on  a  trouve 
»  quarante- un  &ux  sceaux  de  toute  espèce ,  qui  fuient 
»aéposés  au  greffe  des  requêtes  du  palais,  en  i5i8. 
»  Que  de  titres  sortis  de  cette  ample  mam^fhcture!  » 
Ce  n'est  plus  ici  une  querelle  particulière  qu'il  s'agit  de 
soutenir ,  c'est  la  plus  violente  et  la  plus  outrée  des  dé* 
clamaiions  qu'il  est  nécessaire  de  confondre  :  heureuse- 
ment les  réflexions  les  plus  solides  vont  bientôt  la  dis- 
siper. 

1  *  Où  sont  les  preuves  de  ces  faussetés  si  criantes , 
que  l'on  impute  gratuitement  à  l'ordre  de  Saint^Benoit? 
On  cite  ,  â  la  vérité ,  une  lettre  de  Pierre  de  Blois ,  écrite 
au  pape  Alexandre  III  /  pour  l'archevêque  de  Cantor- 
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» 

bery ,  contre  des  reliijieux  de  son  diocèse ,  qiii  se  pré- 
tendaient exempts.  Pierre  de  Biois  y  dëclame  avec  pas- 
sion contre  les  exemptions  et  contre  les  religieux.  Il 
lear  impute  hardiment  de  n'établir  leurs  privilèges  que 
sur  des  taussetés  ;  mais  pourrait  -  on  ne  pas  reconnaître 
ici  l'aigreur  d'une  partie  qui  cherche  à  noircir  ceux  qui 
lui  résistent?  Quelle  preuve  rapporte>t-il  de  ces  préten- 
dues faussetés  /  Quelles  pièces  même  cite-t-il  en  partie 
culier  qui  aient  été  reconnues  fausses  ?  C'est  une  vaine 
déclamation  qui  n'est  digne  que  de  mépris.  Serait-  on 
bien  fondé ,  dans  plusieurs  siècles  d'ici ,  à  citer  quelques 
traits  de  mémoire  de  M.  de  Soissons  contre  les  béné- 
dictins ?  Croit-on  que  ses  expressions  devinssent  alors 
des  preuves  contre  eux  ^  et  que  l'on  dut  les  recon- 
naître pour  faussaires ,  parce  qu'il  lui  a  plu  de  les  en 
accuser  ?  Ce  ne  sont  pas  les  reproches  des  parties  qui 
peuvent  être  apposés ,  il  faut  quelque  chose  de  plus  $o« 
lide  et  de  plus  désintéressé. 

Le  concile  de  Tours  oblige  de  représenter  le  titre 
de  l'exemption ,  sinon ,  il  veut  qu'on  n'y  ait  aucun 
^ard.  Qui  doute ,  en  effet ,  qu'un  privilège  ne  doive 
être  établi  par  titres  ?  Mais  le  concile  de  Tours,  ne 
parle  point  des  religieux  en  particulier  ;  sa  disposition 
est  générale  pour  les  exempts  :  il  ne  parle  ni  direcier 
ment  ni  indirectement  de  titres  faux  m  suspects  ;  il  étar 
blii  seulement  ^  qu'on  ne  doit  point  s'arrêter  à  une 
exemption  qui  n'est  point  justifiée,  qui  est  nouvellemeot 
prétendue  ,  dont  il  n'y  aurait  eu  aucun  exercice ,  et  qui 
donnerait  un  doute  légitime  de  sa  vérité ,  de  auoruin 
privilegiis  dubiietur.  Quel  rapport  cela  peut-il  avoir , 
avec  ce  que  M.  de  Soissons  a  entrepris  de  prouver  ? 

L'idée  qu'il  donne  du  privilège  de  Saint  -  Martin  de 
Tours ,  qu'il  prétend  avoir  été  |ugé  faux ,  est  une  pure 
supposition.  On  a  réduit  sa  juridiction  au  premier  de- 
gré ,  mais  on  ne  l'a  pas  détruite  ;  et  quand  cela  serait , 
n'y  a-t-il  point  de  différence  entre  le  jugement  qui  n'a 
point  d'égard  à  un  privilège ,  et  celui  qui  le  déclai'e 
aux  ?      ^ 

Enfin ,  la  fable  des  quarante-un  faux  sceaux  ,  trou-  , 

vés  dans  l'abbaye  de  Saint- Vallery ,  est  l'ouvrage  d'un  à 
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i-eligicûx  qui ,  pour  soutenir  sa  désertion  y  a  fait  un  ml* 
sërable  libelle ,  où  il  a  tracé  cette  ichimère.  £stK:e  donc 
dans  des  sources  si  impures ,  que  Ton  va  puiser  les  in- 
jures dont  on  accable  Tordre  de  Saint -Benoit?  Avant 
d'avancer  un  tait  de  oette  importance ,  on  aurait  dû  ^  ce 
semble ,  s^assurer  de  sa  vérité.  Que  Ton  consulte  le 
greffe  des 'requêtes  du  palais ,  où  Ton  dit  que  les  sceaux 
ont  été  déposés ,  on  n'y  trouvera  aucun  vestige  de  oette 
fable;  mais  après  tout ,  quelle  en  est  l'origine  ?  Voyons 
si  l'écrivain  de  M.  de  Soissonsest  un  fidèle  copiste. 

L'auteur  de  ce  libelle  cite  d'une  manière  vague,  et 
"Copie ,  s'il  faut  l'en  croire ,  un  prétendu  imprimé  ano- 
nyme ,  qu'il  dit  asmr  été  répandu  dans  le  public  ilja 
•tnielques  années^  sans  dire  le  nom  de  l'imprimeur,  ni 
'du  lieu  et  de  l'année  de  l'impression  ;  c'est-à-dire  qu'il 
parle  sur  la  foi  de  quelque  libelle ,  encore  plus  mépri- 
sable que  le  sien  :  quels  garans  pour  M.  de  Soissons  ! 
Mais  à  consulter  même  le  prétendu  extrait  '  qu'on  dit 
avoir  été  tiré  des  registres  des  requêtes  du  palais, 
qu'est-ce  qui  en  résulte  ?  C'est  qu'après  la  mort  d  un 
aobé  de  Saint  -  Vallery ,  le  juge  procédant  à  l'inven- 
•taire,  trouva  ,  tant  à  Saini*-Valleiy  même ,  qu'à  Ab- 
beville ,  des  impressions  des  sceaux ,  qu'il  remit , 
<:omme  suspects  de /aux,  au  greffe  de  la  cour  (  ce 
sont  les  termes  de  ce  prétendu  extrait  )  ;  mais  que  les 
sceaux  ayant  été  apports  ils  furent  portés  ensuite 
au  chancelier ,  et  en  est  le  greffé  déchargé  par  la 
cota". 

Quand  ce  fait  serait  vrai ,  autant  qu'il  est  fabuleux, 
quand  il  serait  permis  de  juger,  sur  un  extrait  tiré  d'un 
ouvrage  de  ténèbres,  et  d'un  libelle  invisible  et  in- 
connu ,  sur  un  extrait  informe  et  mutilé ,  où  on  a  sup- 
primé les  motifs  et  les  raisons  des  parties ,  parce  qu  on 
aura  trouvé  des  sceaux ,  ou  des  impressions  de  scea\ix, 
soupçonnés  de  fausseté ,  dans  l'inventaire  d'un  abbé  de 
Saint -Vallery,  s'ensuivra-t*il  que  les  religieux  de  la 
même  abbaye  les  auront  fabriqués  ;  que  ce  monastère, 
comme  l'avance  témérairement  l'auteur  du  mémoire  de 

'  Défense  de  l'édit  det  bénéfices»  p.  28  et  soit. 

f 
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M.  de  Soissçns ,  aura  éié  une  ample  manufactui^e  de 
fauœ  titres?  Parce  que  des  sceaux  auront  ëlë  soup^ 
çonnés  de  fausseté ,  ou  par  Fignorance  d'un  juge ,  qui 
lait  un  inveaiaire ,  ou  par  la  malice  de  quelque  partie 
înlëressee,  pu  pour  quelque  autre  raison  inconnue  y> 
s'ensaivra-i^il  qu'ils  secouijaux  en  effet  ?  Mais  encore 
quand  ce  prétendu  fait  serait  aussi  réel  qtt'il  est  chimé-, 
rique ,  quelle  conséquence  pour  les  titres  de  Saint-Cor* 
neille.  Si  on  s'inscrivait  en  faux ,  ou  qu'on  soupçonnât 
de  fausseté ,  les  titres  de  quelque  cathédrale  de  la  pro- 
vince de  Reims  ,  si  on  avait  trouvé  des  titres  ou  des 
sceaux  semblables  dans  l'inventaire  de  quelque  évéque 
de  la  même  métropole  y  serait-on  en  droit  d'en  conclure 
que  tous  les  titres  de  l'évêché  et  de  la  cathédrale  dé 
Soissons  doivent  être  censés  taux,  à  cause  du  voisi-t 
nage  ou  de  la  société  de  ces  églises  ?  Et  quelle  plus 
grande  tmion  y  avait -il  en  i5i8  ,  entre  fabbaye  de^ 
Saint- Vallery  et  celle  de  Saint-Corneille. 

Voilà  cependant  ce  que  la  malignité  la  plus  enve- 
nimée a  pu  rassembler,  pour  noircir  un  ordre ,.  qui 
dans  tous  les  temps  a  si  bien  mérité  de  l'église ,  de 
tant  d'abbayes  célèbres  qui  conservent  un  grand  nom- 
bre de  monumens  ,  et  qui  les  ont  exposés  avec  tant  de 
&cilité  aux  yeux  du  public.  On  ne  peut  en  citer  aucun 
qui  ait  été  pigé  taux ,  et  l'on  regardera  les  monastères 
comme  des  écoles  de  falsification  !  Les  auteturs- d'une 
telle  injustice  ne  devraient -ils  pas  être  couverts  de 
contusion  ? 

2*"  (^uand  dans  ce  grand  nombre  de  titres ,  il  s'en 
trouverait  quelques-uns  de  &ux  ou  d'altérés  y  serait-ce 
tme  raison  pour  exciter  contre  tous  les  titres  des  ab-* 
bayes  de  si  indignes  soupçons  ?  Le  mensonge,  qui  dans 
tous  les  temps  a  cherché  à  conti*efaire  la  vérité ,  s'est 
insinué  dans  tous  les  états ,  dans  toutes  les  conditions  , 
il  n'y  a  point  de  siècle  où  il  n'ait  fait  quelques  ravages  ; 
mais  ces  artifices,  qui  obligent  seulement  les  per- 
sonnes sages  de  se  tenir  en  garde ,  ne  les  détermine- 
ront jamais  à  tout  rejeter  comme  faux  et  suspect. 
Que  dirait  M.  de  Soissons  d'un  écrivain  qui,  pour 
décrier  le  clergé ,  irait  dans  toutes  les  sources  rassem- 
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Lier  Jifferens  évënemens  ,  dans  lesquels  on  a  trouve  des 
clercs  séculiers ,  et  même  des  prëlals  munis  de  titres 
faux ,  dont  ils  se  servaient  pour  soutenir  leurs  prÀen- 
tîons  Y  et  qui  en  conclurait  que  tous  les  titres  oes  évé* 
chés  et  des  chapitres  doivent  être  proscrits  { 

Qui  citerait  l'exemple  d'un  évêque  d'Oleron  ,  *  ac- 
cuse j  convaincu  d'avoir  lait  un  faux  titre,  que  l'arche- 
ve(jue  d'Auch  condamna  à  être  brûle  en  secret ,  pour 
éviter  le  scandale  :  qui  rapporterait  l'histoire  d'un  ëvêque 
du  Mans  y  '  qui ,  pour  s'assujettir  l'abbaye  de  Saint* 
Calais  ,  produisit  des  titres  qui  furent  jugés  Ëiux  dans 
le  concile  de  Verberie ,  tenu  en  présence  du  roi ,  ou  il 
fut  ordonné  qu'ils  seraient  supprimés  :  Jussit  doniimts 
re.v  lit  insttimienta  cœnomanensis  ecclesiœ  quœ  imi* 
tilia  etfalsa  probata  siint ....  perUtus  abolerentur  : 
qui  rappellerait  la  conduite  d'un  archevêque  de-Nar- 
bonne  ,  ^  qui  avait  fabriqué  des  lettres  du  pape  Etienne, 
pour  soumettre  l'évéque  de  Tarragcne  à  sa  métropole  : 
et  qui  citerait  plusieurs  autres  exemples  semblables  K 
Si  cet  auteur ,  sur  la  foi  de  ces  faits  incontestables ,  se 
donnait  la  liberté ,  on  ne  dit  pas  d'accuser  de  faux,  mais 
même  de  soupçonner  tous  les  titres  du  cierge ,  sa  té- 
mérité n'exciterait-^elle  pas  un  scandale  général ,  et  ne 
serait -il  pas  regardé  avec  justice  comme  un  calomnia- 
teur ?  Pourquoi  donc  les  religieux  sont-ils'  les  seuls 
contre  lesquels  on  peut  tout  hasarder  ? 

Le  second  prétexte  des  Soupçons  de  M.  de  Soissons, 
se  tire  des  circonstances  des' exemptions  de  Compiègne. 
Il  ne  peut  souffrir  qu'on  le  fasse  remonter  au  neuvième 
siècle;  il  soutient  que,  suivant  M.  Talon,  dans  son 
plaidoyer  sur  l'exemption  du  chapitre  de  Sens ,  ces  pri- 
vilèges n'ont  point  été  donnés  aux  chanoines  avant  le 
douzième  ou  le  treizième  siècle.  Il  ajoute  qu'il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  les  évéques  de  France ,  qui  s'élevèrent 
avec  tant  de  vivacité  contre  le  privilège  de  l'ordre  de 
Cluni ,  eussent  souffert  tranquillement  depuis  denz 
siècles  celui  de  Compiègne. 

'  Gall.  Ghr.  dot.  éd.  tom.  i ,  p.  ic8,  ioitr.  --  "  Martene  Coll.  anpl. 
lom.  1 ,  p.  59,  63,  169,  —  ï  Marc.  Ilrép.  p.  369.  —  4  V.  Mab.  Diplom. 
p.   a3  et  seq. 
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Il  n'y  a  que  de  Fillusion  dans  ces  idées.  On  prëlend 
qu'avant  le  douzième  siècle ,  il  n'y  a  point  eu  d'exemp» 
lion  donnée  à  des  chanoines  ;  mais  par  où  peut-on  juger 
de  celte  opinion ,  si  ce  n'est  par  les  monumens  anciens 
des  siècles  précédens  ?  Si  ou  y  trouve  des  exemptions 
établies  par  des  titres  solennels  et  authentiques ,  ne 
faudra-t-oil  pas  reconnaitre  que  l'opinion  qui  n'en  fait 
remonter  l'origine  qu'au  douzième  siècle ,  est  fausse  ? 
Nous  ne  vqjrons points  dit-on,  d'exemptions  données 
aux  chanoines  m^ant  les  douzième  et  treizième 
siècles.  Vous  n'en  voyez  point  y  ou  vous  n'en  aveA 
point  vu  jusqu'à  présent ,  cela  peut  être  ;  mais  re- 
gardes les  titres  que  l'cm  vous  présente ,  et  vous  en 
verrez.  Si  vous  n'avez  pas  cru  jusqu'à  présent,  parce 
que  vous  n'avez  pas  vu ,  croyez  donc  maintenant  y 
puisque  vous  voyez. 

Mais  pourquoi  donc  les  exceptions  des  monastères 
des  chanoines  ne  pourraient-elles  pas  remonter  au  delà 
du  douzième  siècle ,  quand  celles  des  monastères  des 
moines  sont  infiniment  plus  anciennes  ?  j^n  ignoras  '  ^ 
écrivait  en  1076  le  pape  Grégoire  VII  à  un  évéquc 
de  Turin ,  tfuod  sancti  patres  "plemmque  religiosa 

monasieria  de  subjectione  episcoporum cftVi- 

seront  y  et  perpétua  libertate  donantes  apostolicœ 
sediy  Débit  princmalia  capiti  suo  membra ,  adhœ^ 
rere  sanxerunt.  (jCS  exemptions  si  anciennes  dans  le 
onzième  siècle ,  devaient  être  au  moins  du  neuvième  ; 
elles  regardent  autant  les  monastères  des  chanoines  i 
que  ceux  des  moines.  Et  quelle  raison,  en  effet,  y 
aurait  -  il  pour  distinguer  les  uns  des  autres ,  tandis 
que ,  suivant  l'ancienne  discipline  ,  ils  étaient  égale- 
ment  soumis  à  l'évéque ,  à  moins  que  quelque  privilège 
ne  les  en  exemptât  ?rl'est-il  pas  constant  que  du  moins^ 
dès  le  huitième  et  le  neuvième  siècle ,  les  papes  et  les 
évéques  ont  accordé  de  pareilles  exemptions  à  des 
monastères  de  moines  ?  Les  preuves  en  sont  '  pu«» 
bliques.  Pourquoi  n'auront-ils  pu  faire  la  même  grâce 

•      • 

■  To.  loGonc.  Labb.  p.  »30.  —  '  Vid.  te  Goinle,  Annal.  Ecclci.  ad 
ann.  jSi,  n.  i3  et  scq.  d.  iS  etseq.  ad  ann.  780,  q.  16  \  Mabtll.  AnnaL 
Benedict.  ad.  ann.  761  »  n.  609  elc. 
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à  un  monastère  de  chanoines,  tel  que  celui  de  Gooi- 
pîègne,  qui  était  à  même  temps,  et  une  sainte  cha- 
melle de  nos  rois ,  et  leur  plus  ordinaire  séjour  l 

n  est  vrai  que  le  critique ,  pour  augmenter  llUnsion, 
confond  ici  les  chapitres  des  cathédrales ,  avec  les  autra 
monastères  de  chanoines.  On  conviendra ,  s^il  veut ,  cpe 
les  premiers ,  par  leur  état ,  sont  destinés  à  souiager 
les  évêques  ,età  leur  être  plus  étfvitement  soumis  et 
subordonnés  ;  qu'on  n'a  accordé  peut-rétre  de»  exempt 
tions  à  quelques-unes  de  ces  cathédrales,  que  postérieuiv- 
ment  au  neuvième  siècle;  mais  dans  ce  neuvième  «kM 
n'y  avail-il  des  communautés  de  chanoines  que  dans 
les  cathédrales  ?  La  vie  canoniale  n'était-elle  pas  étabik 

Sour  lors  dans  les  ahbayes  ou  monastères  de  Sùni* 
lartin  de  Tours,  de  Saint -Julien  deBrîoude,  de  S^t- 
Quentin  en  Picardie,  de  Saint-Paul  de  Narbonne,  etc., 
ainsi  qu'à  Compiègne  ?  La  règle  des  chanoines  n'était- 
elle  pas  observée  dès  le  dixième  siècle  dans  l'abbaye 
de  Saint-Hilaire  de  Poitiers ,  et  dans  plusieurs  autres? 
Les  chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours  '  ne  jouissûeai* 
ils  pas  de  leur  juridiction  dans  le  précédent  ?  Ceux(ie 
Saint-Quentin ,  de  Brioude ,  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers, 
ne  l'ont-rils  pas  exercée  dans  les  temps  les  plus  reculés? 
Les  deux  derniers  chapitres  ou  abbayes  ne  l'exeroeni- 
ils  pas  encore  de  nos  jours  ?  '  La  juridiction  du  cbapitK 
de  Saint -Julien  de  Brioude  n  est- elle  pas  du  moins' 
du  commencement  du  douzième  siècle  l  Ijes  mêmes 
chanoines  de  Brioude ,  avant  la  transaction  qu'ils  ont 
bien  voulu  passer  en  1677*  ^vec  M.  l'évêque  de  Saini- 
Flour,  nel'étendaient-ils  pas,  cette  juridiction,  siu* quinze 
ou  seize  paroisses ,  et  sur  la  ville  de  Brioude  même , 
ou  il  y  a  des  maisons  religieuses  de  filles  de  ditfére&s 
ordres  ^  ? 

L'origine  de  ces  abbayes  ou  monastères  de  chanoines 
est-elle  plus  illustre  que  celle  de  Saint- Corneille,  poor 
avoir  mérité  de  si  grands  privilèges  ?  Leurs  titres , 

'  Vid.  le  Goînte,  ad  ann.  83 1^  n.  14.  —  *  Gallia  chriatiaoa«DM 
edît.  tom.  a,  p.  467  eUeq.  p.  iaa3.  —  J  Ibid.  p.  i3a  et  i56,  in  Appfo«i 
lofctrnment.  ^  4  Ibid.  p.  468.  —  «  Ibid.  p.  469. 
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^  iears  acte»  de  possession  sont-ils  plus  authentiques  et 

'  >:'  >lus  nombreux  f  (^ue  répondra  le  criiique  à  tant  de 

t!('iâils  consians  et  avéras  ?  Si  donc,  suivant  la  remarque 

^iè  M.  Talon ,  les  chapitres  ne  commencèrent  qu'au 

Jen^  d'Innocent  III  j  à  exercen  siir  leurs  membres 

^'jme  espèce  de  Juridiction ,  pour  les  corriger  subor^ 

r^iinément  à  l'esféque ,  i''  cela  ne  regarde  que  les  ca- 

,^^..lhédrales ,  dont  Tévéque  est  le  chef  et  le  premier  su- 

^  j>ériear ,  et  non  point  les  collégiales,  qui  ont  un  autre 

^  supérieur  immédiat;  et  en  effet  M.  lalon  fait  sa  ré-' 

\^  fleiion  à  loccasion  de  l'exemption  du  chapitre  de  la  ca*' 

thëdrale  de  Sens,  s!"  U  ne  s  agit  point ,  dans  le  cas  de 

M.  Talon,  d'une  exemption  ou  juridiction  accordée  par 

les  papes ,  autorisée  par  les  rois ,  et  consentie  par  tous 

^[  les  évéques  et  les  ordres  du  royaume  comiiie  celle  de 

'l  Saint-Corneille ,  mais  seulement  d'une  espèce  de  juri" 

.  diction  que  les  chapitres  commencèrent  d'exercer 

par  eux-mêmes  y  sous  prétexte  de  la  partition  des 

biens  temporels. 

L'induction  que  l'on  tire  de  ce  que  saint  Bernard  ne 
parle  que  des  exemptions  des  moines,  et  les  réprouve^ 
ne  peut  être  d'aucune  conséqtience.  Saint  Bernard^  tout 
consacré  à  la  vie  religieusie,  n'était  occupé  que  des 
droits  de  l'ordre  monastique  ;  son  objet  ne  s'étendait; 
pas  jasqu'aux  chanoines.  Au  surplus ,  ce  serait  en  im- 
poser de  prétendre  que  saint  Bernard  a  condamné  les 
exemptions  en  général  \  lui-même  comme  religieux  de 
Citeauz ,  jouissait  de  l'exemption  commune  à  tout  son 
ordre.  S'il  bldme  donc  certaines  exemptions ,  ce  ne  sont 
que  celles  .qui  avaient  été  achetées  à  prix  d'argent  par 
quelques  abbés  particuliers ,  et  non  celles  qui  avaient 
éié  accordées  aux  monastères  dans  le  temps  de  leurs 
fondations  ;  c'est  ainsi  qu'il  s'en  explique  :  Nonnulla  ' 
tamen  monasteria  sita  in  diversis  episcopaiibus  quod- 
specialius  pertinuerint  ab  ipsa  sua  jundatione  ad 
sedem  {ipostolicam  pro  voluntate  fundatorum ,  quis 
nesciat  ?  Sed  aliud  est  quod  largitur  devotio ,  aliud 
guod  molitur  ambitio  impatiens  subjeciionis. 

'  s.  Bero.  1.  3 ,  de  Goosider.  cap.  4« 
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Ainsi  pensait  des  exempiions  nn  des  pères  de  Fëglise. 
Suivant  ses  principes ,  ii  n'y  a  rien  de  plus  sacré  que 
Texemption  et  la  juridiction  de  Vëglise  de  Compiègne; 
elle  a  éié  donnée  dans  l'instant  de  sa  fondation ,  pour 
contenter  un  empe];eur  qui  en  était  l'auteur,  et  qui 
n'avait  fondé  cette  église  qu'à  cette  condition.  On  a  vu 
combien  Cbarles-le-Chauve  était  jaloux  qu'elle  fût  Goa> 
servée ,  par  l'auention  qu'il  eut  de  la  recommander  aux 
états  de  son  royaume  assemblés  à  Kiersi  :  elle  est  donc 
du  nombre  de  ces  exemptions ,  quod  largitur  dewiio  ^ 
et ,  par  conséquent,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  évéques 
de  France  ne  s'en  sont  jamais  plaint. 

Mais,  quand  les  exeàiptions  des  chapitres  auraient 
été  infiniment  rares  au  neuvième  siècle  ;  disons  plas, 

3uand  il  n'y  en  aurait  pas  un  seul  exemple  que  celui 
e  G)mpiègne ,  il  ne  fendrait  pas  pour  cela  douter  de  sa 
vérité,  non-seulement  parce  que  tous  les  usages  doivent 
avoir  un  commencement  ^  et  que  ce  serait  une  étrange 
manière  de  raisonner,  de  regarder  comme  faux  Texemple 

3ui  paraît  le  plus  ancien ,  sous  prétexte  que  l'on  nen 
écouvre  aucun  qui  1  ait  pirécédé ,  mais  encore  parce 
3u'il  faut  Étire  une  grande  différence  entre  un  chapitre 
'une  église  cathédrale ,  qui,  pour  se  soustraire  à  u  )"• 
ridiction  de  son  évéque,  obtient  un  privilège  d  exemp- 
tion et  une  église  qu'un  roi  fonde  dans  son  palais,  et 
qu'il  a  voulu  décorer  des  privilèges  les  pins  ^éclatans. 
Les  usages  ordinaires,  les  principes  généraux,  tout 
cesse  dans  de  telles  circonstances  ;  et  c'est  pour  n  avo^r 
pas  fait  celte  importante  distinction  ;  que  M.  de  Sois- 
sons,  ou  plutôt  fauteur  de  cette  partie  du  mémoire,  a 
hasardé  de  si  frivoles  observations. 

Il  faut  donc  écarter  ces  soupçons  chimériques)  e* 
consulter  les  titres  mêmes  qui  ont  été  produits,  p^"^ 
voir  si  on  peut  leur  imputer  ce  caractère  de  fausseté, 
dont  il  a  plu  à  cet  auteur  de  les  flétrir  ;  mais  il  est  n^ 
cessai  re  de  le  suivre  dans  toute  sa  critique  ;  et  l<^^ 
espère  démontrer  que  les  fautes  grossières  où  »  ^^ 
précipité,  ne  semient  point  échappées  à  un  auteur  (p 
aurait  eu  la  plus  légère  teinture  de  Fantiquilé  et  àe  se* 
usages.  Mais ,  avant  que  de  s'engager  dans  ce  deiai , 
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În'il  soit  permis  aux  religieux  de  Compiègne  de  laire 
c  leur  coté  quelques  reflexions  générales  sur  les  ao 
citations  de  M.  l'c!véque  de  Soissons,  contre  les  litres 
de  leur  monastère. 

1°  On  a  dëjâ  observe  qne  tout  ce  qui  est  établi  par 
ces  litres  singuliers ,  se  trouve  confirme  par  des  monu- 
mens  publics,  et  paries  sources  les  plus  puivs  de  noire 
histoire  :  monuuiens  qui  sont  en  même  temps  étranger» , 
la  plapart,  à  l'église  de  Compiègne.  Les  annales  de 
<Si)iDl-BertiD ,  composées  par  un  auteur  contemporain 
lie  la  fondation  de  celte  église ,  s'accordent  parlaiiement 
avec  la  charte  de  la  fondation  de  Charles-le-Chauve  ;  les 
cipitulaires  du  même  prince  ont  la  mdm'e  liaison 
nec  nos  litres  ;  les  lettres  des  papes  Eugène  III  et 
J'Aleiandre  III,  celles  de  l'abbé  Suger,  de  Baudouin , 
nêque  de  Noyon  ;  en  un  mot ,  tous  les  historiens  nous- 
annoncent  les  mêmes  eVénemens  expliqués  dans  ces 
litres  :  la  fondation ,  la  dédicace  de  l'église,  le  privilège 
(loni  elle  a  été  honorée ,  son  exécution ,  l'expulsion  du 
clergé  séculier  et  la  substitution  des  moines,  les  ob- 
Sïcles  qui  y  furent  apportés,  etc.  Pour  que  les  titres 
«Compiègne  fussent  faux,  il  faudrait  aussi  que  tant 
^  moDumens  publics  fussent  atteints  du  même  vice. 
(Quelqu'un  entreprendra-t-il  de  les  en  accuser? 

3'  6i  les  titres  produits  par  les  religieux  de  Com- 
piègne sont  faux,  en  quel  temps  cette  fausseté  a-l-«lle 
'te  commise  ?  Est-ce  sous  le  pontificat  des  papes,  et 
«ns  le  règne  des  rois,  à  oui  les  bulles  et  les  chartes 
'oniaitiibuées,  pour  s'en  taire  des  titres,  à  la  faveur 
<l^uels  on  commençât  l'exercice  de  la  juridiction  de 
'SaJQt-Comeillé ?  Mais  contre  une  fausseté  si  grossière 
et  si  hardie,  qu'il  eût  ététàcileaux  évéques  de  Soissons 
*  s'élever  avec  succès  !  L'évêqne ,  alors  snrpris  de 
«tie  nouveauté ,  n'auraît-il  pas  consulté  ce  titre?  Ne 
«  seraii-il  pas  fait  informer  à  Rome  ou  en  France,  de 
la  Térilé  ou  de  la  fausseté  de  la  pièce  ?  Coraroent  ha- 
sarderaii-on  de  nos  jours ,  de  supposer  de  fausses 
lettres-patentes ,  ou^de  fausses  bulles  l  Etait-on  autre- 
lois  oioins  vigilant ,  ou  moins  éclaire  ?  Et  les  anciens 
néques  de  Soissons,  qui  se  sont  donné  tant  de  mouve- 
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niens  '  jpour  dëtruire  les  privilèges  lëgitimes  à%i  inocas- 
ière  de  Noire-Dame  dans  la  même  ville ,  auraient*ils 
néglige  de  se  récrier  contre  le  privilèges  supposes  de 
Compiègne  ? 

M.  de  Soissons,  dira-t»il ,  au  contraire ,  que  ces  bulles 
et  ces  chartes  ont  été  liaJ[>riqnées  deux  ou  trois  cents  aos 
après  leur  date  ?  Mais ,  si  les  religieux  de  Compiègne 
ont  été  assez  hardis  pour  le  taire,  sans  doute  qu'ils 
Bavaient  pas  joui  encore  de  l'exemption,  piûsqu'ils 
n'avaient  point  encore  de  titres  :  comment  donc  ont-ils 
osé  en  faire  paraître  qui  leur  donnaient  un  droit  depuis 
trois  cents  ans ,  et  dont  ils  n'avaient  cependant  jaoïaîs 
joui?  Une  pièce  aussi  ancienne,  et  qui  n'a  jamais  vu  le 
jour  pendant  plusieurs  siècles,  deviendrait,  en  cela 
même,  très-suspecte;  elle  aurait  été  proscrite  avant 
qu  on  eût  entrepris  d'en  &ire  usage.  Les  ëvéques  de 
Soissons  se  seraient-ils  ainsi  lais^  dépouiller  de  leur 
juridiction,  quand  la  fausseté  du  titre  éclatait  d'une 
manière  si  sensible  par  son  exécution  ? 

3*  Ce  n'est  pas  ici  une  pièce  en  partictilier  qui  est 
attaquée  de  faux,  ce  sont  toutes  les  bulles,  toutes  les 
chartes;  il  n*y  a  pas  une  pièce  innocente  dans  cette 
foule  de  titres  :  ne  sent-on  pas  que  l'on  prévient  contre 
soi-même,  quand  on  se  porte  à  de  telles  extrémités? 
Enfin,  s'il  plaisait  à  M.  de  Soissons  de  rédiger  en  sys- 
tème de  diplomatique ,  les  moyens  de  Ëiux  qu'il  propose 
dans  son  mémoire,  il  ouvrirait  à  la  critique  un  champ 
si  libre ,  qu'il  n'y  aurait  presque  point  de  titre  dans  1^ 
églises  séculières  et  régulières  ^du  royaume,  qui  ne 
demeurât  proscrit;  Quel  abattis  ne  ierait-on  pas  dans 
le  grand  buUaire ,  et  dans  les  différentes  collections  des 
épitres  des  papes?  Que  M.  de  Soissons  ouvre  les 
archives  de  son  église ,  et  l'on  répond  qu'en  adoptant  ses 
moyens  de  faux ,  presque  tous  ses  titres  se  trouveront 
convaincus  d  être  l'ouvrage  d'un  iabricateur  :  ainsi^  il 
faudra  qu'il  abandonne  ses  droits ,  ses  domaines ,  ses 
possessions.  Quelles  alarmes  pour  toutes  les  églises ,  et 
pour  celle  de  Soissons  en  particulier  !  Mais  on  va  les 


'  Voyei  rHifltoîre  de  Holre-Dame  de  SoImodi  ,  p.  43  et  iji^ 
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calmer ,  en  prenant  leur  défense  contre  un  prélat  qui 
indirectement  les  expose  à  une  ruine  inévitable. 

Le  critique  qui  lui  a  prêté  son  ministère ,  conunence 

par  la  charte  de  Philippe  I ,  de  i  o85  ;  il  convient  qu'elle 

a  été  donnée  au  public  par  dom  Luc  d' Achery  dans  son 

spicilëge ,  et  par  le  père  Labbe  dans  son  édition  des 

bonciles  :  il  pouvait  ajouter  qu'elle  est  appuyée  du 

suffrage  de  MM.  de    Sainte- Marthe,  du  père  Ma« 

billon,'  et  de  plusieurs  autres  habiles  critiques.    Ces 

grands  hommes  sont  de  bons  garans  de  la  vérité  de  ce 

titre  mémorable  ;  mais  il  entreprend  de  leur  ouvrir  les 

yeux ,  et  de  leur  découvrir  des  faussetés  palpables  qui 

leur  sont  échappées,    t  Sa  date  est  fausse  ;  elle  est  de 

»  Tan  de  Jésus-Christ  io85,  la  vingt-quatrième  année 

»  du  règne  de  Philippe!,  et  la  neuvième  indiction. 

»  Or ,  Philippe  I  fut  sacré  du  vivant  de  son  père ,  le 

»  23  mai  1069;  son  père  mourut  le  4  août  1060.   A 

))  compter  même  de  cette  dernière  époque ,  Tannée  1  o85 

»  ne  pouvait  être  la  vingt-qnatrième  année  du  règne 

»  de  ce  prince ,  la  neuvième  indiction  ne  commença 

))  qu'en  septembre  i  o85  ^  c'était  alors  la  vingt-sixième 

»  année  du  règne  du  prince ,  à  compter  depuis  la 

»  mort  de  son  père,  et  la  vingt-septième  depuis  son 

»  sacre  :  première  preuve  de  fausseté.  D'ailleurs,  il  est 

»  dit  que  la  dédicace  a  été  faite  en  présence  du  pape 

»  Jean  VIU.    Or,  la  dédicace  fut  faite  du  vivant  de 

»  Charles-le-Cbauve ,  et  lé  pape  Jean  VIII  ne  vint  en 

»  France  qu'après  k  mort  de  ce  prince  :  seconde  preuve 

»  de  fausseté.  Enfin,  Ursion,  évêque  de  Beauvais,  est 

»  nommé    comme   présent  à  cette  charte  ;  et  selon 

»  MM.  de  Sainte-Marthe,  il  ne  fut  évêque  quen  1087  : 

»  troisième  preuve  de  fausseté.  »    Cependant ,  il  faut 

avouer  que  jamais  charte  ne  fut  plus  adroitement 

fumée ^  déchirée  j  effacée  y  accommodée,  pour  lui 

donner  un  aii^  de  vétusté  :  on  peut  juger  à  l'inspec^ 

tion  de  cette  vieille  pancarte ,  (fue  le  titrier  qui  Va 

fabriquée  ^  était  des  plus  habiles  de  son  métier^ 

Cette  grande  capacité  du  titrier  ne  se  concilie  guère 

*  Vide  IfabUL  Dîplm.  p.  4a4- 
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avec  les  fautes  grossières  qu  on  lui  impute  ;  le  critique 
lui  fait  trop  d'nonneur  pour  un  ignorant:  mais  aus:»i 
quand  la  foi  de  la  pièce  aura  été  rétablie,  on  craint  fort 
que  ce  reproche  ne  retombe  sur  celui  que  M.deSoi$- 
^ons  a  employé  pour  faire  ses  recherches. 

Au  jugement  des  plus  habiles  critiques,  cette  pièc£ 
a  toutes  les  marques  de  vérité  les  plus  certaines,  et  le 
moyen  de  taux ,  tiré  des  années  du  roi  Philippe  I,  est 
des  plus  frivoles.  En  effet,  il  est  constant,  et  cesi  on 

Srincipe  reçu,  qu'on  ne  connaît  la  plupart  des  époqu;:> 
e  nos  anciens  rois,  jusqu'à  Philippe- Auguste ,  que  par 
les  chartes  anciennes  ;  et  souvent  les  plus  sûres  varient 
entre  elles ,  sans  que  Ton  en  puisse  rendre  d'autre  rai- 
son que  la  différente  manière  de  compter  dont  se  $er« 
vaient  les  chanceUérs  ou  notaires  qui  rédigeaient  les 
chartes  :  les  uns ,  commençant  à  compter  depuis  la  mort 
du  roi  prédécesseur  ;  les  autres ,  depuis  le  sacre  da  nou- 
veau roi  ;  les  autres ,  depuis  qu'il  avait  été  reconnu  dans 
certaines  parties  du  royaume  ;  quelques-uns,  de  quel- 
que autre  époque  qu'on  ne  connaît  pas;  et  enfin,  ^ 
autres  joignaient  même  quelquefois  la  date  de  leur  ma- 
riage, ou  du  couronnement  ue  la  reine,  à  celle  de  leur 


règne.' 


Pour  ce  qui  est  dti  commencement  du  règne  de 
Philippe  I,  c'est  sur  la  foi  des  chartes  et  des  litres 
qu'on  établit  cette  époque  ;  le  père  Petau*  l'a  misées 
1 060 ,  sur  l'autorité  de  trois  chartes  de  l'abbaye  (k 
Saint-Denis  dont  l'une  même  peut  être  rapportée  i 
l'an  1 061 .  Il  a  été  suivi  par  la  plupart  des  modernts. 
parce  qu'en  effet  un  grana  nombre  de  chartes  du  même 
prince  peuvent  s'ad^ter  à  cette  année,  et  quelques- 
unes  de  celles-ci  à  la  suivante  ;  car  dans  le  plus  ffm 
nombre  des  diplômes  qui  nous  restent  de  Philippe  I  )  ^^ 
mois  où  ils  sont  donnés  n'y  étant  pas  marqué,  ou  p^^ 
rapporter  le  commencement  de  son  règne  à  deux  aoQees 
ctifférentes.  Mais  outre  que  le  peu  d'anciens  historiens 
que  nous  avons  de  la  vie  de  ce  prince  mettent  la  plupart 
sous  l'an  loSg  la  mort  du  roi  Henri  I,  et ,  par  cow^ 

'  Voyei  Danid^  Histoire  d»  France,  tom.  1 ,  fol.  ii4a-  —  '  'f  v 
Rat.  Tcmp.  I.  1 ,  c.  i4.  —  ^  Dac|i.  Qbtor.  Francor.  I091*  4;  p.  ^'^"^ 
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jueDl,  le  coQimencemeat  du  règne  de  Pbilippel;  il 
st  certain  d'ailleurs  que  nous  avons  plusieurs  autres 
Ikartes  qui  calculent  difiëremment,  et  selon  lesquelles 
1  faut  prendre  ce  coiumencemenl  de  règne  depuis  l'an 
1061,  comme  fait  la  charte  de  Compiègne. 

Ainsi ,  dans  les  preuves  de  l'histoire  de  la  maison  de 
dontmorency ,  rapportées  par  Duchesoe,  on  trouve 
ine  charte,  de  Saint-Jean-^T Angely ,  où  les  dates  sont 
irecisémeni  les  mêmes  que  celles  qui  sont  critiquées  par 
M.  de  Soiesons  :'  Actum  Beivaci,  anno  incamaU 
Verbi  M.  LXXXy,  anno  regni  domini  PhiUppi  , 
Francorum  régis ,  XXI f^.  La  vingt-quatrième  année 
la  règne  de  ce  prince  est  rapportée  ici  à  l'année  1 0b5  j 
comme  dans  la  charte  dç  Compiègne  ;  ce  qui  tait  corn- 
[Dencer  le  règne  de  Philippe  1  en  1 06 1 .  On  en  trouve 
nue  autre  avec  la  même  date  :  *  Actum  Nigellœ ,  anno 
Domînicœ  Incamationis  M.  LXXXV,  et  anno  régis 
PhiUppi,  XXI f^,  indictîone  f^TII.  Ce  sont  ici  encore 
les' mêmes  dates,  si  ce  n'est  que  dans  la  charte  de  Com- 
pièf^e  on  trouve  l'indiction  IX,  et  dans  celle-ci  l'in- 
dictitm  VIII  ;  mais  comme  la  neuvième  indiciion  com- 
mençait au  premier  septembre  io85,  la  difierence  des 
deux  indictions  marquées  dans  les  deux  chartes ,  vient 
de  ce  que  l'une  est  de  l'année  io85,  avant  le  premier 
Kpiemi»e ,  et  l'autre  de  io8â,  après  le  premier 
septembre. 

Marlot ,  dans  sa  métropole  de  Reims ,  rapporte  une 

lutre  charte ,  datée  à  Reims  :  '  Anno  Incamati.  f^erbi, 

V.XCIf^j  indiciione  II ,  régnante  Fi-ancoriwi  rege 

flulippo ,  anno  XXXIII.    Si  l'année  i  og4  était  la 

rnte-troisième  du  règne  de  Philippe  I ,  il  fallait  que 

1  règne  n'ei'it  commencé  qu'en  1 06 1 .  Dans  une  charte 

:  Saint- Médard  de  Soissons,  rapportée  par  le  père 

ibillon,  le  roi  Philippe  I  parle  avnsi  :*  Ego  PhiUppus 

er,  re.T  Francorum ,  anno  Incamationis  Domi- 

:œ  millesimo  sexagesimo  sexto,   indictione  IVy 

\ni  vero  met  anno  quinto ,  manu  pix^ria  fir-, 
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maviy  etc.  Pour  que  l'année  1061  fut  la  cinquième  du 
règne,  il  Caillait  enccN^e  qu'il  n'eut  commencé  quen  1 061 . 
On  pourrait  citer  plusieurs  autres  exemples  semblables  ;' 
mais  ceux-ci  suSisent  pour  prouver  que  la  charte  de 
l'église  de  Compiègne  ne  peut  être  suspecte  par  rapport 
à  sa  date. 

Ce  n'est  pas  tout  :  outre  cette  époque  de  l'an  1061, 
celle  de  l'an  1060,  et  celle  de  l'an  1069,  ^^  Philippe 
fut  sacré ,  il  y  en  a  encore  d'autres  différentes  de  ceues- 
là.  Marlot,  dans  sa  métropole  de  Reims  y  rapporte 
trois  chartes,  dont  les  dates  comptent  les  années  du 
règne  de  Philippe  I  depuis  *  1  o63.  Miraeus^  nous  en  a 
donné  une  de  l'abbé  Lotbert,  qui  date  de  même.  Trois 
chartes  qui  datent  ainsi  dans  une  même  église ,  font 
voir  que  ce  n'est  point  une  faute  de* notaire  nî  de  co- 
piste ,  et  qu'il  y  avait  des  chanceliers  ou  des  notaires 
qui  comptaient  ainsi.  Le  père  Mabillon^  en  rapporte 
une  comme  très-véritable,  dont  la  date  ne  s'accorde 
avec  aucune  des  précédentes. 

La  difficulté  de  concilier  ces  dates,  a  exercé  nos 
plus  grands  critiques.  Us  conviennent  tous  que  ce 
serait  une  témérité  de  tirer  de  là  un  moyen  de  faux.  Le 
P.  Chiiflet,  jésuite,  dans  son  histoire  de  Tournus/ 
parle  en  ces  termes  au  sujet  des  années  du  roi  Conrad  : 
//  ny  a  bonnement  aucun  des  anciens  rois  et  empe- 
reurs qui  n'ait  eu  plusieurs  et  dis^ers  commencement 
de  ses  règnes,  comme  sas^ent  ceux  qui  sont  versés  en 
l'histoire,  et  qu'il  est  tj'ès-nécessaire  d'y  prendre 
garde ,  pour  rendre  raison  des  dates  apposées  aux 
chartes  par  les  notaires  et  chanceliers ,  et  les  adr 
juster  awc  la  vraie  chronologie.  Le  père  Papebroch* 
et  le  père  Wiltheim,  jésuites,  établissent  les  mêmes 
principes.  On  peut  encore  consulter  le  père  Mabillon, 
à  la  page  202  de  sa  Diplomatique,  où  il  fait  voir  par  la 
variété  des  dates  qui  se  trouvent  dans  les  chartes  du 
règne  de  Henri  I ,  qu'il  fallait  qu'il  y  eût  diverses  ma- 

»  Voyei  Beily  lur  la  daasr  Régnante  Gbriito,  p.  i4i  «l  i45^  ^^'  '" 

•  Marlot^  ibid.    p.  a  18  et  a38.  —   '  Mirieuii,  ibid.  tom.  1  ,  p.  74.  — 

*  Mabill.  Diplom.  p.  2o3.  —  *  Gbifll.  Tournu9,p.  cilj.  —  *  Papebr, 
Propyl.  part.  1 ,  cap.  5,  tom.  a,  Apr,  BoUand. 
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nières  d'en  compter  les  époques.  C'est  ce  qu'il  prouve 
encore  ailleurs  aans  sa  Diplomatique  ;  en  un  mot ,  tout 
ce  qu'il  y  a  d'habiles  critiques  conviennent  de  ce  prin- 
cipe ,  qui  reçoit  ici  une  application  d'autant  plus  juste, 
que  la  charte  de  Compiègne  se  trouve  coniorme  à  un 
grand  nombre  d'autres  dont  la  vérité  n'a  jamais  été 
contestée. 

Si  l'on  demande  quel  peut  être  le  fondement  du 
calcul  de  l'an  io6i,  qui  est  celui  de  la  charte  de 
Compiègne,  on  répondra  qu'il  parait  vraisemblable 
que  cette  année  le  roi  Philippe  I*'  prit  par  lui-même  le 
gouvernement  du  royaume  ,  ce  qui  aura  donné  lieu  de 
compter  quelquefois  les  années  de  son  règne  depuis 
ceUe  époque.  Dilous  savons  en  effet  que  lorsque  ce  jeune 

8 rince  parvint  à  la  couronne  après  la  mort  du  roi 
[enri  I**,  son  père ,  soit  que  ce  fut  en  1 060 ,  suivant  la 
plupart  des  modernes,  ou  l'an  1069,  selon  les  plus 
anciens  historiens,  il  était  sous  la  tutelle  de  Baudouin, 
comte  de  Flandre ,  et  qu'il  prit  bientôt  après  les  rênes 
du  gouvernement.  Les  conjectures  qu'on  peut  faire  sur 
le  motif  de  cette  époque  ne  sont  pa^  vaines;  car  un 
auteur  contemporain/  après  avoir  parlé  du  commence^ 
ment  du  règne  de  ce  prince,  dit  en  termes  Ibrmels: 
Hejc  vero  posUfuam  ad  juvéniles  annos  pervertit^ 
regnwn  swmi  integnun  recepit;  et  defuncto  tutore 
siio  Balduino  comité,  consilio  Eoberti  FrisorUs j 
Jiliam  Florenciiclucis  Frisonum ,  JBertam  in  uxorem 
dujciL  Ce  qui  est  confirmé  par  une  charte  ainsi  datée:  * 
jàctwn  npud  insulam  ....  anno  ab  incarnaiione 
Domini  nostri  nUllesimo  sexagesimo  tertio ,  indiC'' 
tione  prima ,  régnante  Philippo  annis  jam  duobus. 
Ce  qui  tait  voir  encore  qu'on  comptait  souvent  les 
années  de  Philippe  I"  depuis  l'an  1 06 1 .  Mais  quand 
même  nous  ne  saurions  pas  le  motit  de  ce  calcul ,  de 
combien  d'autres  époques ,  exprimées  simplement  dans 
une  infinité  de  chartes  de  nos  rois  jusqu'à  Philippe- 
Auguste  ,  avons-nous  ignoré  ^  les  vraies  raisons  presque 

■  Ouch.  Hîst.  Fraocor.  tom  4,  P*  d^*  —  *  Mîr«î,  Oper.  Dîpl.  dov* 
«dit.  tom.  1,  p.-  i5i.  —  *  Vovec  Cbifflet,  Touroui,  p.  czuTÎj,  cxl. 
187,  etc.  Baluz.  Kol.  in  Capitalar.  tom.  a,  p.  1111»  etc. 

«CocHm.  TovETir.  20 


i 


3o6  ^    œUVRES  DE   COCHIN. 

J^usqu'à  nos  jours  ?  A-t-on  jamais  doute  pour  cela  de 
a  vérité  de  ces  chartes  ? 

La  seconde  preuve ,  tirée  de  oe  que  la  dédicace  de 
l'église  n'a  pu  être  faite  par  le  pape  Jean  VIII,  pub- 
cp  il  n'est  venu  en  France  qu'après  la  mort  de  Cfaarlesr 
le-Chauve,  tombe  par  une  observation  bien  simple;  k» 
Annales  de  Saint-Bertin  '  justifient  que  cette  célèbre 
dédicace ,  à  laquelle  assistèrent  tant  d'évéques ,  fut  faite 
en  présence  et  par  Fautorité  des  deux  légats  du  pwe 
Jean  YIII;  savoir,  l'évéque  de  Fôssombrone  et  celui 
de  Senegaglia ,  qui  présidaient  dans  cette  grande  as- 
semblée; en  sorte  que ,  comme  ce  que  Ton  &ii  par  ceux 
qui  9ont  porteurs  de  nos  pouvoirs ,  est  regardé  comme 
fait  par  nous-mêmes,  il  nesi  pas  extraordinaire  qne 
plus  de  deux  cents  ans  après  on  ait  dit,  dans  me 
charte,  que  la  dédicace  avait  été  Ëdte.par  le  ppe 
Jean  VIIL  On  ne  dit  pas  qu'il  y  fût  présent ,  nuis  seu- 
lement qu'elle  a  été  faite  par  lui  ;  et  pour  cela ,  il  suffit 
qu'elle  ait  été  faite  en  son  nom  et  par  ses  l^ats. 

Enfin ,  on  dit  que  l'on  met  au  nomlnne  des  e^ues 
présens  à  cette  charte,  Ursion,  évéque  de  Beauvais, 
ijfiù  cependant  n^est  dei^enu  évéque  iju'en  1 087 ,  selon 
messieurs  de  Sainte-Marthe.  Mais  messieurs  de  Sainu- 
Marthe  ne  proposent  rien  de  certain  sur  cette  époque; 
ils  se  contentent  de  dire  qne  Guy,  prédécesseur d'L'r- 
sion ,  mourut,  circa  annum  1087»  On  fait  une  pro- 

Sosîtion  affirmative  du  doute  de  messieurs  de  Sainte- 
larthe;  y  a-*-il  en  cela  de  Texactitude?  D'ailleurs, 
l'opinion  cbancelanle  d'un  auteur  ne  doit-elle  pas  cé- 
der à  l'autorité  d'une  charte  originale  -,  qui  prouve  que 
Guy  était  mort,  et  Ursion  devenu  évêquc  dès  io85  ? 
£t  en  effet  Simon ,  dans  sou  supplément  à  THistoire 
du  B^uvoisis ,  s'autorise  de  cette  même  charte  pour 
mettre  Ursion  sur  le  siège  de  Beauvais  dès  l'année  ioS5» 
Mais  messieurs  de  Sainte -Marthe  autorisent  eux- 
mêmes  la  charte  de  Philippe  I",  de  Tan  io85,  puis- 
qu'ils "  s'en  servent  pour  prouva  qu'Hilgot  était  sur 
le  siège  de  Soissons  la  même  année.  Ainsi ,  on  peut  as- 

•  Aimai.  Bm>  Kmi.  I,  Dadi.   p.  aSi.   —  •  GâU.  CtrUr.  to».  3. 
p.  1048. 
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fiUrcr  que  si  ces  habiles  historiens  n'avaient  pas  suivi 
dans  leur  ouvrage  l'ordre  alphabétique  des  e'véches,  et 
ue  s'ils  avaient  travaillé  sur  Téglise  de  Soissons  avant 
e  iaire  l'histoire  de  celle  de  Beauvais ,  ils  n'auraient 
pas  mauqué  de  se  servir  de  la  charte  de  Compiègne  pour 
proaver  fépiscopat  d'Ursion  dès  l'an  i  o85. 

Le  critique  fait  encore  une  objection  contre  la  même 
charte  de  Philippe  F',  en  niant  qû^elle  soit  signée 
d'aucun  notaire  ou  chancelier,  contre  V usage  des 
wis  de  France  de  ce  siècle^là.  On  lit  cependant  ces 
mots  dans  cette  charte  :  '  Goisfrido,  Parisiorum  epis^ 
copo,  archi-'Cancellario  nosiro,  et  on  y  voit  le  mo- 
nogramme du  roi  ;  mais  est-ce  la  seule  cnarte  de  Phi- 
lippe P'  où  l'on  ne  trouve  point  la  souscription  du 
chancelier  ?  Ne  serait-il  pas  aise  de  prouver  au  critique 
que  la  signature  du  chancelier  n'éiait  pas  d'un  usage 
si  général  dans  ce  siècle?  Et  pour  ne  parler  que  du  roi 
Philippe  P' ,  n'avons-nous  pas  plusieurs  autres  chartes 
authentiques  '  de  ce  prince ,  où  le  chanceher  n'est  pas 
seulement  nommé  ?  On  s'arrêtera  à  un  seul  exeniple , 
rapporté  par  le.  père  Chifflet,'  jésuite,  qui  nous  a  donné 
une  charte  du  même  prince ,  sur  laquelle  il  fait  cette 
remarque  :  Des  ont  in  autoghapho  subscriptiones 
omnes ,  ciim  tèmporis  annotaiione  :  solwnque  ibi 
cemitur  si§illum  regium  membranœ  ajffixum  et  mo^ 
nogramma  hac  Jorma.  Et  ensuite  :  Hoc  pnvilegium 
Pnilippus  alius  rex  describit,  et  confirmai  anno 
1009,  Tnense  aprili-  Le  père  Chifflet  ignorait- il  l'u- 
sage des  chartes  du  onzième  siècle  ?  Le  roi  Philippe-le- 
Bel,  qui  a  confirmé  celle  que  ce  savant  jésuite  a  donnée 
pour  authentique ,  le  chancelier  de  ce  prince ,  qui  y  a 
apposé  le  sceau  de  l'autorité  royale,  auraient-ils  ap- 
prouvé une  charte  manifestement  fausse  ou  même  dou- 


'  Vîd.  Dipl.  p.  424.  —•  Vîd.  Mîrxi,  Opcr.  Dîplom.  no?,  edît.  tom,.  1,  J 

.  S9  ;  Be.Cj,  Poitou,  p.  466;  Diploin.  p.  586,  etc.  —  »  Chifflet,  Tour-  I 


P 

■Qi ,  p.  3i6. 


30. 


SoÔ  OEtJVllES  D^  C0CR1N. 

derùiér  ne  vient  pas  échouer  contre  une  pièce  si  res* 
jetable. 

Voici  de  noavelles  preuves  de  ses  vastes  connais- 
sances ,  dans  la  critiqtie  qu'il  propose  contre  les  chartes 
suivantes.  Il  y  en  a  deux  du  roi  Charles-le-Simple,  oa 
Charles  IV  du  nom.  Le  censeur  croit  d'abord  prévenir 
-en  sa  faveur,  €n  disant  que  dom  Luc  d'Achery  a  lai* 


a; 


n'a  pas  fait  imprimer  de  même  celles-ci  :  en  sorte  qn  un 
auteur  qui  donne  au  public  un  titre  d'une  abbaye  ,  est 
absolument  obligé  de  donner  tous  les  autres,  ou  de  les 
reconnaître  pour  faux.  Cela  s'appelle-t*-il  raisonner? 
^  Quelles. absurdités!  Mais  que  répondra  le  critique  a 
l'autorité  du  père  Mabillon,  qui  les  a  fait  imprimer 
•dans  sa  Diplomatique'  snr  les  originaux  produits?  U  les 
^  crus  authentiques  :  voyons  s'il  s'est  trompé. 

Le  style  barbare  de  ces  chartes  est  d'abord  le  pre- 
mier objet  <iui  frappe  le  censenr ,  comme  si  dans  le 
dixième  siècle  on  voyait  régner  la  plus  pure  latinité 
^ans  les  anciens  monuâiens.  *  Mais  voici  une  critique 

Iui  lui  parait  plus  puissante  :  ces  chartes ,  en  parlant 
e  la  maison  de  Compiègne ,  et  de  ceux  qui  la  desser» 
vaieiit ,  se  servent  des  termes  de  cdBnobium  cœnobitœ, 
<(  Cependant  les  'moines  n'y  étaient  point  encore  intro* 
))duits ,  mais  le  titrier  ignorant  n'avait  devant  les  yeux 
^)que  Tétat  monastique  qu'il  voulait  honorer.  On  dira 
»peut«^treque  les  chanoines  établis  à  Compiègne  étaient 
»aes  chanomes  réguliers.  Mais,. si  cela  est,  comment 
))leur  permet-on  de  vendre ,  d'échanger  leurs  posses* 
)>sion3  X  D'ailleurs,  Charles^le^Simple  y  parle  impoli* 
»ment  de  son  père  et  de  son  aïeul;  il  donne  le  titre  de 
»roi  à  Eudes,  son  sujet  rebelle.  Dans  la  seconde  charte, 
))le  fiscalin,  c'est-à-dire  le  sejf,  est  confondu  avec  celui 
n  qui  possédait  libosment  et  en  franc-aleu.  La  permis- 
))Sion  que  le  roi  Charles-le-Simple  doime  à  ses  nscalins 
»de  disposer  de  leurs  biens  en  faveur  de  l'^lise^  est 

■  Dipl.  p.  56o  et  leq*  ^  ^  Voyef  GhiiBet»  Tourniif»  p.  9M7, 
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DÎnoùie.  Enfin,  dans  la  première  charte,  qui  est  sans* 
9>date,  le  même  prince  annonce  qu'il  va  ordonner  le 
»  rétablissement  des  lieux  incendié^ ,  et  il  n'en  est  plus^ 
»  question  dans  toute  la  pièce.  » 

On  est  effraye,  en  parcourant  ces  objections,  de 
l'excès  d'ignorance  qu'elles  renferment.  Les  chanoines 
qui  furent  établis  à  (jompiègne  par  Cbades-le-Chauve 
vivaient  en  commun ,  suivant  le  modèle  que  saint  Au-« 
gustin  en  avait  donné  avec  son  clercé  aHippone,  et 
dont  les  pratiques  avaient  été  renouvelées  pat  Chrode-* 
gand ,  évéqiie  de  Metz,  dans^le  huitième  siècle.  Ce  der- 
nier prélat  fît  une  règle  pour  ces  chanoines  cénobites  ;, 
et  cette  règle  fut  adoptée,  dans  la  plupart  de  ses  dis-^ 


empire 

donc  des  chanoines,  de  cette  espèce  qui  desservaient 
l'église  de  Compiègne  :  il  n'est  pas  extraordinaire,  après 
cela ,  qu'on  ait  appelé  leur  maison  '  Cœnobium  et  Mo- 
nasteriwn ,  et  eux  «-mêmes  Ckenobitœ  et  Fraù'jes  y 
puisqu'on  donnait  le  même  nom  aux  autres  coainiu- 
iiaut&  de  chanoines.  '  Maïs  ces  chanoines ,  vivant  tri 
commun ,  ne  faisaient  pas  des  vœux,  comme  ceux  que 
nous  connaissons  aujourd'hui  sous  le  nom  de  chanoines 
r^;uliers;  l'usage  des  vœux  solennels  ne  iùt  introduit  à 
leur  égard  que  plusieurs  siècles  après,  c'est-à-dire  dans 
le  onzième  siècle  :  '  ainsi,  avant  ce  temps-là,  comme 
personnes  libres ,  ils  passaient  tous  les  actes  de  la  so-» 
ciété  ;  ils  vendaient ,  ils  contractaient  ;  c'est  ce  que  l'on 
trouve  précisément  autorisé  et  dans  la  règle  de  Chro* 
dcfiand ,  ^  et  dans  ^  celle  des  chanoines  d'Âix-la-'Cha- 
pelle.  Voilà  ce  qui  concilie  sans  peine  les  termes  de 
cénobites  et  de  monastères ,  avec  cette  liberté  de  con- 
tracter ,  dont  le  critique  est  si  embarrassé. 

Aussi ,  dans  presque  tous  ^  les  monumens  de  ce 

«  Vid«  do  Gange,  in  verho  Coenobiam.  —  •  Gall.  Chr.  nov.  edlt.  tom.  a« 
p.459  iSpicileg.  t.  10,  p.  è4Q.  —  «  Vid.  Fkury,  Hûl.  Ecd.  t.  10,  p.  1S9, 
tom.  i3,  p.  6,  68  et  1 35.  Marc  Hûp.  p.  ^fi,  976  et  1097.  ~~  ^  Spicil. 
tom.  1,  p.  aSSet  357.  —  s  Tom.  7,  Concilioram,  p.  iSSg.  —  'Gapitular. 
tom.  I «  p.  85a ,  855  ;  tom.  a ,  p.  85 , 1 10,  1459,  1 5o8»  etc.  Régal.  Aqoisgr. 
cap.  i4a  9  1439  tom.  7,  Gooc.  Labb.  »  etc. 
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temps,  quj  parlent  des  chanoines  et  des  lieait  qu'ils 
habitaient ,  on  les  désigne  par  les  noms  de  Frères  et 
de  Monastères  ;  et  l'on  a  ^u  ci-dessus  qne  dans  les  ca- 
pilulaires  de'Charles-le-Chau^e,  ce  prince,  recomman- 
dam  à  son  (ils  et  à  ses  sujets  IVglilse  de  G)mpiègne  qu'il 
Tenait  de  fonder ,  l'appelle  Monastère  :  Monasterwni 
a  nobis  in  Comperuuo  constructum ,  afiUo  nostro 
honoretur;  et  il  date  ainsi  une  de  ses  chartes  :  Actum 
Compendio  régie  iwomastewo.  '  Le  pouvoir  de  dispo- 
ser ,  qui  appartenait  à  ces  chanoines,  ne  se  bornait  pas 
à  lenrs  biens  propres ,  mais  même  aux  biens  du  mo- 
nastère ,  avec  cetie  difl^rence  que  la  portion  qui  leur 
érait  destinée  ne  pouvait  être  transmise  qua  d'antres 
chanoines  de  la  même  église  :  il  était  d'usage  de  leur  en 
donner  la  permission  dans  les  chartes  des  princes.  Motts 
en  avons  un  exemple  pour  les  chanoines  de  Brioude , 
que  Ton  ne  peut  se  dispenser  de  rapporter ,  à  cause  de 
la  conformité  qui  se  trouve,  même  dçins  les  termes, 
avec  la  charte  de  Charles-le^imple  :  "  Prceterea  ^o- 
lumus  et  decemimiis  ut  unusguisque  clericorum  su^ 
pradictorum,  Mansioives  suas  cuicumque  ckrico- 
rum  ejusdem  Monastbrii  évoluent,  dinUttendi  sivt 
*oendendi  licentiam  habeat.  Cctie  charte  est  de  Charles- 
le-Chauve  :  elle  se  sert  du  mot  de  MansioneSy  oui  est 
dans  la  charte  de  Charles*le-Simple  pour  Compiègne, 
et  elle  concilie  cette  disposition  avec  les  termes  de  Afo- 
nastère,  qu'elle  donne  à  l'église  de  Brioude,  desservie 
par  des  chanoines  comme  celle  de  Compiègne. 

Ces  habitations ,  appelées  Mansiones ,  n'étaient  pas 
des  fermes  de  campagne ,  comme  le  suppose  le  cri- 
tique, mais  on  voit  que  c'était  les  maisons  qui  ser- 
vaient aux  chanoines  mêmes  pour  leur  demeure  «wdi- 
nairlB  ;  c'est  ce  qui  parait  par  un  article  de  la  règle  d'Aix- 
la-Chapelle  :  ^  Quanwis  canonicis  proprias  iiciium 
»it  habere  mansiones,  débet  tamen  aprœiato  mansio 
in/irmorum  et  senum  unira  claustra  canoniconm 
fieri,  ut  qui  suant  forte  non  habent,  ineadem  suam 

»  ChriBct,  Toarnns,  p.  îii3.  —  «  Gallia  chriatianat  «H>r.  edîf.  Iwi.  a* 
P-  139»  loBtrom.    —  ^  Begol.  Aquirgraa.  cap.   >4»»  •««•  7»  CoaciL 

p.  i4oS. 
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possint  tolerare  imbecillitaiemi  quatenus  ibidem  et 
subsidiis  ecclesiasticis  quibus  indigent  et  Fratrum 
adminiculis  misericordiier  susienientur.  El  c'est  ce 
même  usage  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  plu- 
sieurs chaires  du  royaume ,  où  les  maisons  canoniales 
peuvent  être  oommercëes  par  les  chanoines  entre  eus, 
comme  on  le  voit  dans  le  cnapitre  de  Paris  et  dans  plu-* 
sieurs  autres. 

Sur  <|ui  tombera  ensuite  la  plaisanterie  ou  Vmdi^a^ 
Uon,  quand  on  entend  l'auteur  du  mémoire,  après 
avoir  relevé  ces  prétendues  contradictions  de  la  charte, 
se  récrier  quelles  sont  l'ouvrage  dW  moine  y  aussi 
élmrdi  auefaussaite ,  qui  y  DOuLantfaire  parler  lé 
^i  cfe  chanoines  et  de  chapitre  ,  n'a  pu  s'empêcher 
de  mêler  partout  les  noms  de  Monastères  et  de  Couy 
vcns ,  qui  lui  étaient  plus/àmiliers  ?  Le  censeur  au- 
rait été  bien  plus  content  de  la  pièce ,  s'il  y  eut  trouvé 
1«  mot  de  oxpitubmèy  chapitre,  pour  exprimer  une 
communauté  de  chanoines;  mais  malheureusement, 
pour  s'accommoder  avec  lui ,  il  eût  &llu  se  brouiller 
avec  toute  l'antiquité,  qui  n'a  connu  ce  terme  de  cAa^ 
P«r»  que  loDg-temps  après. 

Pour  le  contenter  encore,  il  aurait  iallu  que  Charles-«i^ 
'^"^^iviple ,  pariant  de  Louis  son  père  et  de  Charies 
••0  aïeul,  se  fut  servi  de  ces  termes  :  Notre  très4u}^ 
^^seigneur  et  père  y  ou  notre  très-honoré  seigneur 
^  àieul,  en  se  conformant  au  style  présent  des  édîts 
^  <léclarations  du  roi,  et  faisant  repionter  leurs  for^ 
mules  presque  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  : 
^^  malheureusement  ce  style  n'était  pas  introduit 
^ous  Charles-WSîmple.  Avec  la  rudesse  de  ces  siècles 
'^bares,  un  roî  parlait  simplema^i,.  et  disait,  awis 
'nster  Carolus ,  noter  noster  Luios^icus  /  car  ce  sHesi 
P^  seulement  dans  la  charte  de  Compiègne  qu'on 
^"^ve  ce  style  peu  fleuri  :  Charks^le-C^hauve,  dans 
^c  charte ,  y  dit  simplement  de  l'empereur  Charle- 
JJ^gne  son  srleul  y  avus  noster  Carolus.  '  L'empereur 
Cliarles-le-Gros ,  dans  une  charte  de  saint  Martin  de 

'  *^lène,  coUect.  aiD|rfMf.  tom.  i  y  P*  »^' 
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Tours,  '  s'y  expliqqe  en  ces  termes  :  Prœceptum par 
irui  nostri  Caroli  (c'était  Charles*  le -Chauve  son 
oncle ,  empereur  et  roi  de  France),  atque  pmeceptum 
fiUi  sui  LwJovici  super  omnibus  eorumdem  Jratrum 
rébus  corroborare  dignaremur.  C'est  ici  le  roi  Louis- 
le*Bè^ne  dont  il  s'agit.  Enfin ,  le  roi  Charles-k-Simple 
lui-même  ne  s'exprime  pas  autrement  en  parlant  de 
l'empereur  Charles -le -^Chauve  son  aïeul ,  dans  une 
charte  en  &veur  de  l'église  de  Gironne^  at^K^  naster 
Carolus,  etc.  •  Il  est  inutile  de  citer  ici  un  plus  grand 
nombre  d'exemples. 

Quant  à  ce  que  l'on  dit  que  Charles-le-Simpk  ne 
devait  pas  donner  le  litre  de  roi  à  Eudes ,  son  sujet 
révolté ,  il  suflSrait  de  renvoyer  le  critique  aux  élânens 
de  l'Histoire  de  France  ;  il  y  verrait  '  quEudes  conserva 
le  titre  de  roi ,  et  même  rautorité  souveraine  sur  une 
Dartie  du  royaume,  après  la  paix  faite  entre  Charles^le- 
Simple  et  lui.  Les  chartes  anciennes  annoncent  toutes 
cette  vérité.  On  en  trouve  une  qui  finit  ainsi  :  *  Daium^.^ 
anno  septimo,  régnante  Carolo  serenissimo  rege ,  et 
in  successione  Odonis  secundo.  Ainsi ,  sçrès  la  mon 
du  roi  Eudes,  on  comptait  les  années  du  règue  de 
Charles-le-SimpIe  de  deux  manières,  depuis  le  temps 
qu'il  était  devenu  roi  par  la  reconnaissance  d'Eudes,  el 
depuis  qu'il  avait  succédé  à  la  partie  du  royaume ,  oœ 
le  même  Eudes  s'était  réservée  au  delà  de  la  Loire.  Mais 
est-il  nécessaire  de  prouver  un  tait  qui  n'est  ignoré  que 
de  ceux  qui  n'ont  aucune  connaissance  de  noire  his- 
tore  ?  Que  le  censeur  apprenne  donc  qu'Eudes  a  été 
non-seulement  roi ,  mais  encore  reconnu  pour  tel  par 
Cbaries-le-Simple  :  f^ir  "oenerabilis  Germanus  quon-^ 
dam  prœdecessoris  nostri  Odonis  Régis,  nosterjide^ 
lis  Rotbertusy  dit  ce  prince  dans  deux  diverses  chartes, 
en  parlant  de  Robert,  abbé  de  Saint-Martin  de  Tours, 
irere  du  rdi  Eudes.  * 

Si  Je  critique ,  qui  a  travaillé  pour  M.  de  Soissons , 

•  Martène,  collcct.  amplûi.  tom.  i , p.  aiS.  —  •  Marc.  Hûp.  p.  «««•  — 
Voye»  Danieï ,  Histoire  de  France,  p.  86i.  —  4  Harc.  Hîtp.  p.  «Sg. 
•^^  Martène,  coll.  ampliw.  V>Bi.  i,  p.  aSo,  %S^  et  273. 
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est  peu  verse  dans  Thistoire ,  il  ne  parait  pas  mieux 
insiruit  des  règles  des  fiefs  :  il  suppose  que  le  terme 
d'Aleu,  de  jikxle,  ne  s'entend  que  du  franc -aleu; 
d'où  il  suit  que  le  fisçalin ,  qui  était  le  possesseur  d'un 
fief  chargé  de  devoirs  envers  le  seigneur,  ne  pouvait 
être  conféré  comme  possesseur  d'une  terre  allodiale. 
Il  soutient  que  ces  termes  réunis  emportent  contradic- 
tion :  mais ,  si  on  avait  voulu  consulter  de  bonne  foi 
les'Sources,  on  aurait  appris  que  déjà,  dès  le  neuvième 
siècle,  quoique  dans  un  sens  limité ,  VcUeu  s'entendait 
d'ime  terre  linre  :  cependant,  dans  un  sens  plus  étendu^ 
il  comprenait  les  nefs.  On  n'a  qu'à  voir  là-dessus  le 
savant  Caseneuve,  dans  son  Traité  du  franc-aleu,  '  où 
il  rapporte  l'autorité  des  jurisconsultes ,  et  entre  autres 
de  Balde,  qui  dit  sur  l'Authentique  :  Item  nulla,  cod. 
de  episcopis  et  clericis.  Larga  appellatione  allo^ 
diorum,  veniunt  etiamfeoda  et  emphiteitses.  Il  serait 
en  effet  aisé  de  prouver  que  dès  le  règne  de  Charles-Ie- 
Simple,  '  on  confondait  le  fief  avec  le  vrai  aleu.  On  n'a 
qua  voir  une  charte  du  dixième  siècle,  de  Bernard, 
comte  de  Besalu ,  où  il  s'exprime  ainsi  :  '  Alod£ivi  cu/* 
rialem  quem  vulgo  dicimus  févaUm. 

Du  reste ,  le  fisçalin  n'était  pas ,  comme  on  le  sup- 
pose, un  homme  serf,  puisqu'il  parait ,  par  lescapitu- 
laires  ^  de  nos  rois ,  qu'ils  succédaient  dans  les  biens  hé- 
réditaires, et  qu'ils  avaient  les  privilèges  des  personnes 
libres.  Quant  a  ce  qu'ajoute  le  censeuiC ,  que  la  permis- 
sion que  le  roi  Charles-le- Simple  accorde  à  ses  fis- 
calins ,  de  disposer  de  leurs  fiefs  en  &veur  de  l'église  de 
Compiègne,  est  inouïe;  il  n'avait  pas  vu  sans  doute 
les  cnartes  de  plusieurs  princes ,  qui  donnent  à  lem*s 
vassaux  de  semblables  permissions.  On  se  contentera 
d'en  citer  deux  :  l'une  est  du  roi  Philippe  P',  en  faveur 
de  l'abbaye  de  Moustier^Neuf  de  Poitiers  ^  où  il  dit  : 
De  omnl  terra  quœ  ad  nos  attinet  y  si  quis  dederit , 
vel  vendiderit  supradicùo  monasterio  novo,  vohimus 
essefirmuni  et  ratum.  L'autre  est  de  G  uillaumeVII,  duc 

»  GaicDeiife,  Franc-aleu,  lîv.  i,  ch.  lo.  —  *  V.  Marc.  H»p.  p.  847 
et  iicq.  p. 863,  etc.  —  ^  Ibidem,  p.  4i8.  —  <  Capitul.  lom.  i,  p.  476, 
757,  971  ;  lom.  2»  p.  u8a,  —  '  Besly,  Poitou,  p.  365,  alias  4^5. 
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d'Aquitaine ,  qui  adcorde  la  même  permission  à  ses  vas- 
saux en  faveur  de  la  même  abbaye  :  '  Aùctoriso  i$utem 
et  concéda  qmdquid  milites  mei  y  vel  homines  met  in 
honore  meo,  sive  de  honore  meo  dederini  vel  'venàiét- 
rint  prœdicto  monasterio. 

Enfin ,  les  derniers  reproches  que  ]e  critique  fût  aui 
deux  chartes  de  Gharles-le-Simple ,  c'est  que  la  pre- 
mière annonce  le  rétablissement  des  lieux  incendies,  et 
qu'il  n'en  est  plus  question  dans  toute  la  pièce  ;  qo^eile 
est  d'ailleurs  sans  aate  ;  et  que  la  seconde  conliem  on 
anatbème.  On  répondra  dans  la  suite  à  ce  reproche  : 
mais  pour  ce  qui  est  du  rétablissement  des  lieux  in- 
cendies ,  si  le  censeur  s'était  donné  la  peine  de  lire  la 
charte ,  il  y  aurait  vu  ces  mots  :  Unde  placuitseremr 
iati  nostrœ  recedijicare  ac  restaurare  eum  quoà  se- 
mel  ac  bisfecimus.  Il  y  aurait  vu  que  le  principal  bai 
de  ce  prince  était  de  suppléer  par  sa  charte  à  cdies  que 
le  teu  avait  dévorées  :  Utquarumdamvillarum  acpnh 
diorum  quœ  igné  periercttitn.iics»TTK  restauraremas. 
Pour  ce  qui  est  du  détaut  de  date ,  le  père  M abîUon  qui 
a  fait  imprimer  cette  charte  dans  sa  Diplomatique'  sur 
roriginal  produit ,  ne  l'en  croît  pas  moins  authentique. 
On  n'a  qu'à  voir  la  note  qu'il  a  faite  U-dessus.  Et  com- 
bien  de  semblables  chartes  avons-nous  dans  différentes 
collections  ,  ^  qui  ne  passent  pas  pour  moins  Traies  et 
originales  ,  quoiqu'elles  aient  k  même  dé£aiut,  qui  n  est 
pas  regardé  comme  essentiel,  inirtout  dans  un  siècle 
où  la  plupart  des  anciennes  chartes  manquent  de  date?^ 
Si  on  voulait  s'étendre  sur  ces  légères  critiques ,  on  ue 
finirait  point  :  on  errât  en  avoir  trop  dit  pour  les  con- 
fondre. 

Comme  on  répète  les  mêmes  observations  sur  b 
charte  de  Louis  d  Outremer ,  il  suffira  aussi  d'employer 
les  mêmes  réponses  :  on  ajoutera  seulement  que  celui 
qui  a  écrit  pour  M.  de  Soissons  ^  parait  mal  à  propos 
surpris  de  trouver  des  anathèmes  dans  une  charte  àix 
prince  temporel ,  puisqu'on  en  trouve  de  éembkUes , 

'  Brtlj,  Poitou  ,  r-  3^»  alias  46S.  —  *  Dipl.  p.  563 .  —  '  Vi<le  Capital 
Baluz.  tom.  a,  p.  i463  et  tcq.  Marc.  Hiapan.  p.  Su.  Martèii.  CoU.  t.  t, 
p.  io5  y  etc.  —  ^  Voyez  Gatcl ,  comtes  de  Toalouae,  p.  i  lo. 
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non-seulement  dans  des  chartes  du  même  prince ,  mais 
encore  de  plusieurs  autres  rois  de  la  seconde  race.  Telle 
est  ime  charte  du  même  Louis  d^Oatremer ,  '  pour  l'ab- 
baye de  Saint  -  Hilaire  de  Poitiers ,  où  1  anathème  est 
prononcé  dans  le  même  style  ,  qui  révolte  le  critique  : 
Si  ffuispiam  hujusce  aiœtoritatis  regiœ  munimentum 
violare  prœsumpserit ,  primitus  iram  Dei  omnipo-' 
tcntis ,  et  sancti  Hilani  s  et  sanctorum  omnium  in." 
currat ,  et  cum  Dathan  et  Jhiron  quos  teiTa  *i;i- 
i'entes  absorbait ,  portionem  habeat ,  et  cum  Juda 

iraditore sub  anathemaiis  mnculo  se  sciât  per^ 

petualiter  esse  damnandum.  Deux  dhartes  du  roi  Lo- 
tbaire  contiennent  '  les  mêmes  menaces  :  Aliter  agerir 
tibus  privari  omni  bono  et  subjacere  excommunient 
tioni  apostolicœ  auctoritatis  et  perditioni  corporis  et 
animœdenuntias^imus.  Enfin,  pour  ne  pas  entasser  ici 
inutilement  une  foule  de  pareils  exemples  ,  '  il  suffit  de 
remarquer  qu^une  charte  du  roi  Raoul ,  prédécesseur  de 
liOuis  d^Outrenier ,  qui  est  au  cartulaire  de  Téglise  de 
Scissions ,  contient  les  mêmes  anathèmes.  ^  Ces  impré- 
cations faisaient  quelque  effet  sur  des  peuples  grossiers  : 
on  convient  qu'il  n'appartient  point  aux  princes  d'ex- 
commimier  :  M.  de  Soissons  ne  doit  pas  s'alarmer  pour 
In  juridiction  ecclésiastique  ;  on  ne  prétend  point  trans- 
férer aox  pnis9anees  temporelles  le  droit  de  prononcer 
lies  censures  :  mais  chaque  temps  a  ses  modes  et  son 
style  particulier  ;  on  ne  réformera  pas  aujourd'hui  celui 
du  dixième  siècle. 

Qtiant  au  défaut  de  date  et  de  souscription  de  chan- 
celier y  que  le  censeur  reproche  à  celte  pièce ,  on  y 
lit,  en  caractères  bien  lisibles  :  Gerardus,  nolarius 
od  vicem  jirtaldi  ^  arckiepiscopi  summique  eanceU 
larii  redegi.  jéctum  Compendio  regiopalatio  dienati- 
vitatis  Domini  Nostri ,  Jnd.  X  anno  i .  régnante  H. 
Ludo^ico  y  rege  serenissimo.  Que  dirait  ce  critique , 


•  BcftU,  Poitou ,  p.  a45  cl  seq.  —  •  Marcs,  TTi?p.  p.  S49  el  891.  — 
'  VWr  Martêae ,  Coll.  «mpl.  tom.  1,  p.  aa,  p-  « 99 <*•  *«?<!•  Bc*»!}',  PoilOB , 
p.  180,  a6o.  Kov.  Gall.  Christ,  lom.  a ,  p. .366,  vt  Dîplom.  lib.  a,  c.  8, 
n.  i9eticq.  Minci,  Opcra.  Diulom.  tom.'  1,  p.  67,  etc.  —  '  Mabill. 
Dipl.  p.  5Ci. 
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s'il  avsdt  une  pareille  bévue  à  relever  ?  Que  le  roi 
d'Outremer,  en  parlant  d'Hugues ,  duc  des  Français , 
ait  dit  qu'il  éiaii  in  omnibus  regnis  nostris  secundus^ 
c'est  ce  que  l'on  ne  peut  trouver  à  redire  ;  *  car  Hugues 
était  en  effet  la  seconde  personne  de  l'état ,  et  le  roi 
Louis  d'Outremer  régnait  sur  plusieurs  royatunes  , 
quoique  le  critique  ,  employé  par  M.  de  Soissons ,  le 
dénie  hardiment  :  mais  tout  justifie  le  contraire*  Ce 
prince  avait  les  royaumes  de  France,  de  Bourgogne ^ 
d'Aqintaine,  et  même  celui  de  Gothie ,  ou  Languedoc. 
Les  titres  de  ces  royaumes  n'étaient  pas  supprima, 
comme  on  le  suppose  ;  les  monumens  publics  prouvent 
le  contraire.  '  Le  roi  Raoul ,  six  ann^  avant  la  charte 
de  Louis  d'Outremer  son  successeur ,  prend  dans  une 
charte  la  qualité  de  roi  de  France  ,  d  Aquitaine  et  de 
Bourgogne  :  Radulphus  ^  Dei  gratta  ^  Francorum 
et  Aquitanorwn ,  atque  Burgundiorum  rex.  '  On 
voit  bien  que  le  critique  n'est  pas  au  tiait  des  chartes  an- 
ciennes ;  et  ce  n'est  peut-être  pas  sa  faute.  Mus  pour- 
quoi en  parle-t-il ,  si  c'est  pour  lui  une  langue  étran- 
gère ?  Pourquoi  s'engage«t-il  dans  un  pays  dont  il  ne 
connaît  pas  les  routes ,  et  où  il  s'égare  à  cnaque  pas  ? 

S'il  avait  voulu  agir  avec  cette  sincérité  qui  convient 
quand  on  parle  au  nom  d'un  grand  prélat ,  il  n'aurait 
pas  fait  les  objections  qu'il  hasarde  ensuite  sur  la  charte 
^  de  Philippe  P',  de  1 092.  Il  suppose  que  l'on  parle  d^uis 
cette  charte  d'un  Maralledus ,  archevêque  oe  Reims , 
quoiqu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  prélats  de  ce  nom  qui 
ait  gouverné  cette  église.  On  convient  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  Marallède ,  archevêque  de  Reims  ;  aussi  n'en  est- 
il  point  parlé  dans  la  charte.  Si  (m  parlait  d'un  titre  in- 
connu^ ,  on  pourrait  déiérer  à  l'autorité  de  M.  de  Sens- 
sons,  ou  de  son  critique,  sur  ce  qu'il  en  rapporte; 
mai$  y  quand  on  voit  de  ses  propres  yeux  le  contraire, 
ii  permettra  de  ne  se  point  soumettre.  Or,  dans  la  charte 
il  y  a  très-clairement  écrit  Manassedo ,  et  non  pas  Ma^ 

*  Vide  Martène,  Anecdut.  tam.  1,  p.  7a.  -*  •  Vide  Marea»  Httpto. 
p.  83a,  Capitular.  Baluz.  ton»,  a,  p.  1118  et  i5a5,  Mart.  Coll.  anfl. 
tom.  1,  p.  a5i ,  a6o  ;  Anecdof.  tom.  1 ,  p.  6f .  —  >  Baius.  BiaL  TutaL 
p.  3a5. 
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ralledo.  Ce  Manassësa  été  archevêque  de  Reims  depuis 
1 070 ,  jusqu'en  1  o85;  et  c'est  celui  dont  parle  la  charte. 
Mais  Tëcrivain  de  M.  tie  Soissons  défigure  tout  ce  nom  ; 
d'un  n  il  en  fait  un  r,  et  de  deux  ss  il  en  a  fait  deux  //. 
Quel  excès  d'iniquité  !  S'il  avait  voulu  jeter  les  yeuiïL 
sur  le  mot  sigillo ,  qui  est  précisément  au  -  dessus  de 
Manassedo ,  il  aurait  vu ,  bien  distinctement ,  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  dans  cette  charte  entre  les  s  et  les  /; 
mais  peut-être  craignait-il  de  voir ,  ou  espérait-il  que 
les  autres  ne  verraient  pas. 

Il  ajoute  ((  qu'on  nomme  plusieurs  prélats  comme 
»présens  à  cette  charte  9  et  qui  l'autorisent  de  leurs  suf- 
virages;  mais  que  c'est  ce  qui  confond  l'imposture , 
»  puisque  de  tous  ces  prélats  ,  il  n'y  en  avait  presque 
»pas  un  qui  fût  alors  évéque  ou  archevêque ,  étant  la 
»  plupart  décédés  depuis  plusieurs  années.  »  Mais  s'il  y 
a  ici  de  l'imposture ,  elle  est  dans  l'objection ,  et  non 
pas  dans  la  pièce  ;  car  enfin ,  où  notre  critique  a-t-il 
trouvé  que  ces  prélats  soient  nommés  comme  présens 
à  la  charte  ?  Non  -  seulement  elle  ne  le  dit  pas ,  mais 
elle  dit  le  contraire.  Le  roi  y  rend  compte  d'une  ex- 
communication qu'il  avait  fait  prononcer  contre  ceux 
3ui  troubleraient  l'église  de  Compiçgne  dans  tous  ses 
roits ,  par  les  évéques  qui  étaient  alors  assemblés  à 
Paris  :  jib  episcopis  qui  tune  Parisiis  congregati 
erant ,  scilicei  y  etc.  Ces  termes  ne  s'appliquent  -  ils 
pas  manifestement  à  une  assemblée  précédente  que  le 
roi  rappelle  ?  Jamais  on  n'a  exprimé  le  temps  pressent 
par  le  ternie  tune  ,  qui  indique  au  contraire  un  temps 
passé  depuis  long-temps.  Quelle  excuse  peut  donner  le 
critique  d'une  altération  si  sensible?  Aussi,  ne  dit-on 
pas  qu'aucun  de  ces  évéques  ait  signé  la  charte  ;  ce  qui 
se  pratiquait  cependant  quand  ils  y  étaient  présens.  Il 
suffit  donc  9  pour  conserver  à  cette  pièce  toute  la  foi 
quelle  mérite ,  que  tous  ces  évéques  aient  vécu  en  même 
temps.  Or,  c'est  ce  qu'il  est  facile  de  se  persuader ,  en 
consultât  lé  Gallia  christiana.  Que  le  critique  rou- 
gisse donc  de  ses  suppositions ,  s'il  en  est  capable. 

Enfin,  la  dernière  charte  sur  laquelle  seïerce  s^ 
censure ,  est  celle  de  Louis  VU ,  qui  confirme  l'expuU 
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sion  des  chanoines ,  et  Fîntroduciioa  desxeligieux  dam 
Tcglise  de  C(Mnpîègne.  <(  Elle  est ,  dit-ii ,  aussi  iàusse 
»que  les  précëdeates.  La  date  en  prouve  évidemment  la 
))Èku$s&Lé.  Elle  est  datée  de  Fan  de  Jésus-Christ  i  i5o, 
»et  de  la  quinzième  du  règne  de  Louis  VU  :  celle  époque 
»est  fausse.  Louis  VU ,  dit  le  Jeune ,  succéda  à  son  père 
.»Louis-le-Gix>s ,  le  i**  août  1 13^  ;  par  conséquent,  en 
»  1  i5o  ,  avant  le  i*"  août,  il  n était  que  dans  la  iret- 
;)zième  année  de  son  règne,  et  au  i"  août  de  c^te 
))méme  année^,  il  entra  dans  la  quatorzième.  Si  Ton  veut 
))  compter  les  années  de  son  règne  depuis  celle  de  son 
»  sacre ,  c'est  encore  pis  ;  il  fut  couronné  le  1 5  octobre 
))i  i3i.  » 

Il  faut  observer  deuK  choses  au  sujet  de  cette  charte 
de  Louis  VU.  La  première ,  qu  elle  ne  concerne  que 
Tinirodaciion  des  religieux  bénédictins  dans  l'^;iise  de 
Compiègne  à  la  place  des  chanoines  :  tait  pubUc  et  at- 
testé par  les  monumens  et  les  historiens  du  temps, 
comme  on  Ta  déjà  remarqué.  Ce  fait  est  encore  con« 
firme  par  une  lettre  du  pape  Alexandre  III ,  au  même 
roi  Louis-le-Jeune ,  où,  parlait  du  changement  qui 
s'était  passé  dans  T^lise  de  Compiègne ,  par  Tintroduc* 
tion  des  religieux  de  Saint -Benoit ,  il  dit  à  ce  prince 
que  ce  changement  s'était  fait  assensu  et  "oohaUale 
tua.  '  U  y  a  donc  eu  une  charte  de  Louis  VU ,  pour  au- 
toriser cette  introduction ,  et  c'est  celle  qu'on  produit. 
Car  quel  intérêt  pourraient  avoir  les  religieux  de  Com- 
piègne de  supprimer  la  véritable  charte ,  pour  en  subs- 
tituer une  fausse ,  où  il  n'est  parié  que  d'un  fait  connu 
et  attesté  d'ailleurs  par  les  monumens  du  temps  ? 

La  seconde  i^exion ,  c'est  que  la  pièce  dont  il  s'agit 
n'est  pas  l'original  même,  mais  une  ancienne  copie  qu  on 
a  produite  par  la  perte  de  cet  original  ;  elle  parait  écrite 
dans  le  siècle  de  la  charte  ;  il  n'y  a  point,il  n'y  a  jamais 
eu  de  sceau  ;  on  n'y  voit  pas  même  de  la  place  pour  le 
Illettré.  Ainsi ,  quand  il  y  aurait  une  erreur  légère  d^ms 
la  date  de  cette  copie,  quand  le  copiste ^urA  mis  ou 
transporté ,  par  un  hasard  ordinaire ,  un  chiffire  pour 

■  Tom.    o»  GoncU.  Lftbb.  p.  t355. 


SIXIÈME    PARTIES.  3l9 

un  auire,  soit  dans  Tannée  de  Jésus -Christ,  soit  dans 
l'année  du  règne  de  Louis^le- Jeune,  cette  petite  mé-^ 
prise  ne  sainrait  donner  atteinte  à  la  vâritë  de  la  pièce , 
puisque  nous  voyons  que  de  pareilles  Êiutes  se  sont 
(|uelquetbis  glissées  dans  les  originaux  niémes.  On  pour* 
rait  citer  là-dessus  le  témoignage  de  tout  ce  qu  il  y  a  eu 
de  gens  habiles  dans  la  critique ,  qui ,  à  cause  de  ce^ 
petits  défauts ,  n'ont  point  regardé  les  pièces  originales 
pour  moins  authentiques ,  à  plus  forte  raison  les  copies. 
On  se  contentera  de  celui  du  père  Chifflet ,  '  .jésuite  , 
qui  fait  cette  réOexion  dans  un  cas  semblable  :  «  Ceux 
)}qui  sont  yersés  aux  anciennes  chartes ,  savent  que  les 
)' originaux  mêmes  ne  sont  pas  du  tout  exempts  de 
})  fautes  ;  bien  que  les  Êiutes  soient  peu  en  nombre  et 
))peu  considérables  ,    en  comparaison  de  celles  qui  se 
))irouveat  dans  les  copies,    les  eaux  n'étant  en  nulle 
»part  si  pures  que  dans  kurs  sources.  »)  On  pourrait 
joindre  au  suffrage  de  ce  savant  jésuite ,  celui  des  pères 
Papebrok  et  Wiltheim ,  ses  confrères ,  •  et  de  plusieurs 
autres;  mais  il  est  inutile  de  s'arrêter  â  prouver  ce  qui 
est  hors  de  dispute.  On  est  persuadé  que  ces  raisons  so- 
lides ont  de  quoi  satisfiiire  les  personnes  les  moins  rai* 
sonnables  ;  mais  l'écrivain  de  M.  de  Soissons  ne  parait 

Sas  d'humeur  de  se  contenter  de  si  peu  de  chose.  Voyons 
onc  si ,  pour  lui  faire  plaisir ,  on  ne  pouirak  pas  en- 
treprendre la  défense  de  la  date  de  la  charte  de  Louis 
VII,  telle  qu'on  la  lit. 

On  a  déjà  vu  combien  il  y  a  de  variété  dans  les  époques 
des  règnes  de  nos  anciens  rois ,  et  celui  de  Louis-le- 
Jeune  n'est  pas  exempt  de  cet  embarras.  Il  est  vrai  que 
ce  prince  fut  sacré  en  1 1 3 1 ,  et  que  Louis-le-Gros,  soq 
père,  mourut -en  ii  37  ou  en  1 1 56,  suivant  le  continua- 
teur d'Aymoin.  ^  Or ,  à  consulter  cette  dernière  époque , 
qui  ferait  commencer  le  règne  de  Louis-le- Jeune  après 
là  nort  de  son  père  en  1 1 36 ,  on  pouvait  dater  une 
charte  en  1 1 5o ,  oe  la  quinzième  année  du  règne  de  ce 
prince*,  et  comme  cMe  de  Comptègne  ne  contient  point 


'  Ghîfflet,  TouîDQfl,  p.  cilij.  —  •  Papebr.  PropyK  p«t.  1 ,  cap.  5, 
R*  66  et  seq.  *-  "*  Aynioia ,  1.  5,  c.  54. 
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la  date  du  mois  y  elle  s'accorderait  par&itement  avec  ce 
calcul. 

D'ailleurs,  on  voit  dans  le  père  Daniel,  '  qui  a  parlé 
après  Orderic  Vital ,  •  qu'en  I  an  1 1 35 ,  Louis-le-Gros 
ëtant  dangereusement  malade,  dans  un  épuisement 
qui  ne  lui  permettait  plus  de  penser  aux  affaires  du 
gouvernement,  et  étant  prêt  à  recevoir  le  saint  via* 
tique,  se  fit  conduire  dans  une  chapelle  ,y&  venir  son 
JilSy  et  tirant  Vanneau  rojal  de  son  fhigt,  il  le  lui 
présenta,  en  lui  disant  qu'il  lui  donnait ^  par  cet 
anneau ,  Vùwestiture  de  son  rojraunie  y  dont  il  se  dé- 

chargeait  sur  lui En  effet ,  dès  ce  moment ,  le  roi 

Louis  VU,  qui  depuis  son  sacre  portait  le  titre  de  roi, 
en  eut  toute  l'autorité,  et  en  remplit  toutes  les  fono 
tions,  Louis-l&-Gros,  son  père,  n'ayant  plus  fait  que  lan- 
guir. Est-il  extraordinaire  après  cela  qu'en  1 1 5o  on  ait 
pu  compter  la  quinzième  année  du  règne  de  Louis  VU? 
Aussi,  n'est-ce  pas  dans  cette  seule  charte  que  l'on  a 
suivi  cette  manière  de  compter. 

Parmi  les  exemples  que  l'on  pourrait  rapporter,  on 
s'arrêtera  à  la  date  d'une  charte  de  Samson,  archev^ue 
de  Reims,  qui  est  des  plus  authentiques,  et  qui  se 
trouve  à  la  cnamhre  des  comptes  de  Lille  en  Flandre. 
Cette  date  est  conçue  en  ces  termes  :  '  Jlctum  Remis  et 
recitatum  in  generali  s/nodo,  anno  incamaii  F'erbi 
millesimo  centesimo  quadragesimo  primo,  iniiC'^ 
tione  IV,  régnante  Ludos^ico ,  Francarum  rege, 
anno  vi ,  etc.  11  est  évident  que  Tan  1 1  )  i  ^  on  ne  saurait 
compter  la  sixième  année  du  règne  de  Louis  VII  depub 
Jan  1  i3i,  ou  l'an  1 137,  mais  plutôt  depuis  l'an  1 155, 
ou  l'année  suivante,  de  même  que  dans  la  charte  de 
Compiègne ,  où  la  quinzième  année  du  règne  de  ce 
prince  peut  être  prise  de  l'une  de  ces  deux  années 
1 1 35  ou  1 1 36,  à  cause  que  la  date  du  mois  ne  s'y  urouve 
pas.  Accusera-t-on  de  fausseté  la  première  de  ces  charteSi 
tirée  d'un  des  dépôts  sacrés  de  la  couronne?  Mais  ce  qui 
la  confirme ,  c'est  qu'on  voit  encore  deux  autres  chartes 

*  Daniel,  BÎMtoîre  de  France ,  in-fol.  tom.  1 ,  p.  1 169  et  seq.  —  ■  (^* 
àeriû  Vital ,  Duch.  Hist.  Norm.  p*  901  —  '  BUraei,  Oper.  OipkMD.  iAt. 
«dit.  ton.  a,  p.  1.6a. 
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du  même  Samson,  archevécpie  de  Reims,  datées  de 
même  y  ei^qui  reviemient  au  même  calcul  :  dans  l'une 
en  lit  ces  notes  :  '  Actiim  Remis  ^  ahno  incarnati 
f^erbi  M.  C.  XLVIII ,  indictione  xi ,  régnante  Ludo-^ 
wco  Francorum  rege,anno  xui,  etc.  Dans  l'autre  :• 
^cium  Remis,  anno  incarnati  f^erbi  TidS,  //ï- 
dictione  il,  régnante  Ludovico  rfige  Francorum, 
anno  xviii. 

Que  le  critique  tâche  d'accommoder  la  chronologie  de 
ces  chartes,  eu  mettant  le  commencement  du  règne  de 
Louis^le-^ Jeune  à  Tan  ti  3 1 ,  ou  à  l'an  1 1 07.  Il  taut  donc 
reconnaître  d'autres  manières  de  calculer  le  commence- 
ment  du  règne  de  Louis  VII.  On  a  déjà  parle  des  raisons 
qui  peuvent  avoir  engage  quelques  phanceliers  ou  no- 
taires ,  de  rapporter  ce  commencement*,  à  l'an  1 135^ 
lorsque  ce  prince  prit  l'administration  du  royaume. 
D'autres  motifs  doivent  persuader  qu'on  peut  avoir 
compté  les  années  du  même  prince,  depuis  Tan  1 136| 
et  Tun  ou  l'autre  calcul  sfutlit  pour  la  charte  de  Com- 
piègne. 

On  remarque  en  effet  que  le  roi  Louis-le-Jeune  fut 
couronné  quatre  fois  pendant  sa  vie;  mais  un  de  ses 
couronuemens  le  plus  célèbre,  fut  celui  qui  se  fit  à 
liordeaux  ^  lorsqu'il  épousa  Thériiière  de  Guienne. 
L^abbé  Suger,^  qui  y  était  présent,  en  parle  comme 
s'il  s'était  passé  en  1 1 56,  peu  de  temps  après  la  maladie 
de  Louis-le-Gros,  dont  ont  a  déjà  parlé.  Nous  avons 
encore  une  charte  de  Louis-le-Jeune,  duc  d'Aquiiaine, 
donnée  à  Bordeaux  la  même  année,  la  quatrième  de* 
puis  son  premier  couronnement  :  Âctum^  Burdigalœ^ 
anno  M.  C.  XXXVI,  regninostriiv.  Quelinconvénient 
y  a-t-il  après  cela,  que  les  notaires  aient  compté  les 
années  du  règne  de  Louis«le-Jeune,  depuis  un  événe- 
ment si  célèbre?  Aussi  voyons -nous  que,  selon  la 
plupart  des  chartes  du  même  prince,  qui  manquent 
presque  toutes  de  date  de  mois,  comme  on  Ta  déjà  dit, 

»  Martcne  ♦  Coll.  amplU.  tom.  1 ,  p.  807.  —  •  Marlot ,  Metropolif. 
Bem.  loto,  a,  p.  36;^,  —  î  Ghron.  Maurinîac.  tom.  4*  Duch.  p.  582.  — ' 
*  Suger ,  Uach.  Uiid'em  ,  p.  3ao  etseq.  -—  ^  Besly,  Poitou,  p.  4^2  ;  Gall. 
Ghri«t.  nov.  edit.  tom.  a  ,  p.  a8o« 
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Matthieu  de  Montmorency.  Au  temps  de  cette  charte 
prétendue  f  il  y  awiit  déjà  douze  ans  qu'eUe  avait 
contracté  ce  mariage.  Le  censeur  ue  fait  guère  sa  coor 
à  la  maison  de  Montmorency  ;  ce  qu'il  dit  n'est  pas  coo* 
ibrme  à  la  vérité.  Adélaïde ,  ou  Alix  de  Savoie,  éponsa  le 
connétable  Matthieu  de  Montmorency  du  consentemeot 
de  son  fils  Louis  VU ,  à  la  face  de  toute  la  cour.  Ce  ne  fut 
pas  au  mépris  de  son  tiire  de  reine^  <{u'eUe  conserva  tou- 
jours depuis.  Le  roi  ne  cessa  jamais  de  l'appder  la  reine 
ma  mère.  Dans  les  preuves  de  la  maison  de  Modubo- 
rency,  par  André  Dnchesne ,  on  y  voit  un  acte ,'  où  il  est 
tlit  :  Inprœsentia  dominœ  Adelœ  regifue  y  eidmd 
MaUhœi  mariti  ejus.  Un  autre  de  Louis  VII  :  Inf^ 
sentia  matris  meœ  domnee  Adelaidis,  regirue,  eiéo' 
mini  Matthœi  mariti  e/us*  Ailleurs  :  Ergo  Jdela,  re- 
gina,  et  wr  meusdominus  MaUhœus.  Elle  signe  une 
charte  après  son  fils,  S.  AdekBy  régime.  On  l'appeiledaDS 
les  chartes  A  delà,  Adeleis,  Adelais,  AdelajSy  et  une 
fois  AdeliUà.  Ceux  qui  lisent  les  anciens  originaoi, 
sont  accoutumés  à  ces  variations  d'ortograplie.  Mais 
l'auteur  du  mémoire  en  tire  hardiment  dés  moyens  de  ^ 
faux,  comme  on  verra  plus  i>a8.  Il  serait  aisé ae  rap- 
porter l'exemple  de  plusieurs  autres'  reines,  <{ui)  , 
ayant  épousé  des  seigneurs  particuliers,  ont  toujouri 
porté  le  titre  de  reine  depuis  leur  mariage;  mais  coDU^i. 
il  ne  s'agit  ici  que  de  la  reine  Adelaïs,  ou  Alix,  et  quiE  i 
est  plus  que  suffisamnKmt  prouvé  qu'elle  a  toujoiH* 
porté  ce  titre  depuis  son  second  mariage,  on  seai^  , 
pense  de  s  arrêter  davantage  sur  wie  si  pitoyable  Ob'  j 
jection.  .    l- 

L'auteur  qui  a  travaillé  pour  M.  de  Soissoiis,si  mal* 
heureux  dans  la  critique  des  chartes  de  nos  rois ,  au^  j 
peut-être  plus  de  faveur  à  Rome ,  et  s'élèvera  avec  pW , 
de  succès  contre  les  fausses  bulles  des  papes  qi^  ^  ^ 
religieux  ont  fabriquées  :  c'est  la  seconae  par^^^^H^He 
critique,  dans  laquelle  on  est  forcé  de  le  suivre  el  o'î  1. 
-'  confondre.  La  plus  ancienne  de  toutes,  les  bulk^  P'^^,. 
duites,  est  celle  de  Calixie  II.  Le  critique  la  rëseï^.^ 

»   Duch.  Montmorency  «  PceiiTes,  p.  43,  44,  45.  —  •  VoyeiC*»*^^ 
Gomtei  de  Toulouse  »  p.  a95 ,  ^if},  3)0,  etc.  ^^ 
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pour  la  demière;  et  se  faisant  honneur  àe  rendre  une 
justice  exacte  y  il  reconnaît  qu'il  n'y  trouve  aucoa 
caractère  de  fausseté.  Voilà  un  grand  aveu,  et  qui  sans 
doute  lui  a  coûte  bien  cher.  Mais  pourquoi  a*t-il  tant 
différé  â  convenir  de  cette  vérité?  Pourquoi  renverser 
t-il  Tordre  des  dates?  Cette  interversion  n'est  pas  sans 
objet  :  en  voici  l'unique  motif. 

Si  on  avait  commencé  par  convenir  de  la  vérité  de  la 
plus  ancienne  bulle,  qui  confirme  la  juridiction  de  Com- 
piègne,  on  aurait  décrié  par  avance  tous  ces  grands 
moyCTs  de  faux  qu'on  propose  ensuite  contre  les  bulles 
postérieures.  Quoi  donc  !  se  seraient  récriées  toutes  les 
personnes  sensées,  les  religieux  de  Compiègne  ayant 
dans  le  principe  une  bulle  originale  au-dessus  de  tout 
soupçon  et  de  toute  critique,  auraient-ils  dans  la  suite 
fabrique  de  fausses  bulles  pour  confirmer  un  droit  si 
solidemeiu  établi?  Auraient-ils  eu  recours  au  mensonge 
pour  fortifier  la  vérité?  Cette  idée  seule  révolte;  elle 
choque  le  bon  sens;  il  n'en  aurait  pas  fallu  davantage 
pour  se  tenir  en  réserve  contre  tous  les  reproches  du. 
censeur.  Il  a  prévu  le  coup  que  cela  devait  porter  à  sa 
critique,  et  il  a  cru. le  parer  en  n^ligeant  d'abord  cette 
première  pièce;  il  a  cru  que  ses  moyens  contre  les 
autres  bulles  feraient  plus  d'impression,  quand  ils  ne 
seraient  pas  précédés  d  un  aveu  qui  leur  serait  si.  favo- 
rable. Il  s'est  donc  répandu  avec  impétuosité  contre  tous 
ws  titres;  et  revenant  à  la  bulle  de  Calixle  II ,  comme 
s  il  Tavait  oubliée,  il  a  cru  que  l'aveu  de  sa  vérité  ne 
ferait  plus  le  même  effet;  qu  on  se  persuaderait  même 
qu'il  faisait  grâce  aux  religieux ,  en  épargnant  cette 
unique  pièce.  C'est  ainsi  qu'il  a  prétendu  se  faire  hon- 
neur de  l'ai'tifice  le  plus  indigne.  Mais  cet  artifice  est 
facile  à  confondre,  en  rétablissant  les  titres  dans  leur 
ordre  naturel.  La  bulle  de  Calixte  II  est  un  titre  res- 
pectable ,  sur  lequel  la  critique  la  plus  outrée  n'a  pu 
mordre.  Voyons  si  l'égUse  de  Compiègne ,  qui  a  dans 
les  temps  les  plus  éloignés,  des  monumens  si  sûrs  de  sa 
juridiction,  a  eu  recours  dans  la  suite  à  la  main  hardie 
d'un  faussaire  pour  soutenir  des  privilèges  si  sacrés. 
La  seconde  bulle  est  celle  d'Eugène  UI.  Cest  lapins 
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importante  de  louées  y  dit-on;  cW  celle  qui  confinne 
Tintroduction  des  religieux  de  Saint-Benoit  dans  T^iise 
de  Compiègne;  il  est  ëyident  que  ce  changement  mémo* 
rable  n'a  pu  se  faire  sans  le  consentement  du  pape  et  du 
roi ,  sans  le  concours  de  leur  autorité  ^  par  une  bnUe  de 
la  part  du  pape,  et  par  une  charte  de  la  part  du  roi. 
On  a  dëjà  yu  que  les  monumens  publics  en  font  noen- 
tien  ;  et  on  peut  encore  le  confirmer  par  une  lettre  da 
pape  Alexandre  III,  au  même  roi,  où  il  kii  parie  en 
ces  termes  :  Compendiense  '  monasteràan  et  dilectos 
filios  nostros  A.  Ahbatem  et  Fratres^  dis^inis  obse- 
quiis  EX  INSTITUTIONE  potris  et  prcedecessoris  nastri 
S.  recordationis  Ëugenu  pap£  ,  assen su  et  vounrrATE 
'ti3\.,.Jacta,..  demenUœ  tuœ  duximus  commendan- 
dos...  eospro  rewrentia  heati  Pétri  ac  riostra...  dili- 
gaSy  manuteneaSy  etc.  Il  est  parle  daîremrâl  dans 
cette  lettre ,  et  de  la  huile  dû  pape  Eugène  et  de  la 
charte  de  Louis  VII,  pour  l'église  de  Compièrae.  Ce- 
pendant l'ëcnTain  dé  M.  de  Soissons,  qui  uëpargne 
rien ,  prétend  que  l'une  et  l'autre  est  fausse*  Si  cela  est, 
on  lui  demanderait  volontiers  comment  donc  s'est  opàee 
cette  révolution  si  cétèhre  dans  l'église  de  CompM^ne? 
Il  convient  que  dans  les  premiers  siècles  c^ëtaientdes 
chanoines  qui  desservaient  cette  église;  ce  sont  depuis 
long-temps  des  religieux.  Ëst<-ce  à  main  armée  que  ces 
religieux  sont  entrés  dans  cette  église?  En  joiûssaH-ib 
à  titre  de  conquête?  On  a  peine  à  croire  que  Fanteor 
du  mémoire  le  prétende;  mais  si  les  tdigieux  ont  eu  des 
titres  pour  opérer  ce  changement,  que  sont^ils  devenus 
ces  titres?  Le  censeur  rejette  comme  Ëuix  ceux  qu'on 
lui  présente;  il  faudrait  donc  que.  les  religieux  eussent 
sctpprimé  les  titres  vrais  pour  leur  en  substituer  de  &ix* 
Ne  doit-on  pas  perdre  tout  son  crédit,  quand  on  répand 
des  idées  si  peu  vraisemblables  ? 

Mais  quels  sont  les  moyens  de  faux  contre  cette  bulle? 
C'est  ici  où  il  faut  bien  se  rendre  maître  de  son  sang- 
froid  ,  pour  s'empêcher  d'éclater  à  la  lecture  des  magni- 
fiques preuves  de  fausseté  que  l'on  propose.  On  ne  tire 

'  Tom.  10»  Goac.  Labb    p.  i35j. 
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/y  oint  la  prenne  de  la  fausseté  de  la  date  qu'on  litdans 
l€i  bulle,  cette  date  est  juste.  C'est  Fauteur  du  mémoire 
cjui  convient  de  cette  vëritë  importante.  Mais  la  bulle  y 
ajoate-t-il,  doit  être  reconnue  pow fausse  par  d'au^ 
très  preuves.  EUes  sont  dignes  d  un  grand  critique;  mais 
il  esi  difficile  de  les  expliquer  et  de  les  rendre  sensibles, 
(c  Cette  bulle  est  signée  de  Tëvéque  d'Albane^,  qui  devint 
»  pape  dans  la  suite  sous  le  nom  d'Adrien  IV.  Ovj  on  a 
»  produit  une  bulle  d'Adrien  IV,  dans  lacpielle  la  si— 
»gnature  du  pape  Adrien  IV  est  con&rme  à  celle  de 
»révéque  d'AInane  dans  la  bidle  d'Eugène  UI,  ce  qui 
»  prouve  que  c'est  la  même  mai|i  qui  a  formé  ces  deux 
»  signatures;  et  comme  la  bulle  d^Audrien  IV  est  fausse^ 
»  ainsi  qu'on  le  prouvera  dans  la  smte ,  celle  d'Eugène  III 
»doit  Are  aussi  &usse.  »  Voilà  le  raisonnement  dans 
toute  sa  force,  ou  plutôt  dans  tout  le  jour  nécessaire 
pour  en  &ire  connaître  l'absurdité  et  le  ridicule. 

£n  efet,  ce  raisonnement  est  fondé  d'abord  sur  la: 
prétendue  fausseté  de  la  bulle  d'Adrien  IV ,  et  l'on 
verra  dans  la  suite  que  c'est  une  nouvelle  chimère  du 
goût  de  celles  qu'on  a  confoiidues.  Mais  supposons  pour 
un  moment  que  la  bulle  d'Adrien  IV  fût  fausse  ^  fau-^ 
drait-il  en  conclure  qpe  la  signature  contrefiiite  de  ce 
pape  dans  la  bulle  qui  porte  son  nom,  l'aurait  été  aussi 
dans  celle  d'Eugène  III.  Le  plus  gcand  apt  des  iaussaires 
est  de  contreiaire  l'écriture  ;  mais  parce  qu'on  aura  imité 
ime  signature  dans  un  titre  faux,  faudra-t-il  proscrire - 
tous  les  liues  daiM  lesquels  la  même  personne  aura 
véritablement  signé?  Cela  est  d'une  absurdité  qui  n'a 
point  encore  eu  de  modèle.  On  raisonnerait  bien*  plus 
]U6te  de  la  part  des  bénédictins,  si  on  disait  :  La  bulle 
d'Eugène  lll  ne  porte  par  dle-méme  aucun?  caractère 
de  fausseté  ;  celui  qui  a  écrit  pour  M.  de  Soissons  en 
convient  ;  donc  les  signatures  qui  se  trouvent  sor  celte 
bulle  sont  vraies.  Or,  dans  la  bulle  d'Adrien  IV  on 
troure  les  mêmes  signatures  :  donc  cette  dernière  bulle 
n'est  pas  moins  vraie  que  la  première.  Mais,  à  parler  de 
bonne  foi ,  ce  raisonnement  ne  serait  pmm  décisif,  parce 
qu'on  pourrait  avoir  imité  parfaitement  ces  signatures  ; 
et  s'il  se  trouvait  d'ailleurs  des  preuves  de  fausseté  dans 
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Voilà  les  deux  indictions  reconnues  par  Fauteordu 
mémoire;  voici  celle  qui  lui  est  inconnue  :  Tertiapon- 
iificia y  seu  romana  nominatur  quœ  inpontificiû 
diplomatibus  Oidhibetur,  et  a  calendis  januanis^ 
qua  priores  duos  illas  epochas  sequuntury  swnit 
eocordium.   Du  Canee  dans  son  glossaire  sur  le  mol 
indiction  y  le  P.  Madnilon,  '  le  P.  le  Coinie,^confir. 
ment  tous  une  vérité  si  connue  de  ceux  qui  ont  quelque 
teinture  de  la  chronologie  ;  et  si  le  critique  eût  con- 
sulté les  livres  les  plus  commmis  pour  Tusage ,  il  aurait 
trouvé  dans  le  Dictionnaire  de  FureUère,  sur  le  mol 
indiction  y  la  même  distinction  des  trois  indiclions, 
traduite  mot  pour  noot ,  sur  le  passage  du  P.  Petau  que 
Ton  vient  de  citer. 

On  ne  s'arrête  pas  à  faire  l'application  de  ce  prin- 
cipe sur  une  infinité  de  bulles  des  papes'  qui  nous 
restent  :  elle  est  si  aisée  cette  application,  que  ce  serait 
une  peine  perdue  de  l'entreprenare.  On  n'accusera  ps 
le  censeur  d'avoir  supprimé  ce  calcul  si  constammeot 
observé  dans  les  bulles  des  papes ,  une  telle  suppression 
ferait  horreur  :  ce  serait  le  comble  dç  La  mauvaise  fo[. 
On  doit  donc  présumer  qu'il  ne  la  connaissait  pas;  si 
cela  est,  il  tirera  au  moins  cet  avantage  de  sa  criiiquc, 
d'avoir  appris  des  vérités  qui  le  rendront  un  jour  plus 
sûr  dans  ses  observations  :  il  ne  lui  en  coûtera  qu'un 
peu  de  coniusion  pour  ses  égnremens  dans  rélude  qui!  ^ 
a  faite  des  titres  de  l'abbaye  de  Compiègne;  mais 
comme  c'est  apparemment  ici  son  coup  d'essai ,  il  doit  i 
se  trouver  fort  heureux  que  ses  erreurs  même  aient  j 
servi  à  l'instruire.  ^ 

Après  l'avoir  ainsi  redressé  sur  ses  faux  principes,  j' 
est  presque  inutile  d'examiner  les  conséquences  (ju'il  ^ 
en  tire.  Il  est  aisé  de  se  représenter  à  combien  de  faux  ; 
raisoonemens  ils  l'ont  conduit  :  quand  il  trouve  une  ^ 
bulle  du  mois  de  décembre ,  il  est  tout  surpris  de  nV  i 
pas  trouver  Tindiclion  qui  a  commencé  au  premier  , 
septembre  précédent,  et  U  en  conclut  qu'elle  est  fausse;    ; 


,  JP!R'**"-  J'**-  *'  "P-  «4 ,  B.  ».  —  •  Le  Coiate,  td  «M.  5j3,»  ?• 
M^id.  Gapitul.  Baluz.  tom.  a,  p.  i558;  Ital.  Sâc.  nov.  cdit  tom.  •tP**'*' 
P67;  »ona.  a,  p.  ai5,  etc. 
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confondant  ainsi  l'indiction  qui  s'observait  dans  les 
chartes  de  nos  rois ,  et  qui  commençait  en  effet  au 
mois  de  septembre,  avec  l'indiction  suivie  dans  les 
bulles  des  papes,  qui  ne  commençait  qu'au  premier 
janvier  suivant.  De  même  quand  il  trouve  une  bulle 
datée ,  par  exemple ,  du  mois  de  janvier  ou  février  1 1 54) 
il  se  rëcrie  qu'elle  doit  être  du  mois  de  janvier  ii55 , 
supposant  que  l'annëe  à  Rome,  et  dans  le  style  des 
grandes  bulles ,  commençait  au  premier  janvier ,  au 
lieu  qu'elle  ne  commençait  qu'au  25  mars.  Et  en  effet , 
s'il  avait  lu  un  peu  plus  attentivement  les  bulles  don- 
nées en  faveur  de  l'église  de  Compiègne,  il  aurait  vu 
qu'elles  sont  toutes  datées  de  l'Incarnation ,  ab  Ingar-^ 
NATIONS,  et  non  pas  simplement  de  Van  de  Jésus^ 
Christ  y  comme  il  lui  a  plu  dé  le  substituer.  Sans  donte 

e  le  critique  aura  cru  que  les  cbangemens  qu'il  fait 
ans  la  date  des  bulles ,  pour  en  accommoder  la  chro- 
nologie à  son  système,  sont  du  nombre  de  ces  mi- 
nuties, qu'on  ne  se  donnera  pas  la  peine  de  relever. 
Après  cela  doit-on  être  surpris  qu'il  entasse  erreurs  sur 
erreurs  ;  que  les  reproches  de  iausseté  se  multiplient  à 
chaque  pas  ;  que  toutes  lès  dates  le  troublent ,  l'em- 
l)drrassent,  ou  plutôt  lui  présentent  des  sujets  de 
triomphe,  mais  qui  dégénèrent  enfin  malheureusement 
i^ns  des  ignorances  continuelles. 

C'est  un  plaisir  de  l'entendre  ensuite  insulter  au 
moine  faussaire,  qui  étant  Français,  a  suivi  tout  natu- 
rellement l'usage  de  son  pays  ;  mais  sans  s'arrêter  plus 
long-temps  à  une  critique  qui  découvre  un  si  grand 
fonds  d'ignorance  et  de  présomption  réunies  ^  il  est  aisé 
àt  faire  tomber  les  autres  critiques  contre  les  mêmes 
bulles,  ce  sont  de  puériles  observations  qui  ne  mé- 
ritent pas  d'être  réfutées  avec  de  grands  efforts.  «  Il 
'>ny  a,  dit-on,  que  deux  mois  entre  1  élection  d'A- 
)>drien  IV  et  la  bulle  qu'il  a  donnée  aux  reUgieux  de 
»  Saint-Corneille  :  comment  en  sit peu  de  temps  ont-ils 
^pn  apprendre  l'élection,  écrire  à  Rome,  demander, 
)> solliciter ,  obtenir  cette  bulle?  Il  fallait  qu'ils  fussent 
'^tien  servis  en  courriers.  Ne  serait-il  pas  naturel  de 
>) croire  qu'ijls   l'étaient  bien    mieux   en  écrivains?» 
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£iait-»il  permis  de  mettre  tant  d'esprit  pour  orner  une 
telle  minutie?  Ainsi  donc  toutes  les  bulles  que  les 
papes  donneront  au  coamiencenient  de  leur  pontificat, 

Ïour  des. églises  aussi  éloignées  de  Rome  que  celle  de 
!ompiègne  j  doivent  être  reconnues  fausses  >  cela  se 
peut-il  proposer  sérieusement  ? 

,  Mais  pourquoi  le  critique  abrége-t*il  le  temps  qui 
s'écoida  entre  l'élection  du  pape  Adrien  IV  et  la  daie 
de  sa  bulle  pour  l'église  de  Gompiègne  ?  Pourquoi  en 
retranche-tr-il  quinze  jours  ?  Car  il  est  constant  que  ce 
ape  fut  élu  le  troisième  '  du  mois  de  décembre ,  et  sa 
uile  est  datée  du  di^-sept  du  mois  de  février  suivant. 
Ainsi,  il  y  a  deux  mois  et  demi  d'intervalle  entre  roue 
et  lautre,  et  non  pas  deujc  mais  précisément,  Euit-ï 
défendu  aux  religieux  de  Compiègne  d'avoir  des  dé- 
putés à  Rome  dans  le  temps  de  cette  élection?  Ou, 
-deux  mois  et  demi  ne  suinsent-ils  pas  pour  avoir  des 
nouvelles  de  la  vacance  du  siège,  et  envoyer  deioander 
une  buUe^  qui  après  toutes  les  autres  ne  scniflrait  aucune 
difficulté  ?  Mais  d'ailleiurs ,  n'a-t<-on  pas  lieu  de  croire 

3ue  l'abbé  de  Compiègne  était  actuellement  à  Rome, 
ans  le  temps  de  l'élection  d'Adrien  IV  ?  Nous  savons 
du  moins  qu'il  y  fît  un^  voyage  '  sur  la  fin  du  pontifical 
.d'Eugène  itl  ;  et  entre  la  mort  de  celui-ci ,  et  l'élecik>a 
de  celui-là ,  il  n'y  a  pas  un  an  et  demi  d'intervalle. 

Voici  encore  d'autres  critiques  aussi  judicieuses: 
((  Le  cardinal  Odon  a  sisné  dans  les  buHes  d'Adrien  IV 
»et  d'Alexandre  ID.  Dans  Tune  il  signe  Oddo,  e( 
»  dans  l'autre  Odo.  Le  même  cardinal  se  nomme 
))  Jacintbus  par  un  i  dans  la  bulle  d'Alexandre ,  et 
»  Jacrnctus  par  un  jr  avec  un  c  de  plus  dans  cdie 
»  de  Luce.  Arditîon ,  cardinal  diacre,  dans  la  buUe 
»  d'Alexandre,  signe  jérdicio  par  un  c;  et  dans  la 
»  bulle  de  Luce ,  AviUiio  par  un  L  Le  cardinal  Aribert 
»  écrit  son  nom  par  deux  rr  dans  la  bulle  d'Eugène  III, 
I)  et  par  une  seule  dans  celle  d'Adrien  IV.  On  iroove 
,»)  encore  dans  la  buUe  d'Adrien  IV  la  signature  du  car- 
M  dinal  Roland  ;  ce  nicme  cardinal ,  devenu  pape  sous 

'  Pagi.  Grit.  Baron,  adano.  1 154«  q.  3.  —  "^  Suger.  Bpîst.  x63,  tom.  4, 
Dttcb, 
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)i  le  nom  d'Alexandre  ni,  signç  tont  dî£^emlDeiit  dans 
))  sa  propre  bulle  :  on  dit  communément  que  les  hon^ 
»  neurs  chargent  les  mœurs ,  on  n'a  jamais  dit  qu'ils 
')  changeassent  récriture.  » 

Mais,  a-t-on  prétendu  réjouir  par  des  proverbes  y  ou 
convaincre  par  des  raisons  ?  On  entreprend  ici  de  per- 
suader qu'une  bulle  est  fausse ,  parce  aù'elle  est  signée 
par  un  cardinal ,  qui  dans  une  autre  Dulle ,  quelques 
ann^  après,  a  fait  une  signature,  ou  un  peu  moins 
ferme,  ou  un  peu  variée ,  tandis  qu'on  étabm  ailleurs 
des  principes  contraires ,  et  qu'on  prétend  prouver  la 
fausitetédes  titres  par  la  conformité  des  seings*  11  faut 
a\0Qer  qu'on  iait  dépendre  les  momimens  les  plus 
solennels ,  d'observations  bien  frivoles  ;  car,  outre  que 
cette  variété  est  de  pure  imagination ,  c'est  que ,  à  la 
supposer  constante,  l'âge,  les  infirmités,  la  différence 
des  plumes,  mille  autres  circonstances  pourraient 
donner  lieu  à  ces  petites  différences ,  qui  ne  sont  pas 
dignes  d'occuper  un  vrai  critique.  Quant  à  la  signature 
du  cardinal  Odon ,  rien  n'est  plus  commun  dans  les 
chartes  anciennes,  et  même  souvent  dans  les  titres  plus 
modernes,  que  ces  légères  différences. '  Une  lettre  de 
plus,  ou  ime  de  moins,  un  i commun ,  ou  vtnjr.  Avait- 
on  jamais  imaginé  que  ce  lut  une  preuve  de  fausseté? 
Que  le  critique  jette  les  yeux  sur  '  Vltalia  Sacra,  A 
trouvera  que  l'évéque  de  Tusculum ,  signe  Yrmmus  en 
n  55 ,  tandis  qu'en  1 1 5o  il  avait  signé  Ymarus ,  et 
Hjmumis  en  1 143.  Il  trouvera  encore  que  le  cardinal' 
de  Saint-Adrien ,  dans  trois  buttes  difiérenies,  signe 
Cinthius,  Çfrnthius  et  Centhius^  en  ii58,  ii6a  et 
ii8o. 

Mais  pour  lui  présenter  quelque  cbose  qui  ait  plus 
d'application  au  cardinal  Odon  dont  il  parle,  il  peut 
voir  dans  Ciaconius,^  qu'il  s'appelait  Otna,  ou  Odo  : 
on  voit  encore  qu'un  de  ses  canlirères,  Odon,  cardinal 
du  litre  de  SainijGeorges,  cui  vélum  adreum,  si^ait 
ailleurs^  quelquefois  Odo,  quelquefois  Oddo,  et  même 

'  VîdeMabill.  Dîplom.  p.  4a4*  —  *  Ital,  Sac.  ooT.edit.  tOBi*i,  p.  S45; 
lom. 5,  p.  a^ô;  toni.  4»  p«  9^<  —  '  Ibidem,  ton.  4»  P«  ^^9  07a.  -^ 
^  Ci^con.t.  ly  p.  1049.  -*-  *  f^^-  S*c.  ibid.  1. 1,  p.  H^i  l.  4i  p*  S(4et  tc). 
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quelquefois  Ot?io.  Ainsi*,  le  même  cardinal  Jacinthe, 
qui  a  signé  les  bulles  d'Alexandre  et  de  Luce,  si^c' 
Jocyninus  dans  une  bulle  d'Eugène  III ,  et  Hiacinûius 
dans  une  autre  du  même  pape.  Le  même  cardinal  Ar- 
dicion  *  signe  aussi  différemment ,  ArtUcio  et  ArdiiiOy 
dans  différentes  V  bulles  d'Alexandre  III.  Le  cardinal 
Hubaldus  9^  qui  vivait  sous  le  même  pape ,  met  tantôt 
une  H  à  son  nom  ,  tantôt  il  la  supprime,  et  cela  dans 
des  signatures  faites  la  même  année.  Enfin,  le  cardinal 
Aribert  ne  varie  pas  moins  dans  sa  signature ,  dans  des 
bulles  authentiques.  En  1 153 ,  il  signe  Aribertus  ;  et 
en  1 1 5 1 ,  il  avait  signé  Arisbertus.^  On  ne  finirait  pas  « 
si  on  voulait  s'arrêter  à  de  semblables  minuties. 

«On  trouve  encore,  selon  le  critique,  un  grand 
))  trait  d'ignorance  dans  une  bulle  de  Luce  III ,  par 
»  rapport  à  la  signature  du  cardiaal  Rainerius ,  qui  y 
»  exprime  son  titre  en  ces  mots  :  TU.  Pagmacij  au 
»  lieu  de  Dalmatu^  qui  était ,  dit-on  ;  le  vrai  nom  de 
»  son  titre,  »  On  croirait  que  ce  changement  de  nom 
serait  incontestable ,  à  l'air  de  confiahce  avec  lequel  on 
le  propose  :  cependant  on  défie  le  censeur  de  citer  une 
seule  pièce  où  ce  titre  se  trouve  exprimé  par  le  mot  de 
Dalmatii;  au  contraire,  dans  toutes  les  bulles,  Jean, 
cardinal  du  même  titre,  signe  toujours,  Tit.  Pamr 
machii  y  ou  Pamacii} 

Quant  a  d'autres  brefs  produits  par  les  religieux  de 
Compiègnc,  le  critique  ne  les  croit  pas  dignes  de  ^a 
colère,  après  avoir  détruit  les  bulles  mêmes  :  il  insulte 
seulement  à  la  simplicité  de  l'auteur,  qui,  ignorant  les 
noms  de  ceux  a  qui  ils  sont  adressés ,  en  a  laisse  le 
nom  en  blanc,  ou  s^est  contenté  de  le  marquer  par  une 
lettre  initiale ,  comme  A.  ou  R.  pour  désigner  celui  dont 
il  veut  parler.  Mai«  ce  critique  impitoyable  ignore-t^il 
donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  commun  dans  les  brefs  et  les 
lettres  des  papes?  Dans  combien  de  volumes  auraic-il 
trouvé  des  exemples  de  ce  qu'il  critique,  s'il  avait  touIu 

»  liai.  Sac.  toro.  i ,  p.  954 ;  t.  4,  p.  865.  —  ■  Ibidem  ,  tom.  1,  p.  4S*; 
t.  4»  P'  86».  —  *  Ibidem,  tom.  1,  p.  S46  ;  tom.  a,  p.  ai5.  —  ♦  Ibidrm, 
tom.  I,  p.  846,  et  tom.  5,  p.  p4.  —  «  Ibidem,  lom.  i ,  p.  848,  q6«: 
tom.  4,  p.  365, etc.' 
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les  consulter?  Qu^il  ouvre  les  deux  volumes  des  ^pitres 
d7nnoceni  III ,  les  conciles  du  P.  Labbe,  et  toutes 
les  autres  collections  semblables  ;  et  il  verra  que  les 
noms  de  la  plupart  des  e vêques ,  des  abbës ,  et  même 
des  seigneurs  à  qui  ces  brefs  ou  lettres  sont  adresses , 
sont  laissés  eu  blanc,  ou  désignes  seulement  par  une 
lettre  initiale.  Celui  à  qui  on  écrivait,  n'avait  pas 
besoin  quon  Tinstruisit  de  son  nom,  ni  de  ceux  des 
personnes  avec  qui  il  avait  affaire  :  d'ailleurs  l'expres- 
sion de  la  dignité  suffisait ,  et  ne  laissait  aucune  équi- 
voque sur  la  personne  à  qui  elle  était  adressé ,  ou  .((ont 
on  parlait. 

Il  est  triste  pour  im  écrivain  de  se  trouver  ainsi  con- 
fondu jusque  dans  ses  plus  légères  observations.    Il 
est  triste  aussi  pour  les  religieux  de  Compiègne  d'être 
obligés  de  se  livrer  à  des  détails  si  peu  dignes  de  Tat* 
tentîon  du  public  ;  mais  ils  se  sont  fait  une  loi  de  suivre 
leur  adversaire  dans   toutes  les  critiques  qu'il  avait 
hasardées;  ils  ne  peuvent  le  quiuer  qu'ils  ne  l'aient 
desabusé  sur  tout.   Que  reste^t-il  donc  de  ce  cbaos  im- 
mense d'observations  de  toutes  les  espèces,  sinon  que 
les  titres  de  l'église  de  Compiègne  ont  acquis  un  nou- 
veau degré  d'autorité,  quand  après   de  si  vives  re- 
cherches on  n'a  pu  les  auaquer  sans  contredire  ce  qu'il 
a  de  plus  constant  dans  l'antiquité.    Le  critique  qM 
[.  de  Soissons  a  employé,  s'est  décrié  lui-mâme  en 
voulant  décrier  le»  religieux,  et  les  titres  eooseripés  dans 
leurs  archives.   On  se  flatte  de  l'avoir  conibndu  dans 
tous  ses  raisonnenciens  ;  et  comme  on  est  persuadé  de 
l'équité  de  M.  l'évéque  de  Soissons,  on  ne  doute  point 
quéclairci  par  la  défense  des  religieux,  il  ne  (^SAVoUe 
1  indigne  censeur  en  qui  il  avait  mis  sa  confiance,  et 
qu'il  ne  rende  à  Tordre  de  Saint-Qenoit  une  estime  qu'il 
ne  peut  refuser  à  la  vérité ,  et  dont  les  religi^^x  de  Com- 
piègne ne  sont  pas  moins  jaloux  ^  que  des  privilèges 
nicmes  de  leur  abbaye. 


n 
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.fcÉPONïÊ  ati  quatrième  moyen,. tiré  de  Vabus  que  l'on  suppose 
dans  les  titres  de  Téglise  de  Compiègne. 

M.  de  Soissons  re'duii  ses  prétendus  moyens  d'abus, 
ou  ne  les  applique  qu'à  deux  Dulles  seulement  ;  saToir, 
à  celle  de  Calixte  II  et  à  celle  d'Eugène  III.  Il  Teut 
tious  faire  entendre  qu  il  les  â  choisies ,  parce  qu'ëtant 
les  plus  anciennes ,  les  autres  deviennent  inutiles ,  s'il 
établit  l'abus  des  premières  :  mais  on  croit  dëcoavrir 
une  autre  raison  de  sa  conduite.  On  vient  de  voir 
dans  la  troisième  partie  de  son  mémoire ,  qu'a  l'égard 
de  ces  deux  bulles ,  il  n'a  pu  répandre  aucuns  soupçons 
sur  leur  vérité  ;  "il  a  cru  qu'il  fallait  réparer  ce  vide, 
et  qu'il  devait  au  moins  les  attaquer  par  des  moyens 
d'abus ,  s'il  De  pouvait  les  détf uire  par  des  moyens  de 
faux.  Ainsi  tous  les  titres  de  l'éguse  de  Compiègne 
doivent  éprouver  sa  censure  ;  et  quand  il  ne  peut  les 
entamer  par  un  endroit,  il  cherche  tout  autour  quelgue 
pallie  faible ,  par  laquelle  il  puisse  y  pénétrer.  Mais 
ces  titres  respectables  sont  également  munis  de  toutes 
parts ,  l'authenticité  y  accompagne  partout  la  vérité  ; 
et  comme  il  n'y  a  rien  qui  y  soit  suspect ,  il  n'y  a  rien 
aussi  qui  n'y  soit  canonique. 

Trois  moyens  d'abus  sont  proposés  par  M.  de  Sois- 
isons.  «  Premièrement  ^  ces  deux  bulles  ont  été  accor- 
))dées  sans  appeler  les  évéques  ses  prédécesseurs  :  tou> 
))les  textes  nous  annoncent  la  nécessité  d'entendre  le» 
»  parties  intéressées  ;  et  l'évêque,  lorsqu'il  s'agit  de  le 
»  dépouiller  de  sa  juridiction  naturelle,  n'a-t-il  pasun 
»  intérêt  sensible  qu'il  n'a  pas  été  permis  de  négliger  ? 
n  Secondement ,  ces  bulles  ne  contiennent  point  de  dé- 
)>rogation  aux  conciles  et  aux  constitutions  canoniques, 
r  Voilà  ce  qui  s'appelle  un  abus  criant.  En6n  les  papes 
»  n'auraient-ils  point  voulu  usurper  une  puissance  in- 
»  directe  sur  le  temporel  de  nos  rois ,  par  certains  termes 
))qui  défendent  à  toutes  personnes  ecclésiastiques  ou 
»  séculières,  d'entreprendre  sur  les  droits  de  l'église  de 
»  Compiègne  ?» 

Le  premier  moyen  n'est  peut-être  pas  inâuiment  so- 
lide dans  le  principe  général  qu'il  suppose  ;  mais  il  «i 


SIXIÈME   PAtiTIE.  339 

encore  bien  plus  frivole  dans  rapplicaiioQ  qu'il  en  fait. 
Il  est  vrai  en  général  que  quand  une  église  subsiste 
depuis  long- temps  dans  un  oiocèse  sous  la  juridiction 
naturelle  de  fëvéque,  et  qu  il  s'agit  de  l'en  affranchir  pour 
la  soumettre  immédiatement  au  saint-siége ,  l'évéque , 
-comme  la  partie  la  plus  intéressée ,  doit  être  entenciu  et 
appelé  ;  et  c  est  dans  cet  objet  qu'ont  parié  les  ma- 
gistrats dont  M.  de  Soissons  rappelle  souvent  l'auto- 
rité. Mais,  quand  on  fonde  ou  un  monastère  ou  un 
chapitre ,  et  qu  on  bâtit  une  église  nouvelle ,  à  condi- 
tion qu'elle  n  aura  «d'autre  évêque  que  le^  pape  même, 
%t  principalement. quand  c'est  un  grand  roi ,  qui  pour 
le  sefTÎce  de  son  palais ,  élève  ime  nouvelle  église ,  et 
la  dote  avec  cette  magnificence  qui  couvient  a  la  piété 
et  à  la  puissance  souveraine  :  pourquoi  dans  ce  cas , 
par  le  seul  concours  de  l'autorité  du  roi  et  du  chef  de 
l'église,  cette  nouvelle  église ,  qui  n'a  jamais  été  sous  la 
juridiction  de  levêque,  ne  pourrait-elle  pas  en  de-, 
mearer  exempte  à  l'avenir  ?  un  n'enlève  rien  à  l'ordi- 
naire des  lieux  :  sans  cette  exemption ,  condition  es- 
sentielle de  la  fondation,  l'égKse  n'aurait  pas  été  fondée, 
et  Tévéque  serait  demeuré  sans  juridiction,  parce  qu'il 
n'aurait  point  eu  de  sujets  sur  qui  il  put  l'exercer.  Cette 
église  n'est  pas  sans  évéque;  elle  reconnaît  pour  le 
sien  en  particulier  celui  qui  est  à  la  tête  de  tous  les. 
évêques  :  le  roi  fondateur  lui  en  a ,  pour  ainsi  dire ,  fait 
hommage,  et  il  l'a  reçu  pour  en  faire  une  portion  sin- 
gulière du  troupeau  qu'il  gouverne  immédiatement. 

Aussi  voyony-nous  que  tai^t  d'exemptions  célèbres 
se  sont  établies ,  non-seulement  sans  le  consentement 
des  évéqucs  diocésains,  mais  même  malgré  leur  ré- 
sistance. M.  de  Soissons  en  a  rapporté  des  preuves ,  il 
ne  peut  les  méconnaître.  Ce  privilège  de  Cluay  ((  qui  a 
i>  excité  non-seulement  les  plaintes  de  l'évêuue  de  Md- 
»con,  mais  encore  le  murmure  de  tous  les  évêques 
»de  France  ;  ce  privilège  condamné  dans  le  concile 
»  d'Anse,  »est  pourtant  demeuré  dans  toute  sa  vigueur; 
il  est  depuis  long-temps  respecté  par  tous  les  prélats 
du  royaume,  et  par  M.  de  Soissons  lui-même,  pour  les 
monastères  de  cet  ordre  situés  dans  son  diocèse.  Il  exi 
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est  de  même  des  autres  congr^Atioiis  rëgulièies  qui  se 
sont  établies  pour  vivre  sous  Tautoritë  immiédiale  do 
saint-siége  ;  leurs  exemptions  n^ont  ëtë  Touvrage  <{W 
du  pape  par  ses  bulles ,  et  du  roi  par  ses  lettres-patentes, 
sans  que  l'on  ait  consulté  les  évéques  en  particulier. 
Mais  donnons  au  principe  de  M.  de  ScHssons  tonte» 
féiendue  et  toute  la  force  qu'il  lui  suppose;  et  Ton 
soutient  que  l'application  qu  il  en  fait  ne  peut  pas  se 
soutenir ,  ou  plutôt  que  son  principe  même  se  râorqw 
contre  lui-même.  En  effist ,  le  privil^e  de  l'égliae  de 
Compiègne  a  été  dans  tous  les  temps  reconnu ,  approuvé 
par  messieurs  les  évéques  de  Soissons.  Dans  l'origine 
même,  et  dans  le  premier  établissement  de  ce  privil^e, 
il  fut  confirmé  par  tous  les  évéques  de  France;  nous  ea 
avons  un  sâr  garant  dans  le  téçioignafie  authentique  de 
l'empereur  Charles-le-Chauve,  lorsqu'il  en  rendît  compte 
aux  états  de  son  royaume ,  assemblés  à  Kiersi  :  Pf^i- 
iegium  <ib  omnibiis  episcopis  confirmaium  ,  dit-il , 
'en  parlant  du  privilège  donné  par  le  pape  Jean  VUI  à 
l'église  de  Compiègne.  0^ ,  si  l'empereur  eut  l'attention 
tle  demander  le  consentement  et  k  confirmation  de  tpos 
les  prélats  du  royaume,  peut«on  donier  que  l'évéque 
de  Soissons ,  qui  dut  se  trouver  avec  les  autres  évoques 
de  la  province  de  Reims  a  la  solennité  de  la  décbcace 
de  l'église  de  G>mpiègne ,  n'ait  été  le  premier  à  qui  il 
l'ait  demandé,  et  de  qui  il  l'ait  obtenu  ?  Cette  preuve 
conservée  dans  des  monumens  si  respectables,  détruit 
seule  tout  le  moyen  de  M.  de  Soissons ,  à  moins  que 
le  critique  qui  est  à  son  service ,  ne  lui  administre  des 
preuves  de  la  fausseté  des  capitulaires  de  Cbarles-le- 
Chauve ,  des  annales  de  Saint-lfertin ,  et  des  autres  an- 
ciens monumens. 

Ce  consentement  célèbre  de  Pévéque  de  Soissons 
dans  l'élablissenïent  même  du  privilège,  c'est  renou* 
vêlé  depuis  dans  un  nombre  intini  d'occasions.  Si  I  on 
jette  les  yeux  sur  l'acte  de  l'année  1 199,  on  verra  quo 
Nivelon ,  évéque  de  Soissons ,  convient  de  l'exempciou 
pour  le  monastère  de  Compiègne,  et  pour  toutes  les 
églises  non  paroissiales  bâties  dans  son  territoire  :  il  Tap- 
prouve  ,  il  Je  confirme  :  racquiescemcnt  de  Milon  , 
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ëvé<]ue  de  Soissons ,  à  la  fameuse  sentence  arbitrale  de 
1  284  9  est  une  nouvelle  ratification  du  privilège.  Il  en 
est  de  même  de  la  transaction  de  1 674?  par  laquelle  M.  de 
Bourlon,  évéque  de  Soissons,  consent  que  h  lous  les 
»  prrviiëges ,  Imertës ,  franchises ,  immunités,  préroga* 
»iives,  prééminences,  et  tous  autres  droits  apparteuans 
»à  ladite  abbaye,  tant  dans  l'enclos  d'ioelfe,  que  sur 
»  les  lieux  et  personnes  qui  en  dépendent ,  demeurent 
»dnns  leur  entier.  » 

Enfin ,  à  ces  consentemens  particuliers  et  par  écrit, 
ne  doit* on  pas  joindre  Tapprobation  solennelle  et  gé- 
nérale de  tous  ceux  qui  ont  tenu  le  siège  de  Soissons ,. 
dans  la  liberté  qu'ils  ont  laissée  aux  religieux  de  Saint 
Corneille  d'exercer  leur  [uridiciion  pendant  tant  de 
siècles ,  sans  réclamer  de  leur  part ,  et  sans  entreprendre 
d'y  donner  atteinte.  Quoi  donc  !  ce  silence  si  puissant 
n^aura«-t-il  pas  plus  de  force  que  tous  les  consentemens  led 
plus  précis?  Chaque  jour  sous  leurs  propres  yeux,et  dans 
une  des  principales  villes  de  leur  diocèse,  ils  voyaient 
pkisieurs  églises ,  un  monastère  de  filles,  des  chapitres, 
même  séculiers ,  gouvernés  par  l'abbé  de  Saint-Cor-^ 
neille  ;  ils  l'ont  souffert ,  et  cela  pendant  plus  de  huit 
cents  ans  :  et  l'on  viendra  dire  après  cela  que  c'est  un 
privil^  abusif,  auquel  on  n'a  point  appelé  l'év^ue 
de  Soissons  !  Quand  les  religieux  n  auraient  que  cette 
possession  publique  ,  elle  ferait  seule  présumer  que 
dans  l'origine  tout  s'est  passé  dans  les  règles  ;  que  les 
causes  de  l'exemption  ont  été  approfondies  ^  et  elles  ne 
sont  pas  difficiles  à  pénétrer  ;  que  l'évéque  de  Soissons 
y  a  consenti,  et  s'est  fait  même  un- mérite  de  ce  con- 
sentement» 

La  possession  fait  présumer  les  titres  les  plus  soient 
nels  :  In  antiquis  onmia  prœsumuntur  solemjuter 
eicta.  Mais  y  quand  à  celle  présomption  victorieuse  se 
joignent  des  preuves  décisives  contenues  dans  les  mo- 
numens  les  plus  authentiques ,  que  sert-f  1  d'invoquer 
des  maximes  générales  dont  <m  tait  une  si  mauvaise 
application  ?  Car  on  ne  croit  pas  qu'aucune  personne 
puisse  penser  que  quand  une  exemption  se  trouve  so— 
iidcment  établie  par  le  concours  de.  toutes  les  puis^ 
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sances ,  par  le  consentement  de  tous  led  ëvéques  ,  et 
singulièrement  de  Teveque  diocésain  ,  il  soii  nécessaire 
d'obtenir  un  nouveau  consentement  du  même  évéuue, 
ou  de  ses  successeurs ,  chaque  fois  qu^uii  pape  don- 
nera une  bulle  de  confirmation  de  ce  privilège.  Comme 
il  ne  s^agit  point  de  former  un  droit  nouveau ,  il  ne 
s^agit  point  aussi  de  faire  de  nouvelles  formalités:  il  ne 
faut  donc  point  appeler  de  nouveau  les.  parties  inté- 
ressées ,  faire  de  nouvelles  informations ,  approfondir 
encore  les  causes  de  l'exemption  :  tout  cela  a  été  £ùt 
dans  le  principe ,  il  serait  absurde  de  le  renouvekr  à 
chaque  confirmation.  Que  M.  de  Soissons  abandonne 
donc  un  moyen  contre  lequel  s'élèvent  des  faits  et  des 
principes  si  incontestables. 

Les  deux  autres  moyens  d'abus  ne  méritent  pas  même 
d'être  relevés.  C'est  un  abus  criant  dans  une  bulle  de 
ne  pas  déroger  aux  canons  et  aux  conciles  ;  on  n'avait 
point  encore  entendu  soutenir  une  doctrine  si  hono- 
rable pour  les  bulles  de  cour  de  Rome.  Quoi ,  il  est  de 
l'essence  d'une  bulle  de  renverser  textuellement  ce 
qu'il  y  a  de  plus  auguste  dans  l'église  !  Il  ne  faudrait 
'pas  moins  que  l'autoriié  d'un  critique  pareil  a  celui 
dont  M.  de  Soissons  s  est  servi ,  pour  en  convain- 
cre. Mais ,  quoique  les  papes  puissent  déroger  quelque- 
fois aux  constitutions  canoniques  pour  des  causes  lé- 
gitimes ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  reconnaisse  ,  au 
contraire ,  qu  une  bulle  dok  être  reçue  bien  plus  fa- 
vorablement ,  quand  elle  ne  contient  point  de  pareilles 
dérogations  :  et  dans  le  fait  particulier ,  quelle  nécessite 
y  avait-il  de  déroger  aux  constitutions  canoniques? 
Pour  recevoir  sous  la  juridiction  immédiate  du  saint- 
siége  ime  église  nouvellement  fondée  du  consentement 
de  tous  les  évêques ,  faut-il  renverser  toutes  les  lois  de 
l'église  ?  Il  est  vrai  que  chaque  diocèse  a  un  territoire 
circonscrit  :  mais  l'évùîiue  ne  peut-il  pas  en  céder  une 

Sartie  au  pape ,  sans  violer  tous  les  canons  ?  Pourquoi 
onc  exiger  une  dérogation  toujours  odieuse ,  ou  du 
moins  toujours  défavorable  ?  Enfin  cette  dérogation 
est-elle  nécessaire  ?  On  doit  présumer  qu  elle  était  dan^^ 
le  privilège  du  pape  Jean  VIlI ,  aiueur  de  l'exemption  : 
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on  Ta  dit,  et  on  ne  peut  trop  le  répéter ,  dans  uniitrç 
ancien  qui  n^a  pu  parvenir  jusqu'à  nous  au  travers  d'un* 
si  grand  nombre  de  sièctes ,  tout  est  prësumé  avoir  été 
fait  dans  les  formes  les  plus  solennelles ,  et  avec  .toutes 
les  clauses  nécessaires  pour  assurer  son  exécution;, 
mais  ni  ces  clauses,  ni  ces  formalite's  ne  doivent  point 
être  rëpëlëes  dans  de  simples  titres  confirmatifs. 

Quant  à  l'enirepriBe  suc  la  puissance  temporelle ,  si 
elle  se  trouvait  dans  les  bulles  qui  sont  attaquées ,  ce 
serait  une  de  ces  clauses  que  1  on  rejette  comme  vi- 
cieuses, mais  qui  n'influant  jamais  sur  le  corps  de  la 
bulle ,  ni  sur  la  disposition  capitale  qu'elle  renferma  : 
Viiiantur  et  non  vitiant  D'ailleurs ,  loin  qu'il  y  eût 
entreprise  sur  la  puissance  temporelle  par  ces  défenses 
genëralies  d'entreprcndi*e  sur  les  droits  de  l'église  de 
Compiègne,  elles  n'ont  d'autre  objet ,  au, contraire,  que 
de  soutenir  et  de  fortifier ,  par  le  concours  de  la  puis- 
sance ecclésiastique ,  ce  qui  avait  été  obtenu  par  Tau-* 
torité  royale.  Nos  rois ,  fondateurs  de  l'église  de  Com- 
piègne ,  ont  été  jaloux ,  dans  tous  les  temps ,  de  la  con-« 
servalion  de  ses  privilèges  ;  c'est  pour  les  maintenir 
qu^ils  ont  eu  recours  dans  tous  les  temps  au  siège  de 
Home  :  les  bulles  qui  ont  été  obtenues ,  loin  de  blesser 
l'autorité  royale ,  ne  sont  donc  au  contraire  que  des 
preuves  éclatantes  de  l'affection  et  du  zèle  du  saint-siége 
pour  nos  rois.  Que  M.  de  Soissons  ne  se  charge  point 
de  veiller  aux  droits  de  leur  couronne  ,  ils  ne  les  ont 
point  crus  blessés  par  des  titres  qui  n'ont  été  accordés 
qu  a  leur  soUiciution  ,  et  pour  les  obliger. 

Rkpohsb  au  cinquième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  dérogation 

à  Pexemption. 

• 

Si  les  privilèges  peuvent  s'établir  par  le  consentement 
mutuel  de  toutes  les  parties  intéressées ,  ils  peuvent ,  à 
plus  forte  raison ,  se  aétruire  par  le  concours  des  mémeis 
parties.  Celte  dérogation  est  favorable,  c'est  un  retour 
au  droit  commun.  Voilà  le  principe  de  M,  de  Soissons. 
Il  est  juste ,  et  on  ne  craint  point  de  l'adopter  :  passons 
à  l'application.  C'est  ici  que  vient  ordinairement  échouer 
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la  logique  de  noire  adversaire.  Lexeinptîon  de  réglk« 
lie  Couipièijne  est  fondée  sur  Tauioriië  du  chef  de  Te* 
glise ,  sur  la  Ipi  d'une  fondation  royale,  sur  le  consens 
lement  de  tous  les  évéques ,  et  y  par  conséquent ,  de 
celui  de  Soisscms;  et  enfin  sur  Tacceptadon  des  cha- 
noines ,  représentés  par  les  religieux  qm  leur  <Hit  été 
substituds.  Ces  dific^i-entes  parties  ont-elles  concouru  à 
ft})rdger  les  privilèges  de  l'ëglise  de  Compiègne?  M.  de 
Soi&ëons  ne  prétend  trouver  cette  dérogation  que  dans 
la  transaction  de  1 674^  ^^^  après  s'élre  beaucoup  étendu 
sur  celle  de  1 284 ,  il  est  oU igé  de  convenir  de  bonne 
foij  tfiiélle  n^étàblit  ni  ne  détrmt  suffisamment  laiu- 
ridictioii  des  moines.  C'est  donc  dans  la  transactioa 
seule  de  167  4,  qu'il  trouve  cette  dérogation  si  impor- 
tant aux  droits^  aux  privilèges  de  la  jùiidiction  de 
Saini-«-Corneîiie. 

Mais  il  faut  qu'il  convienne  d  abord  que  ie  pape  ni  Je 
roi  n'ont  eu  aucune  part  à  ce  traité;  et  comme  on  croit 
avoir  étabtique  la  juridiction  dont  il  s'agit,  a  été  plutôt 
accordée  à  nos  rois,  qu'aux cianoines et  aux  religieux 
de  Compi^j[ne ,  on  ne  craint  point  de  dire  que  toute 
dérogation  qui  serait  fa' te  sans  la  participation  du  roi, 
serait  nulle.  Si  les  trésoriers  et  chanoines  de  la  Sainte- 
Chapelle  de  Paris  allaient  par  une  transaction  se  sou- 
mettX'e  à  M.  l'archevêque  de  Paris  ,  croitH>n.  que  le  roi 
ne  serait  pas  en  état  de  réclamer  contre  une  nouveauté 
qui  anéantirait  les  prîvil^es  de  la  chapelle  de  son  palais? 
Il  en  serait  de  même  à  Con>piècne  ,  si  les  religieiu 
avaient  osé  abandonner  les  droits  d  une  fimdation  royale, 
et  d'une  sainte  chapelle ,  dont  ils  ne  scmt  que  les  déposi- 
taires :  ce  qu'ils  aivaient  &it  sans  la  participation  da 
XfiH ,  serait  impuissant. 

Mais ,  quand  les  religieux  seuls  pourraient  déroger  à 
leur  privilège  ,  la  transaction  quils  ont  passée  avec 
M.  de  Bourlon ,  évéque  de  Soissons ,  contient-elle  donc 
cette  dérogation  à  l'exemption  de  Saint^Corneille  ?  Les 
parties  commencent  par  convenir  dans  cette  transactioa 
que  tous  hs  prisnléges ,  libertés  ^ /innchises ,  immii* 
nités ,  prérogatives  y  prééminences,  et  tous  aiUres 
droits  of^artenansà  ladite  abbajre^  tant  dans  Ven^ 
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clos  d^ieelle ,  que  sur  les  lieux  et  personnes  qui  en 
dépendent  y  demeureront  en  leur  entier  y  et  seront  con^ 
serués  sans  y  contrevenir.  Après  une  telle  clause,  qui 
aurait  pu  prévoir  que  l'on  eût  impute  aux  religieux 
devoir  consenti  à  la  perte  entière  de  leurs  privilèges? 

M.  de  Soissons  le  soutient  cependant  avec  confiance; 
et  pour  le  prouver ,  il  relève  ce  qui  a  ëtë  stipulé  ensuite  :  ^ 
<c  Que  les  mandemens  pour  la  publication  des  jubilés , 
»>  et  les  ordonnances  pour  faire  chanter  le  Te  Devan , 
»  et  faire  les  prières  de  quarante  heures ,  seront  adressés 
»  immédiatement  aux  prieur  et  religieux  par  Févéque  ; 
»  qu'ils  seront  envoyés  par  le  prieur  aux  curés  ,  ou 
»  vicaires  perpétuels ,  et  exécutés  par  les  religieux ,  tant 
»  dans  Fabbaye ,  que  dans  les  lieux  de  la  dépendance 
»  d'icelle.  »  Il  y  a  plus ,  dit  M.  de  Soissons ,  en  con- 
tinuant de  rendre  compte  de  la  transaction  :  «  car , 
»  quand  l'évéque  voudra  assister  à  une  procession  gé* 
s»  nërale  qui  se  fera  à  Compiègne,  il  ne  se  mettra  pas 
»  au-dessous  du  prieur ,  mais  il  présidera  et  officiera  : 
»  enfin ,  comme  les  curés  de  Compiègne  peuvent  venir 
»>  baptiser  pendant  les  octaves  de  raques  et  de  la  Peu- 
»  tecôte  dans  l'église  de  l'abbaye ,  de  même  Févéque 
D  pourra  faire  ce  qui  a  toujours  été  usité  par  les  curés 
»  qui  lui  sont  soumis.  »  Voilà  les  preuves  authentiques 
de  l'anéantissement  de  la  juridiction  de  Compiègne. 

En  vain ,  dans  la  même  transaction ,  M.  1  évéque  de 
Soissons  reconnait-il  que  par  tout  ce  qui  est  dessus 
spécifié^  il  ne  pourra,  ni  ses  successeurs ,  prétendre 
cm  exercer  aucune  autre  juridiction  sur  l'église ,  le 
cornant  et  les  religieux  de  ladite  abbajre ,  ni  sur  les 
autres  lieux  et  personnes  qui  par  les  privilèges  d'i- 
celle en  sont  dépendantes  :  en  vain  a-t-il  déclaré  qu'iY 
n'entend  faire  aucun  préjudice  aux  privilèges  yfraff- 
chiseSy  libertés,  immunités,  prérogatives,  préémi^ 
nences^  et  tous  autres  droits  appartenans  à  ladite  ab^ 
baye,  tant  dans  l'enclos  d'icelle  que  dans  les  autres 
lieux  et  personnes,  comme  il  est  ditci-dessus.  Il  faut 
oublier  toutes  ces  clauses  importantes ,  et  ne  s'attacher 
qu'à  de  certaines  distinctions  que  Ton  a  données  à  la  di- 
gnité épiscopale.  Ces  distinctions  opèrent  une  dérogation 
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absolue  aux  privilèges  de  Snint-Cornéille.  Voilà  préd- 
sèment  le  commentaire  de  M.  de  Soissons  sur  la  trans- 
action de  1674;  avec  cette  différence,  qu'il  le  propose 
très-sérieusement ,  et  qu'il  parait  persuade  qu  il  iroa- 
vera  dans  le  commun  des  hommes  assez  de  simplicité 
pour  le  recevoir  de  même^ 

Mais  de  simples  prérogatives  purement  honorifiques, 
ne  peuvent-elles  donc  être  accordées  à  des  évêques, 
sans  que  la  juridiction  entier^  leur  soit  dévolue ,  et 
que  les  églises  particulières  en  soient  privées  ,  quelque 
fortes,  quelque  énergiques  que  soient  les  clauses  par 
lesquelles  elle  leur,  a  été  réservée?  Un  évêque  inêine 
dans  la  partie  de  son  diocèse  où  il  n'a  point  de  juii- 
diction ,  doit  toujpvu:s  être  respecté ,  on  doit  toujoacs 
des  égards  à  l'éminence  de  sa  dignité  :  ces  civilités  ne 
changent  rien  au  fond  de  la  juridiction.  Si  les  prieur 
et  religieux  de  Saint-Corneille  reçoivent  de  M.  l'évéque 
de  Soissons  les  mandemens  pour  les  prières  publiques, 
c'est  que  les  ordres  pour  ces  occasions  singulières  ne 
sont  jamais  adressés  qu'aux  évéques ,  par  le  canal  des- 
quels ils  doivent  passer  à  toutes  les  autres  églises  ;  et 
par  la  main  des  prieur  et  religieux  de  G>mpiègne ,  anx 
curés  soumis  à  M.  de  Soissons.  Si  ce  prélat  préside  à 
une  procession ,  c'est  qu'il  est  impossible  qu  il  tienne 
d'autre  place  ;  et  que  les  paroisses  de  Compiègne  âani 
sous  sa  juridiction,  on  ne  peut  l'exclmre  des  proces- 
sions générales  qui  s'y  font  :  enfin,  s'il  peut  baptiser 
dans  1  église  de  Compiègne ,  ce  n'est  que  comme  les 
curés  de  la  ville ,  qui  assurément  ne  prétendent  point 
de  juridiction  sur  le  monastère.  Ces  droits,  pureoieat 
honorifiques ,  n'intéressent  donc  en  rien  la  jiuidiction; 
et  l'on  ne  peut  surtout  en  conclure  qu'on  y  ait  déroge' , 
quand  le  titre  même  contient  les  clauses  les  plus  pré^ 
cises  pour' la  conservation  de  la  juridiction  aans  toute 
son  étendue. 

Cependant  on  pousse  l'injustice  jusqu'à  cet  excès  de 
vouloir  diviser  l'acte ,  de  choisir  les  clauses  qu'on  croit 
être  favorables ,  et  de  rejeter  celles  dans  lesquelles  on 
trouve  sa  condamnation.  Ces  dernières  clauses  sont 
inutiles ,  dit  M.  de  Soissons ,  un  évêque  ne  peut  nuire 
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a  ses  successeurs.  IVl.  de  Bourlon  ëiait  un  bon  homme; 
il  a  cru  de  bonoe  foi  que  l'abbaye  de  Compiègne  avait 
des  titres  légitimes,  il  n avait  pas  un  critique  prêt  a 
lui  administrer  un  si  grand  nombre  de  moyens  de  faux  : 
ainsi ,  ce  qu*il  a  passé  légèrement  et  par  amour  pour 
la  paix ,  doit  être  compté  pour  rien ,  il  &ut  s'en  tenir 
aux  dispositions  par  lesquelles  les  religieux  ont  laissç 
entamer  leur  droit. 

On  ne  prétend  pas  ici  faire  le  parallèle  des  deux 
prélats  qui  ont  successivement  gouverné  l'église  de 
boissons ,  ni  donner  à  la  candeur  et  à  la  homvefbi 
de  l'un ,  aucune  préférence  sur  la  pénétration  et  l'ha- 
bileté de  l'autre.  On  ne  prétend  pas  non  plus  faire  re- 
marquer à  M.  de  Soissons,  que  si  un  évéque  ne  peut 
nuire  à  ses  successeurs ,  une  communauté  ne  peut  aussi 
aliéner  ses  droits  les  plus  précieux,  au  préjudice  de 
ceux  qui  doivent  un  jour  remplacer  les  membres  dont 
elle  est  actuellement  composée  ;  mais  on  se  contentera 
de  soutenir  que  les  actes  sont  indivisibles .  et  que  si  des 
religieux  avaient  formellement  dérogé  a  leur  juridic- 
tion ,  sous  certaines  conditions ,  le  successeur  du  prélat 
qui  ne  voudrait  pas  se  soumettre  aux  conditions ,  ne 
pourrait  pas  profiter  de  la  dérogation  des  religieux , 

()arce  que  toute  disposition  conditionnelle  cesse  dès.que 
a  condition  n'est  pas  remplie. 

Mais  toutes  ces  réflexions  sont  inutiles  ;  car  la  trans- 
action de  1 674  9  loin  de  donner  la  moindre  atteinte  aux 
privilèges  de  l'église  de  Compiègne ,  les  confîriiie  au 
contraire  si  solennellement,  que  M.  de  Soissons  ne 
peut  les  attaquer  sans  faire  injure  à  la.  mémoire  de  son 
prédécesseur ,  qui  les  a  reconnus  et  confirmés.  Ce.  qui 
est  de  singulier  est  que  M.  de  Soissons,  qui,  dans  son 
premier  moyen ,  dit  qu'une  exemption  est  abusive ,  si 
elle  n'est  accompagnée  du  consentement  de  l'évéque , 
soutient  dans  son  cinquième  moyen,  que  ce  consen-* 
tement  est  inutile ,  et  ne  peut  nuire  à  ses  successeurs. 
Qu'il  se  concilie  donc,  avec  lui-même;  et  prenant  un 
parti  certain ,  ou  qu'il  n'exige  point  de  consentement , 
ou  qu'il  y  défère  quand  il  est  obtenu. 

On  ne  peut  finir  cette  partie  de  la  cause ,  sans  ré- 
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pondre  aux  observations  de  M.  de  Soissons  contre  la 
sentence  arbitrale ,  et  la  transaciion  de  i  ^284  ;  il  la  re- 
garde comme  une  pièce  bizarre ,  misérable  :  ce  Après 
»  unt  de  iauèsetës,  elle  ne  peut  être  que  très-suspecte; 
D  il  n'est  pas  plus  difficile  aux  titriers  de  fabriquer  des 
»  transactions  que  des  bulles  :  eUe  n^a  jamais  eu  d^ezë- 
D  cution ,  ce  grand-vicariat  alternatif  est  demeuré  dans 
»  Foubli  ;  le  bon  et  saint  éifêque ,  M.  de  Bourlon ,  est 
))  le  seul  qui  l'ait  exécutée ,  en  donnant ,  en  1657 ,  un 
»  pareil  vicariat  ;  sa  simplicité  n'était  pas  en  garde 
»  contre  l'artifice  des  moines  :  c'est  ainsi  que  quelques 
»  pièces  précipitées  sont  échappées  à  plusieurs  de  ses 
»  prédécesseurs ,  à  la  vue  des  demandes  tumultueuses 
»  d'une  troupe  de  moines  prêts  à  faire  du  scandale.  9 
C'est-à-dire  qu'à  prendre  l'esprit  de  ces  ennuyeuses 
déclamations ,  M.  de  Soissons  est  le  seul  des  prélats  qui 
ont  gouverné  ce  diocèse ,  qui  ait  su  démêler  la  vérité 
du  mensonge  ;  c'est  lui  setil  qui  a  pu  porter  ses  regards 
f>énétrans  au  travers  de  huit  siècles  jusque  sur  les  vé- 
rités les  plus  obscures ,  pour  confondre  TartiGce.  Tant 
de  prélats  qui  l'ont  précédé,  étaient  de  timides  per- 
sonnages ,  effrajés  à  la  vue  d^une  troupe  de  miennes; 
c'étaient  de  saints  évéques ,  ils  ne  présumaient  pas  que 
tous  les  autres  fussent  des  faussaires.  Mais  ces  reproche» 
•mêmes  sont  de  véritables  éloges  ;  et  d'ailleurs  leur  mé- 
moire est  trop  respectée  dans  l'église ,  pour  qu'il  soil 
nécessaire  de  taire  leur  apologie  contre  M.  de  Soissons. 
11  suffira  de  répondre  à  ce  qu'il  dit  contre  la  transaction 
de  1 284  ,  et  de  faire  connaître ,  1**  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  titre  plus  respectable;  2**  qu'il  a  toujours  été  exécuic. 
Ce  titre  est  au-dessus  de  toute  critique  ;  s'il  n^est 
suspect  de  faux  que  parce  qu'il  se  trouve  dans  la  com- 
pagnie de  tant  de  buUes  et  de  chartes ,  la  vérité  et  l'au- 
thenticité prouvée  de  ces  titres^  établit  suffisamment  la 
foi  qui  est  due  à  celui-ci  :  il  est  l'ouvrage  de  trois  arbitres 
choisis  par  l'évoque  de  Soissons  et  par  les  religieux  de 
Compiègne.  A  la  télé  de  ces  arbitres  était  révéquc 
d'Amiens ,  prélat  naturellement  indisposé  contre  les 
exemptions,  et  plus  jaloux  d'étendre  ou  de  maintenir 
les  droits  de  l'épiscopat,  que  de  les  restreindre  :  ce- 
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pendant  c W  ce  prélat  qui ,  entraîné  par  la  force  des 
liires  de  Féglise  ae  Compîègne ,  a  jugé  qu'elle  devait 
conserver  toute  sa  juridiction ,  en  conséquence  des 
privilèges  qu'il  déclare  avoir  vus  et  lus  mot  à  mot,  ex 
priifUegiis,  usibus  longis,  variisque  composUiorUbus 
quœ  et  quas  ad  plénum  mdimus  et  ae  verbo  ad 
verbum  legimus.  C'est  ce  jugement  solennel  auquel 
Milon ,  évéque  de  Soissons  ,  se  soumit ,  qu'il  plait  à 
M.  de  Soissons  d'appeler  bizarre  et  misérable. 

D  a  toujours  été  exécuté,  ce  jugement ,  et  le  grand- 
vicariat  alternatif  qui  y  est  établi ,  a  eu  lieu.  H  est  vrai 
qa'on  n^en  avait  rapporté  qu'un  exemple  de  l'année 
16^7;  mais,  puisque  M.  de  Soissons  profite  de. tout , 
cl  qu'après  avoir  reproché  aux  religieux  d'accabler  les 
juges  par  la  multitude  des  pièces ,  il  triomphe  cepen- 
(LiDt  du  petit  nombre  d'actes  qui  prouvent  l'exécution 
de  ce  jugement  solennel ,  on  va  lui  en  produire  un 
grand  nombre  qui  le  satisferont  sans  douie  ;  on  a  re- 
couvré ou  des  vicariats  donnés  y  ou  des  sentences  ren- 
dues par  ce  vicaire  commun ,  des  années  1  ag^ ,  1 296  ^ 
'^97  9  149^9  i5oo,  i554)  i556.  On  n'exigera  pas 
apparemment  des  religieux  qu'ils  remplissent  les  vides 
de  ces  actes  ;  il  est  impossible  de  conserver  tous  les 
actes  de  possession  ;  ceux-ci  doivent  suffire  à  ceux  qui 
nechercnent  qu'à  connaître  la  vérité  :  ainsi ,  b  critique 
de  M.  de  Soissons  contre  ce  jugement  mémorable ,  n  a 
servi  qu'à  en  relever  l'éclat.  Un  grand  prélat  alors  s'y 
est  soumis  avec  respect ,  tous  ses  successeurs  l'ont  exé- 
enté  ;  et  les  privilèges  de  Saint-Corneille  ainsi  solen- 
nellement  confirmés ,  ont  reçu ,  pour  ainsi  dire ,  de 
nouvelles  iorces  par  la  transaction  de  16749  ^^'^  de 
pouvoir  y  trouver  une  dérogation  qui  les  détruire ,  ou 
même  qui  les  affaiblisse. 

On  oubliait  de  répondre  à  im  tait  avancé  par  M.  de 
SoUsons,  dont  il  croit  tirer  un  grand  avantage.  Il  dit 
que(( lorsqu'on  i5i 6 Foucault'  de  Bonneval ,  évéquede 
^Soissons ,  fit  dans  l'église  de  Compiègne  la  cérémonie 
»d  ouvrir  et  de  porter  en  procession  la  châsse  du  saint 
^suaire,  les  pères  bénédictins  ne  furent  pas  si  délicats 
que  du  lemps^  de  M.  de  Bourlon  ;  que  celui-là  usa  de 
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»«on  droit  sans  obstacle  et  sans  contradiction  ,  et  que 
nies  moines  n  exigèrent  point  de  lui  des  déclarations 
»  pareilles  a  celles  qu'ils  ont  prises  de  celui-ci  :  et  eo- 
»tin,  le  P.  Langelé,  bénédictin,  n'aurait  pas  ouMîé 
»  celte  circonstance  dans  son  histoire  du  saint  suaire  de 
))0)mpiègne.  »  II  faut  croire  que  lorsque  M.  de  Sois- 
sons  a  parlé  ainsi,  il  n'avait  pas  lu  le  procès  verbal  de 
J\>uverture  de  la  châsse  du  saint  suaire  de  Compiègne, 
fait  par  Foucault  de  Uonneval  son  prédécesseur.  Ce 
procès  verbal  se  trouve  heureusement  imprimé  en  en- 
tier dans  un  ouvrage  public ,  dont  l'auteur  est  connu 
et  célèbre;  c'est  le  savant  Jean- Jacques  Chifflet,  mé- 
decin du  roi  d'Espagne ,  et  gouverneur  de  Besançon , 
qui  l'a  inséré  dans  son  traité  des  saints  suaires  ,  qu'il 
donna  au  public  à  Anvers  en  1 624-  M.  de  Soissons  dé- 
férera peut-être  un  peu  plus  à  l'autorité  de  ce  fameux 
critique,  quaux  titres  produits  par  les  religieux  de 
Compiègne. 

Si  M.  de  Soissons  avait  bien  voulu  jeter  les  yeux 
sur  ce  procès  verbal ,  '  il  y  aurait  vu  que  Foucaïul  de 
Bonneval,  son  prédécesseur;  qui  l'a  dressé ,  reconnaît 

3ue  l'église  de  Saint-Corneille  de  Compiègne  est  immé- 
iatement  soumise  au  saint-siége  :  Invenerabiliecclesia 
cœnobii  B.  M  f^irginis  et  sanctorum  niartyrum  Cor^ 
nelii  et  Cipriani  de  Compendio ,  ordinis  sancti  Bene^ 

d!EC/2  ADROMANAMCUHIA.H  NULLOMEDIOPBRTINBNTIS.  CeUe 

seule  reconnaissance  prdduit  le  même  effet  que  touces  les 
déclaraiions  données  par  ses  successeurs  en  pareilles  oc- 
casions. Il  y  aurait  vu  que  ce  même  prélat  fit  cette  céré- 
monie par  ordre  du  roi  François  I*' ,  et  comme  ayant  été 
nommé  par  sa  majestépourcela  ;  Ex  oruinatione  etse^ 
data  domîninostri  Francisci,  Francorum  régis  piis- 
simi ,  hufiisce  nominis  prwii  efflagiiatione;  que  l'é- 
véque  d'Amiens ,  les  abbés  de  Saint-Médard  de  Soissons 
et  a  Ourcamp ,  et  le  confesseur  du  roi ,  que  ce  prince  y 
envoya  en  son  nom ,  pro  rege  assistenie ,  assistèrent 
l'évéque  de  Soissons  dans  cette  fonction  ,  nobiscum 
congregatis  ^  nobis  assistenUbus.  Il  y  aurait  pu  re- 

«  Chifflet ,  de  Liotcî^  sepulchr.  Christ.  GrUIs.  Hift.c.^6,  p.  i5o et *e^. 
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mnrcnier  qae  la  transaction  de  1 284  s'exécutait  alors,  et 

3ue  Foucault  de  Bonneval  ne  faisait  aucune  difficulté 
'en  reconnaître  Vautoritë  par  rapport  au  vicaire  com- 
mun ,  puisqu^l  est  fait  mention  de  sa  présence  dans  le 
même  procès  verbal  :  Una  cum  circumspçctis  vins 
magistro  Roberto  Cenalis..,,  magistro  Laurentio  le 
Tondeur  y  curi/e  spiritualis  compendiensis  communi 
viCARio.  Âpres  un  acte  si  authentique  de  la  part'  de 
Foucault  de  Bonneval ,  les  religieux  de  Gompiègne  de-^ 
vaient-ils  exiger  de  lui  qu'il  déclarât  par  un  acte  parti- 
culier ,  qu'en  faisant  cette  cérémonie  il  ne  dérogeait 
point  à  leurs  privilèges?  Ne  suffisait -il  pas  qu'il  rap- 
pelât lui-même  ces  privilèges ,  comme  il  Ta  fait  par  ces 
termes ,  ad  romanam  curiam  nullo  medio  pertinentis  ? 
Fallait*il  encore  que  le  P.  Langelé,  dans  un  petit  livre 
écrit  en  français  pour  l'édification  des  fidèles  ,  et  pour 
nourrir  leur  dévotion  au  saint  suaire.,  y  inscirât  tout 
entier  un  long  procès  verbal  la  lin  ?  Et  devait -il ,  dans 
un  pareil  ouvrage ,  se  tenir  en  garde  contre  la  mauvaise 
volonté  d'un  adversaire  qu'il  ne  pouvait  prévoir  ? 

KÉP0R8E  au  sixième  et  dernier  moyen ,  dans  lequel  on  prétend 

qoe  ces  pnrîicgcs  sont  éteints. 

«  Les  privilèges  d'une  église  cessent  et  sont  éteints 
»  pour  toujours,  quand  il  survient  quelque  changement 
»noiable.  On  en  remarque  trois  de  cette  nature  dans 
nl'é^lise  de  Compiègne  ;  savoir ,  l'extinction  du  titre 
»d'àDbé ,  et  l'union  de  la  mense  abbatiale  à  l'abbaye  du 
»  Val -de- Grâce;  l'expulsion  ancienne  des  chanoines  , 
«auxquels  les  religieux  ont  été  subrogés  ;  et  l'établis- 
»  sèment  d'une  communauté  de  religieuses  dans  l'Hôtel- 
»Dieu  de  8aint-Nicolas-du-Pont.,  Chacun  de  ces  évé- 
»nemens  a  du  suffire  pour  l'extinction  des  privilèges  de 
^)Saiut*Corneille.  »  M*,  de  Soissons  ne  s'est  pas  asservi  à 
1  ordre  des  dates  pour  les  arranger  ;  mais  quelque  défé- 
rence que  l'on  ait  pour  lui ,  on  ne  croit  pas  devoir  le 
suivre  dnusun  ordre  si  renversé.  Reprenons  donc  chaque 
circonstance  dans  son  ordre  naturel. 

Le  premier  événement  est  celui  de  l'introduction 
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des  religî^ix  dans  le  douzième  siècle.  On  s'est  aperçu 
bien  tara  de  laiteinte  qu il  poriaît  aux  privilèges  de 
Saint  •  Corneille  ;  il  y  a  près  de  six  cents  ans  qu^il  est 
passe,  et  personne  n'a  encore  remarque  tout  Fefiet 
dont  il  devait  élre  suivi.  Mais  ne  serait*  ce  point  aussi 
que  M.  de  Soissons  se  tromperait  lui^inéme,  et  que  ce 
changement  dans  la  qualité  de  ceux  qui  desservent  une 
église ,  n'a  jamais  servi  de  prétexte  potur  anéantir  les 
droits  incontesiables  de  cetie  même  église  ?  Ces  droîis 
d'exemption  et  de  territoire  sont  réels ,  c'est  pour  ho- 
norer une  fondation  royale  qu'ils  ont  été  accordés  :  ce 
sont  même  des  droits  de  la  couronne  ;  ils  ont  pour  objet 
de  ^relever  l'éclat  d'une  sainte  chapelle  de  nos  r€Ms  : 
quelques  ecclésiastiques  qu'ils  appellent  pour  la  servir, 
la  qualité  de  cette  chapelle  ne  change  pas,  et  ces  nrivi- 
léges  ne  sont  pas  anéantis  :  aussi  |  les  privilèges  de  l'é- 

S  lise  de  Compiègne  ont-ils  été  conservés  aux  religieux 
ans  Tinstant  même  de  leur  introduction  par  le  pape 
£ugèiie  m  et  par  le  roi  Louis  Vil.  Tous  lés  souvecains 
pontifes  à  l'envi  se  sont  joints  à  Eugène  III  pour  con- 
courir à  la  manutention  de  ces  privilèges  :  c'est  avec  ks 
religieux  que  tous  les  jugemens ,  que  toutes  les  transac- 
tions ont  été  passées.  On  ne  peut  donc  plus  faire  usage 
d'un  moyen  si  frivole  en  lui-même. 

Le  second  événement  ne  mérite  pas  plus  d'attention. 
On  dit  oue  l'établissement  d'une  communauté  de  reli- 

(;ieases  dans  l'Hôtel-Dieu  de  Compi^ne ,  y  fak  cesser 
a  juridiction  de  Saint-Corneille;  mais,  i**  on  ne  jus» 
%i6e  point  que  cet  établissement  soit  moderne ,  ni  pos- 
térieur aux  bulles  «qui  confirment  nommément  la  )uri* 
diction  sur  l'Hètel-Uieu  :  cependant ,  sans  la  preuve  de 
ce  fait ,  le  moyen  n'a  pas  même  de  principe.  On  voit 
bien  qu'il  y  a  eu  autrefois  des  religieux  de  la  rédemption 
des  captifs  dans  cette  maison  ;  mais  dans  les  temps  plas 
éloignés  on  voit  qu'il  était  desservi  par  des  «frères  et  des 
sœurs.  Il  plait  à  M.  de  Soissons  de  dire  que  ce  n'éuit 
qu'une  confrérie  d'honmies  et  de  femmes  séculières,  et 
(le  les  appeler  pour  cela  confrères  el  consœur^  ;  mais 
tout  cela  n'est  que  fictions.  Les  titres  ne  parlent  ni  de 
confréries  ni  de  consœurs  ^  mais  de  iircres  et  sœurs  ilt 
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lli&pital  ;  ce  qui  s'eptend  nalurellement  de  religieux  et 
de  religieuses ,  comme  on  en  voit  sô'uvent  dans  les  Hô- 
tels-Dieu. !i^  Quand  il  y  aurait  un  établissement  nou- 
veau de  religieuses ,  dès  qu'il  se  serait  tait  dans  un  terri- 
toire dont  la  juridiction  appartient  à  l'abbaye,  comment 
cette  juridiction  pourrait-elle  s'être  éclipsée?  Cet  établis- 
sement ,  s'il  est  si  nouveau ,  n'a  pu  se  faire  que  du  con- 
sentement de  Tabbé  et  des  religieux  de  Compiègne  ;  et 
comment  des  religieuses ,  établies  par  leur  autorité  dans 
le  territoire ,  ne  seraient-elles  pas  soumises  à  leur  juri- 
diction après  leur  établissement  ?  y  Les  religieux  sont 
en  possession  îfnmémoriale  d'exercer  toute  juridiction 
sur  ce  monastère  de  religieuses.  On  en  a  rapporté  des 
preuves  décisives  par  un  grand  nombre  d'actes  de  pos- 
session ;  statuts  donnés  aux  religieuses ,   examen  des 
novices  et  des  postulantes,  confirmation  des  supérieures 
élues  :  il  n'y  a  pas  une  religieuse  dans  celte  maison  ^ 
dont  la  validité  de  la  profession  ne  dépende  de  la  manu- 
tention des  privilèges  et  de  la  juridiction  de  Saint-Cor- 
neille. .^ 

C^esten  vain  que  M.  de  Soissons  prétend  que  les  re- 
Kgieosès  sont  soumises  singulièremeht  à  la  vigilance  des 
évéques-,  car  cette  loumission  n'est  qu'une  suite  de  la 
juridiction  ordinaire  que  les  évéques  ont  dans  leurs 
diocèses;  mais  ,  quand  cette  juridiction  cesse  dans  un 
territoire  circonscrit ,  alors ,  s  il  s'y  établit  un  monastère 
de  filles  par  l'autorité  des  supérieurs  du  lieu ,  de  quel 
droit  Tévêque  pourrait-il  en  réclamer  la  direction  et  te 
gouvernement  ?  Dans  leurs  diocèses  mêmes  combien 
de  monastères  de  filles  qui  sont  soumis  à  dés  congré- 
gations religieuses  ,  et  dans  lesquels  l'évéque  n'exerce 
aucune  juridiction  ?  Mais ,  sans  s'écarter  de  l'objet  de 
la  caose ,  c'est  ici  un  territoire  circonscrit ,  dans  lequel 
Pévêque  n'a  aucune  juridiction,  un  territoire  qui  n'est 
point  de  son  diocèse  ;   il  ne  doit  point  aux  religieuses 

3ui  y  sont  établies  ,    cette  vigilance  /privilégiée  dont 
parait  si  jaloux. 

Enfin ,  le  troisième  événement  est  la  suppression  du 
titre  d'abbé,  et  l'union  à  l'abbaye  du  Val-de-Gràce j 
M.  de  Soissons  le  regarde  comme  tme  occasion  favo- 
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rable  d'anëantir  les  droits  de  1  eglrse  de  Compiègue. 

«  G^est ,  dit-il ,  à  l'abbé  que  la  juridiction  a  ëlë  accordée; 
)) c'était  un  prélat  élu  ,  confirmé,  dans  lequel  on  pre- 
»suniait  une  capacité  suffisante  pour  conduire  un  petit 
»  troupeau  qui  lui  était  confié.  Mais  aujourd'hui  qu^il 
))n'y  a  plus  d'abbé  ,   comment  cette  juridiciion  pour- 
»rait-elle  se  maintenir?  Par  qui  sera-t-elle  exercée? 
»  Par  l'ahbesse  du  Val-de-Grace  ?  Mais  ne  rougirait-on 
»pas  de  mettre  entre  les  mains  d'une  fille  un  oonvoir 
»  presque  épiscopal  ?  Par  le  prieur  de  l'abbaye  ?  Mais  où 
»sont  les  bulles  qui  lui  donnent  ce  pouvoir  ?  Sera-t-il 
))  vicaire  de  l'abbesse?  Cela  ne  serait  pas  moins  indécent 
»  que  si  l'abbesse  elle  -  même  gouvernait.  Sera  - 1  -  il  le 
))  vicaire  de  la  communauté  ?  Mais  il  deviendrait  donc 
»le  vicaire  de  ses  inférieurs.  L'exemple  de  Saint -Denis 
»  soutient  ce  moyen  ;  les  religieux  ont  été  heureux  de 
I)  sauver  quelques  débris  de  leur  juridiction ,  en  aban- 
»  donnant  à  M.  l'archevêque  de  Paris  toute  celle  qu'ils 
savaient  sur  la  ville  de  oaint-Denis.  »  Voilà  en  sub- 
stance tout  le  moyen  de  M.  de  Soissons ,  dont  les  dif- 
férentes pardes  sont  autant  d'erreurs. 

i"*  On  ne  trouvera  jamais  que  la  juridiction  ait  été 
accordée  à  l'abbé  de  Compiègne ,  tous  les  titres  an- 
noncent n  au  contraire ,  que  c'est  au  monastère ,  Corn- 
pendiensem  ecclesiam,  porte  la  charte  de  Philippe  T', 
a  Carolo  rege  fundatam ,  condigno  ienore  liberiatis 
fuillius  metropolitani ,  episcopi  y  nec  ipsius  Sues^ 
sionensis  fuisse  constat  obnoœiani.  La  nulle  de  Ca- 
lixie  n  est  adressée  au  doyen  et  aux  chanoines  ck 
Compiègne ,  Dilectis  in  CkristofUiis  Odoni,  decano, 
et  canonicis  Compendiensis  ecclesiœ.  Ainsi ,  ce  n'est 

as  au  chef  que  les  droits  appartiennent ,  mais  à  tout 
e  corps  ;  aussi  toutes  les  dispositions  de  la  bulle  sont» 
elles  en  nom  collectif  :  Liceat  vobis  excommumca- 

tionis  sententiam proferre NidliuSy  nisi  romani 

ponlificis,  cogamini  suhire  judiciurn lÀberima- 

neaiis.  La  bulle  d'Eugène  III  ne  parle  que  de  l'exemp- 
tion et  juridiction  accordée  au  monastère ,  Anihari" 

taicm  eidem  inonasterio  concessam  confirmamus 

Nonnisi  romano  pontijici  monasterium  ipsum  sulh 


r. 
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jaceat.  La  bulle  d'Adrien  IV  ,  concernant  la  juridic* 
tion  sur  Féglise  de  Saini«*Clément ,  est  adressée  Guil^ 
lelmo  y  aJbbatiy  et  monackis  Compendiensibus.  La 
bulle  d'Alexandre  III  est  de  même  adressée  Ansoldoy 
abbaii ,  et  universis  monachis  Compendiensibus,  Et 
ailleurs ,  ce  pape  parle  de  l'abbé  et  des  nioines ,  ab'^ 
batem  efjratres.  '  Celle  de  Luce  III ,  celle  de  Céles- 
tin  UI,  abbati  et  cons^entui  CompemUensL  Celle  d'In*^ 
nocent  III ,  dileûtis  fiUis  Rie.  abbati  y  et  capitula 
Compendiensi  :  c'est  celle  qui  confirme  la  juridiction 
siflr  tous  les  clercs  du  territoire ,  Jurisdictionem  quam 

supra  clericos , .  • . .  habuistis confirmamus.  £n 

un  mot ,  tons  les  litres  annoncent  le  droit  commun  et 
solidaire  des  relîgienx  avec  l'abbé  dans  la  juridiction.  Le 
célèbre  jugement  de  i  ^84  unit  toujours  Y  abbé  et  le 
consent.  Il  est  même  dit  expressément  que  la  nomina- 
tion du  grand  vicaire  sera  faite  par  l'abbé ,  ou  son  con- 
VENT ,  LE  SIEGE  VACANT  :  AUum  quam  monachumpo-- 
terit  abbas  Coinpendiensis  y  aiU  sede  vacante ,  con*- 
VEimvs  ponere  et  eligere  in  vicarium. 

Et  depuis  même  l'union  de  la  mense  abbatiale  à 
Tabbaye  du  VaUde-Crfâce ,  non-seulement  la  commu*» 
nauté  a  continué  d^exercer  sa  juridiction  ,  mais  elle  a 
été  même  solennellement  confirmée  en  sa  personne 
par  la  célèbre  transaction  de  1 674  ;  en  sorte  que  Tidée 
de  l'anéantissement  des  privilèges  de  l'abbaye ,  par  l'u- 
nion de  la  mense  abbatiale ,  est  insoutenable  par  elle- 
même  ,  et  déjà  condamnée.  En  effet ,  un  droit  commun 
et  solidaire  entre  Vdhhé  et  les  religieux  ne  périt  point 
par  l'extinction  du  titre  d'abbé  ;  il  suffit  que  la  commu- 
nauté subsiste ,  pour  qu'elle  exerce  le  droit  qui  lui  est 
propre.  Le  droit  même,  pour  parler  plus  réguliè- 
rement, n'appartient  qu'au  corps  de  l'abbaye.  Si  r  abbé 
Texerce ,  ce  n'est  que  parce  qu'il  se  trouve  le  chef  de 
la  communauté.  Ce  n'est  pas  son  droit  qu'il  exerce , 
mais  le  droit  da  corps  auquel  il  préside  :  quand  il 
manque ,  il  n'y  a  point  de  changement  réel ,  car  la  com- 
munauté subsiste  toujours ,  et  sa  juridiction  sera  tou- 

>.  Duch.  tom»  4  j  p«  61S, 

23. 
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jours  exercée ,  comme  auparavant ,  par  celui  qui  se 
trouvera  à  sa  tête ,  soit  qu41  ait  un  titre  parpëtuel ,  soit 
quHl  Tait  passager ,  soit  qu'il  ait  la  qualité  a  abbé ,  5oît 
qu'il  ait  celle  de  prieur.  Ces  notions  sont  si  commanes, 
que  M.  de  Sôissons  n'aurait  pas  dû  proposer  un  moyen 
>qui  paraît  supposer  qu'elles  lui  soient  inconnues. 

a""  La  différence  que  met  M.  de  Sôissons  entre  en 
abbé  élu  et  confirmé ,  et  un  prieur  triennal ,  en  sup* 
posant  que  l'abbé  doit  avoir  bien  plus  de  capacité,  ne 
doit  pas  faire  une  grande  impression  ;  car ,  pourquoi 
suppose^-il  qu'un  prieur  dW  abbaye  célèbre  n'ait  pas 
les  lumières  et  la  capacité  suffisante  pour  exercer  la  |u- 
ridiction  sur  deux  ou  trois  églises  qui  sont  sous  ses 
yeux  ?  Lorsqu'on  cboisit  des  supérieurs  dans  les  cha- 
pitres généraux  de  la  congr^ation  de  Saint-Maur,  on 
considère  les  fonctions  et  les  droits  qui  sont  attachés 
aux  différentes  places  qui  doivent  être  remplies,  et  l'on 
a  soin  de  nommer  des  sujets  plus  capables  pour  les 
places  dont  on  sait  que  dépend  une  juridiction  exté- 
rieure et  de  territoire. 

3°  Les  interrogatoires  réitérés  que  se  &dt  à  lui-même 
M.  de  Sôissons  pour  savoir  en  quelle  qualité  le  prieur 
de  l'abbaye  exercera  cette  juridiction ,  étaient  bien  su- 
perflus, ïi  demande  si  le  prieur  exercera  une  juridiction 
qui  lui  soit  propre ,  ou  une  juridiction  empruntée  ;  s'il 
sera  le  vicaire  de  l'abbesse  du  Val-de-Grâce ,  ou  des  re^ 
ligieux  ses  inférieurs.  Mais  toutes  ces  questions ,  dans 
lesquelles  on  affecte  de  s'embarrasser  soi-même ,  sont 
faciles  à  terminer  en  un  mot.  Le  prieur  exercera,  comme 
faisait  l'abbé ,  une  juridiction  qui  appartient  au  corps 
de  l'abbaye ,  et  dont  l'exercice  lui  appartient  commt 
chef  de  la  communauté.  Le  droit  appartient  à  la  com- 
munauté ,  et  l'exercice  au  prieur.  Ainsi ,  le  droit ,  s'il 
est  permis  de  parler  ainsi ,  est  emprunté  ;  mais  l'exer- 
cice lui  est  propre.  Il  n'est  point  le  vicaire  de  l'abbesse 
du  Val-de-Grâce ,  parce  que  l'union  n'a  transféré  à  ce 
monastère  de  filles  que  les  droits  purement  honorifiques 
avec  les  revenus  utiles ,  mais  n'a  pas  incorporé  la  juri- 
diction spirituelle  à  leur  communauté.  Il  n'est  point  le 
vicaire  des  religieux ,  ou  du  moins  on  ne  lui  peut  donner 
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cette  (pialité  que  d^ns  un  sens  fort  étendu  :  et  quand  il 
le  serait ,  il  ne  faudrait  pas  dire  qu'il  serait  lé  vicaire  de 
ses  inférieurs  ,  parce  que ,  quoique  chaque  religieux 
soit  inférieur  au  prieur ,  cependant  le  corps  de  la  com- 
munauté a  des  droits  plus  ésninens  y  et  même  une  su- 
périorité que  le  prieur  doit  reconnaître. 

Il  ne  reste ,  après  cela ,.  que  l'exemple  de  la  trans- 
Lion  de  Saint-Denis  :  si  M.  de  Soissons  avait  jugé  à 


acuon 


Muc  m.  ue  iiariay,  arcneveque  ae  rans,  prétendit 
alors  que  la  jmîdiction  de  cette  abtaye  lui  devait  re- 
venir par  iextinction  du  litre  abbatial  ;  mais  les  reli- 
gieux soutenant  le  contraire ,  on  transigea ,  non  pas  en 
abandonnant  toute  la  juridiction  extérieure  purement 
et  simplement,  comme  M.  de  Soisscms  le  fak  entendre, 
mais  sous  des  conditions  dans  lesquelles  les  religieux 

trouvaient  autant  leur  avantage  que  M.  l'archevêque  de 
Paris. 

i^  '  On  leur  conserve  leur  juridiction  dans  tout  l'en- 
clos de  l'abbaye,  avec  soumission  immédiate  au  saint- 
si^e.  2**  Dans  le  surplus  du  territoire,  on  cède,  à  la 
mérité,  la  juridiction  spirituelle  à  M.  l'arcbevéque  de 
Paris,  mais  à  condition  que  le  prieur  de  l'abbaye  sera 
seul  vicaire  général ^né ,  perpétuel  et  irrévocable 
de  M.  l'archevêque  et  de  ses  successeurs  ;  que  la  trans- 
action servira  de  vicariat  général  pour  tous  les  prieurs 
a  1  avenir ,  et ,  en  leur  absence ,  pour  le  sous-prieur ,  ou 
autre  plus  ancien  religieux  ;  et  qu'il  ne  sera  nommé  par 
M.  l'archevêque ,  ou  ses  successeurs ,  aucun  autre  vi" 
^^^^  général  pour  la  ville  et  faubourgs  de  Saint' 
Denis  y  que  ledit  supérieur  régulier  et  ses  succès^ 
saurs.  3*  Ce  qui  mérite  une  attention  singulière ,  est 
^ae  ce  vicariat  n'est  pas  seulement  établi  pour  les 
^iises  qui  étaient  dans  le  territoire  de  la  juridiction  de 
Saint-Denis,  mais  encore  pour  les  paroisses  de  Saint- 
Marcel^  Saint-Martin  et  Sainte-Croia: ,  et  pour  les 
liaisons  religieuse^,  chapelles  bâties  ou  à  oâtir,  et 

*  toyei  Felibien ,  flûtoire  de  Saînt-Demi ,  p.  5aa  et  loir. 


s 
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personnes  ecclésiastiques  étant  en  icelles^  dans  re- 
tendue de  la  ville  et  faubourgs  de  Saint^Denis.  Car 
la  juridiction  de  SaiBt-Denis  ne  s'étendait  pas  sor  touie 
la  ville  :  ces  trois  paroisses  et  toutes  les  maisons  reli- 

Îjieuses  étaient  hors  le  territoire  de  l'abbaye;  mais ,  f»ar 
a  transaction ,  les  religieux ,  en  se  réimissant  à  un  vi« 
cariât  général ,  nécessaire ,  perpétuel  et  exclusif  dans 
leur  territoire ,  ont  obtenu  1  extension  de  celte  juridic- 
tion sur  trois  paroisses  et  sur  cinq  maisons  religieuses; 
en  sorte  que,  comme  ce  vicarial  leur  conserve  en 
quelque  manière  toute  la  juridiction  qulls  avaient  au- 
paravant, Fextension  qui  lui  a  été  donnée  est  un  ac- 
croissement de  juridiction  pour  Tabbaye.  4°  Que  le  su- 
érieur  régulier  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  aura  droit 
e  nommer  et  d'instituer  un  officiai ,  un  vice-^érent , 
un  promotem* ,  et  autres  officiers ,  pour  juger  en  pre- 
mière instance  les  causes  ecclésiastiques  qui  naîtront 
dans  la  ville  et  làubourgs  de  Saint-Denis.  5^  Qœ  le 
supérieur  et  la  communauté  de  Saint-Denis  conférenmt 
de  plein  droit  les  cures  que  les  abbés  étaient  en  posses- 
sion de  conférer ,  etc. 

Cet  exemple,  loin  de  soutenir  les  idées  de  M.  de 
Soissons ,  n'est  donc  propre  qu'à  les  détruire.  M.  Tar- 
chevéque  de  Paris  a  plus  donné  aux  religieux  de  Saint- 
Penis ,  qu'il  n'a  reçu  d'eux  ;  et  M.  de  Soissons  pré- 
tend ,  en  citant  l'exemple  de  cette  transaction,  tout  ôter 
à  ceux  de  Compiègne ,  et  ne  leur  rien  donner.  Est-ce 
donc  ainsi  qu'il  prétend  suivre  les  modèles  qu'il  se  pro- 
pose ? 

A  tant  de  moyens  M.  de  Soissons  a  joint  une  consi- 
dération qui  seule  intéresse  plus  les  religieux  de  Gmi- 
Siègne  que  tout  le  reste;  c'est  l'idée  qu'il  a  voulu  doBiier 
es  prétendus  excès  qu'il  leur  impute  dans  l'adminis- 
tration de  leur  juridiction  ;  la  peinture  en  est  affireuse  : 
Monter  en  chaire  sans  mission,  y  faire  monter 
d'autres  personnes  qui  n'en  avaient  pas  plus  que  les 
religieux:;  distribuer  sans  pouvoir  des  absolutions 
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laïques  y  hommes  et  femmes;  désordre  porté  jusqu'à 
jr  laisser  "voir  des  violons  et  des  danses.  Voilà  ce  qui 
a  enflamme  le  zèle  de  M.  de  Soissons  :  sa  religion  n'a 
pu  tenir  contre  de  tels  excès. 

Quelque  impression  que  puisse  faire  le  témoignage 
d'un  grand  prélat ,  on  a  peine  à  croire  que  le  public , 
à  sa  relation ,  se  forme  une  si  mauvaise  idée  de  la  con- 
duite des  religieux  de  Compiègne  et  de  leur  gouverne- 
ment. Quand  on  est  attaqué  aussi  vivement  qu^ils  le 
sont  par  M.  de  Soissons ,  il  est  permis  de  lui  répondre 
que  jamais  les  églises  de  la  capitale  même  de  son  dio- 
cèse n'ont  conservé  plus  de  régularité,  que  celles  de  la 
juridiction  de  Compiègne;  que  dans  celles-ci  on  ne 
peut  pas  Eure  voir  qu'on  ait  jamais  donné  lieu  à  la 
moindre  plainte;  et  que  si  le  saint  usage  que  l'on  fait 
de  son  autorité  était  une  raison  qui  pût  décider  pour 
la  juridiction ,  il  n'y  en  aurait  point  qui  fut  plus  invul- 
nérable que  celle  des  religieux  de  Compiègne. 

Quels  sont  en  effet  les  crimes  qu'on  leur  reproche  , 
d'avoir  prêché  et  confessé ^  d*aiK)ir  donfiédes  permis^ 
sions  de  le  faire?  Mais  c'est  leur  faire  un  crime  de  leur 
droit,  de  leurs  privilèges.  En  ce  cas,  les  papes  et  les 
rois,  les  évéques  mêmes  de  Soissons  qui  les  ont  con- 
firmés, sont  les  complices  de  ces  crimes;  ils  leur  font 
trop  d'honneur  pour  les  désavouer.  On  ajoute  qu'il» 
entrent  fréquemment  dans  l'enceinte  du  monastère  des 
religieuses  y  que  des  laïques  y  ont  introduit  des  violons^ 
et  des  danses  :  ces  reproches  sont  plus  piquans ,  mais 
ils  sont  le  comble  de  l  injustice. 

An  mois  d'avril  1 72a ,  un  jour  que  l'on  donnait  l'ha- 
bit â  une  novice ,  et  que  la  famille  était  assemblée  pour 
cette  cérémonie ,  quelques  ecclésiastiques  et  laïques  y 
dont  le  principal  était  un  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Soissons ,  étant  entrés  dans  la  salle  des  pauvres ,  dans 
laquelle  est  une  porte  de  communication  avec  le  cou- 
vent, s'introduisirent  par  cette  porte,  et  firent  entrer 
avec  eux  des  violons  pendant  que  la  communauté  était 
au  chœur.  Aussitôt  que  la  supérieure  en  fut  instruite  ^ 
elle  envoya  en  diligence  une  religieuse  pour  les  faire 
sortir;  ce  qui  fut  exécuté  aussitôt,  malgré  la  résistance 
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du  chanoine.  Quoiqu'il  n'y  eûl  qu'une  lrè«-lëgère  fimte 
de  la  pan  de  celle  qui  avait  la  garde  de  celle  porte  , 
cependant,  sur  la  plainte  du  promoteur  de  l'abbaye, 
le  père  prieur ,  après  avoir  dresse  un  procès  verlwJ  de 
ce  qui  s'était  passe' ,  lui  imposa  une  pénitence  ,  ei  le 
désordre  est  ainsi  demeuré  sans  conséquence  ;  cepen-* 
dant  M.  de  Soissons  a  cru  y  trouver  un  prétexte  de 
déclamation  contre  les  religieux ,  comme  s'ils  y  avaient 
(juelque  part.  Mais  un  fait  unique  ^  un  fait  si  léger  y  un 
lait  que  les  supérieurs  ont  puni  aussitôt ,  peut-être  avec 
plus  de  sévérité  qu'il  ne  le  méritait ,  était-il  propre  a  les 
décrier?  Que  l'on  juge  de  la  régularité  des  religieux  et 
de  la  sagesse  de  leur  gouvernement,  puisque,  dans  la 
passion  que  Ton  avait  de  les  noircir ,  c'est  le  seul  fait 
que  l'on  ait  pu  relever  :  quand  il  est  expliqué,  il  doit 
leur  faire  honneur ,  et  couvrir  de  con&sion  ceux  qui 
oseraient  leur  eq  faire  un  reproche. 

Après  avoir  dissipé  toutes  les  illusions  que  l'on  a  ras- 
semblées pour  renverser  les  privilèges  ciune  des  plus 
célèbres  églises  dti  royaume ,  n'a-t-on  pas  lieu  dWpé* 
rer  qu'une  exemption  victorieuse  de  tant  de  critiques 
sera  maintenue  dans  tout  l'éclat  qui  lui  convient '"^  Tout 
concourt  à  relever  son  autorité.  Cest  un  empereur  qui| 
fondant  un  illustre  chapitre  dans  son  palais ,  a  de- 
mandé ce  privilège  comme  un  gage  de  la  reconnais- 
sance de  l'église  :  le  pape  a  été  persuadé  qu'il  ne  pouvait 
faire  un  usage  plus  légitime  de  son  autorité ,  que  d'en- 
trer dans  les  vues  de  ce  prince,  et  de  combler  de  ses 
grâces  une  église  qui  était  destinée  singulièrement  pour 
son  usage.  Tous  les  évéques  ont  applaudi  à  une  dis- 
tinction si  juste  ;  les  états  du  royaume  ont  juré  solen- 
nellement de  la  soutenir  et  de  la  défendre.  Sur  des  ton- 
démens  si  solides,  cette  éclatante  juridiction  s'est  sou- 
tenue sans  altération  jusqu'à  nous.  Au  milieu  de  tant 
de  révolutions  qui  entraînent  souvent  ce  qui  paraissait 
le  plus  stable  et  le  plus  solide ,  cette  exemption  s'est 
soutenue  avec  tome  la  splendeur  qtû  a  accompagné 
&on  origine  ;  elle  a  été  l'otjet  de  la  complaisance  et  de 
la  protection  des  papes  et  des  rois.  Une  suite  nombreuse 
d'évéques  de  Soissons ,  qui  l'ont  vu  exercer  sous  leurs 
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Îreux,  luiront  en  quelque  manière  rendu  hommage, 
es  uns  par  leur  silence ,  les  autres  par  des  ratîficaiions 
solenneues  :  elle  a  passe  de  siècle  en  siècle  jusqu'à  nous. 
N'était-ce  donc  que  pour  venir  échouer  indignement 
après  tant  de  succès  et  tant  de  triomphes  ? 

Et  à  qui  s'adresse-t-on  pour  lui  porter  ce  coup  fu- 
neste y  après  lequel  elle  ne  puisse  plus  se  relever  1  C'est 
au  roi  même ,  lliéritier  de  la  piétë  aussi-bien  que  de  la 
couronne  du  grand  empereur  qui  a  fondé  celle  église. 
Gest  de  sa  justice  que  Ton  veul^  obtenir  un  jugement 
qui  détruise  Touvrage  d'un  de  ses  plus  illustres  prédé- 
cesseurs; c'est  du  trône  m^me  que  i  on  veut  faire  partir 
le  trait  qui  vienne  frapper 'les  privilèges  d'une  chapelle 
royale  ;  car  ce  caractère  subsiste  ^  et  ne  s'eifacera  ja- 
mais ;  il  aurait  bien  pu  mériter  quelques  égards  de  la 
part  de  M.  de  Soissons ,  la  dignité  épiscopale  n'en  aurait 
rien  perdu  de  son  lustre.  ' 

C'est  donc  au  roi  à  prononcer  contre  lui-même  et 
M.  Tévêque  de  Soissons.  Il  était  de  l'honneur  des  reli- 
gieux de  Compiègne  de  justifier  et  de  défendre  des  pri- 
vilèges qui  leur  ont  été  confiés  comme  un  dépôt  pré- 
cieux y  il  était  de  leur  devoir  de  les  remettre  entre  les 
mains  du  roi  aussi  purs  qu'ils  les  ont  reçus.  C'est  à 
sa  majesté  à  décider  si  l'empereur  Charles-»le-Chauve 
a  entrepris  sur  la  religion ,  en  demandant  au  pape,  du 
consentement  de  tous  les  évéques ,  une  exemption  dont 
il  a  voulu  honorer  la  chapelle  de  son  palais.  Pour  les 
reU^eux ,  faibles  instrumens  dont  les  princes  ont  bien 
voulu  se  servir  pour  l'exercice  de  ces  privilèges ,  ils 
n'ont  fait  qu  exécuter  leurs  ordres,  en  jouissant  ae  cette 
exemption. 


REPLIQUE. 

C'est  avec  raison  que  tout^l'ordre  des  bénédictins 
s'est  ému  à  la  lecture  du  premier  mémoire  de  M.  de 
Soissons.  Comme  sa  critique  ne  se  bornait  pas  à  com- 
battre les  titres  de  l'abbaye  de  Compiègne  ^  et  qu'on  ne 


362  OEÙVnES   DE   COCHIN. 

1)ouvaît  ladopier  sans  porter  les  méoies  coups  sur  tous 
es  monumens  qui  nous  restent  de  Fantiquité ,  l'obiel 
était  assez  intéressant  pour  ne  pas  recevoir  tranquille- 
ment une  «t  vive  attaque  :  mais  le  calme  a  bientôt  suc- 
cédé a  cette  première  agitation  ;  il  est  bon  d'instruire 
M.  de  Soissons  des  raisons  qui  l'ont  procuré. 

On  a  déjà  vu  quelques  écrivains ,  jaloux  de  la  gloire 
des  monastères ,  entreprendre  de  décrier  et  de  rendre 
suspects  les  monumens  de  l'antiquité  qui  sont  conser- 
vés ;  mais  un  dessein  si  funeste  n'a  servi  qu'à  fletnr 
ceux  qui  en  étaient  les  auteurs  ;  tous  les  savans ,  Se 
quelque  ordre  et  de  quelque  nation  qu'ils  fussent,  se 
sont  soulevés  contre  ces  téméraires  qui  voulaient  ra- 
vager ce  que  la  république  des  lettres  a  de  plus  pré- 
cieux; et,  par  la  solidité  de  leurs  réponse!^,  ils  oflt 
confondu  les  frivoles  prétextes  d'une  censure  si  peu 
judicieuse.  M.  de  Soissons,  dans  son  mémoire,  s  est 
ligué  avec  ces  ennemis  de  l'antiquité  :  il  a  cru  que  1  é- 
ciat  de  sa  dignité  et  la  fbrde  de  spii  éloquence  poof- 


approprié  leurs  erreurs  pour  dissiper, 
s'il  était  possible ,  cette  conjuration  de  tant  de  titre» 
respectables  qui  soutiennent  la  juridiction  de  Com- 
piègne.  Les  bénédictins  n'ont  donc  rien  aperçu  de 
nouveau  dans  son  mémoire  qu'un  graînd  nom  et  quune 
plume  aussi  féconde  que  brillante  ;  mais  au  fond,  tnêwe 
critique ,  mêmes  prétextes,  mâmes  erreurs.  Il  n'a  donc 

{)as  fallu  faire  de  grands  efforts  pour  se  défendre ,  il  ^ 
allu  seulement  rappeler  des  principes  solidement  «»• 
blis  par  les  auteurs  les  plus  savans  et  les  plus  respectes, 
et  répéter  des  réponses  déjà  tant  de  fois  victorieuses  de 
la  critique.  ^ 

Voilà  ce  qui  a  calmé  l'émotion  dont  M.  de  Soissons 
s'applaudit,  oon  projet  est  effrayant  :  il  faut  rejeter  tous 
les  titres  de  l'antiquité,  et  brûler  tous  les  chariners- 
Mais  ses  raisons  sont  frivoles.  Il  a  marché  sur  les  p3^ 
d'écrivains  confondus  :  il  a  donc  été  facile  de  se  rassurer 
et  de  se  défendre  :  c'était  une  matière  épuisée.  M.  de 
Soissons,  qui  croyait  avoir  donné  bien  plus  d'emba^* 
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aux  bënediciîns ,  a  été  fort  surpris  quils  l'aient  servi 
d'une  réponse  si  prompte  :  il  a  depuis  trouvé  le  véritable 
secret  d  éloigner  celles  qu'on  pourrait  lui  faire  dans  la 
suite;  pour  cela  il  a  composé  un  volume  énorme,  il  n'y 
a  presque  gardé  aucun  ordre  :  on  ne  sait  s'il  est  en- 
irainé  par  sa  propre  fécondité,  ou  s'il  a  peur  que  les 
autres  ne  se  forment  des  idées  claires  de  sa  cause  :  il  en 
tire  du  moins  un  avantage,  on  aime  mieux  croire  qu'il  a 
raison ,  que  de  se  précipiter  dans  un  abîme  de  lecture 
dpnt  il  est  presque  impossible  de  se  tirer. 

Pour  les  bénédictins ,  il  ne  leur  a  pas  été  permis  de 
sVpargner  cette  peine  ;  il  a  fallu  tout  lire ,  et  c'est  assu- 
rément le  plus  grand  mal  qu'ils  recevront  de  M.  de 
Soissons  ;  car,  loin  de  trouver  dans  son  mémoire  de  so- 
lides réponses  à  leurs  objections,  ils  n'y  ont  aperçu 
qu'une  confiance  portée  à  de  plus  grands  excès  :  à 
mesure  que  M.  de  Soissons  se  trouvait  plus  confondu, 
ils  n'y  ont  aperçu  que  hauteur,  que  présomption ,  et 
que  tout  l'appareil  dont  un  ennemi  battu  cherche  à  cou- 
vrir sa  honte.  On  ne  parle  point  encore  des  citations 
infidèles  ou  tronquées,  des  fausses  traductions,  de  la 
contradiction  qui  se  trouve  presque  toujours  entre  les 
litres  et  les  inductions  qu'il  plaît  à  M.  de  Soissons  d'en 
tirer  :  c'est  ce  qu'on  aura  occasion  de  relever  souvent 
dans  la  suite  de  ce  mémoire.  Mais  il  faut  auparavant  se 
laver  du  reproche  que  M.  de  Soissons  fait  aux  bénédic- 
tins, d'avoir  répandu  dans  leur  mémoire  des  traits  vlo- 
lens  et  hautains  qui  choquent  la  bienséance,  et  qui  ne 
conviennent  point  au  stjle  d'une  troupe  d'humbles 
solitaires  destinés  à  faire  au  monde  orgueilleux  des 
leçons  de  modestie  par  leur  exemple. 

On  n'examinera  pas,  pour  dissiper  ce  reproche,  si 
M.  de  Soissons  a  plus  ménagé  les  bénédictins,  qu'il  n'a 
été  ménagé  par  eux  :  on  n'examinera  pas  si  les  évi*ques 
ne  doivent  pas  autant  d'exemples  de  douceur  et  de  mo- 
dération, que  les  religieux  en  doivent  d'humilité  et  de 
modestie.  On  répondra  seulement  qu'on  a  conservé  pour 
la  personne  de  m.  dé  Soissons,  pour  sa  dignité  ei  pour 
son  caractère ,  tous  les  égards  et  tous  les  ménagemens 
qui  conviennent  :  on  ne  peut  rien  demander  de  plus. 
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Car  de  croire  qu'il  sera  permis  de  flétrir  un  ordre  cé- 
lèbre, de  lui  imputer  les  taussetés  les  plus  odieuses,  de 
faire  tomber  sur  lui  les  traits  les  plus  piauans  et  les 
plus  satiriques,  et  que  parce  que  cW  à  aes  religieux 
qu'on  s'adresse,  il  leur  sera  d^endu  de  repousser a^ec 
force  les  outrages  dont  on  les  accable,  c'est  exiger  une 
dcierence  qu'aucun  autre  n'ayait  prétendue  avant  M.  de 
Soissons. 

U  faut  même  ajouter  que  ce  n'est  pas  sur  lui  qa'<m 
a  fait  tomber  le  poids  des  réponses  des  bénédiclîns;  oa 
n'en  a  voulu  qu'à  l'ignorant  critique  qu'il  avait  choisi,  et 
dont  il  n'avait  pas  pénétré  la  mauvaise  foi  et  l'infidélilé. 
Il  est  vrai  que  M.  de  Soissons  veut  biei%  anjourdlnii 
adopter  toutes  ses  iniquités ,  et  le  couvrir  de  son  ombre 
pour  lui  épargner  une  confusion  si  bien  mëritëe  :  me 
me  y  adsumquijèciy  s'écrie-t-il  avec  force,  c'est  coniit 
moi  seul  que  vous  devez  voumer  vos  armes  et  votre  co- 
lère. Mais ,  qu'il  soit  permis  de  le  dire ,  il  y  a  trop  de 
générosité  de  sa  part  dans  ce  procédé,  et  les  bénédic- 
tins ont  trop  de  respect  pour  Al.  de  Soissons  pour  se 
prêter  à  une  telle  accusation.  Ils  distingueront  donc 
toujours  le  prélat  d'avec  l'auteur  ;  et  sans  s'écarter  on 
seul  instant  du  respect  qu'ils  doivent  au  premier,  ils  se 
croiront  toujours  dispensés  d  avoir  aucun  égard  pour  le 
second ,  quand  il  ne  mâiagera  pas  mieux  la  vérité,  la 
justice  et  la  bonne  foi. 

Réponse  à  la  première  partie.  L'objet  générai  de  la 
première  partie  est  d'examiner  de  quelle  manière  l'exemp 
tion  de  1  église  de  Saint-Corneille  de  Compiègne  s'est 
établie.  Les  religieux,  dans  leur  mémoire,  ront expose 
simplement  sur  la  foi  des  titres  les  plus  solennels,  en 
commençant  par  la  charte  de  dotation  de  l'empereur 
Charlcs-le-Chauve ,  de  l'année  877,  qui  énonce  le pri* 
vilége  accordé  par  le  pape  Jean  VIII.  Ils  ont  suivi  histo- 
riquement l'ordre  des  titres;  ils  ont  fait  remarquer  que 
dès  919,  c'est-à-dire  environ  quarante  ans  après  la  fon- 
dation de  l'église  de  Saint-Corneille,  le  chapitre  de 
Saint-Clément,  qui  fut  fondé  dans  son  territoire,  fut 
soumis  à  sa  juridiction;  '  que  suivant  la  charte  de 

*  su  causa  subjectionb  toppoalta* 
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t^hilippe  I*',  de  i  o85 ,  elle  n'ëtait  soumise  à  aucun  më- 
tropolilain,  ni  à  aucun  ëvéque;  pas  même  à  celui  de 
Soissons;  '  enfin  que,  suivant  la  bulle  de  Calixte  II,  de 
iii8,  elle  avait  toujours  ëtë,  suivant  le  style  de  ce 
temps-là,  injure  romance  ecclesiœ, 

À  la  vue  de  ces  premiers  titres,  qui  remplissent  tout 
le  temps  pendant  lequel  Téglise  de  Compiègne  a  été  des* 
servie  par  des  chanoines,  il  est  impossible  demëcon- 
naitre  1  exem  ption  la  plus  parfaite  :  tout  ce  qui  s  est  passé 
depuis  Tintroduçtion  des  religieux  en  1 1 5o,  n'a  fait  que^ 
confirmer  de  plus  en  plus  un  droit  si  bien  établi  dans  son 
principe  :  vingt  bulles  ou  brefs ,  tous  rapportes  en  origi- 
nal, des  papes  Eugène  III,  Adrien  IV,  Alexandre  III , 
Luce  III,  Clément  III,  Célestin  III,  Innocent  III, 
Honoré  III,  Grégoire  IX,  Innocent  IV  et  Urbain  IV, 
ont  annoncé  la  juridiction  de  Saint-Corneille  comme  un 
privilège  précieux  au  siège  de  Rome ,  et  auquel  les  papes 
ne  souffriraient  jamais  que  l'on  pût  donner  atteinte.  Les 
évéques  de  Soissons,  qui  n'ont  pu  résister  à  tant  de  mo- 
numens  respectables,  qui  se  multipliaient  tous  les  jours 
sons  leurs  yeux,  ont  été  obligés  de  déférer  à  la  juridic- 
tion de  Compiègne,  et  de  convenir 'de  son  exercice  par 
plusieurs  transactions  de  11999  1220  et  1284*  Dans 
tous  les  temps,  ils  ont  vu  exercer  cette  juridiction  sans 
réclamer  :  plusieurs  ont  déclaré  qu'ils  ne  prétendaient 
point  y  donner  atteinte,  et  M.  de  Soissons  lui-même, 
en  i  ^  1 6 ,  y  a  rendu  hommage ,  s'il  est  permis  de  par- 
ler ainsi. 

C'est  contre  cette  histoire  que  M.  de  Soissons  se  sou- 
lève dans  sa  réponse ,  tout  est  faux  selon  lui  :  et  au  lieu 
de  cette  histoire,  dans  laquelle  les  religieux  de  Com- 
piègne se  sont  égarés  dans  leurs  fictions,  M.  de  Soissons 
entreprend  d'en  donner  une  autre,  non  pas  de  l'éta- 
blissement ,  mais  de  l'usurpation  de  la  juridiction  dé 
Compiègne.  Il  la  &it  conunencer  en  1 1 69 ,  peu  de  temps 
après  l'introduction  des  religieux  dans  cette  église,  et  la 
£iit  finir  en  1 254-  Là  il  prétend  découvrir  les  routes  par 
lesquelles  les  reÛgieux  se  sont  élevés  sur  les  ruines  de 

'  NulKusnictropoliCaDi^  episcopt,  m«  ipf  ius  Su^sioiieDii»  fuiiro  cooitat 
vbftouam. 
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Tëpiscopat.  C'est  à  quoi  se  peut  réduire  sa  première 
partie. 

Elle  ne  présente  d'abord  que  l'idée  d'un  grand  nombre 
de  laits  à  discuter,  mais  bientôt  elle  ne  se  réduit  qu  en 
raisonnemens  et  en  critique.  Tous  les  titres  qui  com- 
battent les  fictions  de  M.  de  Soissons,  il  les  écarte  par 
les  déclamations  les  plus  violentes  :  tous  ceux  dans  les- 
quels il  croit  trouver  un  mot  dont  il  peut  proBler,  il 
s  en  saisit,  il  lexagère,  sans  rechercher  si  k  corps  de 
l'acte  entier  ne  le  condamne  pas  :  en  un  mot,  c'est  un 
chaos  énorme  de  moyens  et  oe  discours  dont  on  en- 
barrasse  tellement  les  faits  qu'on  ne  peut  plus  les  suivre 
ni  les  connaître.  Ainsi  parle  celui  qui  cherche  à  éioaro 
dir,  et  non  à  éclaircir  ni  à  ccmvaincre. 

Commençons  par  examiner  les  reproches  de  M.  de 
Soissons  contre  lliistoire  que  nous  avons  donnée  de  la 
juridiction  de  Compiègne.  il  réduit  à  neuf  cîrconsiances 
principales  les  prétendues  faussetés  qu'il  nous  impute 
sur  cette  histoire.  Le  premier  fait  qu'il  combat  est^ 
que  Char les^le- Chauve,  en  fondant  V église  de  Cmr 
piègne ,  a  exigé  que  le  pape  voulut  bien  se  charger 
singulièrement  de  cette  église ,  VqffhancMr  de  touie 
dépendance  à  l'égard  de  Vévêqae  de  Soissons  y  et  lui 
former  un  territoire  détaché  du  diocèse  où  elle  se 
trouiie  y  et  que  ce  prince  a  exigé  ces  choses  comme 
une  condition  de  sa  fondation. 

Il  Ëiut  observer  d'abord ,  que  ces  termes  ne  se  trouvent 
point  dans  Thistoire  que  les  religieux  ont  donnée  de  leur 
juridiction ,  mais  dans  les  réflexions  qu'ils  ont  proposées 
sur  tous  les  titres  dans  lesquels  elle  est  reconnue  et  coo* 
firmée;  en  sorte  que  ce  n  est  qu'une  conséquence  juste 
tirée  de  tons  les  utres,  et  non  un  Eût  proposé  histori- 
quement, en  rendant  compte  de  la  charte  de  Gbarles- 
)e-Chauve.  Cela  méritait  baen  d'être  distingué;  cepen- 
dant M.  de  Soissons^  qui  place  au  nombre  des  faiuon 
simple  raisonnement,  suppose  que  celui-ci  n'est  \xk 

3ue  de  la  seule  charte  de  Charles-le-Chauve,  et  du  mot 
epriifilége  qui  y  est  employé  :  et  sur  cela^  il  se  récrie 
que  ce  terme  par  lui-même  n'indique  pas  une  exemp- 
tion de  la  jurioiction  épiscopale^  qu'il  y  a  beaucoup  de 
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{>rivil6ges  qui  ont  un  objet  tout  différent  :  il  en  fait  une 
ongue  ënumëration ,  et  il  conclut  que  toute  l'histoire  de 
la  juridiction,  n'étant  appuyée  que  sur  ce  noiot,  c'est 
un  édifice  bâti  sur  le  sable. 
Mais  croit-il  qu'on  ne  s'apercevra  pas  qu'il  n'y  a 

3ue  de  l'infidélité  dans  cette  réponse?  Si  l'on  ne  fon* 
ait  la  juridiction  de  Compiègne  que  stur  la  seule  énon- 
ciation  de  la  charte  de  Charles-le-Chauve,  on  convient» 
qu'il  serait  permis  d'exciter  des  doutes;  mais  quand 
depuis  cette  charte  on  trouve  une  longue  suite  de  bulles, 
de  brefs,  de  chartes,  de  jugemens,  de  transactions  qui 
dans  tous  les  tenips  ont  confirmé  l'exemption  de  Com- 
piègne, sera-t-il  permis  alors  d'équivoquer  encore  sur 
ce  mot  de  privilège  y  comme  fait  M.  de  Soissons? 

Ce  terme,  si  Ton  veut,  sera  équivoque  :  on  l'enten- 
dra de  toutes  les  grâces  que  les  papes  ou  les  rois  accor«- 
daienl  aux  églises,  soit  que  ces  grâces  n'eussent  pour 
objet. que  la  conservation  des  biens  profanes,  soit  qu en 
s  élevant  à  de  plus  hautes  idées,  la  juridiction  spirituelle 
y  fut  renfermée.  Il  sera  donc  incertain  si  le  privilège  de 
Jean  VIII  pour  G>mpiègne  était  de  la  première  espèce 
ou  de  la  seconde;  il  sera  incertain  s'il  ne  contenait  que 
la  protection  du  saint-siége  pour  empêcher  qu'on  ne 
touchât  en  rien  aux  richesses  de  ce  chapitre,  ou  |'il 
exemptait  le  chapitre  de  la  juridiction  de  l'évéque  diocé- 
sain.  Dans  cette  variété  d'interprétations ,  qui  doit  déci- 
der? Ne  seront-ce  pas  les  titres  postérieurs,  les  monu- 
viens  de  tous  les  siècles,  la  possession  constante?  C'est 
ce  que  les  reUgieux  de  Compiègne  ont  soutenu,  c'est 
ce  qui  les  a  obligés  de  renare  compte  de  toutes  ces 
preuves,  et  c'est  à  la  faveur  de  ces  titres  décisifs  quils 
^ut  conclu  que  ce  privilège  était  un  privilège  d'exemp- 
lion. 

11  n'est  pas  extraordinaire^  après  cela,  qu'ayant  jus- 
tifie leur  exemption  par  des  litres  qui  remontent  jus- 
qu'à la  fondation  de  l'église  de  Compiègne^  ils  aient 
'soutenu  que  cette  exemption  était  une  condition  de  la 
fondation  même  :  leur  conséquence  est  juAte.  et  aux 
yeux  de  la  raison  elle  triomphera  toujours  de  la  mali- 
^niié  des  critiques.  Mais  M.  de  Soissons  a  trouvé  le 
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moyen  de  la  rendre  fausse  :  et  poar  cela ,  au  liea  que 
dans  le  mémoire  des  religieux  elle  est  précédée  de  cetie 
longue  suite  de  titres  et  de  monumens ,  M.  de  Soissoos 
la  place  à  la  tête  de  tout ,  et  après  la  seule  charte  de  fon- 
dation. Toute  l'histoire  y  dit-il,  est  fondée  sur  le  moi 

d'une  charte  de  Charles-le-Chauve de  ce  mot  seul 

de  privilège,  les  bénédictins  en  concluent  tout  le 
reste.  Mais  peut-on  parler  ainsi  sans  se  rendre  coa- 
'  pable  de  la  supposition  la  plus  grossière?  Cette  cbarlc 
soutenue,  expliquée  par  une  foule  d'antres,  est  aussi 
claire  et  aussi  lumineuse  qu'elle  pourrait  être  obscure 
et  équivoque  si  elle  était  seule  ;  M.  de  Soissons  la  place 
dans  une  affreuse  solitude,  et  là  il  lui  insulte  sans  craiote: 
mais  qu'il  la  rétablisse  dans  cette  compagnie  nombreuse 
dont  elle  a  toujours  été  escortée ,  et  alors  il  ne  l'aua- 

Îuera  pas  impunément.  Il  n'est  donc  pas  vrai  qnc  ^ 
roit  de  l'église  de  Compiègne  ne  soit  fondé  que  sfir  une 
expression  équivoque  :  il  faut  joindre  à  la  première 
charte  dans  laquelle  celte  expression  se  trouve,  tous 
les  titres  postérieurs;  et  alors  tous  les  doutes  dispa- 
raissent, ces  titres  réunis  forment  un  corps  de  lumière 
à  l'écla^  duquel  il  est  impossible  de  résister. 

((  Mais  ce  privilège  ne  pouvait  pas  être  im  privilège 
;> ((exemption,  dit  M.  de  Soissons,  puisque  dans  leneu- 
»vième  siècle  il  n'y  a  point  d'exemple  de  parriU^ 
•  »  exemptions  accordées  aux  chapitres ,  ni  même  aux  m^)* 
))nî|stères;  c'est  le  sentiment  du  père  Thomassin,cest 
))ce  qui^a  été  soutenu  par  M.  Talon  dans  des  arrêts  ce- 
))lèbres,  par  M.  le  cardinal  d'Estrées  dans  l'assemblée 
»du  clergé  de  1660.  >)  On  a  déjà  répondu  à  M.  * 
Soissons  qu'il  se  trompait  en  rapprochant,  comme  il 
fait,  l'origine  et  le  commencement  des  exemptions.  ÎH 
quelque  auteur  l'a  dit  avant  lui ,  cet  auteur  s'est  trompe- 


pai 
les 


ce  sont  ici  dès.  points  de  fait  sinr  lesquels  on  ue  p^ 
as  délirer  au  sentiment  d'un  auteur,  quand  on  a  i'ous 
»  yeux  des  exemptions  plus  anciennes,, établies  p*^ 

des  titres  incontestables.  . 

Ces  exemples  mêmes  ne  sont  pas  si  rares  que  !"•  " 

Soissons  pourrait  le  croire  :  on  lui  a  déjà  cité  celtu  "^ 

ig)iaQpiaes  de  Saint- Martin  de  Tours,  qui)  dh  tafl' 
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née  83 1 ,  jouissaient  de  Texemption ,  c'est-à-dire  prèfi^ 
de  cinquante  ans  avant  la  fondation  de  l'église  de  Corn- 
ière :  on  Ta  prouve  par  la  charte  rapportée  par  le 
*.  le  Ceinte.  M.  de  Soissons,  qui  a  grand  intérêt  de 
combattre  cette  preuve,  qiii  ferait  disparaître  son  prin- 
cipe et  les  grandes  autorités  dont  il  t'appuie,  rétorque 
cette  charte  contre  les  religieux  de  Compiègne,.et  pré-a^ 
tend  qu'étant  seulement  détendu  à  Févéque  de  Tourd 
de  s'arroger  autre  droit  qiie  ceux  dont  ses  prédécesseurs 
avaient  joui,  d'usurper  une  plu$  grande  domination; 
elle  prouve  qu'il  avait  quelque  domination  sur  ce 
chapitre.  Mais  a-t-il  pris  la  peine  de  lire  cette  charte 
en  entier?  On  ne  peut  le  croire;,  car,  s'il  s'était  donné 
ce  soin,  il  y  aurait  vu  en  termes  clairs  et  précis  que  le 
chapitre  de  Tours  était  entièrement  affranchi  de  la  do- 
mination de  l'^vêque  :  '  Notumfieri  volumfis per 

prwHegium  patris  nostri  domini  Cdroli,  piœ  recor- 
dalionis  inyieratoris  serenissimi ,  ceu  cœtera  regalia 
iiecnon  apostolica  privilégia ,  quomoèo  idem  mono  s- 
terium  a  dominâtione  eplscopl  TuiVfiicœ  urbis  llbe^ 
rum  nuHC  usque  erat.  . 

Voilà  un  chapitre  libre  de  la  domination  de  l'évéque 
&^  commencement  du  neuvième  siècle  :  son  exemption 
même  éuiit  plus  ancienne ,  nunô  usque  llberum  erat. 
Sur  quoi  éiatt  fondée  cette  exemption.^  Sur  des  privilèges 
apostoliques,  necnon  apostouca  privilégia  :  ainsi,  ce 
moi  de  privilège,  qui  choque  tarit  M.  dé  Soissons,  est 
employé  dans  le  même  siècle  ,  et  avant  la  fondation  de 
Gompiègne,  à  exprimer  Texemptidn  de  la  jimdiction 
ordinaire.  Que  devient  après  cela  ce  trait  du  mémoire 
dtî  M.  de  Soissons?  //  n')r  dvalt  qu'à  montrer  un  seul 
chapitre  qui  fut  exempt  dans  le  neuvième ,  et  même 
(Luis  le  dixième  siècle ,  et  alors  l'évéque  de  Soissons 
était  démenti.  Il  n'a  pas  fallu  taire  bien  du  chernin  pour 

Î  parvenir,  il  n'a  fallu  que  consulter  la  pièce  même  que 
1.  de  Soissons  avait  sous  ses  yeux  lorsqu*il  parlait  ainsi; 
Il  est  vrai  qu'il  prétend  en  éluder  la  force  par  ces 
«xpressions  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  la  charte  :  Non 

m 

\ 

*  Le  Coîntc,  ad  annum  83i,  q«  i4. 
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plus  dominari prœsumat.  M.  de  Soissons  prétend  aœ 
par-là  on  a  voulu  seulement  mettre  des  bornes  à  la  ju- 
ridiction de  i'ëvéque  de  Tours.  Mais  cela  se  peut- il 
)roposer,  après  que  dans  le  même  titre  on  a  ëfabli 
'indépendance  absolue  de  l'église  de  Saint  -  Martin  ? 
Tout  ce  que  ces  termes  signifient,  est  que  l'ëvêque 
devait  se  conformer  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs 
qui  avaient  respecté  l'exemption  de  Saint-Martin,  qull 
ne  devait  pas  prétendre  plus  d'autorité  qu'eux  :  comme 
on  dirait  tort  bien  aujourd'hui  de  M.  de  Soissons ,  qull 
apprenne  à  respecter  une  juridiction  formée  par  le  con* 
cours  des  puissances  suprêmes  ;  qu'il  règle  sa  conduite 
sur  celle  de  tant  de  grands  hommes  qui  ont  occupé 
avant  lui  le  siège  de  ooissons  :  ils  ont  cru  qu'il  était 
"de  leur  devoir  de  sa  soumettre  à  une  loi  qu'ils  ont 
irouvée  établie,  ils  n'ont  point  entrepris  de  troubler 
les  religieux  ;  qu'il  imite  de  si  beaux  modèles,  non  plus 
dominari  prœsumat;  qu'il  ne  prétende  pas  porter  plus 
loin  l'autorité  qu'ils  lui  ont  transmise.  On  le  demande 
à  toui^  les  personnes  judicieuses  ;  serait-ce  là  recon- 
naître là  juridiction  de  M.  l'évéque  de  Soissons  sur 
l'église  de  Compiègne?  C'est  cependant  par-là  qu^îl 
veut  établir  celle  de  l'évéque  de  Tours  en  83 1 ,  ««r 
l'église  de  Saint-Martin  ;  il  a  le  talent  de  s'applaudir 
de  tout  ce  qui  tait  sa  condamnation,  et  de  crier  victoire 
lorsqu'il  ne  peut  plus  résister. 

'  Si  le  P.  le  (Jointe  a  cru  qu'en  674  1«  privilège  de 
Saint-Martin  de  Tours  ne  consistait  qu'à  iàire  punir 
par  l'évéque  ceux  que  l'abbé  n'avait  pu  corriger  lui- 
même,  c'est  une  simple  opinion,  arbitramur.  Mais  ce 
qui  peut  être  équivoque  dans  le  septième  siècle,  temp» 
auquel  s'applique  ce  doute  du  P.  le  Cointe,  ne  peoc 
plus  être  proposé  dans  le  neuvième,  où  la  charte  de 
Louis-le-Débonnaire  porte  en  termes  exprès,  que  Vé- 
|[lise  de  Saint-Martin  de  Tours  était  libre  de  la  juridic- 
tion, ou  de  la  domination  de  l'évéqtie.  Car,  ou  il  faut 
refuser  de  croire^ce  que  l'on  voit,  et  ce  que  l'on  lit  de  ses 
propres  yeux,  ou  il  tant  reconnaître  en  cela  l'exemption 
la  plus  constante  et  la  plus  réelle. 

*  Ii«  Toiotc,  «d  annuin  87  j,  0*  101. 
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Cette  exemption  était  si  peu  équivoque,  que  dès  le 
huiiième  siècle,  il  y  avait  un  évéque  particulier  pour 
l'abbaye  de  Saint-*Martia  de  Tours,  suivant  le  témoi-* 
gnage  d  un  auteur  contemporain.  '  Anno  DCCLVI 
obiU  tVicterbus»y  episcopus  et  abbas  Sancti  Mar^ 

tinL Anno  DCCXC  Andegarius,  episcopus 

momisteru  Sancti  Martini,  obiit  XF' KaLjebruarii. 
L'élise  de  Saint-Martin  de  Tours  conserva  cette  pré- 
rogative jusqu'au  pontificat  d'Urbain  II,  qui,  éumtà 
un  concile  de  Tours,  ordonna  qu'à  Tavenir  cette  abbaye 
ne  reconnaîtrait  aucun  autre  évéque  que  le  pape  :  * 
Quonianê  in  qmbusdam  suœ  ecclesiœ  pris^Hegiis  pro^ 
prium  eis  habere  episcopum  concessum  est,  ejus 
vice  j  nos  Romano  eos  jsancinuis  specialiter  adhœrere 
poniijici,  etgraviores  eorum  causas  ex  ejus  pendcre 
judicio.  Voilà  donc  déjà  un  exemple  d'exemption  an- 
térieure à  l'époque  que  M.  de  Soissons  a  adoptée,  bien 
moins  pour  déférer  au  sentiment  du  P.  Thomassin,  que 
parce  qu'elle  convient  à  «a  cause. 

Comme  toute  l'antiquité^se  développe  facilement  à  ses 
yeux,  il  a  dû  sans  doute  en  trouver  un  second  exemple 
dans  le  cinquième  volume  de  ïltaUa  sacra  ^  ^  où  1  on 
a  rapporté  un  jugement  rendu  en  968  par  Rodoald^ 
patriarche  d'Âquilée  j  qui ,  en  qualité  de  commissaire 
ou  pape,  décide  que  les  chanoines  de  la  cathédrale  de 
Vérone  continueront  de  jouir  de  l'exemption  de  la  ju- 
ridiction de  leur  évéque,  dont  ils.  joussai^nt  depuis 
deux  cents  ans  :  ce  qui  remonte,  comme  l'on  voit, 
jusque  dans  le  huitième  siècle,  et  plus  de  cent  ans 
avant  la  fondation  de  l'église  de  Comuièi'ne. 

U  ne  faut  donc  pas  croire,  avec  le  P.  Thomassin, 
que  les  exemptions  soient  si  modernes  :  ce  qui  l'a  in- 
duit en  erreur ,  o«t  qu'il  s'est  uniqtiement  attaché  aux 
focmules  de  Marculphe,  qui  ne  rapporte  que  des  privi-- 
léges  pour  la  conservation  des  biens  et  pour  la  tran-^ 
^juillité  des  églises  :  mais  s'il  avait  fait  attention  aux 
iormules  de  Bourgogne,  que  le  savant  M.  Baluze  a 
données  au  public  à  la  fin  de  son  édition  des  Capitu- 

>  Labbe,  Biblîoth.  tom.  a,  p.  jùS.  —  •  Conc.  Labb.  t.  lo,  p.  456»'A. 
—  »  (Ul.  Sacr.  aor.  edît.  tujti.  5,  p.  737. 
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laires  de  nos  rois ,  il  serait  demeuré  convaincu  que  c& 
exemptions  sont  bien  plus  anciennes.  On  y  voit  que  les 
abbé  et  religieux,  à  qui  ces  privilèges  étaient  accordées, 
ne  s'adressaient  à  Févêque  diocésain ,  ni  pour  le  saint 
chrême,  ni  pour  la  consécration  clés  autels,  ni  pour  la 
bénédiction  de  Fabbé  ;  mais  qu'ils  avaient  droit  de  choisir 
tel  évêqutf  qu'ils  voulaient  pour  en  obtenir  ces  grâces  :* 
Cuni  vero  necessefuerit  chrisma  petere ,  tabulas  aut 
altarta  consecrare,  sacris  ordinious  benediciahbaSf 
vel  monachi  ibidem  consistentes  a  quocumque  de 
sanctis  episcopis  sibi  elegerint  qui  hoc  agere  aebeatj 
licentia  sit  eis  earpetere,  etc.  Quod  si  ponti/ex,  t^l 
dUquis, . . .  inquietare  ientawrity  a  glorioso  Domm, 
quem  tune  Deus  regnum  Bufgundiœ  gubemare  per^ 
miserit^  hocprotinus  emendetur,  etc.  La  formule  soi- 
vanie  s'exprime  dans  des  termes  encore  plus  forts. 

Ces  formules  sont  du  huitième  siècle"  et  prouvent  (pe 
ces  sortes  d'exemptions  étaient  alors  assez  communes, 
puisqu'il  y  en  avait  des  formules  publiques.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  qu'elles  ne  parlent  que  d'abbés  et  de  moines, 
et  non  de  chapitres;  car  le  P.  Thomassin,  dont  M.  <k 
Soissons  emprunte  l'autorité,  ne  distingue  point,  ei 
rejette  confusément  toutes  les  exemptions  :  s'il  s^ 
trompé  pour  les  moines,  pourquoi  ne  4e  ser«t-il  pas 
trompé  pour  les  chsftioines? 

M.  de  Soissons  propose  inutilement  quelque  lueur 
de  disparité  entre  les  chapitres  et  les  nûionaslères,  cnire 
les  chanoines  et  les  religieux,  sous  prétexte  que  '^ 
chanoines  étaient  clercs  par  état,  et  que  les  moines 
étaient  laïques  :  car,  outre  que  les  laïques  ne  sont  pa* 
poioins  soumis  à  la  juridiction  des  évêques  que  les  cler«/ 
il  est  d'ailleurs  certain  qu'avant  le  règne  de  Charks-le- 
Chauve,  les  moines  étaient  tous  adm»  à  la  cléricaiure, 
et  qu'un  grand  noUibre  de  cures  leur  étaient  confia' 
En  un  mot,  quand  on  a  commencé  à  soustraire  une 
église  à  la  juridiction  de  l'ordinaire,  on  peut  facilement 
étendre  cette  grâce  à  une  autre  église ,  et  principalement 

'  Tapit.  Baluz.  tom.  a,  p.  58o  et  48a.  —  ■  Baluz.  not.  ibid.  p.^i' 
•    JMabiU.  Act.  SS.  Bened.  t.  5 ,  p.  745.  —  3  Thoniasjrn,  Discipline  «ce* 
siastiquc ,  partie  4,  livre  i,  chapitres  5a  et  46, *n.  81. 
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en  faveur  de  ces  chapitres^distinguës ,  qui  ëlaient  sau« 
tenus  de  toute  la  faveur  du  souverain. 

Un  troisième  exeoiple  d'exemptions  antérieures  au 
dixième  siècle-,  est  celui  de  l'abbaye  de  Vezelay;  c'est 
aussi  ce  qui  a  engage  M.  de  Soissons  à  faire  tant  d'ef- 
tbrts  pour  combattre  les  privilèges  de  cette  ëglise,  et 
pour  les  taxer  d'usurpation,  comme  si  toutes  les  exemp- 
tions étaient  soumises  à  sa  critique.  On  potu*rait  se 
dispenser  de  le  suivre  dans  un  objet  qui  nous  écarte  si 
prodigieusement  de  nous-mêmes  :  cependant  l'occasion 
est  trop  belle  pour  n'en  pas  profiter;  et  M.  de  Soissons 
ne  pouvait  rien  rappeler  qui  fût  plus  propre  à  com- 
battre ses  principes. 

'  Le  comte  Gérard  est  le  fondateur  de  l'abbaye  de 
Vezelay  :  la  première  loi  qu'il  imposa  à  sa  fondation, 
fut  que  l'ëvéque  diocésain  n'y  aurait  aucune  autorité, 
et  qu'elle  appartiendrait  uniquement  au  pape  et  au 
saint-siége,  que  Gérard  feisait  à  cet  égard  son  héritier: 
Hoc  vero  monasterium,  dit-il  dans  son  testament,  cum 
omnibus  rébus  ibi  collatis  beàtissimis  apostolis 
^ud  Romdm  subdimuSj  et  testamentario  libella  dato 
(Sterne  sanctis  pontificibus  urbis  illius ,  qui  vice 
(ipostoUca  annis  sequentibus  sedem  ténuerint,  ac 
^'^gcndum^  ordinandum^  {non  tamen  ut  beneficiaria 
potes  taie  cuiquam  dàndi  aut  procariandi  licentia  ), 
disponendumque  perpétua  commisimus.  Et  plus  bas , 
^  aposU>lic(Bsedis ponti/èar  sit  eis  rectar.  Voilà  la  ju- 
ridiction iùimédiate  du  sdint-siége  bien  établie;  l'ex- 
clasian  de  la  juridiction  de  l'ordinaire  ne  l'est  pas  moins: 
Sipostobitum  nostrum  quœlibëtpersona  aut  diœcesis 
fpsius  episcopus,  oui  nec  ordinatia  aliqua ,  iiec  domi-' 

natio  loci  conceditur cangregationeni 

suasu  maligno  tentaverit,  aut  regularem  ordinem 
confimdere,  absecramus,  etc.  Cette  soumission  im- 
médiate au  saint-siëge  avait  commencé  dans  l'instant 
même  de  la  fondation  de  ce  monastère  :  '  Quod  ab 
cxordio  suœ/undatianis  praprium  B,  Pétri  alladium 
esse  dignascitur.  Elle  a  été  confirmée  par  toutes  les 

'  Spicîl.  cdit.  în-fol.  tom*  a»  p.  $00  et  scq.  —  *  Ibid.  p.  509. 
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)>ulles  qui  sont  rapportées  dans  rHistoire  de  Yezelaj, 
au  nombre  de  treize. 

Ainsi ,  deux  vérités  se  manifestent  par  ces  litres  in- 
contestables. La  première,  que  l'abbaye  de  Vezelay  a 
été  immédiatement  soumise  au  saint-siége  dès  TiDStast 
de  sa  fondation ,  et  que  sa  juridiction  n'est  pas  Fefe 
d'une  usurpation  insensible,  comme  M.  de  Soissonsie 
supposé.  La  seconde ,  que  cette  exemption  est  anté* 
rieure  à  la  fondation  de  1  église  de  Compiègne  :  ce  qui 
condamne  de  plus  en  plus  le  système  de  AI.  de  Soissoos 
et  l'autorité  du  P.  Thomassin. 

On  peut  se  dispenser,  après  cela,  de  suivre  M.  <)e 
Soissons  dans  tout  ce  qu'il  imagine  poiu:  combattre 
Vexemption  de  Vezelay.  On  voit  Inen  qu'il  n'a  eu  re- 
cours à  tant  de  fictions  sur  une  matière  qui  parait 
étrangère  à  la  cause,  que  pour  les  faire  servir  de  pré- 
lude à.  la  fable  qu'il  a  inventée  touchant  les  divers  de- 
grés d'usurpation  qu'il  attribue  aux  religieux  de  Corn- 
piègne,  et  pour  éiayer  l'échelle  qu'il  a  composée  * 
tous  ces  degrés,  mais  qu'on  détruira  bientôt.  On  ^e^la^ 
quera  seulement,  par  rapport  à  l'exemption  de  Vezelar, 
que  la  bulle  de  Nicolas  I",  qui,  selon  M.  deSoissons, 
n'est  point  rapportée  dans  l'Histoire  de  cette  abbaye,^ 
trouve  cependant  dans  le  spicilége  coname  les  sûires. 
Il  est  vrai  qu'elle  ne  parle  que  d'un  monastère  de  filles, 
parce  que  la  première  intention  de  Gérard  avait  été  d  en 
établir  dans  ce  lieu  :  quoiqu'il  ait  changé  ensuite  de 
sentiment ,  il  n'a  pas  cru  devoir  obtenir  une  nouvelle 
bulle  ;  et  il  n'y  en  a  point  eu  d'autre  de  ce  pap€>  1°^ 
celle  qui  est  dans  le  spicilége. 

M.  de  Soissons  rappelle  ensuite  différentes  clauses 
delà  bulle  de  Jean  Vlll,  confirmative  de  l'exemption 
de  Vezelay  ;  clauses  dans  lesquelles  on  défend  à  toutes 

Sersonnes  d'envahir  les  biens  de  ce  monastère  :  on  or; 
onne  que  l'abbé  sera  élu  par  la  commiuiauté ,  et  Ww 
par  le  pape,  ou  par  un  évéque  qu'il  commettra  .on 
défend  aux  évoques  d'exiger  quelque  chose  pour  le 
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des  stations.  M.  de  Soissons  prétend  prouver  par  ces 
diiTérentes  clauses ,  que  Fëvéque  diocësaia  avait  une- 
pleine  juridiction  dans  tous  les  cas  non  exprimés.  Cette 
manière  de  raisonner  lui  est  particulière  :  car  enfin  on 
ne  peut  pas ,  dans  une  bulle ,  énoncer  tous  les  cas  par- 
liculiers  de  la  juridiction  ;  il  suffit  que  la  soumission 
immédiate  au  saint-siége  soit  établie  par  la  fondation 
même ,  il  suffit  que  la  bulle  de  Nicolas  I"  énonce  ce 
droit  universel  acquis  au  saint-siége  par  ces  termes:  ' 
De  quo  monasterio  cum  omnibus  xui  se  jure  perii" 
neruibus  hanc  sanctam  romanam  hœredem  Jecistis 

eccksiam  y  illudque  per  donationis  paginam 

beato  Petro^.  apostolorum  principi  contulistis.  Il 
suffit,  en  un  mot,  que  les  papes  aient  eux-mêmes^ 
dans  toutes  les  bulles ,  rappelé  la  fondation  de  Gérard , 
pour  que  l'exemption  soit  incontestable  :  et  si  Ton  en 
explique  quelques  attributs  dans  la  bulle  de  Jean  VIII 
et  dans  les  autres,  il  est  absurde  d'en  conclure  que  les 
autres  parties  de  la  juridiction  qui  ne  sont  pas  expri-- 
mées,  soient  coniseryées  à  l'éyéque  diocésain. 

En  eflFet ,  comment  ose-t-on  proposer  que  l'évéque 
diocésain ,  à  qui  il  n'est  pas  permis  d'wicier^  dans 
|*égiise  de  Yezelay  sans  la  permission  de  l'abbé,  ait 
iuridictioa  sur  cette  église  ?  .  Cela  est  si  grossièrement 
absurde,  qu'on  ne  peut  llentendre  sans  indignation. 
Comment  concevoir  que  les  religieux  de  Vezelay 
puissent  demander  le  saint  chrême  et  les  saintes  huiles 
&  tel  évêque  qu'ils  voudront  ;  que  ces  évéques  soieol. 
obligés  de  les  donner  gratuitement,  et  que  cependant 
ces  mêmes  religieux  aient  M.  l'éyéque  d'Àutua  pour 
supérieur  ?  Ce  sont  donc  des  idées  qui  révoltent. 

Cette  fausse  supposition  dissipée,  et  la  juridiction  de 
Vezelay  établie  incontestablement  dans  le  temps  de  la 
fondauoa ,  tout  le  système  de  M.  de  Soiâsons  sur  l'usiir'- 
pation  qu'il  imagine  dans  la  suite,  s'évanouit.  Les 
^^êques  d'Autun  ne  sont  plus  coupables  d'une  sécurité 
criminelle  qui  ait  mis  les  moines  en  état  de  s'agrandir 
sur  les  ruines  de  la  juridiction  épiscopaie  :  ces  évéques 

'  Spicil,  ibi(L  cûU,  tn-fol.  tom.  2,  p.  $0»» 
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ne  peuvent  plus  être  repris  de  rCavoîr  pas  veillé  sur 
les  démarches  des  religieux ,  d'aussi  près  que  sur 
leurs  autres  diocésains.  Car  M.  de  Soissons  lait  le 
procès  à  tous  les  prélats  qui  ne  se  sont  pas  révoltes, 
comme  lui,  contre  les  exemptions  les  plus  lëgitinies; 
mais,  quand  il  les  blâme  d'une  dëtërence  si  juste  pour 
les  lots  des  fondations,  toutes  les  personnes  ëclairm 
applaudiront  à  leur  modération  et  à  leur  isagesse. 

Si  depuis  plus  de  huit  cents  ans  deux  ëvéques  d'AutoB 
se  sont  soulèves  contre  l'exemption  de  Vezelay ,  ils  ont 
ëié  justement  condamnes ,  non  par  la  force  d'une  simple 
possession  de  trente  ans ,  comme  M.  de  Soissons  le  sup- 
pose ,  mais  par  Fautoritë  de  la  fondation  même ,  con- 
iirmëe  d^  siècle  en  siècle  par  une  possession  inimëoio- 
riale  que  les  enquêtes  ont  justifiëe. 

Qu  on  n'accuse  donc  pas  les  papes  de  trop  de  coiih 
plaisance  pour  les  moines  ;  qu'on  ne  cherche  pomi 
dans  les  anciens  services  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  une 
,  maligne  excuse  à  la  conduite  des  souverains  pontifes, 
qui  ont  publie  tant  de  bulles  en  sa  faveur  :  comme  si 
on  voulait  faire  entendre  que  les  bënëdictins  de  nos 
jours  se  sont  rendus  indignes  de  cette  protection,  et 
qu'il  faut  révoquer  leurs  exemptions,  parce  que  leurs 
services  ne  sont  pas  agréables  à  M.  de  Soissons.  Les 
exemptions  ont  été  moins  accordées  aux  religieux>qu'aax 
rois- et  aux  grands  seigneurs,  qui  ont  fondé  des  monas- 
tères a  cette  condition  :  c'est  entreprendre  de  violer 
ces  fondations  sacrées ,  que  de  vouloir  détruire  les 
exemptions.  Les  ëvéques  d'Aulun  l'ont  reconnue,  et 
ont  laissé  jouir  les  religieux  de  Vezelay  de  leur  exemp- 
tion :  pourquoi  M.  de  Soissons  cite-t^il  toujours  <fcs 
exemples  qui  le  ccmdamnent  ? 

Ces  trois  exemples  sont  bien  formels  contre  le  sys- 
tème de  M.  de  Soissons;  mais,  quand  on  n'aurait  qne 
celui  de  Compiègne ,  il  suffirait  pour  détruire  ce  prin- 
cipe général,  qu'il  ny  avait  point  d'exemption  avant 
la  fin  du  dixième  siècle.  Car  enfin,  M.  de  Soissen» 
aura  beau  dire  qu'il  ne  la  voit  point,  que  ce  mot  de 
privilège  ne  lui  présente  aucune  idée  claire  'd'exemp- 
tion ,  quoiqu'il  soit  expliqué  par  tant  de  lityes  posté- 
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rieurs;  son  aveuglement  volontaire  n'ëtouifera  pas  la 
vérité. 

Il  est  vrai  que  le  P.  Tbomassin ,  dont  il  a  donné  un 

long  extrait  dans  son  mémoire  ^  combat  les  anciennes 

exemptions ,  et  que  quand  il  ne  peut  les  combattre 

ouvertement ,  il  entreprend  au  moins  de  les  affaiblir^ 

et  d'en  réduire  Feffet  à  très-peu  de  cbose  ;  mais  ces 

préjugés  d^uii  auteur  singulier  ne  remporteront  jamais 

sur  la  vérité  établie  par  les  plus  respectables  monu- 

mens.  Ceux  qui  ne  traitent  que  des  questions  géné-« 

raies,  se  contentent  des  notions  ^les  plus  communes. 

11  y  a  peu  d'exemptions  avant  la  fin  du  dixième  siècle  ; 

ce  petit  nombre  échappe  facilement  :  en  voilà  assez 

pour  qu'ils  disent  indéfiniment  que  les  exemptions  n'ont 

commencé  qu'à  la  (in  du  dixième  siècle.  Mais  croit-on 

que  ces  autorités  doivent  être  prises  tellement  à  la  lettre , 

ue  toute  exemption  antérieure  à  une  époque  imaginée 

e  nos  jours,  deviendra  suspecte,  parce  qu^elle  ne 

s'accordera  pas  parfaitement  avec  ce  moderne  système  ? 

C'est  par   les  titres  de  l'antiquité  qu'il  faut  juger  de 

lexactitude  des  propositions  de  nos  auteurs  modernes  ; 

ce  n  est  pas  par  le  sentiment  de  ces  auteurs  qu'il  faut 

juger  de  la  force   des   titres  anciens  :  cette  règle  de 

critique  es|  plus  sure  que  toutes  les  déclamations  de 

M.  de  Soissons. 

Quand  il  n'y  aurait  donc  d'exemple  à  citer  que  celui 
deGnnpiègne,  il  suiltrait  pour  écarter  le  principe  du 
P-  Thomassin ,  qui  n'admet  point  d'exemption  pleine 
et  entière  avant  la  fin  du  dixième  siècle.  Mais  oiure  les 
.  exemples  déjà  cités,  on  pourrait  en  rapporter  encore 
plusieurs  autres  des  sept-  et  huitième  siècles ,  qui 
prouvent  évidemment  que  le  système  de  ce  célèbre 
auteur  ne  peut  se  soutenir,  et  qu'il  y  avait  pour  lors 
un  assez  grand  nombre  de  monastères ,  dont  l'exemp- 
lïon  consistait  non-seulement  dans  la  liberté  des  élec^ 
tions  de  V abbé  y  la  disposition  du  temporel  ^  mais  qui 
«liaient  encore  exempts  de  l'autorité  épiscopale  prise 
dans  toute,  son  étendue ,  et  par  rapport  aiix  ordres  y 
^^^^  sainfes  huiles  y  à  la  consécration  des  autels , 
O'Uûc  causes  criminelles ,  etc.  Tels  étaient  les  privi-^ 
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leges  donnes  dans  ce  temps-là  aux  monastères  de 
l^uxenil,  de  Saint-Dië/  de  Nonantule,  de  Manr^ 
back,  etc.  Privilèges  qui,  s'ils  avaient  éié  connus  du  P. 
Thomassin,  lui  auraient  sans  doute  fait  changer  de  sys- 
tème. On  pourrait  faire  voir  que  plusieurs  monastères, 
avant  la  fin  du  dixième  siècle,  avaient  des  évéoues  qui 
leur  liaient  particuliers ,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  tait  voir 

F3ur  Saint-Martin  de  Tours,  et  comme  Tabbaye  de 
ulde  a  actuellement  un  de  ses  moines  avec  le  carac^ 
tère  ëpiscopal ,  qui  exerce  ses  fonctions  au  nom  de 
Fabbë,  dans  ce  qu'on  appelle  l'exemption,  ou  diocèse 
de  Fulde. 

On  pourrait  faire  voir  aussi  que  l'église  de  Gmh- 
piègne  fut  fondée  par  Cbarles-le-Chauve  avec  le  même 
'*  ige  dont  jouissaient  les  abbayes  de  Pmm ,  de 
et  de  Sainte-Marie  de  Laon.  Et  sub  ea  tuitione 
consistât,  dit  ce  prince  dans  sa  cbarte,  qua  Cœnobia, 
Prumia  scilicet,  et  quod  atai^us  noster  Pippinus 
construxit,  et  tponasterium  sanctmumalium  Lau- 
dunense  in  honorem  Sanctœ  Maria  constitutum,  cofh 
sistere  noscuntur  :  et  que  ces  monastères  ayant  îooi 
d'une  pleine  et  entière  exemption  dès  l'instant  de  leur 
fondation ,  il  doit  en  être  de  même  de.  l'église  de  Coof 

Îiègne.  On  pourrait  ajouter  que  le  privilège  du  pape 
ean  VIII ,  contenait  une  exemption  prise  dans  toute 
son  étendue ,  puisque  ce  même  pape  en  a  accordé  de 
semblables  avant  même  la  fondation  de  Saint-Coraeille. 
1  elle  est  la  bulle  qu'il  donna  en  faveur  de  l'abbaye'  de 
Fulde,  la  première  année  de  son  pontificat,  />ù  u  s'ei* 
prime  ainsi  :  Ut  sub  furisdictione  sanctœ  nosirm,  cuif 
Deoauctore,  deservinms,  ecclesiœ  constiiuiwn  nid- 
Uus  alterius  ecclesiœ  jurisdictionibus  submitiatur. 
£t  ensuite  :  Et  ideo  omnem  cujuslibet  ecclesiœ  sacer- 
dotem  in  prœfato  monasterio  quamlibet  habere  auc- 
toritatem  prœter  sedem  apostoUcaiti  prohibemus.  Si 
le  pape  Jean  VIII  a  accordé  un  privilège  si  étendu  â 
l'église  de  Fulde,  à  la  prière  de'  labbé  et  des  moines, 
pourquoi  n'en  aura-t-il  pu  accorder  un  semblable  à 

'  AnnaL  Bened.  tom.  i ,  p.  690,  6q6;  tom.  s,  p.  7o3,  Act.  SS.  Beac4. 
Skc.  4>  i^ait.  1)  p»  7.  —  •  Scbannal*  Uiœeci.  et  Hi«raich.  Fuldvniy  p.  s^. 
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c  elle  de  Compiègne ,  à  l'instance  d'un  grand  empereur? 
Ylt  faut-il ,  pour  s'accommoder  aux  idées  de  M.  de  Sois- 
sons,  que  la  bulle  de  Jean  VlIIpour  Compiègne  ne 
contienne  autre  chose  que  celle  que  ce  pape  accorda 

fasfeur  de  V abbaye  ae  Scànt-médard  de  Soissons  ? 

Les  bënëdictins,  dans  leur  mémoire,  avaient  cite 
xMJie  ëpitre  du  pape  Gre'goire  VII,  qui  prouve  évidem- 
ciiem  que  les  exemptions  remontent  bien  avant  le 
onzième  siècle  ;  et  ils  en  avaient  rapporte'  un  extrait , 
on  ,  pour  abréger ,  ils  avaient  mis  quelques  points  après 
le  mot  episcoporum.  M.  de  Soissons,  qui  leur  fait  un 
crime  de  tout,  leur  reproebe  d'avoir  supprime'  à  des- 
sein ce  qui  est  marqué  pardes  points ,  de  peur  qu^on 
ne  le  'VÎt;  prétendant  que  sous  ces  mots  cachés  il  n'y 
est  parlé  que  dun  certain  affranchissement  et  d'une 
liberté  partielle  y  que  les  anciens  papes  accordaient  aux 
monastères,. à  cause  du  trouhte  qu'apportaient  les 
évéques  dans  ce  qui  regarde  la  discipline  régulière. 
Il  n'y  a  qu'à  rapporter  le  passage  entier ,  pour  voir  si 
les  conséquences  de  M.  de  Soissons  soitt  justes,  a^n 
ignoras  y  dit  Grégoire  VII,  quod  sancH  patres  ple^ 
rnmque  ^  et  religiosa  monasteria  de  subjectione  epiS" 
coporum  [et  episcopatus  de  parochia  metropolitame 
sedis  pn^ter  infestationem  prœsidentium  )  divise-- 
runt  y  etc.  On  a  mis  entre  deux  crocbels  ce  qu'on  avait 
marqué  auparavant  par  des  points ,  afin  qu  on  puisse 
juger  s'il  n  y  a  que  les  deux  mots  propter  infestatio* 
nem  d'oubliés ,  comme  le  fait  entendre  M.  de  Soissons. 
On  voit  |iar  ce  passage  1,  que  les  anciennes  exemptions 
des  monastères  sont  comparées  à  celles  que  les  papes 
accordaient  aux  évéques ,  qu'ils  tiraient  ae  la  juriaic- 
UoQ  de  l^ur  métropolitain,  pour  les  soumettre  à  leur 
propre.  Or,  ces  évéques  soumis  immédiatement  au 
pape,  ne  jouissaient  pas  seulement  (f'im  certain  affran- 
chissement de  leur  métropolitain,  et  d'une  liberté  par- 
tielle  ;  mais  ils  ne  dépendaient  en  aucime  manière  de 
leur  juridiction. 

Telle  devait  être  donc  l'exemption  que  les  anciens 
papes  ont  accordée ,  suivant  Grégoire  VII ,  à  des  mo- 
nastères.  Ce  n'était  donc  pas  une  nouveauté,  sous 
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Charles-Ie-Cbauvc,  de  voir  des  exemptions  dans  toute 
leur  ëtendue.  En  effet,  Pierre  -  le -Vénërable,  dans 
une  desesëpitres  à  saint  Bernard/  lui  soutient  oue  ces 
sortes  de  privilèges  çont  antérieurs  à  l'ordre  de  Cluny^ 
et,  par  conséquent,  au  commencement  du  dixième 
siècle.  Hoc  ipsius  sancUB  sedis  irrefragubiUs  sanxii 

auctoritas a  quolibet  calholico  episcopo  chrisma , 

oleum,  sacres  ordinesy  etc.  Suscipimus hoc  non 

soU  ClunUicenses  obtinenty  sed  et  quampluribus 
datiun  cemimusy  et  longe  ante  Cluniacum  condi- 
TAM,  multis  aliis  monasteriis  ab  eadem  apostoUca 
sede  concessumvidemus.  Qui  en  croira-t-on,  ou  d'un 
auteur  si  respectable  que  Pierre-le-Vénërable  qui  vivait 
au  douzième  siècle ,  ou  de  M.  de  Soissons  après  le  P. 
Thomassin,  qui  ont  vécu  plus  de  cinq  cents  ans  après? 
Les  exemples  et  les  autorités  ne  manquent  donc  point 
pour  soutenir  le  fait  de  l'exemption  accordée  à  T^lise 
de  Compiègne  dans  l'instant  même  de  sa  fondation; 
et,  par  conséquent,  le  premier  fajt  combattu  par  M. de 
Soissons ,  subsiste  malgré  tous  ses  efforts  ;  la  vérité  de- 
meure toujours  victorieuse,  quelque  moyen  qu^on  em* 
ploie  pour  l'humilier. 


cette 
de 

de  Compiègne,  ce  lieu' serait  demeuré  désert,  sans 
peuple  et  sans  église.  Il  est  évident  encore  que  ce  n'est 
pas  là  un  fait  qui  &sse  partie  de  l'histoire  de  la  fonda* 
tion  et  exemption  de  l'église  de  Compiègne  ;  c'est  une 
réflexion  que  les  religieux  ont  faite  dans  leurs  moyens. 
AI.  de  Soissons  confond  tout;  mais  il  est  facile  de  sou- 
tenir ce  que  l'on  a  avancé.  M.  de  Soissons  veut  donc 
qu'avant  la  fondation  de  Charles^le-Chauve ,  Com- 
piègne fût  une  ville  célèbre  ;  il  y  trouve  ime  sociâé 
d'habitans ,  un  peuple  nombreux ,  des  pasteurs ,  des 
églises  :  il  serait  presqu'en  état  d'en  faire  la  descrip- 
tion et  d'en  donner  le 
sente  à  lui  sous  les 


le  plan ,  parce  que  tout  cela  se  pré* 
idées  les  plus  sensibles  ;  mais  u  ne 


*  Fct.  Vencr«b«  Ep.  aS. 
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lui  sera  pas  si  Êiciie  de  ie  faire  apercevoir  aux  autres. 
Compiègne  était ,  dit-il ,  un  deS  plus  anciens  palais 
de  nos  rois.  Cela  est  vrai.  Mais  croit-il  que  nos  roii 
n^avaient  des  palais  que  dans  des  villes ,  ou  dans  des 
lieux  fort  peuples  ?  Ptous  voyons  au  contraire  dans  les 
auteurs  les  plus  reculés ,  que  nos  rois  se  retiraient  sou-*- 
vent  dans  des  lieux  écartés,  où  ils  n'avaient  qu'un  châ- 
teau ,  qu'une  maison  de  campagne.  Comme  ce  n'était 
point  une  demeure  fixe,  il  n'y  avait  ni  ville,  ni  habi- 
tans.  On  y  a  tenu  des  conciles,  cela  est  encore  vrai; 
mais  les  rois  alors  convoquaient  toutes  sortes  d'assem-*- 
blées  ecclésiastiques  ou  politiques   dans  les  diSerens 

G  lais  ou  ils  avaient  destiné  de  se  trouver.  On  a  tenu 
►  états  généraux  du  royaume  à  Kiersy ,  et  en  beau- 
coup d'autres  endroits  qui  n'ont  jamais  été  habités. 
Quand  les  évoques  ou  la  nobljssse  étaient  ainsi  convo- 
qués, cela  fq^mait  plutôt  des  camps  que  des  villes  :  il  ne 
faut  pas  se*  représenter  ces  anciennes  assemblées  sous 
la  même  idée  que  nous  avons  de  celles  qui  se  tiennent 
de  nos  jours;  on  n'exigeait  pas  alors  tant  de  pompe,  ni 
de  commodité. 

Eginhartet  le  P.  Daniel,  cités  par  M.  de  Soissons, 
ne  parlent  ni  de  ville,  ni  de  bourg,  ni  de  village.  L'un 
dit  que  l'on  assembla  un  concile  a  Compiègne,  palais 

Eublic  :  Apud  Compendium ,  palatium  piiblicum. 
l'autre ,  que  c'était  un  lieu  dépendant  de  la  métropole 
de  Reims.    Tout  cela  n'indique    autre  chose   qu'un 
palais,  qu'iine  maison  de  campagne,  qui  n'était  ac- 
compagnée ni  de  maisonsparticulières ,  ni  de  peuples , 
ni  d'églises.  Grégoire  de  Tours  l'appelle  villam  :  et  si 
Ton  consulte  du  Gange  pour  savoir  ce  que  signifiait  ce 
terme  dans  la  basse  latinité,  il  nous  apprend  ,  dit  M.  de 
Soissons,  qu'il  signifiait  la  même  chose  que  civitaSy 
wlla ,  ciAfitas^  gallis  ville.  Mais  du  Gange  en  demeure- 
t-il  à  cette  explication  ?  Et  De  nous  en  donne-t-il  pas 
une  autre  qui  s'appliquerait  plus  naturellement  au  lieu 
de  Compiègne  ?   Après  les  termes  rapportés  par  M.  de 
Soissons ,  du  Gange  ajoute  :  f^illœ  regiœ  dominicœ ,  • 
.  ijfuœ  regiim  èrant  propritz ,  palatia ,  curies  regiœ , 
fisci  et  vici  régis ,  interdum  niide  villœ  appellaiœ  în 
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Francptum  annalibus.  Cette  définition,  comme  Ton 
voit ,  est  précisément  celle  qu'il  iallait  prendre.  Du 
Cange  nous  apprend  que  les  palais  des  rois  étaient  ap- 

£ûés  simplement  wilœ  dans  les  annales  de  France. 
ompiègne  devait  donc  avoir  ce  nom,  non  pas  comme 
une  ville,  mais  comme  un  palais  appartenant  à  nos 
rois  :  c'était  en  cette  qualité  que  Ton  pouvait  dire, 
Compendium  villa ,  palatium ,  curtis  regia.  Tous 
ces  termes  étaient  synonymes  ;*  M.  de  Soissons  n'a  pas 
voulu  voir  cela  dans  du  Cange;  pouvait-il  présumt:r 
que  les  autres  ne  ie  verraient  pas  ? 

C'est  ce  qui  répond  au  passage  tiré  de  la  chroniqae 
dé  Saint-Bertin ,  où  l'on  oit  que  Charles-le-Ghauve  fit 
Joâtir  plusieurs  églises  in  villa  Compendio ,  qu'il  vou- 
lait la  Ëâre  appeler  Carlopolim ,  et  qu'il  voulait  en  faire 
une  grande  vnle  ;  car  tout  ce  que  cela  signifie ,  est  qœ 
cet  empereur  avait  mis  toute  son  afiectîq|i  à  Gmd- 
piègne ,  et  que  d'un  lieu  désert  où  l'on  ne  voyait  que  k 
palais  de  ce  prince,  il  voulut  en  faire  une  ville,  et  y 
attirer  des  habitans.  Il  commença  par  y  faire  bâtir  dans 
son  palais  même  la  célèbre  église  de  Compiè^e  ;  il 
lui  prodigua  des  richesses  temporelles  ;  il  lui  oLtînt  ce 

Srivilége  du  pape ,  que  M.  de  Soissons  se  fklt  un  point 
'honneur  de  détruire.  Plus  ce  grand  empereur  avait 
voulu  relever  l'éclat  de  Compiègne,  jusqu'à  en  faire  une 
ville  à  laauelle  il  donnerait  son  nom ,  et  plus  l'exemp- 
tion que,  Ton  ose  contester ,  acquiert  de  nouveaux  d^ré 
de  certitude.  Ce  prince  put  même  entreprendre  de  èire 
bâtir  quelques  autres  ^lises  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire 
ou'il  n  eut  pa^  le  temps  d^exécuter  ce  vaste  dessein  ;  car 
il  mourut  peu  de  temps  après ,  et  long-temps  après  si 
mort,  Compiègne  n'était  encore  qu'un  simple  bourg, 
comme  l'on  voit  dans  une  charte  de  l'année  1 1 53  ,  où 
la  reine  Adélaïde  s'exprime  ainsi  :  '  Inter  nemusde  Gui- 
sia  et  Burgum  de  Compendio ,  prcecepto  et  votun^ 
tatefilii  régis  nostri  Ludouici ,  villam  nwam  cn£- 
ficari  prœcepimus.  La  même  qualité  de  bourg  loi 
est  donnée  dans  tm  bref  d'Alexandre  lU ,  adressé  aux 

*  Oiplom.  p.  601, 
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religieux  de  Compiègne  :  ainsi,  plus  de  trois  siècles 
après  la  fondation  du  chapitre ,  ce  n'était  pas  encore 
une  ville.  Comment  donc  M.  de  Soissons  a  - 1  -  il  pu  lui 
donner  ce  litre  pompeux  dans  des  temps  antérieurs  à 
celie  même  fondation  ? 

Il  a  u-ouvë  quelquefois  le  nom  de  i^fV/a  applique  au 
lieu  de  Compiègne  ;  et  sans  faire  attention  que  ce  terme 
ne  signifiait  autre  chose  qu'un  palais  royal  et  une  mai- 
son de  campagne ,  il  érige  aussitôt,  dans  ce  lieyi  presque 
inhabile;  une  ville  en  forme  et  plusieurs  églises  :  il  y 
rassemble  un  peuple  nombreux,  u  suppose  que  l'exemp- 
tion du  chapitre  taisait  perdre  à  son  église  la  juridiction 
qu'elle  avait  sur  ce  grand  nombre  ahabitans  :  mais 
quand  il  ne  fera  que  des  pertes  aussi  chimériques  ,  on 
sera  peu  touché  de  ses  plaintes. 

Le  troisième  fait  est  précisément  le  même  que  le  pre- 
mier. Dans  l'un ,  Charles-le-*'Chauve  a  voulu  que  la 
chapelle  de  son  palais  fût  décorée  du  privilège  d'exemp- 
tion que  Von  défend  ;  dans  l'autre ,  le  pape  l'a  ac- 
cordée :  ce  sont  les  mêmes  preuves  qui  sont  em- 
ployées poui*  soutenir  les  deux  faits  ,  et  pour  les  com« 
battre  :  on  les  a  réunis  de  la  part  des  religieux ,  en  rétu- 
Llissant  le  premier.  Uest  inutile  de  s'y  étendie davantage. 

On  ne  ^arrêtera  pas  beaacoup  encore  au  quatrième. 
^I.  de  Soissons  a  éié  tenté  de  soupçonner  de  faux  la 
charte  de  dotatiqjn  de  Çharks- le -Chauve  :  et  ce  qui 
est  de  singulier ,  est  que  ces  doutes  ne  se  sont  élevés 
dans  son  esprit  que  depuis  c^u'il  a  eu  connaissance  d'un 
arrêt  du  parlement  de  1271  ,  qui  a  reconnu  la  vérité 
et  l'auiheaticité  de  cette  charte  :  cependant  il  n'a  osé 
franchir  le  pas  ,  et  s'est  réduit  à  critiquer  la  ma- 
nicre  dont  les  bénédictins  avaient  parlé  cie  cet  arrêt  : 
Ce  n  est  pas  unejàble ,  dit-il,  mais  le  fait  est  trop 
ejcagéré.  tXrange  effet  de  la  prévention  qui  le  domine? 
il  a  pris  son  parti  de  ne  reconnaître  aucun  des  tiires 
qu'on  lui  présente  :  il  n'a  rien  à  leur  opposer,  ils  ont 
déjà  passé  par  Tépreuve  de  la  critique  ,  et  ils  en  seul 
sortis  victorieux  :  un  arrêt  solennel  en  a  reconnu  et 
confirmé  la  vérité  ;  n^iniporte  ,  ils  ne  seront  pas  «bso* 
lument  faux  aux  yeux  de  M.  de  Soissons,  mais  ils  ne 
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Seront  pas.  vrais  non  plus  ;  et  par  un  certain  tempé- 
rament que  Ton  ne  peut  définir,  la  vérité  méone  qu'il 
i^e  peut  combattre ,  n'est  pas  absolument  vérité  quand 
elle  le  blesse. 

Mais,  dit-^il,  rendre  une  pièce  qui  était  soupçonnée 
de  faux  à  une  partie  a  qui  elle  appartenait ,  ce  n'esc 

Sas  la  reconnaître  vraie  :  quelle  illusion  !  Pourquoi 
onc  le  roi ,  le  parlement ,  ont  <-  ils  rendu  cette  pièce 
aux  religieux  de  Compiègne  ,  si  ce  n'est  pour  s'en 
servir,  poun  justifier  la  fondation  de  leur  église,  pour 
établir  la  propriété  des  biens  ,  et  l'exercice  des  privi- 
lèges qui  leur  ont  été  accordés?  C'est  donc  un  titre  so- 
lennel dont  on  a  reconnu  Tauthenticité  ;  car ,  quand 
la  jtistice  est  saisie  d'une  pièce  suspecte  ,  elle  ne  la 
remet  point  à  des  parties  qui  pourraient  en  abuser. 
C'est  donc  reconnaitre  la  vérité  de  la  charte  de  fonda* 
tion  de  Charles4e-Chauve ,  que  de  la  remettre ,  comme 
on  a  fait ,  aux  religieux  de  Compiègne.  D'ailleurs , 
l'arrêt  même  explique,  et  la  raison  que  l'on  avait  eue 
de  former  quelque  léger  soupçon  sur  la  pièce,  et 
les  raisons  qui  avaient  calmé  ces  inquiétudes   :  on  ne 

Kent  donc  plus  équivoquer  sur  sa  décision.  Cependant 
[.  de  Soiss«ns  ne  se  rend  pas  encore  :  la  charte  pre> 
sentée  au  parlement  eh  1271  ,  pouvait  être  vraie  ;  mais 
^  celle  qui  parait  aujourd'hui  peut  être  fausse.  Les  re- 
ligieux depuis  ce  temps  auront  supprimée  un  titre  vrai 
et  respectable  ,,  et  lui  en  auront  substitué  un  &ox  : 
tout  ce  qu'on  peut  répondre  à  une  si  belle  réflexion, 
est  qu'il  n'est  plus  possible  d'entrer  en  lice  avec  celui 
qui  en  est  l'autQur ,  et  qui  ne  craint  point  de  la  mettre 
au  jour.  4vec  de  pareilles  possibilités,  il  n'y  aura  plus 
rien  de  vrai  sur  la  terre ,  et  il  Êiudra  abancionner  tous 
les  titres  à  M.  de  Soissons ,  pour  les  immoler  a  sa 
colère.  •  * 

Le  sceau  d'or  qui  était  à  cette  charte  en  1271 
ne  s'jr  trouve  plus  :  mais  la  vérité  de  la  pièce  dépend- 
elle  de  la  conservation  de  son  sceau  ?  Plus  la  matière 
de  celui-ci  était  précieuse,  et  plus  il  est  naturel  que 
l'on  ait  été  tenté  de  l'enlever.  Le  monogratnme  de 
Louis  ^  fils  de  Charles-le-Chauve ,  est  à  côté  de  celui 


* 
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de  son  père;  il  l'a  donc  signé  en  même  temps.  Com^ 
ment  après  cela  l'aurait  "il  chargé ,  aux  états  de 
Kiersf  ^  de  soutenir  cette  fondation  ?  Le  P.  Ma^ 
billon  en  a  été  embarrasse  ;  il  a  dit  que  Louis  n'a- 
vait  peutétre  signé  qu'après  la  moH  de  son  père  ^ 
mais  y  si  cela  avait  été ,  le  père  aurait  signé  au  mi- 
lieu de  la  charte.  »  Que  yeulent  dire  toutes  ce^^i- 
nuiies  ?  La  charte  est  bien  signée  et  du  père  e^  du 
fils  ;  que  le  fils  ait  signé  en  même  temps ,  ou  après 
son  père  ;  que  le  monogramme  du  père  soit  au  milieu 
ou  à  côté ,  qu'est-ce  que  cela  fait  à  la  charte  dont  il 
s'agil?  Le  roi  Charles-le-Chauye  a  pu  recommander  à 
son  fils ,  au  milieu  des  états  assemblés ,  de  soutenir 
une  fondation ,  quoiqu'il  l'eût  signée  :  on  ne  voit  rien 
en  cela  de  bien  extraordinaire;  et  si  le  P.  Mabillon 
a  dit  que  le  fils  n'avait  peut-être  signé  que  depuis , 
c'est  une  simple  possibilité  à  laquelle  on  n'a  pas  besoin 
de  recourir.  «  La  charte  est  signée  par  Charles,  très- 
»  glorieux  empereur  ;  et  cependant  dans  l'arrêt  de  i  27 1 , 
»on  parle  de  la  charte  de  Charles ,  roi  de  France.  »  M.  de 
Soissons  s'éionne  de  tout ,  comme  s'il  ignorait  que 
Charles-le-Chauve  réunissait  ces  deux  quaUtés ,  et  que 
le  parleme;it  a  pu  lui  donper  indifféremment  l'une  ou 
l'nuire.  C'est  trop  s'arrêter  a  des  critiques  si  peu  dignes 
d'attention  ;  il  faut  qu'elles  aient  paru  bien  faibles  à 
M.  de  Soissons  lui  -  même ,  puisqu'il  n'a  pas  osé  ac*- 
cuser  la  pièce  de  fausseté,  lui  qui  a  donné  tant  de 
preuves  qu'il  n'était  ,pas  réservé  sur  cette  matière. 

((  U  y  a ,  dit-on ,  en  cinquième  lieu ,  de  l'exagération 
))dans  les  circonstances  dont  les  bénédictins  ornent 
»  l'histoire  de  la  dédicace  de  Compiègne  :  ils  disent  que 
)Je  pape  avait  envoyé  des  légats  qui  assistèrent  en  son 
»nom  à  cette  fondation  ;  que  la  cérémonie  fut  faite  au 
)mom  du  pape  et  de  ses  légats;  qu'il;  présidèrent  à 
»  cette  grande  assemblée;  qu'ils  étaient  les  porteurs  du 
»  privilège,  et  que  ce  privilège  fut  confirmé  par  tous 
))les  évêques  préseus  à  la  dédicace.  » 

M.  de  Soissons  nous  prête  ces  exagérations  pour 
nous  en  faire  un  crime.  On  a  dit  simplement  de  la  part 
des  religieux ,  en  rendant  compte  de  la  fondation  d« 
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Pëglise  de  Compiègne,  que  suivant  Fauteur  des  Annales 
de  Saint-Berlin ,  tous  les  ésfêques  de  France  awiieni 
été  conXHHj/ués  pour  se  trouver  à  Compiègne  au  c^m-^ 
mencement  du  mois  de  mai  ;  que  cet  auteur  noiù 
donne  le  nom  des  légats  que  le  pape  aidait  envoyés  y  qui 
Ussistèrent  en  son  nont  à  la  dédicace.  Où  est  en  cela 
Texagëration  ?  Les  termes  de  l'auteur  rapportés  par 
M^de  Soissons  en  disent  davantage  :  '  Epîscopos  Re- 
mensisprovinciœ ,  sed  etaliarumprovinciarium  Corn- 
pendio  convocavit,  ecclesiam  quam  in  eodem  oratorio 
construxeraty  cum  multo  appar  atu  insuaetnuntionm 
apostolicœ  sedis  prœseniia  y  ab  eisdem  episcopis  con- 
secrarifecit.  Il  s'en  faut  bien  que  Ton  ait  rexida  dans 
le  mémoire  des  religieux  de  Compiègne  toute  la  pompe 
de  ces  expressions.  M.  de  Soissons  aurait  dû  applaudir 
â  leur  modestie ,  et  il  leur  fait  un  crime  de  leur  vanité. 
Suivons  sa  critique  :  u  L'annaliste  ne* dit  pas  que  les 
})  légats  du  pape  fussent  venus  exprès  pour  cette  dedi- 
»cace,  ni  que  ce. fût  là  le  motif  ae  leur  ambassade  :  il 
»ne  dit  pas  un  mot  du  privilège  de  Jean  YIII,  ni  qu'il 
»ait  été  donné,  apporté ,  ni  reçu  :  il  dit ,  au  contraire^ 
»que  ces  légats  étaient  venus  presser  Charles-le-JChauve 
»  d'aller  secourir  le  saint-siége  contre  les  barbares.  «On 
n'aura  pas  de  peine  à  convenir  avec  M.  de  Soissons, 
que  l'ambassade  de  ces  légats  avait  un  motif  plus 
intéressant  que  la  simple  dédicace  d'une  église;  mais 
cela  n'empécbe  pas  que  ce  prince  n'ait  profité  de  far- 
rivéc  des  légats  pour  décorer  la  dédicace  d'une  égfec 

3ui  lui  était  si  chère  :  il  avait  fait  venir  tous  les  évoques 
u  royaume ,  il  ne  manquait ,  pour  Véclat  de  cet  éfc- 
nement,  cum  multo  apparatu^  que  les  légau  du 

pouvaient 
le  seul  ca- 
ractère qu'ils  eussent  \  ils  présidèrent  à  l'assemblée . 
Fuisque  leur  qualité  leur  donnait  la  préséance  :  aussi 
annaliste  de  Saint  -  Bertin  les  unit  immédiatement  an 
roi ,  in  sua  et  nuntiorum  apostolicœ  sedis  prœseniia 

'  Annal,  Bertin.  tom.  5;  Duch.  p.  »Si. 


SIXIÈME    PARTIE.  387 

•  H  est  vraî  que  l'annaliste  ne  dit  pas  qu'ils  fussi^nt 
porteurs  du  privilège;  aussi  les  bënëdictias  ne  Tont-ils 
pas  avance  affirmativement  :  ils  ont  dit  simplement  qu'ils 
étaient  sans  doute  porteurs  du  privilège ,  c'est-à-dire 
qa  on  le  doit  présumer.  En  eifet ,  il  est  certain  que  le 
pape  Jean  VIII  donna  un  privilège  à  l'église  de  Com- 
piegne  ;  il  est  certain  qu'il  est  rappelé  dans  la  charte  de 
Charles-le-Chauvé  :  M.  de  Boissons  lui-même  en  con- 
vient ,  il  n'équivoque  que  sur  la  nature  du  privilège  ; 
mais  il  convient  qu'il  y  en  a  eu  un  :  peut-  on  douter , 
après  cela ,  que  le  pape  envoyant  des  légats  au  roi  pour 
lui  demander  du  secours,  ne  leur  eût  remis  ce  privilège 
que  le  roi  avait  demandé ,  et  qu'il  confirma  par  sa  charte? 
C'est  donc  une  conséquence  naturelle ,  et  on  ose  dire 
nécessaire,  des  circonstances  dont  M.  de  Soissons  con- 
vient lui-même  :  les  bénédictins  ne  l'ont  aussi  avancée 
que  comme  une  juste  conséquence  des  faits  qu'ils  avaient 
expliqués  :  ils  se  sont  donc  contenus  dans  les  bornes 
de  la  plus  exacte  vérité. 

Le  sixième  fait  relevé  par  M.  de  Soissons  est  que  le 
privilège  du  pape  fut  confirmé  par  lès  èvêques ,  et  ap- 
prouvé par  la  nation  :  A  la  bonne  heure,  dit-on  ,  té* 
véqiie  de  Soissons  ne  contestera  pas  sur  ce  fait , 
pourvu  que  le  mot  de  privilège  soit  réduit  à  sa  juste 
valeur.  C'est  rentrer  dans  une  question  déjà  agitée , 
il  ne  convient  plus  de  s'y  étendre.  Il  est  donc  yrai , 
comme  les  religieux  l'ont  dit,  que  ce  privilège,  quel 
qu'il  soit  ^  fut  confirmé  par  les  és^êques ,  et  approuvé 
par  la  nation ^  et ,  par  conséquent ,  que  c'est  peut-^tre 
le  plus  éclatant  et  le  plus  respectable  de  tous  les  privi- 
lèges qui  ait  été  accordé  à  aucune  église  du  royaume. 
Quand  il  ne  s'agira  plus  que  de  savoir  ce  que  con- 
tenait ce  privilège  qui  s'est  perdu  dans  la  révolution 
de  plusieurs  siècles,  on  n'aura  pas  de  peine  à  faire  voir 

Ju'il  iaut  préférer  l'explication  qui  nous  est  donnée  par 
es  titres  du  onze  et  du  douzième  siècle ,  à  finterprè- 
taiion  que  M.  de  Soissons  Ibrge  de  sa  pVopre  idée  clans 
le  dix-huitième  siècle  ;  on  n\iura  pas  de  peine  à  faire 
voir  que  M.  de  Soissons  aujourd'hui  ne  voit  pas  àus:  i 
clair  dans  le  dixième  siccie  ,    que  ses  prédécesseurs  y 
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voyaient  il  y  a  six  cenls  ans;  et  qu'il  y  a  une  étrange 
tëméritë  à  vouloir  réformer  Tunivers ,  qui  depuis  six 
ou  sept  siècles ,  a  pensé  de  l'exemption  ae  G)m|Mègne 
tout  autrement  que  M.  de  Soissons. 

Septième  fait.  Tout  le  territoire  donné  à  l'église  de 
Compiègne  était  exempt  de  la  juridiction  de  l'évéque, 
per  omnem  terram  :  a  mais  ce  fait  est  démenti  par  la 
))  notoriété  publique ,  et  par  plusieurs  titres  qui  prou«- 
»  vent  que  des  dépendances  de  Compiègne  sont  soumises 
»aux  ordinaires,  et  entre  autres,  plusieurs  chapelles 
^)  situées  dans  le  diocèse  d'Aiùiens ,  dont  il  est  parlé  dans 
))la  charte  de  Charles -le -Chauve.  Ainsi,  puisque  le 
^privilège  ne  donnait  point  la  juridiction  sur  les  cha- 
»  pelles,  il  ne  la  donnait  pas  non  plus  sur  Tégiise  de 
Doaint-Corneille.  »  C'est^àndire  suivant  M.  de  Soissons, 
que  le  pape ,  en  accordant  le  privilège ,  n'a  pas  pa  le 
limiter  à  un  territoire  circonscrit  autour  de  léglise  de 
.Compiègne ,  comme  cela  s'est  iait  dans  toutes  les  autres 
exemptions;  c'est-à-^lire  qu'il  est  de  l'essence  d'une 
exemption  de  n'avoir  point  de  bornes ,  et  que  quand  il  y 
a  des  membres  écartés  qui  sont  soumis  aux  ordinaires,]! 
iant  nécessairement  que  le  chef-lieu  les  reconnaisse; 
c'est-à-dire  que  la  possession  immémoriale  ne  peut  pas 
expliquer  quelle  était  cette  étendue  :  toutes  conséquences 
qui  découvrent  la  justesse  du  raisonnement,  et  laibrce 
de  l'objection  proposée  dans  le  mémoire  de  M.  de  Sois- 
sons. 

On  a  dit ,  et  c'est  le  huitième  &it  que  M.  de  Sois- 
sons  accuse  de  fausseté  que  l'on  avait  trois  chartes 
du  rvi  Charles  -le  --Sùnple  ^  et  une  de  Louis  d'Ou- 
tremer, qui  rappelaient  la  fondation  de  Charles-le* 
Chauve ,  et  qu'il  jr  étailfait  nientign  de  la  fur/diction 
de  V église  de  Saint- Corneille  de  Compiègne  ,  sur  fe» 
cluinoines  de  Sainte  Clément  M.  de  Soissons  triomphe 
de  la  bévue  que  les  religieux  ont  faite  dans  cette  partie  de 
leur  mémoire,  u  Cette  juridiction ,  dit -il,  sur  les  cba- 
))noines  de  Saint- Clément ,  établie  par  les  chartes  de 
»Charles-le-Simple  et  de  Louis  d'Outremer,  est  une 
»  fiction  :  la  charte  de  Louis  d'Outremer  n'en  parie 
)>  point;   les  DEUX  chartes  de  Charles -le -Simple  n'ca 
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j)  parlent  pas  non  plus  ;  ei  d^ailleùrs  il  est  à  reitiarquer 
>»que  ces  deux  chariés  sont  antërieures  de  deux  ans  à 
^)la  fondation  de  Tëglise  de  Saint-CIëment.  D'aussi  ha- 
»  biles  gens  que  les  bénédictins,  devaient-ils  se  mé- 
»  compter  à  ce  point ,  que  de  citer  pour  leur  juridiction 
»sur  Saint-Clëment ,  deux  chartes  plus  anciennes  que 
»  la  fondation ,  et  deux  chartes  qui  n  en  parlent  point.  » 

Qui  ne  croirait  les  bënëdictins  confondus ,  en  lisant 
cette  partie  du  mémoire ,  dans  laquelle  M.  de  Soissons 
triomphe  avec  tant  de  pompe ,  de  la  simplicité  et  de  f  i- 
gaorance  de  ses  adversaires.  Voyons  cependant  si  la 
victoire  est  si  sûre  entre  ses  mains ,  qu'elle  ne  puisse 
lui  échapper  ;  et  pour  cela ,  confrontons  les  termes  du 
mémoire  des  bénédictins ,  avec  ceux  de  M.  de  Sois- 
sons,  a  Outre  la  charte  originale  de  la  fondation  de 
»Cbarles-]e-Ghauve ,  on  a  conservé  encore  trois  chartes 
)>du  roi Charles-4e-Simple ,  et  une  de  Louis -d^Outremer, 
»qui  ont  été  données  sur  les  originaux  par  le  P.  Ma- 
»bîllon^  dans  sa  Diplomatique  :  il  y  est  fait  mention  de 
n  la  juridiction  de  Valise  de  Saint-Gorneille,  sur  les  cha» 
»noiQes  de  Saint-Clément,  yy  Cesi  a&isi  que  lès  béné- 
dictins se  sont  exprimés  :  'ûs  ne  disent  pas  qu'il  soit 
fait  mentiondecette  juridiction  sur  Saint- Clément  dans 
chacune  de  ces  chartes ,  on  les  rappelle  toutes  ensemble , 
et  on  dit  ensuite  qu'il  y  est  ïak  mention  de  la  juridic- 
tion de  Saint-Clément.  Il  suffit  que  cette  juridiction  soit 
exprimée  pw  une  des  cfa«tes  rappelées ,  comme  elle 
l'est  en  effet  dans  la  troisième  charte  de  Charles4e-Simple,^ 
pour  que  l'on  ait  parlé  juste. 

Que  fait  M.  de  ooissons  pour  combattre  ce  point  de- 
l'histoire  ?  Il  commence  par  tronquer  le  hiémoire  des 
bénédictins,  et  au  lieu  qu'ils  ont  dit  qu'il  y  avait  trois 
chartes  de  Charles-le-Simple ,  et  une  de  Louis  d'Ou- 
tremer,  il  leur  £ùt  dire  seulement  que  leprisnlége  de 
Jean  f^III  est  confirmé  par  les  cnartes  de  Charles^ 
le^imple ,  etde  Louis  dT Outremer  :*il  a  peur  de  rap- 
peler le  nombre  des  chartes  deCharles4e-Simple ,  et  d'en 
exprimer  trois  ,  comme  les'religieux  ont  fait  dans  leur 
mémoire.  Encore  s'il  en  était  demeuré-là ,  on  pourrait 
croire  que  ce  serait  un  simple  oubli  :  mais  quand  il 
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veut  repondre  à  celte  partie  du  mëmoire  dos  béiié- 
diciins ,  il  ne  craint  point  de  s'exprimer  ainsi  :  les  deux 
chartes  de  Charles^  le  ^Simple  n'en  parlent  point 
non  plus ,  c'est-à-dire  ne  parient  point  de  la  juridictioa 

sur  Saint-Clëment ces  dbux  chartes  sont  anté^ 

rieures  de  deux  ans  à  la  fondation  du  chapitre  de 
Saint^Clément. 

Mais  les  bénédictins  n'ont- ils  donc  parle  que  de 
deux  chartes  de  Charles-le-Simple?  M.  de  Soissons 
a-t-il  donc  oublie  qu'ils  en  ont  précisément  indiqué 
TROIS  dans  le.ur  mémoire  ?  Pourquoi  ne  parlée  que  de 
deux ,  quand  on  lui  en  oppose, trois?  La  raison  n^esl  pas 
ciifficile  a  développer,  cest  que  c'est précisémenidând 
la  troisième^  que  cette  juridiction  sur  Saint-Clémeiil  est 
exprimée;  c'est'que  cette  troisième  charte  eslposiéneure 
à  la  fondation  de  Saint- Clément;. c'est  qu'en  rappelant 
cette  troisième  charte,  il  n'y  avait  plu«  de  reproche  a 
faire  aux  bénédictins ,  plus  d  anachronisme ,  puisqu  elle 
est  postérieure  à  la  fondation  ^  Saint-Çlément  ;  !plus 
d'infidélité,  puisque  cette  charte  parle  en  effet  de  la  juri* 
diction  sur  le  chapitre.  Voilà  pourquoi  M.  de  Soissons 
ne  veut  voir  que  deux  chartes ,  au  lieu  de  trois  qu'on 
lui  présente;  il  veut  faire  un  reproche  sanglant  aux 
bénédictins  ^.il  veut  se  donner  un  moment  de  tcîoaipbe; 
pour  cela ,  il  n'y  a  qu'a  supprimer  le  mot  de  trois 
qui  est  daijs  le  mémoire  des  bénédictins  ^  et  lui  sul>- 
stiiuer  celui  de  deux,  et  alors  les  bénédictin»  sont  coo- 
foudus. 

M.  de  Soissons ,  après  cela ,  voudra-t-il  encore  qu'on 
n  impute  point  au  critique  qu'il  emploie,  cette  horrible 
infidélité?  Sera-t-il  jaloux  d'en  être  seul  l'auteur?  D 
faut ,  maigre  hii-méqie,  lui  être  plus  favorable.  Encore, 
SI  M.  de  Soissons  n'avait  vu  cette  troisième  charte,  à 
elle  lui  était  échappée  dans  la  multitude  des  titres,  on 

Sourrait  l'excuser  :  mais.,  après  n  avoir  parle  que  des 
eux  premières  chartes  de  Charles-le-Simple,  comme 
si  c'étaient  les  seules  que  les  bénédictins  lui  eussent 
opposées ,  il  vient  à  la  troisième ,  conune  si  c'était  lui 
qui  la  taisait  paraître,  et  prétend  prouver  qu'elle  n'é- 
tablit point  la  juridiction  de  Saiut-Coraeille  sur  Saiai* 


SIXIÈME    PARTIE.  391 

Clëmenl.  Que  ne  rëdulsait-il  tout  d'un  coup  sa  critique 
à  ce  seul  objet  ?  £lle  n^aurait  pas  dû  moins  choque  une 
exactitude  nécessaire  quand  on  veut  ^répondre  à  des' 
faits  ;  elle  aurait  été  mal  fondée ,  comme  on  le  ya  voir  : 
mais  on  n'est  pas  coupable  pour  entendre  mal  une 
pièce ,  au  lieu  qu'on  l'est  toujours  quand  on  alt?re  les 
rails. 

M.  de  Soissons  prétend  donc  prouvcîr ,  par  la  troi- 
sième charte  de  Charles-le-Simple ,  que  le  chapitre  de 
Compiègne  n'avait  point  de  juridiction  sur  celui  de 
Saint -Clément.  Voici  ce  que'  l'on  trouve  dans  cette 
charte.  Le  roi  commence  par  expliquer  les  pieuses  in- 
ternions delà  reine  Frederune,  qui  avait  presque  achevé 
de  bâtir  l'église  de  Saint-Clément  avant  sa  mort  :  il  rend 
compte  de  ce  qu'il  a  fait  lui-même  pour  accomplir  cette 
fondation  ;  il  détaille  les  biens  qu'il  a  donnés  à  l'église 
de  Saint-Clément;  il  ajoute  qu'il  a  mis  Madalgerus  a  la 
lêie  de  ce  chapitre  ;  et  enfin,  il  parle  de  la  juridiction 
de  Saint-Corneille  en  ces  termes  :  '  Post  Madalgeri 
vem  decessum  ea  prœfata  capella  sit  causa  sub-^ 
jectionis  supposita  ad  monasteriiûri  Sanct(B  Mari(e 
<iique  sanctorum  martjrrum  Corneliiet  Cjrpriani.  On 
ne  croit  pas  que  l'on  puisse  trouver  une  clause  plus 
propre  à  exprimer  la  juridiction  de  l'ég&e  de  Com-- 
piègpe  :  ce  nouveau  chapitre  doit  être  soumis  à  celui 
de  Saint- Corneille.  §1  celui-ci  n'avait  point  de  juri* 
diction ,  suivant  le  privilège  de  Jean  V  lll  y  comment  ^ 
pouvait-on  dire  que  l'église  de  Saint-Clément  lui  serait 
soumise? 

Mais ,  dit-on,  cette  soumission  avait  des  bornes ,  car 
le  roi  ajoute  :  Ea  duinUaxat  ratione  ut  prœpositus  et 
decanus  cum  aliorum  frairwn  consilio  ponant  se-* 
niorem  custodem  qui  Deum  sit  timens ,  etc.  Le  roi 
veut  que  ce  gardien  jouisse  de  certains  revenus ,  et 
pourvoie  aux  besoins  des  autres  ecclésiastiques  ;  enfin , 
il  défend  au  prévôt,  au  doven ,  et  au  chapitre  de  Com- 
piègne ,  de  rien  changer  dans  ce  que  ce  prince  vœait , 
de  régler  pour  le  chapitre  de  Saint-Clément  :  Negue 

*  V.  Dîplom.  p.  563. 
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prœpositus ,  seu  decanus  ^  aut  congregatio  unquam 
inde  alîquid  abstrahanty  aut  aliter  aliquid  loi  or- 
dînent prœter  idtfuodstaiuimus.  De  ces  termes,  M.  de 
Soissons  conclut' uue  le  chapitre  de  Compiègne  u^avait 
d'autre  droit  que  oe  nommer  le  gardien  de  Saint-Që- 
ment  ,»e^  que  la  charte  est  absolument  ejcclusis^  de 
tout  autre  droit. 

Mais  n'est-il  pas  sensible  que  M.  de  Soissons  fiit 
violence  au  texte  le  plus  clair  ?  Si  l'église  de  Compîègne 
n'avait  point  eu  de  )uridiction  sur  celle  de  Saint-Clé- 
ment ,  et  que  l'on  eût  prétendu  seulement  lui  donner 
la  nomination  du  gardien ,  aurait-on  dit  que  cette  église 
de  Saint-Clément  serait  causa  subjectionis  supposiid 
ad  monasterium  Sanctœ  Mariœ  et  sanctorum  mar^ 
pfTuml  Aurait-on  même  défendu  aux  chanoines  de 
oaint-Corneille  de  changer  quelque  chose  à  ce  que  le 
roi  venait  d'établir?  Car  cette  précaution  prise  contre 
)e  chapitre  de  Compiègne,  est  une  marque  et  une  re- 
connaissance de  sa  juridiction.  Le  roi ,  persuadé  que  le 
chapitre  de  Saint-Corneille  pouvait  faife  des  règlemens 
dans  l'église  de  Saint-Clément,  ne  veut  nas  que  Ton 
change  ce  qu'il  a  réglé  lui-même  :  Nec  aUter  aliquii 
ihi  ordinent  prœter  id  quod  statuimus.  Ces  termes  ne 
signifient  pas ,  comme  M.  de  Soissons  l'insinue,  que  les 
chanoines  ne  pourront  rien  ordonner  dans  l'église  de 
Saint-Clément ,  mais  qu'ils  ne  pourront  rien  ordonner 
de  contraire  à  ce  que  le  roi  venait  de  régler  par  sa  fon- 
dation, aliter. 

Ainsi,  le  roi  venait  d'attribuer  certains  revenus  au 
.  gaixUen ,  il  l'avait  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  des 
autres  ecclésiastiques ,  il  l'avait  chargé  d'acquitter  cer- 
tains services  pour  la  reine  Frederune  et  pour  lui ,  de 
Êdre  des  anniversaires  à  des  jours  marqués,  et  de  don- 
ner des  repas  aux  chanoines  de  Saint-Corneille;  le  roi 
veut  que  tout  cela  soit •  inviolablement  observé,  et  que 
le  chapitre  dé  Saint -Clément  soit  soumis  à  celui  de 
Saint-Corneille ,  à  condition  qu'on  ne  pourra  cicn  or- 
donner de  contraire ,  nihil  aliter  ordinent  prœter  id 
quod  statuimus.  Ainsi ,  loin  d'exclure  la  juridictiûD , 
on  la  reconnaît  ;  mais  on  la  charge  de  conserver  certains 
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«Ttablissenieiis ,  sans  qu'il  sbil  au  pouvoir  des  supérieur» 
de  les  changer. 

M.  de  Spissons ,  qui  sent  bien  que  cela  renverse  tout 
son  système,  renverse  lui-même  tout  le  sens  de  la 
charte  ;  il  prétend  que  l'on  a  soumb  l'église  de  Saint- 
Olcment  à  celle  de  Saint-Corneille,  à  condition  que 
celle-ci  n'aurait  aucune  juridiction;  il  prétend  que  1  on 
a  déf^idû  au  chapitre  de  Saint-Corneille,  qui  n'avait 
point  de  juridiction ,  de  faire  pour  l'église  de  Saint- 
Cle'ment  des  règlemens  contraires  aux  lois  de  sa  fon- 
dation. Ces  idées  sont  si  naturelles ,  que  M.  de  Soissons 
nous  fera  peut-être  un  nouveau  crime  de  ne  les  pas 
adopter  :  mais,  pour  juger  d'un  titre,  il  y  a  une  auto- 
rité supérieure  à  la  sienne ,  c'est  celle  du  titre  même. 

La  neuvième  et  dernière  fausseté  imputée  aux  béné* 
dictins ,  regarde  ce  qu'ils  ont  dit  de  la  révolution  arrivée 
dans  l'église  de  Compiègne  au  milieu  du  douzième 
siècle,  par  l'introduction  des  religieux  de  Saipt-Benoît, 
au  lieu  des  chanoines  qui ,  jusque-là ,  avaient  desservi 
Fëglise.  liC  fait  de  la  révolution  en  lui-même  est  cer- 
tain ;  la  manière  dont  elle  est  arrivée ,  nous  est  expliquée 
dans  les  lettres  des  commissaires  du  ,pape  que  les  hé-, 
nédictins  ont  citées ,  et  dont  ils  ont  rapporté  plusieurs 
traits  :  ils  n'ont  donc  rien  pris  sur  etix,  et  ils  n'ont  rien 
hasardé  qui  pût  leur  attirer  les  reproches  de  fausseté 
dont  M.  de  Soissons  les  accable. 

Aussi  ces  reproches  ,  quand  on  les  examine ,  ne 
tombent  pas  sur  les  faits  en  eux-mêmes,  ni  sur  les 
actes ,  mais  sur  les  réflexions  que  les  bénédictins  ont 
cru  élre%n  droit  de  faire.  Si  cela  est  arutorisé ,  il  faudra 

3ue  toutes  les  parties  qui  plaident  se  traitent  sans  cesse 
^  e  faussaires ,  et  s'accablent  d'injures  :  car  jamais  eWes 
ne  sont  d'accord  dans  les  raisonnemens  et  dans  les  con- 
séquences. Raisonne-t-on  sur  une  loi ,  sur  un  texte  de 
coutume,  sur  un  titre  ?  Chacun  l'entend  et  l'interprète  à 
sa  mode  :  on  n'avait  point  encore  entendu  dire  que  ce  fiit- 
là  une  fausseté.  C'est  M.  de  Soissons  qui  nous  donne  une 
idée  si  odieuse  de  toutes  les  contestations  qui  divisent 
les  hommes  entre  eux  ;  c'est  lui  qui  introduit  dans  l'ordre 
judiciaire  ces  expressions  peu  mesurées,  que  les  parties 
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ne  crnindront  plus- d'adopter ,  quand  un  ëvéque  en  aura 
donné  l'exemple. 

Parlons  plus  juste,  et  disons  que  celte  manière  de 
placer  des  faussetés  partout  doit  révolter  toutes  les  per^ 
sonnes  équitables ,  et  sera  rejetée ,  malgré  le  pre|ugé 
d^un  modèle  si  capable  de  séduire.  Il  faut  être  vrai  dans 
les  faits ,  dans  les  actes ,  dans  les  citations  ;  il  faut  être 

I'usie ,  autant  qu'on  le  peut ,  dans  les  réflexions  et  dans 
es  raisonnemens  :  mais ,  si  on  avait  le  malheur  de  ne 
pas  ùonner  dans  le  véritable  sens  d'un  acte ,  on  ne  de- 
viendrait pas  faussaire  pour  le  mal  entendre.  Voilà  une 
règle  de  critique  que  M.  de  Soissons  ne  peut  pas  igno- 
rer :  pourquoi  donc  ne  la  suit-il  pas  ? 

Mais  ceoi  ne  regarde  que  les  expressions  ;  passons 
au  fond  de  sa  critique.  On  a  dit,  dans  le  premier  mé- 
moire des  bénédictins,  que  le  roi  Louis-le-Jeune  vou* 
tant  chasser  les  chanoineà  de  Compiègne ,  et  leur  sub- 
stituer des* religieux ,  s'adressa  au  pape  comme  au  seul 
supérieur  de  cette  église.  M.  de  Soissons  se  récrie  contre 
ces  dernières  expressions  :  on  pouvait  s'adresser  au 
pcyye,  dit-il,  sans  qu'il  fut  le  supérieur  inunédiatde 
cette  église.  Mais  quand  cela  serait ,  il  faut  au  moins 
convenir  qu'il  aurait  été  plus  naturel  et  plus  simple  de 
s'adresser  à  l'évoque  de  Soissons ,  s'il  avait  eu  la  juridio 
tion  sur  Téglise  de  Saint  -  Corneille  :  ainsi  on  doit  pré- 
sumer que  quand  on  a  eu  recours  au  pape,  ce  n'a  été 
qu'en  vertu  du  privilège  qu'avait  le  chapitre  de  Com- 
piègne de  n'avoir  point  d'autre  supérieur. 

Le  pape  nomma  pour  ses  commissaires  Févéquc  de 
Noyon  et  l'abbé  Suger  :  ce  qui  fournit  une  nouveUe 
preuve  que  l'on  ne  regardait  point  l'évéque  de  Soissons 
comme  ordinaire  à  l'égard  de  l'église  de  Compiègne, 

I)uisqu'on  n'aurait  pas  pu  se  dispenser  de  lui  adresser 
a  commission.  Les  bénédictins  n  ignorent  pas  le  style 
de  la  cour  dp  Rome  y  et  qu'elle  ne  se  croit  pas  assu' 
Jettie  à  nommer  Vévêque  des  lieux  pour  les  commis- 
sions singulières  :  mais  ils  savent  aussi  que  les  ëvéques 
ne  défèrent  point  à  ces  commissions ,  qui  troublent 
l'ordre  des  juridictions  naturelles.  Aussi ,  M.  de  Sois- 
sons a«t-il  eu  la  prudence  de  ne  pas  dire  dans  son  mé- 
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moire ,  que  Roaie  n'est  pas  assujeitie  à  nommer  Tëvéque 
des  lieux,  mais  qu'elle  ne  se  croit  pas  assujettie.  Jos- 
selin ,  alors  ëveque  de  Soissons ,  et  qui  avait  tant  de 
crédit  sous  Louis«^le-Jeune ,  aurait-il  souifert,  sans  se 
plaindre ,  une  entreprise  si  contraire  à  ses  droits? 

Les  deux  commissaires  travaillèrent  conjointemetit 
a  l'introduction  conBee  à  leurs  soins.  Quoiqu'il  plaise 
à  M.  de  Soissons  de  dire  que  ce  fut  Baudouin ,  ëvéque  ' 
de  Woyon ,  qui  exerça  seul  la  commission ,  les  lettres 
de  l'abbé  Suger  au  pape  prouvent  bien  le  contraire  :  ' 
Discretioni  vesirœ  celare  non  possumus ,  dit  ce  cé- 
lèbre abbé ,  molestias  et  oppi  ooria  quœ  pessimi  ca^ 
nonici,  etiam  in  prfesentia  domini  régis ,  iniulerunt 

DOMINO   NOVIOMENSI    EPISCOPO ,    ET   NOBIS.   ÂUSSi  ,   les 

deux  coqamissaires  rendirent  également  compie  au  pape 
de  ce  qui  s'était  paâ^é  :  c  est  dans  leurs  lettres  que  l'on 
trouve  plusieurs  traits  qui  caractérisent  parfaitement  la 
juiîdiction  de  l'église  de  Compiègne.  On  les  a  rappor- 
tées; et  c'est  contre  les  inductions  qu'on  en  a  tirées, 
que  M.  de  Soissons  se  soulève  :  -Nec  enim  levé  vel 
modicum  ecclesiam  Compendiensem  ^  tam  celebrem, 
tamjamosam,  tanta  denique  duthoritate  subnixam, 
in  alium  statum  derepente  cons^ertere  :  il  prétend  que 
ces  termes ,  tanta  aiUhontate  subnixam^  veulent 
dire  qu'elle  était  appuyée  par  une  grande  autorité,  et 
non  pas  que  cette  grande  autorité  lui  iut  propr^. 

^  Mais  dans  le  temps  qu'imagine  M.  de  Soissons ^  qu'il 
nous  dise  donc  où  était  cet  appui  étranger  si  redou- 
table aux  commissaires  du  pape?  Le  roi  Louis-le-Jéune 
voulait  l'expulsion  des  chaiioines ,  le  pape  y  avait  con- 
senti. C'était  le  premier  ministre  du  roi ,  l'ahl^é  Suger , 
qui  était  commissaire  du  pape,  et  qui  réuni^sait  ainsi 
en  lui-même  toute  Tautorité  des  deux  puissances  :  était- 
il  donc  bien  difficile,  après  cela,  de  subjuguer  uii  simple 
chapitre?  Mâtô,  ce  qui  formait  la  difficulté,  c'était  de 
changer  l'çtàt  d'une  église  si  célèbre,  et  qui  avait  eu, 
dans  finstant  même  de  sa  fondation ,  un  privilège  si 
distingué,  tme  juridiction  si  éclatante ,  et  de  conserver 

*  Ducbeane,  tom.  4»  p*  545. 
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aux  religieux  quon  y  inlrodoisait ,  des  prërogaAiTcs 
qui  avaient  éié  aestinées  à  d'auures  :  c^ëtait  de  ne  donner 
atteinte  à  aucune  des  distinctions  de  cette  église  y  <[iiand 
on  Ta  refondait ,  pour  ainsi  dire ,  tout  entière;  Yoilà  ce 
que  signifient  ces  termes,  tam  celebtem,  iam/anuH 
sam,  tanta  dénia ue  auihoriiate  suhnixcun.  ïje  cha- 
pitre alors,  fier  de  son  autorité,  et  d'une  juridiction 
u'il  tenait  des  souverains  pontifes,  se  croyait  à  Vabri 
es  traits  qu'on  voulait  lui  porter,  et  voulait  ré^ster 
aux  commissaires  mêmes  du  pape;  voila  ce  qtii  rendit 
la  commission  si  pénible. 

Aussi ,  dans  la  même  lettre ,  l'évéque  de  Noyon  re- 
connaît l'autorité  immédiate  du  saint-siége ,  quand  il 
dit  au  pape ,  que  l'abbé  qui  a  été  établi  le  chef  de  la  nou- 
velle communauté ,  a  été  béni  par  les  commissaâres  da 
pape ,  et  qu'il  demetirera  revêtu  dé  ce  caractère^  si  le 
pape  veut  le  confirmer  :  '  Abbatetti  ipsian  solemniterbe- 
nediximusy  eterit  benedictus^  Deo  vaientey  et  gralia 
vestra  confirmante.  Aurait-on  pu  s'adresser  à  d^autres 
u'à  l'évéque  de  Soissons  pour  la  confirmation  de  l'abbé 
e  Compiègne ,  si  cette  abbaye  avait  été  sous  sa  juri- 
diction ? 

On  ne  pouvait  pas  s'adresser  à  l'évéque  de  Soissons, 
dit  aujourd'hui  son  successeur;  ce  prélat  partageait 
alors  le  poids  du  ministère  avec  l'abbé  Snger  ;  ainsi, 
comme  Fabbé  Suger  ne  peut  se  trouver  à  Compi^ne , 
l'évéqMe  de  Soissons  en  était  de  même  éloigné.  O'e^ 
apparemment  poiu*  trouver  cette  excuse,  que  M.  de 
Soissons  a  supposé  que  Suger  n'avait  point  exécuté  la 
commission  du  pape,  et  qu'il  avait  lais^  agir  seul 
Baudouin  ^  évéque  de  Noyon  :  mais ,  conune  on  a  déjà 
fait  voir  la  chimère  de  cette  supposition  par  la  lettre 
même  de  l'abbé  Suger ,  qui  expose  les  violences  que 
les  chanoines  de  Compiègne  avaient  commises,  tant 
contre  Baudouin  que  contre  lui,  en  pré(«ace  même 
du  roi ,  il  est  évident  et  que  Suger  était  présent ,  et 
que  Tévéque  de  Soissons  pouvait  l'être  aussi,  quand  il 
aurait  eu  une  part  aussi  intinie  au  gouvernement,  que 

>  Ouch.  t.  4#  p.  544. 
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le  suppose  encore  M.  de  Soissons ,  sur  le  fondement 
d'un  reproche  vague  que  saint  Bernard  faisait  à  Jos- 
selin ,  evéque  de  Soissons ,  sur  de  mauvais  conseils 
qu'il  Im  imputait. 

L'exclusion  de  Ti^véque  de  Soissons  alors  est  donc 
une  preuve  qu'il  n'avait  aucune  juridiction  sur  Saint- 
Corneille  :  ce  qui  rëstdte  encore  des  lettres  de  l'abbë 
Suger  au  pape ,  dans  lesquelles  il  est  dit  expressément 
que  l'église  de  Compiègne ,  *  de  Jure  beati  Pétri  "vestra 
innititur  uuthoritate.  Ce  n'est ,  dit  -  on^  qu'un  com- 
pliment qui  ne  signifie  rien  ;  il  ne  faut  pour  s'en  con- 
vaincre ,  que  consulter  le  chapitre  si  papa  ^  de  privi" 
legiis  ib  o*"  où  il  est  dit  que  par  de  semblables  termes  ^ 
W}n  illius  ecclesiœ  exemptio  estprobata,  M.  l'ëvêque 
de  Soissons  avait  déjà  objecté  ce  texte,  aux  bénédictins 
dans  son  premier  mémoire  :  «  Us  n'ont  pas  fait  sem- 
»  blant  de  le  voir ,  et  ont  dévoré  dans  le  silence  le 
»  chagrin  de  ne  pouvoir  y  répondra.  »  C'est  ainsi  que 
M.  de  Soissons  triomphe  de  tout  :  voyons  si  ces  lau- 
riers ne  vont  pas  bientôt  sécher  entre  ses  niaiiis ,  et 
devenir  pour  lui  des  marques  d'une  âotière  défaite. 

Le  chapitre  cité  par  M.  de  Soissons ,  distingue  si 
le  rescrit  ae  cour  de  Rome  parait  avoir  pour  objet  de 
juger  d'une  .exemption  contestée ,  ou  de  l'établir  ;  ou 
si ,  au  contraire ,  il  parait  absolument  étranger  à  cet 
objet.  Dans  ce  dernier:  cas ,  ces  termes ,  ad  Jus  etpro- 
prietatem  romanœ  écclesiœ  pçrtinere,  vel  consi" 
mUia  y  ne  signifieront  point  une  exemption ,  et  ne  suf- 
firont pas  pour  la  prouver,  parce  qu'ils  s'interprètent 
par  la  qualité  àe  Pacte  dans  lequel  on  les  trouve ,  à 
moins  que  cette  exemption  ne  soit  d'ailleurs  prouvée  : 
Si  papa  in  aliquo  privilégia;  vel  scriptara,  nonjacta 
principaliter  super.donatione ,  vel  sententia  exempt 
tioniSy  seu  etiam  libertaUs  y  aliquam  ecclesiam  ad 
jus  et  proprietaWn  romanœ  ecclesiœ  pertinere , 
^el  consintika  verka  narret^  non  propterea  illius 
ecclesiœ  exemptio  estprohMa^  nisi  ae  libertate  aliter 
doceatur.  Voilà  le  premi^  membre  d^  la  distinction. 

*  Docli.  to«»  4 1  P*  6iS. 
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Si ,  au  contraire ,  le  pape  s'eyprime  ainsi  dans  la  con-> 
ce&ëion  d'un  privilège  ,  ou  en  prononçant  sur  une 
question  d'exemptions ,  alors  ces  expressions  feront  une 
preuve  complète  de  l'immédiation  au  saint-sîége  :  Si 
aiitem  ecclesiœ  ^  vel  monasterio ,  eacempùonis  prti'i- 
legiiim  concedendo ,  vel  super  ipsius  eacemptione 
sententiando  (  cum  de  ipsius  exempUonis  negotio 
ageretur  )  as  serai  ipsam  ecclesiamjbre  eocemptam  y 
ajAt  eam  /uris  beati  Pétri  existere,  sive  ad  fus  et 
proprieiatem  romanœ  ecclesiœ ,  vel  ad  ronuinam 
ecclesiam  specialiter  aut  sine  medio ,  aut  etiam-  sim" 
pliciter  pertinere ,  per  hoc  plene  débet  exempta  hur 
jusmodi  ecclesia  judicarL  Voilà  le  second  membre. 

Cela  suppose ,  M.  de  Soisson^  a-t«41  pu  dire  en  gê- 
nerai que  ces  termes  ne  signifiaient  rien ,  et  qu  ils  se 
réduisaient  à  un  vain  compliment  ?  A-tril  pu  citer  ce 
chapitre  pour  appuyer  une  doctrine  annoncée  sans 
distinction  et  sans  réserve  ?  Si  l'on  était  aussi  fécond 
que  lui  en  reproches ,  et  qu'on  voulût  lui  demander 
compte  de  cette  exactitude ,  dont  un  evéque  doit  être 
si  jaloux ,  on  Ini  dirait  en  premier  lieu  qu'il  n'a  pas 
dû  faire  une  règle  générale  de  ce  qui  n'est  proposé 
qu'avec  une  distinction  très*importante.  Quand  le  pape, 
dans  un  acte  indiâerent ,  dira  qu'une  égUse  appartient 
à  celle  de  Rome ,  cela  sera  trop  vague  pour  en  faire  le 
principe  d'une  exemption;  mais ,  quand  il  parlera  sûnsi 
dans  un  acte  qui  a  pour  objet  de  fixer  ou  la  soumission 
d'une  église  envers  l'ordinaûre ,  ou  son  indépendance , 
alors,  par  ces  termes  seuls,  l'exemption  sera  reconnue: 
le  pape  les  regarde  même  comme  synoifymes  avec  ceux 
d'exemption  et  de  liberté ,  asserat  ipscun  ecclesiam 
fore  ,exempiam  y  aut  eamjuris  beati  Pétri  eaistere. 
Première  observation  sur  le  moyen  que  M.  de  Soissons 
a  prétendu  tirer  de  texte.  On  lui  dirait  en  second  lieu 
que ,  quand  on  trouve  même  ces  expressions  dams  un 
acte  qui  n'a  pas  un  rapport  direct  avec  la  question 
d'exemption,  ces  termes  seuls  ne  siifiiront  pas,  à  la  vé 
rilé,^pour  l'établir,  mais  qu'étant  soutenus  d'autres 

Ereuves ,  ils  concourront  puissamment  à  justifier  b  li« 
erté  de  cette  église  :  Non  propterea  iliius  ecclesùi 
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exempUo  est  probaia ,  nisi  de  libeHate  aliter  do^ 
ceatur. 

Pourquoi  retrancher  ces  distinctions  et  ces  modi- 
fications dans  le  mémoire  de  M.  de  Soissons?  Né  font* 
elles  pas  une  partie  essentielle  de  la  décision?  Et  n'est-ce 
pas  la  présenter  tiès-imparfaite ,  que  de  l'en  détacher  ? 
Appliquons  ces  réflexions  à  la  lettre  de  l'abbé  Suger  ; 
elle  dit  positivement  que  l'église  de  Compiègne',  de  jure 
beati  JPetri  vestra  innititur  authoritate.  Ce  n'est 
pas,  on  l'avoue,  un  titre  qui  ait  pour  objet  directement 
d 'établir  l'exemption;  mais  il  ne  lui  est  pas  non  plus 
absolument  étranger  ,  puisqu'on  rendait  compte  au 

!)ape  de  l'exécution  d'une  commission  qui  renfermait 
'exercice  de  la  juridiction  la  plus  absolue.  C'est  dans 
ce  tiire  où,  pour  soutenir  l'ouvrage  que  l'on  venait 
d'accomplir ,  on  remarque  que  l'église  de  Compiègne 
appartient  à  saint  Pierre ,  et  ^t  appuyée  sur  l'aulorité 
du  pape.  On  peut  dire  qu'eu  égard  aux  circonstances, 
cela  signifie  précisément  l'exemption;  mais,  quand  on 
regarderait  cette  lettre  conune  absplument  étrangère  à  la 
juridiction ,  il  ne  £mdrait  pas  rejeter  ces  termes,  puis- 
qu'ils sont  soutenus  de  tant  d'autres  preuves  de  l'im- 
médiation  au  saint-siége ,  et  qu'ainsi  on  sérail  toujours 
dans  le  cas  de  la  modification  retranchée  si  prudemment 
par  M.  de  Soissons ,  dans  sa  citation ,  nisi  de  libertaie 
aliter doceatur.  Pourquoi  M.  de  Soissons  a-t41  forcé  les 
bénédictins  de  découvrir-l'infidélité  de  la  citation?  Dira- 
t-il  encore  que  c'est  l'impossibilité  de  répondre  qui  a 
condamné  les  religieux  au  silence  de  leur  premier  mé* 
moire?  Il  aurait  dû  profiter  de  leur  discrétion, *au  lieu 
de  leur  en  faire  un  reproche. 

Ces  mêmes  lettres  de  Baudouin  et  de  Suger,  qui 
prouvent  que  l'exemption  était  reconnue ,  prouvent 
aussi  que  les  chanoines  expulsés  avaient  enlevé  dans 
leur  retraite  beaucoup  de  choses  précieuses.  M.  de 
Soissons  ne  permet  pas  que  l'on  présume  qu'il  y  eût 
quelque  titre  compns  dans  cette  spoliation  ;  «  Les 
^)  leltres  de  l'abl)é  buger ,  dit-il ,  ne  parlent  point  de 
>)  titres  ;  et  quelque  temps  après  ^  les  moines  nouvelle- 
^>  ment  introduits ,  traitèrent  paisiblement  avec  lo»  cha- 
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D  noines  expulses  ;  on  ne  voit  poiat  que  les  titres  aîoit 
»  été  redemandes  ni  refuses.  »  iVIais  M.  de  Soissons  n'a 
pas  pu  disconvenir  que  les  chanoines  n  eussent  fait  de 
grands  enièvemens ,  et  que  cela  ne  fût  prouvé  par  les 
lettres  de  labbe  Suger,  et  par  celles  du  comte  ae  Vcr- 
tnandois  :  peut-on  concevoir  que  les  chanoines  aient 
plus  respecté  les  titres  que  le  reste  ? 

S^il  n'en  est  pas  parlé  nommément  dans  ces  lettres , 
on  trouve  le  fait  expliqué  d'une  manière  précise  dans 
un  bref  d'Alexandre  III,  qui  charge  Henri,  archevêque 
de  Reims,  de  iâire  restituer  aux  religieux  les  titres  en- 
levés par  les  chanoines  :  '  Canonicos  aiUem  prœ^ 
scriptœ  ecclesiœ  adres  tituenda  memoixUo  abbatiAi-- 
tHENTiCA  INSTRUMENTA  ifsîus  ecclesicB  qiuB  occiUtosse 
noscuntur  y  sublaU^  appellationis  remédia  y  ecclc' 
siastica  districtione  compellas.  Les  chanoines  ne  s'é- 
taient pas  contentés  de  cacher  ces  titres ,  ils  les  avaient 
détruits  ;  c'est  ce  qu'on  voit  dans  un  autre  bref  d'In- 
nocent III ,  de  l'année  1 2 1 3  ,^  produit  au  procès ,  et 
qui  n'est  postérieur  crue  de  soixante  ans  à  l'introduction 
des  religieux  dans  (Jompiègne  :  Canonici  sœculares 
privilégia  et  alla  munimenta  ipsius  ecclesiœ  de- 
ftruxeriait.  Ce  n'est  donc  pas  un  fait  inventé  de  nos 
jotu^ ,  comble  le  suppose  M.  de  Soissons ,  mais  un  iàit 
écrit  dans  des  titres  solennels ,  qui  touchaient  près- 
qu'au  temps  de  la  révolution.  Et  c'est  ce  qui  répond 
en  passant  à  l'accord  fait  entre  les  religieux  et  les  cha- 
noines, lors  duquel  on  ne  remit  pas  les  titres  enlevés, 
parce  qu'ils  avaient  été  détruits ,  destruxerunt. 
*    Enfin ,  M.  de  Soissons ,  pour  achever  de  porter  les 
derniers  coups  aux  preuves  d  exemption  de  l'abbaye 
de  Compiègne ,  que  l'on  a  rapportées  historiquement 
dans  le  mémoire  des  religieux  de  Compiègne,  sattacbe 
principalement  à  la  bulle  d'Eugène  III  de  1 1 5o ,  qui 
confirme  et  l'introduction  des  religieux  de  Saint-Benoit, 
et  tous  les  privilèges  qui  avaient  été  accordés  aux  cha- 
noines. M.  de  Soissons  convient  qu'elle  s'exprime  plus 
fort^nent  sur  l'exemption  de  l'abbaye  de  Saint-Cor- 
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neille ,  puisqu'elle  dît  posiiivement  :  Nidli  archiepis'- 
capOy  vel  episcopoy  nisi  tantum  romano  pontifici 
monasterium  ipsum  subjaceat.  Mais  indëpendamment 
de  la  prétendue  fausseté ,  qui  est  toujours  le  refuge  de 
M.  de  Soissons  quand  quelque  chose  le  blesse ,  il  fait 
des  efforts  inouïs  pour  prouver  qu'il  y  aurait  au  moins 
subreption  dans  ce  titre.  Pour  cela  ,  il  pose  pour  prin- 
cipe ,  que  la  bulle  n'étant  que  confirmative,  il  faut  rap- 
porter des  titres  antérieurs  qui  contiennent  formelle- 
ment lexemption  et  Fimipédiation  au  saint-si^e.  Ces 
litres  ne  pouvaient  être  que  la  bulle  de  Jean  VIII ,  qui 
est  sans  douie  le  litre  primordial ,  et  celle  de  Calixte  II  : 
c'est  ce  qui  l'engage  à  repasser  sur  ces  titres ,  et^à  s'é- 
puiser en  réflexions. 

A  l'égard  de  la  bulle  de  Jean  VIII ,  comme  elle  n'est 
point  rapportée ,  il  lui  est  facile  de  supposer  qu'elle  ne 
disait  rien,  et  d'en  conclure  que  la  coniirniation  ne 
signifie  rien.  Il  ne  reste  plus  qu'à  savoir,  si  quand  un 
titre  de  plus  de  huit  cents  ans  n'exisie  plus,  on  doit 
juger  de  ses  dispositions  par  l'intérêt  d'une  partie  qui 
veut  aujourd'hui  le  combattre  ,  plutôt  que  par  une 
Ibule  de  titres ,  qui ,  dans  tous  les  temps ,  l'ont  con- 
firmé, .et  qui  en  Te  confirmant ,  l'ont  expliqué  conlbr- 
Biément  à  la  possession  et  à  la  notoriété  publique.  C'est 
de  ce  problème  que  dépend  toute  la  cause  de  M.  de 
Soissons.  Si  l'iiitelligeace  qu'il  prétend  avoir  aujour- 
d'hui de  la  bulle  de  Jean  VIII  est  plus  sure  et  plus 
éclairée  que  celle  qu'en  ont  eue  tous  ses  prédécesseurs , 
tous  les  papes ,  tout  le  corps  de  l'église  £t  de  l'état 
depuis  tant  de  siècles ,  il  faut  avouer  qu'il  peut  ren- 
verser en  un  instant  une  juridiaion  si  bien  affermie  : 
mais,  si  cette  intelligence  n  est  qu'un  jeu  d'imagination , 
qui  s'égare  sans  règle  et  sans  guide ,  qui  ne  consulte 
que  la  passion ,  et  qui  fait  injure  a  toute  l'antiquité , 
se»  efforts  impuissans  ne  seront  d'aucun  pmds ,  et  de- 
viendront absolument  inutiles. 

A  l'égard  de  la  bulle  de  Calixte  II,  il  prétend  qu'il 
ne  faut  point  encore  la  compter,  non-seulement  parce 
qu'elle  est  elle-même  relative  à  celle  de  Jean  VIII, 
mais  encore  parce  que ,  si  on  la  regardait  comme  le 
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titre  primordial  d^exeniption ,  ce  que  M.  Févéque  de 
Soissons  conseille  de  bonne  Jhi  aux  religieux  de  ^gi- 
tenir ,  elle  ser.iit  niiUe  et  abusive ,  puisque  Tévéque  de 
SoisSBOùs  n  a  point  été  entendu  ;  elle  serait  secrète  et 
subreptice,  puisqu'on  n'en  a  point  *parlé  dans  le  con- 
ctle  de  Reims  )  où  Vexemption  de  Cluny  a  soufiert  de 
si  grandes  contradictions  ;  elle  se  réduirait  à  une  exemp- 
tion partielle ,  et  non  à  la  plénitude  de  TexemptioD.  En 
effet  9  le  pape  Calixte  II  était  si  éloigné  d'accorder  de 
pareilles  grâces ,  que  dans  uu  canon  du  concile  de  La- 
tran ,  qu'il  tint  trois  ans  après ,  en  1 1 22  ,  il  défend  aux 
moines  de  prendre  le  saint  chrême ,  de  faire  consacrer 
leurs  autels ,  et  ordonner  leurs  clercs  par  d'autres  que 
par  les  évêques  dans  les  diocèses  de  qui  ils  se  trouvaieuL 

Ainsi ,  cette  bulle  est  aussi  inutile  que  celle  de 
Jean  VIII  ;  et ,  par  conséquent ,  celle  d'Eugène  III  de 
1  i5o ,  qui  est  nécessairement  relative  aux  deux  pre- 
mières ,  n'a  jamais  pu  confirmer  les  moines  nouvelle- 
ment introduits  à  Compiègne ,  dans  une  exemption , 
que  l'église  de  Saint-Corneille  n'avait  pas ,  suivant  les 
titres  anlérieurs.  Car  il  faut  se  ressouvenir ,  et  c'est  un 
efiort  de  mémoire  dont  on  a  grand  besoin  en  lisant  cette 
partie  du  mémoire  de  M.  de  Soissons,  il  faut  se  ressou- 
venir ,  dit-on ,  que  c'est  uniquement  par  rapport  à  la 
bulle  d'Eugène  III ,  que  M.  de  Soissons  ^  remonté  aux 
bulles  précédentes.  Il  les  regarde  comme  les  uniques 
appuir.  dé  celie  d'Eugène  ;  et  c'est  sur  les  moyens  qu  il 
oppose  aux  premières  bulles ,  qu'il  fonde  le  reproche 
de  subreption  par  lequel  il  attaque  la  dernière. 

On  l'a  déjà  dit ,  la  bulle  dé  Jean  VIJI  n'éunt  pas 
rapportée,  on  ne  «peut  juger  de  ses  dispositions  que 
par  les  titres  postérieurs  qui  l'expliquent.  On  doit  £h 
cilement  présumer  qu^elle  contenait  une  pleine  juri* 
diction  en  faveur  d'un  chapitre  célèbre ,  qu'un  granJ 
empereur  venait  de  fonder  :  le  privilège  du  pape  énoncé 
dans  la  charte  de  ce  prince,  ce  privilège  si  recommande 
au  prince  son  fils ,  et  aux  états  généraux  du  royaume 
assemblés  à  Kiersi ,  devait  contenir  ime  grâce  extraor- 
dinaire. Les  chartes  de  nos  rois  qui  suivent  presque  im- 
médiatement, nous  développent  cette  vérité;  et  la  bulle 
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de  Calixte  II  en  rapporte  une  preuve  décisive.  Ainsi  ^ 
ci\]uiique  la  bulle  de  Jean  VIII  ne  soit  point  rapportée , 
M.  de  Soissons  ne  parviendra  pas  à  dégrader  les  grâces 
qu'elle  «renfermait  :  toutes  les  voix  de  l'antiquité  réunies 
doivent  étouffer  la  sienne,  quelqu éclat  qu'il  lui  donne. 
On  ne  peut  donc  pas  gontcr  le  conseil  que  nous  donne 
M.  de  Soissons  f  de  regarder  U  bulle  de  Calixte  II 
comme  le  titre  primordial.  On  est  persuadé  qu'il  le 
donne  de  bonnejbi  y  puisqu'il  le  dit  :  dans  toute  autre 
occasion  on  ferait  gnind  cas  de  ses  conseils  ;  mais  ^ans 
celle;»ci  on  ne  peut  se  laisser  entraîner  par  le  charme 
de  son  éloquence  contre  la  loi  des  actes ,  et  contre  l'é- 
vidence qui  en  résmte. 

Cette  bulle  pour  cela  ne  perdra  rien  de  sa  force  ; 
car  le  litre  coniirmatif  ne  devient  pas  inutile ,  quand 
le  titre  contirmé  ne  subsiste  plus ,  comme  on  croit 
l'avoir  établi  dans  le  précédent  mémoire,  et  comme  on 
le  prouvera  encore  dans  celui-ci ,  en  répondant  aux 
objections  de  M.  de  Soissons.  Le  titre  confirmatif  a 
souvent  deux  effets  ^  l'un  est  de  fortifier  et  de  soutenir 
le  premier  titre;  l'aiure  de  l'expliquer.  Dans  ce  cas,  le 
titre  confirmaûf  se  soutient  par  lui-même;  il  se  suffit  à 
lui-même  ;  et  la  perte  du  premier  est  hetireusement  ré- 
parée par  la  conservation  du  second.  Il  serait  inutile 
après  cela  d'examiner  les  prétendues  critiques  de  :VI.  de 
Soissons  contre  la  bu)le  de  Calixte  II,  en  la  regardant 
comme  titre  primordial.  Elle  serait,  dit  *  il ,  abusive, 
parce  que  levjque  de  Soissons  n'a  pas  été  appelé.  Mais, 
comme  elle  ne  donne  rien  de  nouveau ,  il  est  évident 
que  celte  précaution  n'était  pas  nécessaire.  D'ailleurs , 
1  exécution  de  cette  bulle  pendant  tant  de  siècles ,  con- 
sentie par  les  évêques  de  Soissons,  tiendrait  lieu  dti 
consentement  le  plus  solennel.  «Il  faut  qu'on  l'ait  tenue 
»  secrète ,  puisqu'on  n'en  a  point  parlé  au  concile  de 
»  Reims ,  où  l'on  a  tant  crié  contre  l'exemption  de 
»  Cluny  ». 

Voilà  de  ces  raisonnemens  qui  satisfont  pleinement 
M.  de  Soissons. On  s'est  plaint  d'une  exemption  dans  un 
tel  cpiicile  :'donc  on  devait  se  plaindre  de  toutes  les 
autres  ;  ou  plutôt  c'est  une  preuve  qu'il  n'y  en  avait 

36. 
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point  d'auU«s  :  quelle  consëquence!  combien  de  raisons 
ont  pu  donner  lieu  à  ce  silence  sur  l'exempiion  de 
Compiègne  ! 

L'évéquQ  de  Soissons  pouvait  être  d'un  génie  plus 
pacifique  que  celui  de  Mâcon ,  dans  le  diocèse  de  qui 
l'abbaye  de  Ctuny  iftaît  située  ;  U  avait  peuL-étre  plus  de 
respecl-et  de  déférencvponi'  les  bulles  ou  pape;  l'ezeiiip- 
tion  deCluny  n'était  pas  pour  cette  abbaye  seule,  isais 
encore  pour  tous  les  membres  de  sa  dépendance  ;  celle 
de  Compiègne  ne  devait  point  ainsi  s'étendre  ni  se 
multiplier.  C'est  le  P.  Thomassin  même,  cet  auteor 
si  chéri  de  M.  de- Soissons,  qui  pous  donne  lieu  de 
fermer  cette  conjecture  :  '  Les  evéques,  dit-îl,  auraient 
sou^rt  sans  peine  que  lahbajre  de  Clut^  demeurât 
entièrement  ^xenwte ,  si  les  mêmes  eocemptioas  ne  se 
fussent  pas  e'tenaues  sur  les  autres  monastères  àé- 
pendansde  la  memecongrégation.Vaac^aoiXesévéqaei 
se  seraienl-ils  plaints  de  l'exemption  de  C<Hnpiègne, 
eus  qui  étaient  si  disposés  à  se  soumettre  à  celle  de 
Cluny  ?  Ajoutons^ue  1  inutilité  des  plaintes  faites  contre 
l'exempiion  de  Clany,  la  résistance  des  légats  du  pape, 
qui  ne  souffrirent  point  qu'on  y  donnât  atteinte,  saffifût 
pour  dégoûter  les  prélats  qui  auraient  eu  encore  d'autres 
exemptions  à  attaquer.  Mille  autres  motifs  ont  pu  donner 
'  lieu  à  cç  silence  sur  l'exemption  de  Compiègne,  don: 
M.  de  Spissons  voudrait  se  faire  un  moyen  ;  cenx-ci 
sont  trop  naturels  pour  ne  lui  pas  enlever  un  avantage 
si  frivole.  S'il  en  avait  besoin  pour  sa  cause ,  il  les  pro- 
poserait avec  la  même  confiance  que  s'il  avait  été  uora 
dans  le  conseil  de  l'évèque  de  Soissons  ,  ou  des  pères  du 

W  concile  de  Reims  ;  les  bénédictins  se  contentent  de  les 

proposercommedes  conjectures  qui,  par  rapport  àdes 

^\^  temps  si  éloignés ,  doivent  satîs&ire  toutes  les  pers«uMS 

équiud)les. 

Enfin,  la  bulle  de  Calixte  II  ne  donne  pas  une  ample 
juridiction /?a/tie/&,  pour  se  servir  des  termes  de  M.  de 
Soissons;  elle  reconnaît  en  termes  formels  que  l'église 

k  de  Compiègne,  suivant  la  suite  des  monumens  qui  sul>- 

^  •  ThDmauin,  Dtfcip],  pin.  4t  I.  ■>  ch.  E>i  ».  f. 
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sistaiem  alors;  appartenait* à  Tëglise  romaine,  et  in 
ronumœ  ecclesiœ  jujre  pertinere.  On  a  vu  ci -dessus, 
en  expliquant  le  chapitre  si  papa ,  de  privilegiis ,  ce 
que  signifient  ces  termes  dans  une  buUe,  qui  a  pour 
objet  de  fixer  llétat  d'une  ëglise,  surtout  quand  ils 
sont  soutenus  d'un  grand  nombre  d'autres  preuves. 
Appartenir  au  siège  apostolique,  être  du  droit  de  1  e- 
glise  romaine ,  sont  des  expressions,  qui ,  dans  le  style 
de  ces  temps  e'ioignés,  étaient  regardes  comme  syno- 
nymes avec  ceux  d'une  exemption jpar&ite.  Tout  était 
donc  établi  en  faveur  de  l'église  de  Compiègne,  lorsque 
les  moines  y  furent  introduits  par  l'autorité  du  pape 
Eugène  III;  et  la  bulle  qui,  en  confirmant  leur  intro- 
duction ,  les  maintient  dans  la  juridiction  que  les  cha- 
noines avaient  eue,  loin  4'étre  subreptice,  est,  au  con- 
traire, l'exécution  de  tous  les  titres  antérieurs  :  elle  ne 
£ût  que  confirmer  un  droit  qui  subsistait,  et  qui  ne 
devait  pas  être  anéanti  par  le  changement  survenu  dans 
la  qualité  des  sujets  qui  desservaient  l'égli;ie  de  €om- 
piè^ne« 

Tout  ce  que  l'on  a  avancé  sur  l'origine  et  rétablis- 
sement, soit  de  l'église  de  Coinpiègne,  soit  de  ses  pri- 
vilèges, n'a  donc  pu  éprouver  quune  fausse  et  vaine 
critique  de  la  part  de  M.  l'évéque  de  Soissons.  On  croit 
l'avoir  dissipée,  et  avoir  justifié  que  dès  le  temps  de  l'é- 
tablissement des  chanoines,  le  pape  leur  avait  donné 
lin  privilège  célèbre ,  de  l'exécution  duquel  l'empereur 
Charles-le -Chauve  était  infiniment  jaloux;  un  privi- 
lège qui ,  suivant  la  suite  des  actes  dans  lesquels  il  est 
expliqué,  attachait  inunédiatement  l'église  de  Com- 
piegne  à  celle  de  Rome,  l'affranchissait  dé  tous  les  droits 
que  l'évéque.  de  Soissons  aurait  pu  y  prétendre.  C'est 
ce  qui  est  écrit  dans  les  chartes  de  nos  rois,  que  M.  de 
Soissons  craint  tellement  de  rappeler,  qu'il  n'en  a  pas 
dit  un  mot  dans  cette  longue  partie  de  ^on  mémoire. 
Qu'y  a-t-îl  de  plus  clair,  par  exemple,  que 'ces  termes 
de  la  charte  de  Philippe  r^ ,  de  l'année  i  o85  ,  qui  en 
parlant  de  l'église  de  Compiè^ne  dit  :  Nulliiês  metro^ 
politanij  episcopi  nulliits  dominationi ,  nec  ipsiusi 
SuessUmemisJuisse  constat  obnoxiam. 
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M.  de  Soissons,  à  la  veriiV,  suppose  que  celle  chane 
et  I ouïes  les  auires  sont  fausses  ;  o^ais  sur  celle  dispo- 
sition chimëric|ue ,  et  que  Ton  a  si  solidemeni  com- 
battue ,  a-l-il  dû  se  dispenser  d'en  parler,  ?  El  quand 
dans  trente  ans  ou  environ  après  un  titre  si  précis,  le 
pape  Calixte  II  dit  que  -cette  même  église ,  ad  sedem 
apostolicam  pertinere  y  et  in  romance  ecclesiœ  jure 
nosciturpernuïnere;j)eu{'On  s'aveuglerau  point  de  dire 
que  Texeniption  alors  ne  tut  pas  pleinement  reconnue? 
Enfin  ,  quand  le  pape  Eugène  III,  en  i  lôo,  confirme 
la  liberté  accordée  à  cette  église  par  les  papes  ses  pré- 
décesseurs, quand  il  ajoute  :  Cojistituimus  qitocpie  ut 
nulli  archiepiscopo ,  vel  episcopo ,  nisi  tantum  ro^ 
mano  pontifici  y  monasterium  ipsum  subjacecUr.  est- 
permis  de  consonmier  un  temps  précieux  à  combattre 
une  vérité  si  sensible  ?  Esl«-il  permis  de  dire  qu  alors 
.  Compiègne  ne  pensait  pas  à  être  immédiatemeni  soumis 
au  saint«siége  ?  C'est  parler  contre  la  letlre  des  actes.  Mais 
ces  actes  sont  faux  ,  dit-on.  Passez  donc  toui  ^Vxxm  coup 
à  établir  cette  prétendue  fausseté ,  et  épargnez  à  vos 
lecteurs  des  raisonnemens  sans  fin ,  dans  lesquels  on 
se  perd. 

Ai*HÈs  avoir  Justifié  l'bistoire  que  l'on  a  donnée  de  la 
juridiction  de  Compiègne,  et  satisfait  aux  reproches  de 
M.  de  Soissons,  il  faut  examiner  l'histoire  qu'il  a  voulu 
donner  de  sa  part ,  de  la  prétendue  usurpation  qu'il  im- 
pute aux  moines  de  Saint -Corneille.  Il  y  remanjue 
huit  degrés  dont  il  compose  une  espèce  d'échelle  mys- 
térieuse, par  laquelle  ces  religieux  ont  monté  de  l'humble 
état  de  sourpis^ion' qui  leur  convenaii,  au  suprême 
degré  de  la  puissance  ecclésiastique.  Il  les  suii  pas  à 
pas ,  il  entre  dans  toutes  leurs  Vues  :  on  dirait  quiis 
ont  agi  sous  ses  yeux,  qti'il  a  été  le  confidenl  de  leurs 
plus  secrètes  démarches  ;  et  pendant  que  les  hommes 
les  plus  sayans  ne  forment  que -des  conjectures  raison- 
nables sur  des  titres  si  éloignés  ,  pour  lui  tout  est  clair, 
lout  est  sensible,  il  n'y  a  pas  une  circonstance,  pas  un 
motil' secîi'et  qui  lui  é.chappe.  Quel  talent  que  celui  àt 
créer  sans  cesse!  ou  plutôt  (juelle  présornption  d'ima- 
giner qu'on  fera  passer  ses  fictions  pour  des  réalités  ! 
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Dans  un  projet  si  chimérique ,  il  n'est  pus  extraor- 
dinaire que  la  raison  soit  choquée  de  toute  manière ,  on 
ne  s^est  pas  même  proposé  de  la  consulter.  En  effet ,  il 
ne  faudrait  que  deux  réflexions  générales  pour  ren-* 
verser  l'ëchelle  de  M.  de  Soissons.  Il  renferme  tout  le 
progrès  de  Tusurpation  dans  le  cours  d'un  siècle  qu'il 
t'ait  commencer  ea  1 1 69 ,  et  finir  en .  1  â54-  C'est  dans 
cet  intervalle  qu'il  prétend  que  les  religieux  de  Corn- 
piègne ,  qui  n'avaient  pas  même  une  sûpple  exemption, 
sont  parvenus  a  acquérir  la  plénitude  de  la  juridiction 
épiscopale. 

Mais  en  premier  lieu,  s'ils  possédaient  avant  1 1 69 
tout  ce  qu'on  prétend  qu'ils  ont  acquis  depuis ,  TécheUe 
porte  à  faux  ;  et  que  doit  devenir  celui  qui  en  fait  son 


de  Soisson»;  c'est  ce  que  nous  dit  Philippe  1"  en  1  o85 , 
qu'elle  était  de  jure  romanœ  ecclesiœ  ;  c'est  ce  que  la 
bulle  de  Çalixte  II  nous  apprend  en  1 1 1 8,  qu'elle  n'était 
soumise  h  aucun  évêque,  si  ce  n'est  au  pape  seul;  c'est  ce 
que  reconnaît  £ugènelllen  1 1 5o.  Ce  n'est  passeulement  ' 
dans  les  archives  ,  ou  dans  let  chartrier  de  Cempiègne, 

3ue  l'on  trouve  ces  preuves  décisives;  on  Us  trouve 
ans  le  recueil  manuscrit  des  épitres  du  pape  Alexan- 
dre ÏII ,  conservé  à  fabbaye  de  Saint- Waast  d'Arras , 
où  l'on  voit  une  lettre  de  ce  pape  écrite  à  Henri ,  ar- 
chevêque de  Reims ,  dans  laquelle  il  s'explique  ainsi  :  ' 
Quoniam  Jura  C^mpendiensis  monasierii  quod  NUfc- 

LUM  ALIUM  PR/ETER  NOS   EPlSCOPUflJ  HABET ,  SpecialiteV 

conservare  ienemur. 

Le  même  pape,  dans  une  autre  lettre  écrite  a  l'ar- 
chevêque de  Sens,  et  à  févéqne  de  Beauvais,  annonce 
encore  la  même  vérité ,  quand  il  dit  :  Ecclesiam  '  Ck>fn^ 
pendiensem  tanto  amplius  diligere  nos  convertit  y 
quanio  plus  sollicitudinis  adplantandam  in  ea  reli-- 
gionem  romana  ecclesia  dignoscitur  habuisse^^^esi-- 
ee  pas  reconnaitre  que  dès  le  temps  de  la  formation  de 

^  Màrtenc,  GoU.  amplis,  tom.  a,  p.  825.  —  *  Ii)idem,  p.  64a. 
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l'église  de  Saint-Corneille,  elle  a  éié  innnëdiatement 
sous  la  juridiction  du  saint-siége  ?  Voilà  riminé<liaiioa 
au  saint*siége  établie  avant  1 169,  c'est-à-dire  dans  m 
temps  où  M.  de  Soissons  suppôt  que  Ton  n'en  vmi  pas 
encore  les  premières  idées;  et  Toilà^  par  conséquent, 
son  échelle  merveilleuse  entièrement  rompee  dès  le 
premier  échelon.  ^ 

En  second  lieu,  M.  de  Soissons  convient  que  depuis 
1 254  que  l'usurpation  a  été  consommée,  selon  lui,  on 
n'a  plus  mis  de  bornes  à  la  juridiction  de  Saint-Cor- 
neille; et  par  cet  aveu  il  croit  être  dispensé  de  répondre 
à  tous  les  actes  de  possession,  au  falnetix  jugement  de 
12  84  9  et  à  cette  foule  de  reconnaissances  de  tous  les 
évêques  de  Soissons.  J*ai  prouvé  y  dit  -  il,  Vusurpa- 
tion;  "Votre  possession  après  cela  n'est  plus  qu  une 
continuation  d'abus.  Il  demeure  donc  certain ,  de  l'a- 
veu même  de  M.  de  Soissons ,  qu'il  y  a  près  de  cinq 
cents  ans  que  les  bénédictins  jouissent  paisiblement  de 
celte  juridiction  qu'il  veut  aujourd'hui  leur  enlever  : 
mais  n'est-il  point  effrayé  lui-même  d'un  tel  projet  ? 
'  Qu'y  a-t-il  donc  de  certain  sur  la  terre?  Qu'y  a-t-4l  de 
sacré  et  d'inviolable,  si  ce  qui  a  subsisté  paisiblement 

f)endant  tant  de  siècles ,  peut  être  encore  le  jouet  de 
^opinion?  De  tons  les  titres  sur  la  foi  desquels  les 
hommes  peuvent  se  reposer,  il  n'y  en  a  point  de  si  so- 
lide que  celui  que  forme  une  possession  mimémoriale; 
elle  a  la  force  de  la  loi  même,  dit  le  célèbre  Dumoulin  « 
wm  habet  legis  et  constituti;  on  présume  en  sa  faveur 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'elle  devienne  inébran- 
lable :  bulles,  chartes,  lettres-patentes,  jugemens  so- 
lennels, consent emens  nécessaires,  formalités  essen- 
tielles; tout  est  suppléé  par  la  possession  centenaire. 
Que  doit-on  dire  de  celle  qui  remonte  à  plus  de  cinq 
cents  ans  ? 

Les  rois  sur  leur  trône  n'ont  point  de  plus  ferme 
appui,  les  familles  ne  se  soutiennent  avec  éclat,  et  ne  se 
perpétuent  que  par-là  :  les  mœurs  des  peuples ,  leurs 
usages,  leurs  lois,  l'état  des  personnes,  tout  n'est  fondé 
que  sur  la  possession;  et  on  prétendra  après  cinq  ccn!s 
ans,  aller  louiller  dans  une  obscure  antiquité  pour  tout 
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détruire  !  C'est  le  projet  le  plus  chimérique  qui  ait  jdmai» 
eïë  formé. 

Les  évoques  de  Soissons ,  sous  les  yeux  desquels  cette 
usurpation  prétendue  s'est  formée,  n^ont  donc  pas  tu 
ce  que  M.  de  Soissons  aperçoit  aujourd'hui  avec  tant 
de  facilité  :  leurs  successeurs  n'ont  pas  osé  résister  à 
ces  petits  brefs  que  M*,  de  Soissons  traite  avec  tant  de 
inépris;  à  loi  seul  était  réservée,  et  la  lumière  pour  dé* 
couvrir  l'usurpation,  et  la  force  pour  y  résister.  En 
vérité  c'e$t  trop  présumer  de  soi-même  :  on  peut  avoir 
un  vaste  génie,  et  n'être  pas  supérieur  à  toute  l'ami-* 
quité;  les  autres  avant  nous  n'étaient  pas  aussi  faibles , 
aussi  indolens,  aussi  aveugles,  que  notre  amour-propre 
voudrait  nous  le  persuader. 

Il  ne  faut  donc  pas  traiter  aussi  cavalièrement  que 
fait  M.  de  Soissons  une  possession  de  cinq  cents  ans  ; 
il  ne  faut  pas  croire  qu'avec  un  système  que  l  imagination  • 

seule  a  formé  sur  ce  qui  a  précédé  cette  possession ,  elle 
va  tout  d'un  coup  disparaître.  S'il  faut  juger  de  la  force 
des  titres  du  douze  et  du  treizième  siècle ,  ce  n'est  pas 
à  nos  faibles  lumières  qu'il  s'en  faut  rapporter  :  nous 
avons  un  guide  plus  sûr  pour  les  entendre  sainement; 
c  est  l'usage,  cet  interprète  fidèle  de  tous  les  titres  ;  c'est 
le  consentement  de  tous  les  évéques  de  Soissons  ;  c'est 
le  jugement  des  papes  et  des  commissaires  qu'ils  ont 
envoyés  sur  les  lieux  ;  c'est  le  concert  unanime  de  tant 
de  parties  /  de  caractères  ^  de  génies ,  d'intérêts  différens ,  i 

<{ui  se  sont  réunis  pour  reconnaître  l'exemption  et  la  j 

juridiction  de  Compiègne.  i; 

Après  ces  réflexions  générales,  qui  font  voir  la  chi-* 
mère  de  cette  usurpation  que  M.  de  Soissons  fait  mon- 
ter par  degrés,  parcourons  cependant,  le  plus  sommai-  I 
rement  qu  il  se  pourra,  toutes  les  parties  de  son  échelle. 
Le  premier  soupir  de  vanité  que  jetèrent  les  moines , 
dit  M.  de  Soissons ,  eut  d'abord  >  un  objet  léger,  ce  fut 
àe  demander  au  pape  u4drien  If^ ,  curam  decaniœ , 
ce  qui,  suivant  sa  traduction,  veut  dire  qu'ils  deman- 
dèrent pour  leur  abbé  la  qualité  de  doyen  rural. 

Il  faut  l'avouer,  les  moines  auraient  été  bien  éloignés 
de  cette  indéi>endance  absolue  à  l'égard  de  Tévêque  de 
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Soissons,  tant  vantée  par  leurs  titres ,  s'ils  avaient  été 
réduits  à  mendier  un  pouvoir  aussi  subordonné  que 
celui  d'un  doyen  rural.  Mais  M.  Tévéque  de  Soissons  le 
croit-il  bien,  sérieusement?  Ces  religieux  qui^  par  la 
bulle  de  1 1 5o ,  et  les  épitres  d'Alexandre  III,  n'avaient 
point  d'autre  évéque  que  le  pape  ;  ces  religieux ,  qui  par 
tous  les  titres  antérieurs  étaient  affranchis  de  la  domi- 
nation de  Févéque  de  Soissons ,  auraient  alors  £aiic  con- 
sister toute  leur  grandeur  à  acquérir  un  doyenné  rural, 
titre  qui  n'a  presque  aucun  attribut,  et  qui  n'était 

{)rQpre  qu'à  les  asservir  sous  l'évéque  diocésain.  Que 
'on  ménage  au  moins  la  vraisemblance,  si  l'on  ne  res- 
pecte pas  la  vérité. 

Mais  par  quelle  bizarrerie  se  serait-on  adressé  au  pape 
pour  lui  demander  une  place  de  doyen  rural  dans  un 
diocèse?  C'est  un  pouvoir  momentané  que  l'évéque 
donijie  '  arbitrairement  à  celui  de  ses  curés  qu  il  veut 
choisir  :  jamais  on  n'a  imaginé  de  recourir  à  Rome  pour 
une  telle  fonction  :  il  vaudrait  autant  prendre  un  brei 
du  pape  pour  être  grand-vicaire  d'un  évéque.  La  seule 
absurdité  d'une  pareille  idée  suffirait  pour  la  faire  rejeter. 
Mais  sur  quoi  d  ailleurs  est«elle  fondée?  Sur  ces  termes: 
curam  decanicç,  qui  ne  veulent  dire  autre  chose,  sinon 
que  l'on  conûrme  les  religieux  dans  le  droit  de  desser- 
vir la  cure  du  doyenné ,  qui  est  sans  doate  la  même  que 
celle  qui  est  appelée  aujourd'hui  la  cure  '  du  OïdCt/ix, 
desservie  dans  l'abbaye  de  Compiègne.  Il  plait  à  M.  de 
Soissons  d'appeler  cela  un  doyenne  rural;  et  sur  cette 
infidèle  traduction,  il  élève  un  moyen  bizarre  qu'il  ré- 
pète sans  cesse  dans  son  mémoire  :  c  est  pousser  FillusioD 
aux  plus  grands  excès.  • 

Si  M.  de  Soissons  avait  voulu  réfléchir  siu*  les  titres 
de  Saint-Corneille,  il, aurait  vu  qu'avant  l'introduction 
des  religieux  il  y  avait  parmi  les  chanoines  un  titu« 
laire  qui  était  connu  sous  te  nom  de  doyen  :  c'est  ce  qui 

Sarait  dans  plusieurs  des  titres  produits,  et  entre  autres 
ans  la  charte  de  Charles-le-oimple  de  919  :  ^o/u- 
mus  denique  ut  neque  prœpositus  seu  DEC  anus,  oui 

*  Tom.  10,  Goncilior.  p.  iSij.  —  «  Cura  pr««bilerl  qui  cclebial  fi 
AUare  Grncifixi.  Eoqoéte  de  iai3. 
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congregatio' unquam  '  inde  aliquid  abstrahant  Ce 

do^en  étail  chargé  de  l'aclminisiraiion  de  la  cure  sur 

les  officiers  et  domestiques  du  cha|>iire,  et  exerçait 

encore  la  juridiction  sur  le  clergé  s^iibordonuë  au  dha- 

pi  ire  :  c'est  ce  pouvoir  du  doven  que  l'on  a  confirmé 

aux  religieux  par  deux^bret's  d'Adrien  IV.  Dans  l'un,  le 

pape  leur  confirme  curam  decaniœ;  dans  l'autre,  il 

mande  aux  clercs  de  Compiègne,  qaateniis  debiiam 

eidem  abbati^  ut  decano  vestro  exhibeatis  obedien^ 

tî€zm.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  éloigné  de  Tidée  d'un 

doyenné  rural,  que  ce  qui  est  porté  par  ces  brefs;  c'est 

le  pouvoir,  c'est  l'auiorité  qui  appartenait  au  doyen  du 

chapitre ,  qui  est  confirmée  aux  religieux.  Il  faut  être  bien 

habile  pour  transibrnier  ces  prérogatives  en .  doyenné 

rural. 

IjC  second  et  le  troisième  degré  d'usurpation ,  consiste 
à  avoir  lait  confirmer  par  le  pape  Alexandre  III  la  juri- 
diction de  Compiègne  sur  le  chapitre  de  Saint*Clément, 
et  sur  l'Hôtel-Dieu;  c'est-à-dire  que  M.  de  Soissons 
appelle  usurpation,  et  preuves  d'usurpation,  ce  que. 
tout  autre  regarderait  comme  des  montimens  respec- 
tables d'une  juridiction  solidement  établie.  Il  nous  fkh 
un  nouveau  crime  de  chaque  titre  confirmatif  de  notre 
droit. 

«  Mais,  dit-il,  dans  le  bref  qui  regarde  le  chapitre 
»de  Saint- Clément,  on  n'a  pas  exposé  au  pape  que  par 
»la  fondation  même  de  ce  chapitre,  il  n'était  point  sou- 
»mis  à  la  juridiction  de  8aini<'Corneille,  et  q^eme  qu'il 
))y  avait  ime  exclusion  précise  de  cette  juridiction.» 
CÎet  exposé,  il  est  vrai,  n'a  point  été  fait  au  pape;  mais 
devait-ôn  lui  exposer  une  fausseté  si  contraire  au  titre 
même  de  la  fondanon,  qui  porte  en  termes  formels  que 
la  chapelle  de  Saint-Clément ,  sit  causa  subjectionis 
supposita  ad  monasterium  Sanctœ  Afariœ^etsancto^ 
nim  marùfrrum  CoîTieln  et  Cypriani  ?  C'est  là  ce  que 
M.  de  Soissons  appelle  ejcclure  de  la  juridiction  de 
Saint' Corneille.  Mais  pourquoi  s'arrêter  à  une  idée 
chimérique ,  contraire  au  titre  même,  et  que  l'on  a  déjà 
contbhdue? 

Par  rapport  à  l'Hôlel-Dieu ,  M.  de  Soissons  ne  pré- 


4l2  OEUVRES   DE   COCHIN. 

tend  pas  qu'on  ail  trompé  le  pape  Alexandre  III;  an 
contraire,  il  soutient  que  sur  1  expose  même  qui  te 
trouve  dans  le  bref,  il  fallait  condamner  les  religieux, 

Grce  qu'il  y  est  dit  que  les  chanoines  avaient  été  souvent 
»  procureurs  ou  administrateurs  de  rHôtel-Dieu,  sœ^ 
plus  Cotnpendiensis  ecclesiœ  c(tnomcos  procuraiores 
habeat  :  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  lavaient  pas  toujours 
été,  et,  par  conséquent,  qu'ils  n'avaient  pas  transmis 
aux  religieux  une  pleiqe  juridiction  sur  cette  maison* 
Mais  M.  de  Soissons  aurait  du  remarquer  qu^ii  n'y  a 
rien  en  cela  qui  caractérise  l'usurpation  de  la  pari  des 
religieux,  et  que  sa  critique  ne  tend  qu'à  reprcH^r  aa 
pape  beaucoup  d'ignorance.  Ce  n'était  pas  là  ce  i|u1I 
avait  entrepris  de  prouver;  et  les  religieux  pourraient 
?e  dispenser  d'y  répondre,  d'autant  que  la  mémoire 
d'Alexandre  UI  est  assez  respectée,  pour  qu'on  ne  sok 
pas  obligé  de  se  charger  de  son  apologie. 

O  ailleurs  ^  en  disant  que  les  cnanoines  avaient  èé 
souvent  les  administrateurs  de  l'Hôtel-^Dieu ,  c'était  re^ 
connaitre  leur  juridiction,  parce  que,  soit  que  par  eux* 
mêmes  ils  se  cnargeassent  de  l'administration,  soit  que 
quelquefois  ils  s'en  reposassent  sur  d'autres ,  Us  ae  pou- 
vaient jamais  le  faire  que  comme  supérieurs  de  l'Hâtd- 
Diqu.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  des  évêquesde 
Noyon  et  de  Senlis,  commissaires,  dans  le  compte 
qu  ils  rendent  au  pape  Alexandre  III ,  de  leur  enquête  : 
Recognont  clerus  quod  in  eodem  hospitali  rnukos 
procuratçres ,  canonicos  quosdam,  quosdam  non 
canonicos  videront,  tfuiîamen  consilio  et  providair 
tia  capituli  ecclesiœ  ibidem  administraveranL  Malgré 
donc  la  censure  de  M.  de  Soissons ,  *on  croit  que  le  pape 
Alexandre  III  a  tiré  une  conséquence  plus  juste  ifoe  la 
sienne  du  rapport  de  ses  commissaires.  ' 

Enfin,  la  juridiction  de  Saint-Corneille  sur  lHôiel- 
Dieu  subsistait  avant  le  bref  d'Alexandre  III;  elle  est 
établie  par  un  autre  bref  d'Adrien  [V,  prédécesseur  de 
ce  pape.  Mais  M.  de  Soissons,  qui  veut  trouver  un  pro- 
grès dans  l'établissement  de  la  juridiction  de  Saint- 
Corneille,  et  fixer  différentes  époques,  otiblie  iàcife- 
ment  ce  qui  dérangerait  son  système. 
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Pour  revenir  au  bref  d'Alexandre  III,  il  est  d'autant 
plus  décisif,  et  écarte  d  autant  plus  l'idée  de  toute  usur- 
pation, qu'il  fut  donné  avec  grande  connaissance,  quoi- 
<{ue  M.  de  Soissons  reproche  aux  papes  d'avoir  accordé 
des  brefs  à  leglise  de  Compiègne  as^ec  une  énorme 
yizcilité.  Alexandre  III  envoya  sur  les  lieux  des  com* 
xxussaires  qui  étaient'  de  la  même  province  que  l'évêque 
de  Soissons,  et  ce  fut  à  leur  relation  qu'il  décida.  M.  de 
Soissons,  qui  n'a  point  vu  ce  rapport,  prétend,  au 
contraire,  être  plus  en  état  de  juger  que  le  pape^  et 
taire  réformer  sa  décision  :  sa  censure  ne  respecte  rien. 

Quatrième  degré  d'usurpation  dans  le  bref  de  Cèles* 
tin  m.  ((  Les  moines  exposent,  dit-on,  que  Févéque  de 
»  Soissons  et  ses  officiers  leur  étaient  contraires ,  contra^ 
yy  rios  :  sur  cet  exposé  le  pape  ordonne  que  si  Ton 
»  adresse  quelque  rescrit  à  lévéque  ou  à  ses  sujets,  les 
3)  religieux  ne  seront  point  obligés  de  répondre  devant 
»eux.  »  Sur  quoi  M.  de  Soissons  observe  que  a  ce  bref 
»ne  décide  rien  contre  la  juridiction  de  l'église  de 
»  Soissons,  qu'il  ne  renferme  qu'une  exclusion  persour 
>;nelle  de  l'évêque,  comme  suspect;  et  qu'en  déclarant 
»  nulle  une  excommunication  prononcée  contre  des  clercs 
»de  Saint-Corneille,  qui  refusaient  de  payer  la  procura- 
»tioa  à  l'évêque,  il  prouve  même  que  l'on  était  encore 
»dans  l'usage  d'exiger  ces  droits  de  procuration.  » 

On  ne  conçoit  point  ici  M.  de  Soissons;  il  veut  prou- 
ver l'usurpation,  et  il  cite  un  bref  qui,  selon  lui,  est 
plutôt  contraire  que  favorable  à  l'église  de  Saint-Cor- 
neille. Il  faut  qu'il  ait  bien  peu  réflécni  sur  tout  ce  qu'il 
avance  :  on  est  même  persuadé  qu'il  n'a  pas  pris  la 
peine  de  lire  le  bref  dont  il  parle  ;  car ,  s'il  l'avait  con- 
sulte ,  il  n'y  aurait  point  trouvé  dans  les  plaintes  des 
religieux,  que  l'évêque  et  ses  officiers  leur  étaient  con- 
traires, conù'orios;  mais  il  aurait  lu  très-distinctement 
dans  la  décision  du  pape ,  si  quœ  Utterœ  ad  episco^ 
pum  ipsum  vel  suoditos  suas  contra  vos  jiierint 
impetraiœ ,  ipsarum  obtentu  in  eorum  prœsentia 
conWa  wybmtatem  vestram,  non  teneamini  alicui 
respondere.  Le  mot  de  contrcwios  n'aurait  pas  mém^ 
de  sens  dans  cet  endroit. 
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Âu  fond,  ce  bref  ne  regarde,  dit-on,  ane  l'^éque 
qui  était  alors;  cela  est  vrai;  mais  c'est  quil  ne  s'agis- 
sait que  d'une  juridiction  déléguée.  Un  évéque  de  Sots- 
sons ,  qui  n*a  point  de  juridiction  par  lui-même  sur 
Saint-Corneille,  peut  être  commissaire  du  pape,  et 
c'est  ce  que  Ton  voulait  empêcher  à  l'égard  de  Tevêquc 
qui  était -alors.  Quant  aux  droits  de  procuration  qu'il 
voulait  exiger  ,  il  ne  les  pouvait  prétendre  que  comme 
ordinaire ,  et  c'est  ce  qui  est  iormeliemenl  condamné 
par  le  bref  :  ainsi ,  s'il  y  avait  de  rusurpation ,  ce  n'était 
que  de  sa  part  ;  et  c  est  pour  cela  qu'on  s'adressait  au 
pape ,  qui  déclare  lui-même  qu'il  est  bien  juste  qu*il 
accorde  sa  proteciion  a  l'église  de  Compîègne ,  qui  ap- 
partenait  singulièrement  à  l'église  romaine ,  quanîo 
mbnasterium  ^vesirum  specialius  ad  nos  et  romanam 
ecclesiampertinet.  INI.  de  Soissons  ne  devait  pas  omettre 
ces  termes  importans,  qui  développent  tout  le  motif  du 
pape. 

Cinquième  degré  d'usurpation  dans  la  transactioii 
passée  avec  Mivelon,  évêque  de  Soissons,  en  1 199- 
((  Ce  prélat  était  le  même  que  le  pape  avait  exclut  par 
))]e  bref  précédent  d'être  commissaire  dans  les  affaires 
»des  religieux  de  Compiègne.  Il  était  sur  le  point  de 
»partir  pour  le  voyage  d'ouirc-mer;  il  crut,  pour  k 
)>bien  de  la  paix ,  devoir  s'accommoder  avec  les  moine»  : 
»  il  partagea  avec  eux  la  juridiction.  Que  ne  feront-ils 
»  point  quand  cet  évêque  sera  dans  le  Levant,  où  il 
))resta  pendant  plusieurs  années ,  et  jusqu'à  samort ,  qui 
)) arriva  huit  ou  neuf  ans  après?  » 

Que  d'infidélités  pour  trouver  de  mauvaises  excuser 
contre  un  titre  qui  blesse  vivement  M.  de  Soissons! 
Dans  les  degrés  précédens  il  se  sauvait  en  disant  que 
c'était  des  brefs  subreptices ,  obtenus  sans  que  1  évêque 
lie  Soissons  fiît  entendu  :  ici  c'est  Tévêque  de  Soi^ 
sons  lui-même  qui  traite.  Il  faut  trouver  quelque  autre 
détaite,  quand  il  en  devrait  coûter  quelque  cnose  à  la 
vérité;  il  ne  iaut  pas  demeurer  en  si  beau  chemin,  m 
laisser  l'échelle  imparfaite.  C'est  ^  dit-on,  un  prêtai  ^ui 
était  dégoiité,  parce  qu'on  Tasf ait  rendu  suspect  au 
papei  mais  c'est ,  au  contraire,  ce  qui  devait  ranimer 
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davantage  contre  les  moines.  D  où  vient  est-il  devenu 
si  pacifique?  Il  a  voulu  s'accommoder  pour  le  bien 
de  la  paix  :  mais  ne  dirait-on  pas  qu'il  a  fait  un  sacri-  ^ 
fice  volontaire? 

Pourquoi  ne  pas  convetiir  de  bonne  foi  qu'avant  que 
de  passer  cette  transaction,  on  avait  pris  deux  arbitres, 
Eudes ,  ëvéque  de'  Paris ,  et  Hugues ,  abbe'  de  Saint- 
Denis;  que  c^esi  par  leur  avis  que  la  transaction  a  eie 
passée,  en  sorte  qu'elle  est  en  même  temps  et  sentence 
arbitrale  et  transaction  ?  L'ëvéque  de  Soissons  n'a  fait 
que  suivre  le  jugement  des  arbitres  :  ce  n'est  donc  pas 
un  sacrifice  de  sa  part,  mais  un  acquiescement  à' un 
jugement  solennel  prononce'  par  un  de  ses  confrères. 
Nivelon  était  prêt  de  fqire  le  voyage  d'outre-m^r; 
il  est  mort  dans  le  Levant  huit  ou  neuf  ans  après. 
Mais  qu  est-ce  que  cela  fait  au  jugement  arbitrai  et  à 
la  transaction  passée  avant  son  départ?  M.  de  Soissons 
ne  néglige  rien,  et  même  ce  qiii  est  le  plus  indifférent 
à  l'objet  de  la  cause.  D'ailleurs ,  oii  ne  s'est  pas  piqné 
d'exactitude;  Nivelon  '  ne  partit  qu'en  1 201 ,  deux  ans 
après  la  transaciion;  il  revint  dans  son  diocèse  en  1 2o5 , 
où  il  mourut  en  1 207. 

Au  fond ,  cette  transaction  renferme  en  faveur  de  l'é- 
glise de  Compiègne  la  preuve  la  plus  éclatante ,  non- 
seulement  de  son  exemption ,.  mais  encore  de  sa  juri- 
diction ;  et  les  petites  équivoques  par  lesquelles  on  veut 
en  affaiblir  les  dispositions,  ne  seront  jamais  mieux 
combattues  que  par  la  lecture  de  la  pièce  même  qui 
est  produite.  Si  on  laisse  à  l'évéque  les  églises  parois- 
siales de  Compiègne ,  et  tout  ce  qui  a  rapport  dans  ces 
églises  au  soin  des  âmes,  le  monastère  et  toutes  les 
églises  non  paroissiales  demeurent  sous  la  pleine  juri- 
diciion  de  labbé,  et  indépendanies  de  Tévêque.  Que 
l'on  juge,  après  cela ,  si  ce  n'est  que  soixante  ans  aprè» 

3ue  les  religieux  de  Saint-Corneille  sont  parvenu^  à 
èvenir  soumis  immédiatement  au  salnt-sié^e. 

Sixième  degré  d'usurpation.  «  Lies  moines  exposent 

■ 

«  Callia  chmtiaoa,  tom*  3|  p.*io5i  et  scq. 
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»au  pape  lonocent  III,  en  l'année  iai3,  qu^îls  n'ont 
>^plus  les  privilèges  et  les  titres  de  lear  exemption  ;  que 
»Ies  chanoines  expulses  les  ont  détruits  :  ils  demandent 
»à  faire  une  enquête  pour  prouver  leur  possession. 
»  Ainsi,  suivant  eux-mêmes,  au  commencement  du 
))treizième  siècle ,  ils  étaient  sans  titres  d'exemption  et 
»sans  preuves  de  leurs  privilèges  ;  ils  comptaient  pour 
)}rien  ces  petits  brefs  que  l'on  vient  de  parcourir  :  mais 
»où  étaient  ces  admirables  bulles  si  bien  écrites  et  m 
»bien  fumées  que  Ton  montre  aujourd'hui?  Les  béné- 
»dictins  devaient-ils  produire  un  titre  qui  condamne 
})tou$  les  autres?  Quêtait  devenue  surtout  la  &meuse 
»  bulle  du  même  pape  Innocent  III,  où  les  pri  villes 
»les  plus  amples  sont  énoncés  en  laveur  de  cette  ab- 
»baye?  Il  fallait  bien  que  ces  sacrées  pancartes  ne 
»  fussent  pas  alors  fabriquées.  » 

Voilà  bien  des  paroles  perdues  et  des  exclamations 
inutiles,  pour  ne  pas  entendre  un  acte  fort  simple  et 
fort  clair.  Il  y  avait  plusieurs  buUes  qiù  confirmaient  la 
juridiction  de  Saint-Corneille  deCompiègne,  et  sa  sou- 
mission immédiate  au  saint-siége  ;  mais  on  n'avait  pas 
repris  en  détail  dans  ces  4julles  tous  les  caractères  et 
tous  les  attributs  de  cette  juridiction;  et  quoique  la  pos- 
session expliquât  ces  dispositions  générales,  il  n'était 
pas  inutile  de  les  fixer  par  une  enquête  solennelle.  C'est 
donc  pour  expliquer  plus  particulièrement  l'étendue 
de  cette  juridiction  et  tout  ce  qui  en  dépend ,  que  l'on 
demande  une  enquête  :  les  bulles  et  les  autres  titres 
établiss£Ûent  le  droit;  il  ne  s'agissait  que  de  l'expliquer  : 
c'est  pourquoi  le  pape  mande  à  ses  commissaires  :  Qua^ 
tenus  testes  quos  abbas  et  monachi  supradicti  ad 

PROBANDA  JURA  ET  LAUDABILES  CONSUETUOlNhS  monOS^ 

terii  memorati  dujcerint  produceiidos ,  reeipere  cu^ 
retis.  C'est  donc  potu*  prouver  en  quoi  consistent  les 
droits  et  louables  coutumes,  et  non  pour  savoir  en  gé- 
néral s'il  y  avait  une  juridiction ,  que  le  bref  a  été  ob- 
tenu, et  que  l'enquête  a  été  iâite.  Le  pape  ne  doutait 
pas  die  la  soumission  imm^iate  de  l'église  de  Saint-Cor^ 
neille  au  saint-siége ,  lui  qui  l'avait  si  solennellement 
«onfirniée  quinze  ans  auparav&it. 
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L'enquête  faite  en  conséquence  ne  devait  pas  re« 
tnonter  jusqu'au  temps  des  chanoines  expulses^  cela 
aurait  été  impossible;  mais,  comme  les  religieux  n'a- 
vaient fait  que  continuer  Fexercice  de  la  même  .ju« 
ridiction ,  les  droits  qu'ils  avaient  exerces  ,  et  dont 
les  témoins  déposent,  étaient  les  apanages  nécessaires 
de  la  juridiction  de  l'abbaye  ;  l'exercice  public  que 
les  moines. en  avaient  fait,  en  était  une  preuve  déci- 
sive. 

<(  Innocent  III ,  dit-on ,  n'a  pas  donné  de  bulles  sur 
)ile  va  de  cette  enquête,  les  moines  députés  à  Rome  ne 
«purent  rapporter  le  nwindre  petit  bref  pour  la  con- 
»solation  de  leurs  confrères,  »  Ainsi,  Rome  devient 
lour  à  tour  et  très-difficile  et  d^une  énorme  complai- 
sance, suivant  M.  de  Soissons.  Il  ne  lui  coule  rien  de 
changer  à  chaque  moment  d'idée.  Mais ,  premièrement, 
où  a-t-il  pris  que  les  moines  eussent  des  députés  à 
Rome  ?  Secondement ,  cette  enquête  n'arriva  vraisem- 
blablement à  Rome  que  sur  la  fin  du  pontificat  d'In- 
nocent III ,  qui  mourut  en  i  a  1 6  ;  il  n'eut  peut-être  pas 
le  temps  de  l'examiner  et  de  faire  expédier  ilhe  bulle. 
Cela  valait-il  la  peine  de  faire  tant'de  bruit  sur  le  retar- 
dement? 

Septième  degré  d'usurpation  dans  la  transaction  faite 
en  1220  entre  un  nouvel  cvêque  de  Soissons  et  les  re-  i 
ligîeux  de  Compiègne  :  on  y  suit  précisément  ce  qui 
avait  été  tracé  par  la  transaction  de  1 1 99 ,  passée  avec 
Nivelon.  A  ce  titre,  comme  à  une  infinité  d'autres, 
M.  de  Soissons  n'oppose  que  des  paroles  et  des  décla- 
mations vagues.  Le  grand  sqcret  était  d'awir  des  que^ 
relies  et  ensuite  des  arbitres ,  et  par  les  arbitres ,  des 
transactions  et  des  sentences.  On  pourrait  demander 
ce  que  cela  veut  dire.  Ne  semble-t-il  pas  que  tout  de- 
vient frauduleux  et  criminel ,  dès  que  M.  de  Soissons 
commence  à  y  toucher  ?  Les  brefs  sont  des  surprises, 
les  transactions,  sont  des  marques  de  faiblesse ,  les  sen- 
tences arbitrales  des  tours  d^adresse  de  moines ,  qui  font 
naître  des  difficultés  pour  gagner  peu  à  peu  du  terrain. 
Que  ne  dit-il  tout  d  un  coup ,  sans  entrer  dans  aucun 
détail ,  qu'il  ne  veut  recounaitre  aucun  titre ,  et  que 
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tout  doit  être  sacrifié  a  la  passion  qull  a  de  sal>îugiicr 
Tëglise  de  Compîègne? 

On  ne  peut  lui  passer  une  nouvelle  infidélité  sur 
cette  transaction  y  dont  il  rapporte  les  termes  en  sup- 
primant un  mot  essentiel.  Cessabunt  omnes  ecclesiœ 
et  capellœ  pertinentes  ad  jurisdictionem  abbaiis  et 
monachoiFian  :  ce  sont  les  termes  de  la  transaction. 
M.  de  Soissons ,  en  les  rapportant,  a  retranché  le  mot 
pertinentes  y  qui  caractérise  essentiellement  le  droit  de 
Vabbayç  sur  ces  églises.  ACt  surplus ,  il  est  inutile  à 
M.  de  Soissons  d'observer  qu'en  cas  d'interdit  général 


terdlt  de  la  part  de  l'abbé. 

Enfin ,  le  dernier  degré  d'usurpation ,  selon  lui  ^  est 
d'avoir  engagé  les  papes  Honoré  III  et  Innocent  IV  i 
qualifier  régiise  de  Compiègne  d'immédiatement  jsoor 
mise  au  saint-siége.  C'est  là  où  se  termine  celte  mer- 
^  veilleuse  échelle  composée  avec  tant  d'art,  et  qui  a  coûté 
tant  de  peines  à  M.  ae  Soissons.  Mais  quelle  diflëceace 
y  a-t-il  donc  entre  ees  termes  et  ceux  que  l'on  trouve 
dans  la  buUé  d'Eugène  III ,  de  l'année  1 1 5o  :  Consti^ 
tuimus  quoque  quod  nulli  episcopo  y  nisi  tantum  ro- 
mano  pontijîci  y  monasterium  ipsum  subjaceat;  et 
dans  l'épitre  d'Alexandre  Hl  à  l'archevêque  de  Reims  : 


Compendiensis  monasterii,  quod  nuUum 
ter  noS  episcopum  habet?  Pourquoi  parcourir  tant  de 
degrés  pour  trouver  à  la  fin  ce  que  l'on  avait  avant  que 
de 'Commencer?  Ne  reconnaitra-t-on  pas  enfin  Fillti* 
sion  des  reproches  de  M.* de  Soissons,  et  la  chimert 
des  artifices  qu'il  impute  aux  anciens  moines  de  Gom* 
piègne?  Fallait-il  tant  de  travaux,  tant  de  ruses  pour  se 
taire  donner  ce  que  l'on  avait  depuis  si  long-temps? 
On  ne  sait  pas  où  M.  de  Soissons  a  trouvé  auTfe- 
.  noré  m  a  confirmé  l'enquête  de  i  a  1 3 ,  et  qu  Inno- 
cent IV  a  confirmé  la  transaction  de  112^20;  il  n  en  est 
point  parlédans  leurs  brefs ,  c'est  une  pure  fiction  :  maiS| 
comme  elle  est  sans  objet ,  il  est  inutile  d^  s'y  arrêter. 
V«ilà  cependant  tous  les  degrés  de  cette  échêlie  admi* 
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rable.  M.  de  Soissons  cbmrqence  par  oublier  tout  ce 
qui  précède;  et  supposant  que  les  religieux  n^avaient 
rien ,  il  leur  fait  acquérir  peu  à  peu  ce  qui  leur  était 
acquis  long-temps  auparavant  ;  il  tourne  chaque  bref 
à  sa  mode ,  pour  y  découvrir  de  chimériques  entre- 
prises. Mais  il  n^y  a  dans  tout  cela  qu'infidélité ,  que 
raisonnemens  frivoles  et  conibndus  par  les  titres  mêmes. 
On  finira  cette  partie  du  mémoire  en  répondant  à 
trois  objections  de  M.  de  Soissons.  L'une  regarde  un 
bref  du  pape  Alexandre  IV,  que  les  religieux,  dit-il, 
ni^nt  pas  produit,  parce  qu'il  prouve  qu'ils  étaient 
soumis  à  lévéque,  ratione  delicti'seu  coîitractus. 
L'autre  ,  les  prétendues  contradictions  des  I^ulles  et 
(les  bre&  de  l'abbaye  de  Compiègne.  Et  la  troisième, 
sa  propre  reconnaissance  de  la  juridiction  de  Saint- 
Corneille. 

A  l'égard  du  bref  d'Alexandre  IV,  les  religieux  ne 
l'avaient  pas  produit,  parce  qu'ils  croyaient  en  avoir 
représenté  un  assez  grand  nombre^  Pour  satistaire  M.  de 
Soissons,  on  le  joindra  aux  autres,  et  il  aura  le  cha- 
grin de  se  convaincre  lui-même  que  l'e^.  qu^il  croyait 
renfermer  tant  de  mystères  ;,  ne  eomient  qlie  la  clause 
de  style ,  qui  est  à  la  fin  de  ces  sortes  de  pièces.  Par 
rapport  à  sa  disposition,  il  est  évident  que  les  religieux 
de  Compiègne  ayant  appréhendé  d'être  enveloppés  dans 
une  disposition  générale  qui  soumettait  les  exempts  aux 
eyéques  des  lieux ,  ratione  délie ti  seu  contractus,  le 
pape  les  rassure ,  en  leur  déclarant  que  ce  décret  ne 
portera  aucune  atteinte  à  leurs  droits  et  à  leurs  im- 
mnnités.  Cela  vetu  dire  cfnUl  ne  portera  aucune  atteinte 
à  leurs  privilèges  en  autres  choses,  comme  M.  de 
Soissons  le  prétend.  C'eût  été  leur  refuser  la  justice 
qu'ils  demandaient  ;  et ,  au  contraire ,  le  pape  ne  parle 
que  des  faveurs  qu'il  veut  faire  à  cette  église.  C  eiit  été 
les  laisser  dans  la  loi  commune^des  exempts ,  et  pour 
cela  il  ne  fallait  point  leur  donner  de  bref.  C'est  donc 
renverser  tout  l'esprit  de  ce  bref,  que  de  hii  donner  un 
sens  si  contraire  à  l'objet  du  pape  qui  l'a  accordé. 

A  l'égard  des  prétendues  contradictions,  c'est  un 
vissa  de  chimères  qui  se  détruisent  par  elles-mé^i^es. 

37. 


I 


/ 


420  CBtJVRES  DE  COCHIN. 

((Les  moines  ont  obtenu  sept  bulles  en  soixante  ans  ;  et 
)) cependant  ils  disent  après,  en  1 2 1 3 ,  quHIs  n'ont  point 
))de  titres  d^exeniptiou.  ))  C'est  la  même  réflexion  qne 
Ton  a  déjà  combattue;  elle  n'a  pas  plus  de  solidité,  pour 
être  présentée  sous  une  autre  tace.  En  la  même  année  il 
y  a  une  bulle  qui  établit  leur  juridiction  dans  toute  la 
ville,  et  un  brei  qui  les  maintient  dans  la  juridiction  sur 
les  clercs  de  la  même  ville.  M.  de  Soissons  appelle  cela 
une  contradiction. 

((  En  1  ]  98  les  moines  sont  maintenus  dans  la  juridic- 
))tion  sur  toute  la  ville.  Par  la  transaction  de  1 199  ik 
»  reconnaissent  la  juridiction  de  l'évéque  sur  la  cure  île 
^)  Saint-Germain  pour  le  soin  des  âmes.  »  1*  On  poor- 
rait,  sans  tomber  dans  une  contradiction,  se  relâcher 
par  une  transaction  d'un  droit  établi  par  un  titre  an- 
térieur; mais,  2^  les  bulles  ne  donnent  de.  juridiction 
à  Saint-Corneille  que  sur  son  territoire,  qui  renfer- 
mait plusieurs  églises  non  paroissiales.  L'église  de 
Saint  -  Germain ,  qui  était  alors  l'unique  cure  de  la 
ville,  n'était  point  dans  le  territoire  de  baint«Comeille. 
C'est  sur  cette  église  seule ,  et  sur  les  paroisses  mm- 
velles  formels  en  1 1 99  ^  qu'on  reconnaît  par  la  trans- 
action de  la  même  année  la  juridiction  de  l'évéque 
pour  le  soin  des  âmes.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  Sicile 
à  concilier. 

c(  Les  bulles  portent  que  Saint-Corneille  a  tonte  jn- 
Aridiction  dans  la  ville ,  et  l'évéque  sur  tout  ce  qui  est 
nau  dehors  ;  cependant ,  dans  l'enquête  de  1 2 1 5 ,  on 
»dit  que  les  religieux  ont  juridiction  sur  la  chapelle  de 
))Saint-Corneille-aux-Bois,  et  l'évéque  sur  les  prêtres 
))de  la  paroisse ,  quant  au  gouvernement  des  laïques.  » 
Mais  M.  de  Soissons  se  trompe  ;  les  btdles  parlent  du 
territoire  de  Compiègne ,  et  non  de  la  ville ,  ierminos 
CompencUiy  omnes  capellas  infra  termines  Com^ 
penaii  sitas.  Ce  territoure  renfermait  une  partie  de  la 
ville ,  et  quelque  chose  au  dehors.  11  n'y  a  qu'à  *réta» 
blir  les  propres  termes  des  titres ,  e(  la  prétendue  con- 
tradiction s  évanouit. 

((  Les  bulles  donnent  aux  moines  le  pouvoir  de  s'a- 
j»  dresser  à  tel  évéque  qu'ils  veulent  pour  les  consécra- 
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i>tions  et  ordinations  ;  or ,  en  1 1 99 ,  les  moines  recon- 
»  naissent  le  droit  de  Fëvéque  pour  les  consécrations 
»des  autels  et  des  églises.  Voilà  un  désaveu  bien  formel 
»des  bulles.  »  Quand,  par  une  transaction,  on  aurait 
cédé  quelque  partie  de  ses  droits ,  cela  ne  serait  pas 
regardé  comme  ime  preuve  de  contradiction  entre  les 
titres;  mais  M.  de  Soissons  aurait  dû  reconnaître  que 
la  transaction  de  1 199  ne  parle  que  de  la  consécration 
des  églises  paroissiales;  prœdictas  parochiales  eccle" 
sias  episcopus  ad  competentem  ^vocationem  abbatis 
consecrabit.  Or ,  ces  églises  paroissiales  n'ont  jamais 
fait  pariie  de  l'exemption  ;  par  conséquent ,  celte  clause 
ne  donne  aucune  atteinte  ni  aux  privilèges  de  labbaye , 
ni  aux  dispositions  des  bulles. 

Enfin  M.  de  Soissons,  qui  ne  fait  aucun  cas  des  re- 
connaissances de  ses  prédécesseurs ,  est  un  peu  plus 
piqué  de  ce  qu'on  lui  oppose  la  sienne  même.  Il  a  permis 
à  un  ecclésiastique  de  confesser  dans  Téglise  de  Saint- 
Nicolas  ,  pourvu  qu'il  en  fût  requis  par  le  prieur  de 
Saint-Corneille  :  c'était  reconnaître  sa  juridiction.  M.  de 
Soissons ,  pressé  par  cette  reconnaissance,  a  dit  qu'il 
avait  établi  le  prieur  de  Saint-Corneille ,  supérieur  local, 
des  religieuses  de  Saint-Nicolas.  On  lui  a  demandé  ou 
était  la  commission  ;  et  comme  il  n'y  en  a  point ,  il  est 
réduit  à  dire  aujourd'hui  qu'elle  était  verbale.  Si  on  lui 
demandait  des  témoins ,  elle  deviendrait  mentale  dans 
le  premier  écrit  que  pourra  donner  M.  de  Soissons.  Ne 
valait-il  pas  mieux  se  confondre  avec  tous  se»  prédé-^ 
cesseurs,  qui  ont  reconnu  tant  de  fois  \^  juridiction  de 
Saint  Corneille  ?  M.  de  Soissons  se  serait-il  cru  en  si 
mauvaise  compagnie  ? 

On  a  donc  rétabli  dans  cette  première  partie  les  faiis 
qui  concernent  la  jmridiction  de  l'église  de  Compiègne  ; 
ona  £dt  voir  qu'elle  était  aussi  ancienne  que  sa  fondation  : 
on  a  brisé  cette  échelle  bizarre,  par  laquelle  M.  de  Sois- 
sons a  prétendu  &ire  monter  l'usurpation  par  degrés  : 
on  a  tàït  voir  que  l'église  de  Compiègne  possédait  long- 
temps avant  l'époque  que  l'on  donne  à  l'usurpation  ,. 
tout  ce  qu'on  siippose  qu'elle  à  envahi  depuis.  Exa- 
minons maintenant  dans  les  deux  parties  qui  suivent , 
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les  moyens  de  fait  et  de  droit  que  M.  de  Soissons  oppose 
à  celte  exejmption. 

RÉPONSE  À  LA  SEGOifDE  PARTIE.  —  Premier  moyen.  —  Défao! 

de  titre  primordial. 

Pour  soutenir  une  exemption  attaouée  par  l'ërécpe, 
est-il  indispensablement  nécessaire  d  ayoit  a  la  main  le 
titre  primordial  de  Texemption  ?  Et  iaute  de  rapporter 
ce  titre ,  tout  le  reste  serait-il  Qompté  pour  rien/  Uœ 
foule  de  bulles  et  de  bre&  apostoliques,  plusieurs  cbartes 
solennelles  de  nos  rois,  aes  jugemens  et  des  xmsaxr 
tions  sans  nombre ,  les  reconnaissances  de  tous  les 
evêques,  une*  possession  publique  et  non  intercompue 
de  plus  de  buit  cents  ans ,  tout  cela  doit-il  tomkr^dès 
que  le  titre  primordial  est  disparu  ? 

On  s'est  récrié  dans  le  mémoire  des  bénédictins  qœ 
la  raison  seule  était  choquée  d'une  telle  propDsitioo. 
Gar  enfin  ce  titre  si  respectable,  ce  titre  seul  aocpel 
il  soit  permis  d'ajouter  foi,  ce  titre  qui  ain:aii  imposé  si- 
lence à  Tévéque ,  ne  peut-il  pas  se  perdre ,  être  enleW. 
périr  par  les  Admîmes  djansle  cours  de  huit  cents  ans? 
Et  si  ce  malheur  arrive ,  le  privil^e  le  plus  respectaUe 
sera  anéanti;  tous  les  titres  postérieurs ,  plusienrssiècles 
de  possession  n'empécherontpas  qu'on  ne  riennetio»' 
bler  ime  église  qui  a  potjr  elle  die  si  sûrs  garans  de 
ses  droits.  Si  cela  est,  il  n'y  aura  rien  de  solide  sur  la 
terre.  Ce  aont  des  inconvéniens  dit  M.  de  Soissons  : 
mais  à  quoi  ^rt  d'opposer  des  incom^éniens  à  iwe 
maxime  constante  dans  les  auteurs  ?  C'est  recon- 
naître toute  la  solidité  de  l'objection  f  c'est  avouer  iÛD' 
puissance  où  l'on  est  d  y  répondre,  que  de  se  reirancber 
ainsi  sur  le  sentiment  de  quelques  auteurs;  mais  il  est 
£icile  d'enlever  à  M.  de  Soissons  des  suffirages  dont  il 
abuse. 

Ceux  dont  il  veut  se  prévaloir^  ne  soutieoqent  p» 
comme  lui  qu'il  soit  indispensablement,  nécessaire  (K 
représenter  le  titre  primordial .,  et  qu'il  ne  puisse  (9^ 
suppléé  par  une  ibule  d'autres  titres  :i}& combattent  seu- 
lement les  exemptions  qui  ne  sont  fondées  que  sur  b 
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seule  possession ,  comme  si  on  pouvait  prescrire  Tau- 
toritë  et  la  juridiction  ecclésiastiaue.  En  effet,  auand 
un  chapitre ,  pour  fonder  sa  juriaiction ,  n'appellera  à 
son  secours  qu'une  assez  longue  possession ,  et  qu'on 
n'en  découvrira  pas  le  principe;  qu'il  n'indiquera  pas 
le  titre  constitutif,  qu'il  ne  soutiendra  pas  cette  indica- 
tion par  une  foule  d'actes  respectables  qui  la  fortifient , 
qu'il  n'aura  ni  une  longue  smte  de  bulles ,  ni  chartes  de 
nos  rois,  ni  transactions  solennelles;  alors  on  croit  bien 
que  sa  possession  seule  ne  l'emportera  pas  sur  le  droit 
commun  de  la  jm*idiction  ëpiscopale  ;  on  croit  bien 
c}u'on  pourra  lui  dire,  ou  est  donc  le  titre  de  cette 
exemption  ?  quand ,  et  comment  a-t-elle  commencé  ? 
Dans  cette  matière  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  pps-> 
sède,  comme  en  matière  profane. 

C'est  à  cet  objet  seul  que  s'appliquent  toutes  les  au* 
torkés  de  M.  de  Soissons.  Cujas ,  le  premier  des  auteurs 
cités ,  le  dit  en  termes  formels  :  Si  qiuBjbrte  preten-^ 
dont  seexemptas  esse^freùB  soholapsu  iemporis  lon^ 
gissimi.  Voilà  le  cas  où  l'exemption  ne  peut  pas  se  sou-^ 
tenir  :  il  faut ,  dit-il ,  un  privilège  du  pape ,  nec  sufficit 
temporis  prolixitas  ;  ce  n'est  donc  que  la  prescription 
que  ce  savant  auteur  condamne ,  ce  n'est  que  la  pres- 
cription qui  est  appuyée  sur  la  possession  seule. 

t'est  dans  le  même  sens  qu'il  faut  entendre  les  con- 
ciles de  Tours  et  de  Vorchester ,  dont  M.  de  Soissons 
z  rapporté  les  termes  ,  prMiègium  suce  exempiionis. 
eœhibeant;  c'est-à-dire,  qu'il  iaut  qu'ils  aient  destitres^ 
en  main  pour  établir  leur  exemption  ;  que  la  possessionp 
seule  ne  sufliraitpas.  Mais  ceta  veut-il  dire^  comme, 
M.  de  Soissons  le  suppose ,  qu'ils  doivent  représenter  le 
tstre  primordial ,  sans  lequel  tous  les  antres  qui  ont  été 
donnés  en  coiiséquence,  soit  potu*  l'expliqtier ,  soir  pour 
le  confirmer  etle  soutenir,  seront  rejetés  comme  inutiles  ? 
Ge  serait  abuser  mamfestement  des  termes  de  ces  con- 
ciles. 

Enfin,  les  principes  posés  par  M;  Talon  d&n^  plu- 
Mears  can^s' célèbres  d'exemption,  ne  passent  point  ces- 
justes-  bornes,  a  La  seconde  maxime,  dit-il',  est  que 
»cette  juridiction  est  imprescriptible;  car  ce  qui  ap-* 
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))parlient  à  Tëvêque  de  droit  divin,  et  qui  a  fondemcnl 
))en  son  caractère,  ne  se  prescrit  point,  ni  par  aucune 
»  possession  immémoriale  ,  ni  par  aucune  coutume, 
))tant  ancienne  quelle  puisse  être.  » 

Ou  ne  voit  rien  dans  tout  cela  qui  puisse  soutenir 
le  principe  de  M,  de  Soissons.  La  possession  seule, 
la  prescription  ne  suffit  pas  pour  ériger  dans  un  dio- 
cèse une  juridiction  indepenc^nte  de  l'évêque:  cela 
peut  être ,  parce  que  Fegiise  qui  réclame  cetle  pos- 
session ,  pourrait  s  être  attribuée  à  elle-même  un  mi- 
nistère qui  doit  toujours  couler  par  le  canal  des  su- 
périeurs légiiimes.  Voilà  ce  que  de  grands  hommes  ont 
établi.  Que  M.  de  Soissons  se  renferme  dans  leur  prin- 
cipe^ il  n'en  tirera  aucun  fruit  contre  la  juridiclionoc 
Compiègne,  que  les  religieux,  que  les  chanoines qm 
les  ont  précédés ,  ne  se  sont  pqint  arrogée  à  eux-mêmes, 
inais  qu^iis  ont  reçue  de^  la  main  des  souverains  pon- 
tifes ,  que  l'autorité  royale  a  confirmée  ,  que  le  con- 
cert des  étals  généraux  du  royaume  et  du  corps  cnuer 
de  l'épiscopat  a  soutenue. 

Mais  que  M.  de  Soissons ,  du  principe  que  la  pos- 
session seule  est  inutile,  en  tire  cette  conséauence 
outrée  ;  que  des  titres  sans  nombre  sont  pareiUeiDent 
inutiles  ,  si  celui  qui  est  le  fondement  de  tous  n'çst  rap^ 
porté  ;  voilà  ce  que  ses  auteurs  ne  disent  pas  ;  voua 
ce  qu'il'tire  de  son  propre  fonds  ;  voilà  ce  que  la  raison, 
ce  que  l'équité  condamne ,  et  ce  qui  exposerait  journel- 
lement les  droits  les  plus  sacrés  et  les  plus- inviolables 
à  s'éclipser  et  à  se  perdre  sans  ressource  par  la  sons- 
traction  d'un  parchemin  que  mille  événemens  peuvent 
laire  disparaître.  .     . 

A. ussi ,  tout  condamne  une  prétention  si  outrée.  L  wii 
de  Melun  et  cel.ui  de  1695  concernant  la  juridiction 
ecclésiastique ,  décident  précisément  que  les  ecclésias- 
tiques doivent  être  maintenus  dans  tous  leurs  droits 
quand  ils  ne  rapporteraient  que  des  titres  et  (kt 
preuves  de  possession.  C'est  sur  ce  fondement  qw 
l'exemption  du  cha|)itre  d'Angers  fut  confirmée  par  un 
arrêt  de  i6a6,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  ee* 
néral  Bignou ,  et  que  tous  les  jours  l'église  conserve  te 
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droits  les  plus  précieux,  sans  pouvoir  remonter  au  tiire 
orimnaire  et  constitutif. 

Que  M.  de  Soissons  ne  nous  reproche  plus  de  né- 
gliger des  citations.  Quand  elles  seront  aussi  étran- 
gères à  la  question  quHl  traite,  quand ,  pour  prouver 
Sue  le  titre  primordial  ne  peut  être  suppléé  par  une  foule 
^autres  titres ,  il  citera  des  auteurs  qui  disent  que  la 
Sossession  seule  ne  suffit  pas  ;  on  sera  toujours  en  droit 
e  combattre  sa  proposition ,  et  de  négliger  ses  nuto-* 
rites.  Les  religieux  de  Compiègne  ne  sont  pa.s  réduits 
à  reclamer  une  simple  possession  :  leur  juridiction  est 
fondée  sur  les  titres  les  plus  respectables,  et,  par  con- 
sëauent  y  M.  de  Soissons  abuse  de  toutes  ces  autorités 
qu  il  nous  qppose.  *     ' 

((  IVIais  ces  titres  ne  sont  que  confirmatifs,  et  que  sert- 
»il  de  confirmer  ce  qu'on  ne  voit  point  ?  »  On  avait  ré- 
pondu à  cette  objection  dans  le  mémoire  des  bénédic- 
tins ,  ^  consultant  les  principes  sur  la  maûère ,  qui 
sont  développés  par  M*  Charles  Dumoulin  sur  l'art.  8 
de  la  coutume  de  Paris  ,  n.  84  et  suivans.  Ce  célèbre 
auleur ,  également  versé*  dans  les  principes  du  droit  ca- 
nonique et  du  droit  civil ,  y  distingue  deux  sortes  de 
titres  confirmatifs»  Les  uns  ^  dans  lesquels  on  confirme 
vaguement  un  autre  titre  sans  le  connaUre  et  sans  l'ex- 
pliquer; c'est  ce  qu'il  appelle  confirmer,  in  forma 
communi;  et  cette  sorte  de  (^.çnfirmation  ne  prouve 
nen  y  si  le  titre  confirmé  ne  parait  pas.  Les  autres , 
dans  lesquels  on  confirme  un  titre  en  rappelant  ses 
dispositions  y  c'est  ce  qu'il  appelle  confirmer ,  ex  certa 
scieutia ,  parce  que  celui  qui  accorde  la  confirmation , 
connaît  la  nature  du  droit  qu'il  confirme  ;  et  ce  titre 
confirmatif  est  si  puissant,  qu'il  dispense  de  rapporter 
le  tiure  confirmé. 

On  a  &it  voir  que  y  suivant  le  principe  de  Dumoulin,, 
les  tiures  confirmatiÊ  de  Fabbaye  de  Compiègne  te- 
naient lieu  du  titre  primordial.  Premièrement ,  parce 
qu'on  n'y  confirme  pas  vaguement  des  droits  inconnus^ 
mais  parce  que  ces  droits  y  sont  expliqués  ;  en  sorte 
que  le  pape  agit  en  connaissance  de  cause,  ex  certa 
^cientia.  Ainsi,  il  ne  dit  pas  en  tefmes  généraux  ^  qu'il 
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confirme  la  bulle  d'un  tel  pape  ;  mais  il  explique  le  droît 
établi  par  cette  bulle ,  c  esi-à-dire ,  la  piridiction  sur 
les  clercs ,  sut  le  territoire  de  Compiègne ,  Ve 
de  la  juridiction  de  l'évéque ,  la  sotimission  i 
au  saint-siége.  Ainsi ,  de  tels  titres  confirmatife  donrent 
suppléer  le  titre  primordial  et  constitutif.  Secondement, 
parce  que  dans  le  cas  même  où  Ton  confirme  d'une  in«- 
ïiière  vague  un  titre  antérieur  sans  l'expliquer  <,  lè  titre 
confirmatif,  qui  serait  seul  insuffisant,  devient  décisif, 
et  tient  lieu  de  titre  primordial,  quand  il  est  accompagne 
de  plusieurs  autres  ^  quand  il  est  expliqué  par  une  pos- 
session immémoriale ,  et  quand  tant  aantres  circons- 
tances concourent  pour  lui  donner  une  pleine  antonté. 

M.  de  Soissons,  pour  détruire  d'aussi  solides  moyens, 
commence  pai"  reprocher  un  d^aut  d'exactitude  sur  la 
citation.  Les  bénédictins  ont  dit  que  ce  tkre  confirmatif, 
ex  certa  scientia ,  est  eelui  qui  rappelle  les  dispo^ 
sitioris  du  titre  confirmé.  «  Mais  Dumoulin  exige  Dieu 
»  autre  chose  :  Quando  enarrato  toto  tenore  confirmad 
>)approbatur  y  recognoscitur ,  etconfirmatur  :  voilà 
»ce  que  Dumoulin  appelle  une  confirmation  y  ea:  certa 
»  scientia.  » 

Il  y  a  toujours  un  grand  avantage  à  se  défendre  des 
reproches  de  M.  de  Soissons,  il  n'y  a  qu'à  employer 
le  reproche  même  pour  sa  justification.  On  a  cnt  que 
la  confirmation  ,  ex  certa  scientia ,  était  ceHe  dans 
laquelle  on  rappelait  les  dispositions  du  titre  confirmé; 
n'est-ce  pas  précisément  ce  que  ^gnifient  les  termes  de 
Dumpuhn ,  enarrato  toto  tenore  confirmnti  ?  Rap- 
peler les  dispositions  d'un  titre  ,  ou  en  énarrer  la 
teneur,  si  on  peut  parler  ainsi,  c'est  précisément  la 
même  chose;  à  moins  que  M.  de  Soissons  ne  prétende 
qu'il  faut  transcrire  et  copier  mot  à  mot  le  titre  con- 
ùrmé;  mais  cela  serait  absurde  à  proposer.  Ponnru 
que  celui  qui*  confirme ,  sache  ce  qui  était  contenu  dan» 
le  titre  confirmé,  qu'il  l'explique  lui-même,  et  qn'ii  le 
confirme ,  il  agit  en  connaissance,  ex  certa  scientia  : 
et  voilà  ce  qui  donne  un  caractère  d'autorité  au  titre 
confirmatif,  avec  leq^iel  on  peut  facilement  se  passer 
du  titre  primordialr 
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Damoulin  lui-même  noas  apprend  que  c'est  ainsi 
qu'il  faut  entendre  ces  termes ,  enarTaio  toto  tenore 
confirmati^  c'est  au  n.  92  :  Hœc  âeclaratio  débet  esse 
ejcplicita ,  et  continere  certitudinem  de  substantia 
actusy  et  voluntate  disponentis  ,  ut  in  eœemplo  po^ 
sito  :  siciU  prcedecessor  noster  prœdecessori  tuo  con- 
cessit  takm  rem  infeudum^  iia  et  nos  concedimus  ; 
HOC  ENiiff  suFFiciT  ad  intelUgendum  substantiam  no- 
turam  et  qualitatem  aetus.  Yoîià  donc  ce  que  Du- 
mouUn  wpelle  rapporter  la  teneur  de  Tacie,  c'est-à-dire 
en  rappeler  le  précis  et  la  substance;  en  sorte  que  celui 

3ui  confirme  connaisse  la  qualité ,  la  nature  du  aroit ,  ou 
u  privilège  qu'il  confirme ,  sans  rapporter  les  propres 
termes,  sans  copier  l'acte.  Or,  c'est  de  cette  manière  que- 
leprivil^e  de  Oompiègne  a  toujours  été  confirmé ,  non 
pas  d'une  manière  vague  ,  et  sans  expliquer  en  quoi 
consistait  ce  privilège  ,  mais  spécialement  comme  un 
privilège  qui  contenait  l'exemption  et  la  )uridiclion , 
ejc  certa  scientia. 

Mais ,  dans  le  cas  même  d'une  confirmation  géné- 
rale ,  elle  supplée  au  titre  primordial ,  quand  elle  est 
soutenue  d'une  possession  de  plusieurs  siècles.  M.  de 
Soissons  n'a  trouvé  sur  ce  moyen  aucun  prétexte  d'é- 
qnivoquer  ;  il  avoue  que  Dumoulin  est  contre  lui  r 
mais  il  ne  parle  pas  ,  dit-  il ,  de  juridiction'  épiscopale  ; 
il  ne  traite  que  des  investitures  des  fiets ,  comme  si  ce 
savant  jurisconsulte  se  renfermait  toujours  dans  l'objet, 
unique  que  sa  matière  lui  présente  ;  comme  si  à  l'occa- 
sion d'une  question  de'fiet',  il  n'agitait  pas  souvent  des 
questions  générales ,  qui  conviennent  à  toutes  sortes  de 
matières.  C'est  aiiisi,  en  particulier,  qu'il  s'est  conduit 
dans  cette  glose  sur  l'article  8 ,  où  ,  a  1  occasion  des  dé- 
nombremens  il  établit  les  règles  générales  qui  doivent 
déciifer  de  l'autorité  des  anciens  titres.  Cette  partie  d& 
son  ouvrage  est  une  de  celles  où  il  a  porté  ses.  re« 
cherches  le  plus  loin  :  on  y  a  toujours  eu  recours^  quand 
il  a  été  question  de  peser  Paûtorité  des  monumens  an- 
ciens ;  et  c'est  pourquoi ,  dans  Pendroit  '  même  cité , 
Dompulin  nous  avertit  que  son  prinbipe  est  pour  toutes 
sortQs  de  matièi^s ,  sis^  in  coniractibus  y  sive  in  senn 
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teniiis,  sis^e  in  privileghs,  sive  etiamin  rescriptis. 

Cest  ce  que  M.  de  Soissons  recoanaît  lui-même, 
quand  il  dit  que  les  privilèges  dont  parle  Dumoulia  ,  ne 
s  entendent  que  du  pouvoir  donne  par  le  prince  de 
créer  des  notaires,  ou  autres  semblables;  mais  cette 
restriction  qu^il  veut  apporter  à  la  décision  générale  de 
notre  jurisconsulte ,  est  purement  chimérique.  On  croi- 
rait ,  à  lire  le  mémoire  de  M.  de  Soissons ,  que  ce  se- 
rait un  exemple  rapporté  par  Dumoulin  à  la  suite  de 
ces  termes,  sive  in  privilegiis  ?  Comment  en  juger  au- 
trement, quand  on  entend  M.  de  Soissons  s'écrier  :  ^^ 
tendez  et  lisez  le  reste ^  vous  veiTcz  quel  est  ce  pri^ 
vilége  dont  parle  le  jurisconsulte?  Cependant  il  n  est 
.  point  parlé  de  ce  privilège  de  créer  des  notaires  dans  le 
n^  85  ,  où  Dumoulin  a  expliqué  ce  que  c'était  que  la 
confirmation ,  ex  certa  scientia  ;  et  où  il  a  applique  son 
principe  ,  soit  aux  contrats  ,  soit  aux  sentences ,  soit 
aux  privilèges  ;  il  n'en  est  point  parlé  non  plus  dans  les 
cinq  nombres  suivans  :  ce  n'est  qu'au  n*  91  qu^il  est 
parlé  de  ce  pouvoir  singulier  de  créer  des  notaires.  Les 
termes  même  cités  par  M.  de  Soissons  ne  sont  pas  de 
Dumoulin,  qui  rapporte  seulement  et  explique  ceux  de 
Spéculaior  :  Et  secundum  prœdicta  débet  inielligi 
quod  vult  Speculator  in  dicta  § ,  quod  si  cui  aliquod 
pris^ilegium  a  principe  est  concessuni ,  puta  ywrù- 
dictiOy  velpotestas  creandi  tabelliones  :  etprocessu 
temporis  cum  privilegium  revocatur  in  dubium  ,  nec 
potest  ostendi  originale ,  quod  sit  eredendum  confira 
mationibus  factis  per  succedentes  principes.  Ce  n'est 
pas  Dumoulin  qui  parle  là ,  c'est  Speculator  ;  et ,  par 
conséquent,  M.  de  ooissons  ne  devait  pas  rapporter  ces 
termes  à  Dumoulin,  comme  s'il  avait  voulu  par  ces 
exemples  limiter  sa  décision  générale ,  si^e  in  conirac^ 
tibusy  sis>e  in  sententiis ,  six^e  in  privilegiisy  sive  etiam 
in  rescriptis. 

D'aiHeurs  ,  quoique  la  juridiction  spirituelle  ait 
quelque  chose  de  plus  sacré  et  de  plus  auguste  que  la 
justice  temporelle ,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  prin- 
cipes soient  si  étrangers  de  l'une  à  l'autre  qu  on  ne  puisse 
les  confondre.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  jeter 
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dans  une  question  si  éloignée  de  notre  objet  :  il  suffit 
qu'en  matière  de  droits  établis  par  des  titres  anciens ,  il 
n'y  ait  jamais  de  nécessité  de  remonter  jusqu'au  titre 
constitutif,  et  qu'il  puisse  être  suppléé,  soit  par  des  titres 
confirmatifsqui  en  rappellent  les  dispositions,  soit  même 
par  des  titres  confirmatifs  en  général ,  qui  sont  expliqués 
par  une  longue  et  paisible  possession.  La  raison  seule 
nous  dictait  ce  principe  :  les  auteurs  cités  par  M.  de 
Soisfions  ne  l'ont  jamais  combattu  ;  et  le  plus  savant 
de  nos  jurisconsultes  l'a  mis  dans  un  jour  que  M.  de 
Soissons  ne  peut  obscurcir. 

Second  moyen,  —  Défaut  de  titres  qui  énoncent  clairement 

la  juridiction  de  Saint-Gorneilie. 

Les  bénédictins  n'auront  pas  de  peine  à  combattre  ce 
moyen;  M.  de  Soissons  a  rendu  lui-même  un  témoi- 
gnage en  leur  faveur  qui  ne  passera  pas  pour  suspect. 
((Je  ne  nie  pas  ,  dit-il ,  qu'il  n'y  ait  dans  les  fausses  bulles 
»  que  produisent  les  révérends  pères,  quelques  traits 
))qui  tiennent  en  quelque  chose  de  la  juridiction  comme 
»épiscopa]e.  Mais  cela  ne  se  trouve  pas  dans  les  pre* 
))mières  bulles  :  la  seconde  en  dit  plus  que  la  première, 
»et  la  troisième  plus  que  Ifi^etonde.  Or,  il  n'est  pas 
»  question  de  ce  qu'énoncent  les  dernières  bulles  qui 
)>ont  servi  d'instrument  pour  consommer  une  usurpa- 
»tion  évidente;  il  est  question  de  remonter  à  l'origine 
))de  toutes  choses  ;  et  de  voir  ce  qu'énoncent  les  pre- 
»mières  bulles  auxquelles  les  bulles  postérieures  n'on^ 
4>pu  ajouter  qu'une  pure  confirmation.  » 

Ainsi,  du  propre  aveu  de  M.  de  Soissons,  nous 
avons  plusieurs  bulles ,  et  des  bulles  très-anciennes,  qui 
caractérisent  la  juridiction  de  Compiègne.  Car  de  dire 
que  ces  bulles  sont  iausses ,  c'est  ce  qu  on  discutera 
ailleurs  ;  il  les  faut  ici  supposer  véritables ,  puisqu'il 
n'est  question  que  de  savoir  si  la  juridiction  y  est  ex- 
primée clairement.  De  dire  encore  ,  comme  tait  M.  de 
moissons  ,  qu'elles  renferment  quelques  traits  qui 
tiennent  en  quelque  chose  de  la  juridiction  comme 
épisèopale ,  on  entend  bien  qu'il  cherche  à  adoucir 
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par  des  expressions  ménagées ,  une  vérité  qui  le  hles&e  : 
ce  serait  trop  exiger  de  lui  de  Vouloir  qu^il  coavint  ourei^ 
tement  que  la  juridiction  épiscopale  y  est  pl^ement 
établie.  Mais  il  n'y  a  personne  qui  ne  reconnaisse  dans 
le  détour  pris  par  M.  de  Soissons  un  aveu  forcé  de  celle 
-vérité,  que  la  juridiction  de  Saint-Corneille  est  exprimée 
clairement  dans  les  titres.  «  Mais ,  dit-il,  cela  n  esi  pas 
»si  clair  dans  les  premières  bulles;  elles  ne  s'expriment 
)>pas  d'une  manière  si  précise  :  on  développe  dans  an 
^  titre  postérieur  ce  qui  était  un  peu  moins  clair  dam 
.»le  premier.  C'est  y  ajouter  et  passer  les  bornes  dans 
»  lesquelles  doit  se  renfermer  un  titre  confirmatif.  » 

C  est ,  à  proprement  parler ,  à  quoi  se  réduit  tout  ce 
second  moyen.  Mais  ce  raisonnement  passera-t-il  ja- 
mais pour  juste  ?  D  n'y  a  rien  de  plus  commun  dans 
toutes  soirtes  de  matières  ,  que  de  voir  les  titrés  posté- 
rieurs expliquer  les  premiers,  développer  plus  clai- 
rement les  vérités  qui  y  étaient  renfermées.  Dans  les 
premiers  temps  d'un  établissement ,  la  vérité  brille  par 
elle-même  :  dans  la  suite ,  la  malignité  et  l'envie  cber- 
cbent  à  l'obscurcir.  C'est  pour  condamner  les  fausser 
interprétations ,  que  l'on  fait  parler  plus  clairement  le» 
titres  qui  suivent  :  imagine- 1- on  pour  cela  qu'ils 
ajoutent  quelque  chose  auaLpremiers  ? 

Dans  la  reUjpon  même ,  qui  est  sans  doute  la  matière 
la  plus  importante  et  la  plus  sacrée,  celle  a  laquelle  il 
est  le  moins  permis  d'ajouter  ;  que  l'on  consulte  tons 
les  âges  de  l'église  ,  que  l'on  parcoure  tous  les  conciles, 
on  verra  les  vérités  simples  de  la  foi  se  développer, 
paraître  dans  un  plus  grand  jour ,  à  mesnre  que  Ton 
avance  de  siècle  en  siècle.  Oserait*on  penser  que  ces  as- 
semblées vénérables ,  auxquelles  préside  l'Esprit-Saiot, 
aient  ajouté  quelque  chose  aux  dogmes  que  l'Evangile 
nous  avait  enseignés ,  ou  que  Jésus-Christ  avait  appris 
â  ses  apôtres  ?  La  foi  était  la  même  dans  le  temps  de 
leur  mission  y  qu'elle  est  aujourd'hui  ;  mais  il  y  a  cer- 
taines parties  essentielles  qm  ont  été  éclanrcies  et  dë?c- 
loppées  depuis.  Oserait-on  dire  que  l'on  y  ait  ajouté  la 
moindre  cnose?  C'est  donc  pécher  contre  toutes  les 
règles  du  raiso9nemont  ;  que  de  regarder  çc  qui  est 
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explique  ou  ëclairci  dans  un  titre  postérieur ,  comme 
ajoute  aux  titres  qui  prëcèdent. 

Mais  regardons  les  choses  de  plus  près ,  et  voyons 
si  les  premiers  titres  ne  s  expliquent  pas  aussi  clai-- 
rement  que  les  derniers.  M.  ae  Soissons  ne  parle  que 
de  deux  bulles  de  Calixte  II  et  d'Eugène  III ,  des  années 
]  1 1 8  et  1 1  DO  ;  mais  pourquoi  ne  remonte-t-il  pas  jus- 

Si'aux  chartes  de  Charles-le-Simple  et  de  Philippe  V"  ? 
n  «ait  bien  que  les  chartes  de  nos  rois  n'ont  pu  donner 
la  juridiction  ;  mais  aussi  il  ne  s'agit  point  ici  de  titres 
constitutifs.  Le  seul  qui  puisse  avoir  ce  caractère ,  est 
le  privilège  du  pape  Jean  VIU  ;  mais  comme  il  n'existe 
plus  y  il  &ut  chercher  dans  les  titres  qui  lui  touchent  de 
plus  près,  l'ol^et  quil  renfermait.  Or,  que  nous  dit 
Charles-le-Simple  dans  la  charte  de  9 1  o  ,  concernant 
Téglise  de  Saint-Glëment  ?  Sit  causa  suùjectionls  sup^ 
posita  ecclesiœ  sanctœ  Mariœ  et  sanctorum  mar-^ 
tjrrum  Cornelii  et  Qrpriani.  On  a  fait  voir  ci-dessus 

3 ue  ces  termes  caractérisaient  parfaitement  la  juridiction 
e  l'église  de  Compiègne ,  et  que  les  raisonnemens  de 
M.  de  Soissons  sur  cette  charte  ,  loin  d'affaiblir  cette  yé* 
rite ,  ne  faisaient  que  la  confirmer.  Voilà  donc  dans  le 
plus  ancien  de  tous  les  titres ,  la  juridictioti  de  l'église  de 
Sainl-Corneille  sur  un  chapitre ,  sur  un  corps  de  cha- 
noines ,  précisément  reconnue. 

La  charte  de  Philippe  I*',  de  io85,  est-elle  encore 
obscure ,  quand  elle  dit  positivement  qu'il  est  certain 
que  l'église  de  Saint-G>meille  n'a  jamais  été  soumise  à 
aucun  métropolitain ,  ni  à  aucun  évéque  ,  pas  même 
a  celui  de  Soissons,  nec  ipÈius  Suessionensisl  Enfin  ^ 
les  deux  bulles  de  Calixte  il  et  d'Eugène  IQ  ne  s'expri- 
ment -  eUes  pas  encore  clairement  ?  Quand  le  papq 
nous  dit  dans  la  première ,  que ,  suivant  une  longue 
suite  de  monumens ,  l'église  de  Compiègne  appartient 
au  siège  apostolique ,  etinromanœ  ecclesiœ  jure  cog^' 
jtoseUur periinere  y  ne  sent-on  pas  la  force ,  l'énergie 
de  ces  expressions  ?  On  a  déjà  fait  voir ,  en  consultant 
le  texte  même  opposé  par  M.  de  Soissons  ,  que  ce$ 
termes  formaient  une  preuve  complète  de  l'exemption. 
Il  en  est  de  même  de  la  buUe  d'Ëugenq  ^I  :  Libertatam 
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a  prcBdecessoribus  nosWis  romanis  pontificibus  ipsi 
nwnasterio  concessam  confirmamus  ;  constitidmus 
quoque  ut  nulli  archiepiscopo  vel  episcopo  ,  nisi 
tanUan  romano  pondfici  y  monasteriiim  ipsimi  sub- 
jaceat.  Si  ce  n^est  pas  là  exprimer  l'exemption  dans  les 
termes  les  plus  clairs  ^  on  ne  sait  pas  comment  on 
pourrait  se  taire  entendre  à  M.  de  Soissons. 

Qu'il  dise  après  cela  ,  tant  qTi'il  voudra ,  que  les  pri- 
vilèges sont  odieux ,  qu'ils  ne  s'entendent  point ,  qnlls 
doivent  être  clairement  et  précisëment  établis ,  on  lui 
passera  toutes  ces  maximes  générales ,  qui  peuvent  ce- 
pendant recevoir  quelques  exceptions  dans  des  circons- 
tances particulières ,  car  on  ne  conviendrait  pas  ,  par 
exemple ,  qu'un  privilège  accordé  en  faveur  d'une  ron- 
dation  royale ,  et  a  la  recommandation  d'un  grand  em- 
pereur ,  dût  être  traité  avec  tant  de  dureté.  Mais ,  sans 
s'arrêter  à  ces  circonstances,  et  supposant  qu'en  général 
tout  privilège  doive  être  resserré  dans  les  justes  bornes 
qui  lui  sont  prescrites ,  et  qu'il  ne  puisse  être  interprète 
favorablement,  que  demande  -t-on  aujourd'hui  pour 
Saini  -  Corneille ,  qui  ne  soit  renfermé  dans  ces  pre- 
miers titres  ? 

S'ils  étaient  aussi  faibles  que  M.  de  Soissons  veut 
l'insinuer ,  il  ne  se  serait  pas  chargé  du  poids  accablant 
d'en  attaquer  la  vérité.  C'est  parce  qti'ils  s'expriment 
trop  clairement ,  qu'il  a  voulu  les  rendre  suspects.  Un 
faussaire  qui  pousse  l'iniquité  jusqu'à  supposer  des 
bulles  et  des  chartes ,  ne  serait  pas  assez  timide  pour  ne 
leur  faire  rien  dire,  ou  pour  ne  leur  prêter  qu*tm  lan- 
[age  équivoque.  Les  différentes  parties  du  système  de 
T.  de  ooissons  se  détruisent  donc  mutuellement.  Ajou^ 
tons  ,  que  chaque  siècle  a  même  un  style  qui  lui  est 
é^  tticuiier  pour  s'exprimer  sur  certaines  matières.  Dans 
les  temps  plus  éloignés  on  ne  parlait  pas  d'exemptions, 
comme  aujourd'hui  ;  mais  on  parlait  de  liberté  des 
églises  :  on  disait  qi^'elles  étaient  de  jitre  beati  Pétri 
C'était  les  expressions  consacrées ,  qui  s'entendaient 
aussi  bien  alors,'  que  celle-  d'elemption  s'entend  au* 
jourd'hui.  Depuis  on  s'est  servi  d'autres  expressions; 
mais ,  parce  qu'elles  sont  plus  à  portée  de  notre  style 
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ordinaire,  il  ne  faut  pas  croire  qu'elles  soient  plus 
énergiques ,  et  qu'elles  en  disent  davanta^je.  Ce  second 
moyen  pèche  donc  contre  toutes  les  règles  du  raispn- 
nement  :  il  n'y  a  que  des  erreiu-s  dans  toutes  les  ré*- 
flexions  que  l'on  hasarde  pour  le  soutenir. 

Troisième  moyen.  —  Fausseté  des  titres  de  Saint-Corneille. 

M.  de  Soissons  ,    qui  vent  faire  son  capital  de  ce 
moyen  ,   ne  veut  plus  le  confondre  dans  la  foul.é  des  • 
autres ,  de  peur  qu'il  ne  se  gâte  en  si  mauvaise  corn- 

gagnie  :  il  le  réserve  pour  le  servir  à  part.  On  y  dé« 
^ndra  donc  dans  l'orare  qu'il  nous  a  prescrit ,  aussi- 
bien  il  nous  apprend  que  celui  qui  écrit  est  le  maître 
de  se  choisir  la  méthode  qu'il  veut  garder  pour  ex" 
poser  ses  moyens ,  sans  qu'il  soit  obligé  de  consulter 
aucime  règle  dans  cette  distribution  ;  en  sorte  qu'il 
peut  raisonner  long-temps  sur  les  dispositions  d'un 
titre  ,  comme  s'il  était  sérieux ,  pour  se  réduire  à  dire 
ensuite  qu'il  est  faux  et  supposé.  On  apprend  ^beau- 
coup dans  les  ^tnémoires  de  M.  de  Soissons. 

Quatrième  moyen,  —  Les  titres  de  Saint-CorneSIe  sont 

abusifs. 

'  Les  titres  de  Saint  -  Corneille  ont  été  formés  sous 
une  étoile  bien  malheureuse  :  il  n'y  a  pas  un  vice  qui 
puisse  concourir  à  détruire  un  acte ,  qui  ne  se  ren- 
contre dans  ceux-ci.  On  a  déjà  vu  qu'ils  ne  posaient 
sur  rien ,  n'étant  point  précédés  d'un  titre  primordial , 
on  a  vu  qu'ils  n^exprimaient  rien  :  on  vient  de  nous 
annoncer  qu'ils  sont  faux ,  on  soutient  à  présent  qu  i!s 
sont  abusifs.  N'échapperont-ils  à  aucun  de  ces  traits  ? 
On  a  vu  dans  le  premier  mémoire  des  bénédictins, 
que  l'on  opposait  trois  moyens  d'abus  à  leurs  bulles , 
et  que  le  premier  consistait  à  dire  qu'elles  avaient  été 
accordées  sans  que  l'évéque  de  Soissons  eiil  été  entendu 
ni  appelé.  On  a  répondu  que  le  principe  général  posé 
par  M.révéque  de  Soissons,  que  toute  exemption  donnée 
sans  entendre  l'év4}que  diocésain^  était  abusive;  que  ce 
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blissement.  De  dire  que  le  consentement  ne  couvre 
point  Fabus ,  cela  est  Vrai ,  lorsqu'on  ne  tire  pas  Fabus 
du  défaut  de  consentement;  mais,  quand  c'est  le  moyen 

I)roposé  9  et  qu'il  s'agit  d'y  répondre ,  il  est  certain  que 
e  consentement  fourm  dans  te  temps  même  du  priTÎ- 
lëge  j  ou  survenu  depuis ,  doit,  non  pas  couvrir  cet 
abus ,  mais  le  faire  cesser ,  ou  plutôt  doit  prouver  quU 
n'y  en  a  jamais  eu. 

Mais  ces  transactions  passées  par  les  évêques  ne 
^ontpas  libres  ;  elles  sont  conditionnelles ,  eues  sont 

Jbndées  sur  un  faux  principe  qui  régnait  alors  ,  que 
la  possession  suffisait  :  elles  sont  surprises  à  la  "vue 
de  faux  titres.  S'il  était  aussi  facile  de  prouver  la  soli- 
dité de  ces  reproches  que  de  les  inventer ,  M.  de  Sois* 

'  «pns  aurait  de  grands  avantages  ;  mais  .ce  sont  de? 
déclamations  qui  n'ont  aucun  prétexte.  Les  évéqnes 
n'étaient  pas  libres^  mais  quelle  violence  a-i-on  em- 
ployée pour  les  smimettre  ?  Cette  prétendue  violence 
a«-t-elle  donc  subsisté  pendant  huit  cents  ans  ?  Ne  s'est- 
it  jamais  trouvé  d'évéque  assez  puissant  pour  résister 
aux  religieux  de  Compiègne  ?  Si  l'on  veut  dire  qu'ils 
n'étaient  pas  libres  de  détruire  une  juridiction  établie 
sur  les  fondemens  les  plus  solides ,  on  a  raison  ;  mais 
c'est  donner  un  nouveau  poids  aux  titres  que  Ton 
combat. 

Ces  transactiofis  étaient  conditionnelles  ,  puis- 
qu'elle supposaient  un  droit  que  les  moines  n'aidaient 
pas.  Reconnsdtre  un  droit,  selon  M.  de  Soissons,  c'est 
le  supposer.  Si  cela  est ,  les  transactions  ne  seront  ja- 
mais que  des  titres  frivoles.  Ces  transactions  «sont 
))  fondées  sur  un  faux  principe ,  que  la  possession  de 
»  trente  ans  suffisait  :  eues  sont  de  mauvaise  foi ,  parce 
»  qu'on  y  faisait  valoir  pour  les  moines,  des  chartes  et 
»aes  bulles  dont  une  critique  exacte  n'avait  pas  ^encore 
))  manifesté  la  feusseté.»  Se  fonder  sur  la  posses«0D 
seule,  et  soutenir  son  privilège  par  de  £iux  titres, ce 
sont  des  idées  que  M.  de  Soissons  réunit,  comme  si 
elles  n'avaient  rien  d'opposé  Tune  à  l'autre.  Ne  sera-t-ii 
donc  jamais  d'accord  avec  lui-même  ?  Ne  sent-il  pas 
toute  l'absurdité  de  deux  reproches  si  incompatibles? 
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Si  les  moînes  surprenaient  des  transactions  en  faisant 
valoir  la  seule  possession  de  trente  ans ,  ils  n'en  impo- 
saient pas  par  de  faux  titres  :.si|  au  contraire,  ils 
croyaient  nécessaire  de  fabriquer  de  fausses  pièces 

Sour  en  imposer  aux  évéques ,  ils  ne  se  contentaient 
onc  pas  de  la  possession  seule;  cela  est  évident.  Mais 
M.  de  Soissons  ne  veut  leur  épargner  aucun  crime  ;  il 
vent  que  tout  à  la  fois  ils  se  soient  portés  jusqu'à  fabri- 
quer de  Ëiux  titres ,  et  à  soutenir  que  les  titres ,  même 
véritables ,  étaient  inutiles  :  quel  excès  d'égarement  ! 
JLe  peut-on  présumer  dans  les  anciens  religieux  de 
Compiègne  ?  Le  croirait-on  dans  le  mémoire  de  M.  de 
Soissons  ,  si  on  ne  le  voyait  ? 

XiC  second  moyen  d'abus  de  M.  de  Soissons  consister 
en  ce  que  la  buUe  d'Eugène  III  ne  porte  pas  de  déro- 
gation aux  conciles.  Lies  bénédictins  se  sont  récriés 
dans  leur  mémoire  contre  un  moyen  d'abus  si  singulier. 
U/i  avait  bien  vu  jusqu'à  présent  opposer  à  une  buUe 
qu'elle  était  contraire  aux  loi»  dé  l'église  ou  de  l'état  ;. 
mais  de  lui  &ire  un  crime  de  ce  qu'elle  n'y  déroge  pas 
expressément ,  on  avoue  que  l'on  n'avait  encore  rien 
entendu  de  semblable.  M.  de  Soissons ,  qui  nlavait  pasi 
aperçu  d'abord  la  singularité^  pour  ne  pas  dire,  la  ni-» 
zarrerie  de  son  moyen ,  le  retourne  aujourd'hui  :  il  ne 
consiste  plus  en  ce  qu'on  n'a  pas  dérogé  aux  conciles  ^ 
mais  ^n  ce  qu'Eugène  III  a  contrevenu  aa  concile*  de 
Calcédoine  y  et  à  celui  de  Latran,,  qui  «défend  aux. 
»  moines,  mêb&b  BXEMPTa,  de  se  pourvoie  ailleurs 
))  qu'auprès  de  l'évéque  diocésain ,  pouc  les  l>énédiclions 
»et  consécrations  réservées  au  canaQ^re  épiscopaL.))  Ce 
nouveau  prétexte  ne  sera  pas  plus  solide  que  le  premier. 

Car,,  i""  le  concile  de  Calcédoine  ne  parlait  que  des 
moines  qui  n'avaiem  peint  de  privilèges  ;  il  était  unique- 
ment renfbrmé  dans  tes  termes  du  droit  commun  l  c  est. 
ce  que  le  père  le  Cointe  a  fait  voir  à  IVL  de  Launoy ,  qui 
s'était  servi  de  ce  concile  pour  attaquer  la  bulle  da  pape 
Adéodat ,  en  faveur  de  Samt-Martin  de  Tours  :  Dubium^ 
non  est  quin  ex  jure  Cimmium  mofuisteria  cum  mo^ 

*  Le  Gotate,  Add.  tom.  5,  p.  7a3» 
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nachis  epîscopo  diœcesanQ  subjnceant  :  a  communi 
autem  jure  recédant  privilégia  ^  nec  ea  concedi  ve- 
TUiT  SYNODus  CALCEDONENSis.  li*  On  demande  à  M.  de 
Soissons  si  le  concile  de  Latran  dëfend ,  comme  il  le 
dit  aux  moines ,  même  exempts,  de  se  pourvoir  aillenrs 

3u  àTévéque  diocésain,  pour  les  consécrations  et  beoé- 
ictions?  Ces  termes,  même  exempts^  sont-ils  dans  le 
concile,  et  croit-on  qu'il  soit  permis  de  les  suppléer? 
Le  concile  parle  des  moines  en  général,  et,  par  consé- 
quent ,  de  ceux  qui  sont  dans  les  teripes  du  droit  com- 
mun :  il  aiu:ait  fallu  exprimer  les  exempts ,  si  on  atait 
prétendu  les  comprendre.  Ce  n'est  donc  qu  en  faisant 
parler  le  concile  autrement  qu'il  n  a  parlé,  que  Toû 
trouve  le  secret  de  rendre  la  bulle  d'Eugène  III  abusive. 
7i)^  Quand  le  concile  aurait  parle  des  exempts ,  îl  n'aa- 
rait  pu  s'entendre  que  de  ceux  qui  n'avaient  qu'une 
exemption  générale ,  et  non  de  ceux  qui  avaient  le  privi- 
lège spécial  de  s'adresser  à  tel  évoque  qu'ils  voudraicft 
choisir;  il  n'aurait  pas  ôié  au  pape  le  pouvoir  de  dis- 
penser une  église  particulière  de  cette  règle  générale  : 
il  n'y  aurait  donc  ni  abus  ni  subreption  dans  la  bidle 
d'Eugène  III. 

Le  pape  peut  faire  des  grAces  contraires  arix  dîspt^- 
silions  canoniques,  sans  y  déroger  expressément,  parce 
que  toutes  les  règles  générales  que  les  canons  étabiissenu 
n  excluent  pas  les  dispenses  et  les  privilèges  que  les 
papes  peuvent  accorder,  à  moins  que  les  canons  mêmes 
ne  défendent  ces  sortes  de  dispenses  ;  mais  dans  le  fait 
particulier  le  concile  de  Latran  ne  contenait  rien  de 
contraire  à  ce  qui  était  statué  par  la  bulle  d'Eugène III: 
il  n'était  donc  pas  possible  d'user  de  dérogation.  M.  de 
Soissons  ne  rappelle  pas  son  troisième  moyen ,  dans 
lequel  il  avait  prétendu  que  les  bulles  donnaient  at- 
teinte à  l'indépendance  de  nos  rois.  Cela  le  touche 
moins  que  le  reste;  ii  ne  faut  donc  plus  en  ptfler, 
puisqu'il  n'y  insiste  pcûnt* 

Cinquième  moyen  —  Les  béRedictîné  ont  dérogé  à  le«n 

privilèges. 

Ce  grand  moyen  n'est  fondé  que  sur  une  clause  de 
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la  transaction  de  1 674  9  dans  laquelle  il  est  dit  que  les 
mandemens  des  ëvéques  de  Soissons  pour  lès  Te  Deiun 
et  prières  publiques ,  seront  reçus  et  exëcutës  par  les 
religieux  de  Saint-Corneille,  et  par  eux  envoyés  aux 

Saroisses  de  Compiègne.  Les  religieux  ont  répondu 
ans  leur  mémoire ,  que  par  plusieurs  clauses  *qui 
sont  au  commencement  et  à  la  fin  de  la  transaction , 
il  a  été  expressément  convenu  que  l'abbaye  de  Saint- 
G>rneille  demeurerait  conservée  dans  tous  ses  privilèges 
et  libertés ,  que  Févêque  de  Soissons  et  ses  Successeurs 
ne  pourraient  exercer  ni  prétendre  aucune  juridiction 
sur  l'église ,  le  couvent  et  les  religieux  de  ladite  abbaye , 
ni  sur  les  autres  lieux  et  personnes  qui  par  le  privi- 
lège d'icelle  en  sont  dépendantes*  Que  répondre  a  des 
clauses  si  précises  ?  et  comment  concevoir  que  le  même 
titre  qui  confirme  si  expressément  les  privilèges  de 
Saint-t^omeille ,  les  anéantisse  ?  Aussi  M.  de  Soissons 
n'a-t-il  pas  entrepris  d'y  répondre  ;  mais  au  lieu  dé  cela  ^ 
et  comme  s'il  voulait  raire  perdre  de  vue  cette  réponse 
décisive ,  il  s'écbaufie  beaucoup  de  ce  qu'on  a  dit  que 
régHse  de  Saint-Corneille  était  une  sainte  chapelle  de 
nos  rois ,  et  que  leur  juridiction  était  un  droit  de  la 
couronne.  Il  ne  peut  s'accoutumer  à  cette  expression  y 
«  qui  le  ferait  regarder ,  dit-il ,  comme  criminel  d'état, 
ji  C'est  déshonorer  la  couronne ,  que  de  compter  au 
»  nombre  de  ses  droits  les  orgueilleuses  usurpations  des 
»  anciens  moines  de  Compiègne.,» 

'  Mais,  quelque  peine  que  cette  idée  paraisse  faire  à 
M.  de  Soissons,  on  ne  peut  porter  la  complaisance 
jusqu'à  l'abandonner ,  et  la  force  de  la  vérité  nous  oblige 
d'insister  sur  un  moyen  si  décisk/  L'église  de  Saint- 
Corneille  a  été  bâtie  par  rempereurCharles-le- Chauve 
dans  son  propre  psuais;  il  l'a  comblée  de  biens  et 
d'honneurs.  Ce  fixt  lui  qui  lui  procura  le  privilège  du 
pape  Jean  VIII,  cjue  unt  de  ^titres  postérieurs  nous 
apprennent  être  un  privilège  d'exemption ,  ce  fut  lui 
qui  le  fit  approuver  par  tous  les  évéques  ,.et  qui  le  re- 
commanda solennellement  à  son  fils ,  et  aux  états  du 
royaume  assemUés  à  Kiersy.  Ce  privilège  sollicité ,  ob- 
tenu ,  confirmé*  sr  solennellement  par  Te  roi,,  et  en  fa- 
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vcur  de  la  chapelle  même  de  son  palais ,  ne  deYient41 
pas  en  quelque  manière  propre  au  roi  et  à  ses  succes- 
seurs, et,  par  conséquent,  uu  droit  de  la  couronne? 
Oui,  sans  doute;  c'est  moins  aux  chanoines  de  Coni« 
piègne  qu'au  roi  même  que  le  privilège  a  été  accorde; 
et  lorsque  M.  de  Soissons  le  combat,  c'est  un  droit 
qu'il  veut  enlever  à  la  couronne. 

On  a  yu  plusieurs  exemptions  qui  ont  été  proscrites 
dans  les  tribunaux,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  des 
titres  aussi  respectables  que  ceux  de  Compiègne,  mais 
principalement  parce  qu'on  ne  pouvaiit  les  regarder  que 
comme  des  entreprises  de  chapitres  particuliers ,  qui 
par  ambition  avaient  surpris  quelques  titres  équivoques 
dont  ils  ont  abusé  depuis.  JVfais  nous  sommes  ici  dans 
une  espèce  bien  différente;  c'est  nue  exemption  oIh 


prérogative  qui  convenait  à  la  dignité 
église  destinée  singulièrement  à  son  usage.  On  sou* 
tient  avec  confiance  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d^exemple 
que  l'on  ait  donné  atteinte  à  de  pareils  privilé^ 
MM.  les  commissaires  donneront  à  ce  moyen  toute 
l'attention  que  leur  zèle  pour  la  couronne  doit  leur  ins- 

Sirer  :  mais  il  est  certain  que  M.  de  Soissons  n'a  po 
ëiruire  la  qualité  de  cette  exemption ,  et  qu'il  s'en  est 
tenu  à  de  grandes  exclamations ,  refuge  ordinaire  de 
celui  qui  est  dans  l'impuissance  de  répondre. 

U  est  vrai  que  si  cette  juridiction  avait  été  usurpée 
par  les  moines  de  Compiègne ,  elle  ne  serait  point  as- 
surément un  droit  de  la  couronne  ;  mais  comme  elle 
subsistait  long-temps  avant  eux ,  et  ({u'on  la  voit  dans 
les  premiers  monumens  de  cette  ^lise ,  et  surtout  dans 
les  chartes  de  nos  rois,  qui  rappellent  le  privilège  de 
Jean  VIII,  il  tant  écarter  cette  idée  d'usurpation,  et 
s'en  tenir  à  la  véritable  idée  qui  lui  convient  ^  d'un  droit 
royal ,  d  un  droit  de  la  couronne.  En  cela  elle  est  elle- 
niême  supérieure  à  la  [vu*idiction  de  la  sainte  chapelle 
de  Paris,  qui,  suivant  M.  de  Soissons,  n'est  pas  aussi 
{[tncienne  que  la  fondation  même  de  cette  sainte  chapelle 
au  lieu  que  la  j|uridiction  de  Saint-Con^lle  lait  partie 
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même  de  sa  fondation,  et  de  sa  dotation  primitive; 
ainsi,  elle  lui  est  encore  plus  intimement  attachée  :  et 
comme  on  regarderait  le  trouble  qui  serait  tormë  contre 
la  juridiction  de  la  sainte  chapelle  de  Paris ,  comme  une 
entreprise  sur  le  droit  même  de  la  couronne,  comme 
une  démarche  qui  blesserait  le  respect  qui  est  du  au 
palais  de  nos  rois,  on  ne  doit  pas  traiter  avec  plus 
dVgard  les  entreprises  de  M.  de  Soissons. 

Sixième  et  dernier  moyen.  —  Les  prÎYÎléges  de  Saînt-Gorneîlte 

sont  éteÎDts. 

• 

Deux  prétextes  ont  donne  lieu  à  M.  de  Soissons  de 
hasarder  le  sixième  moyen.  Il  prétend  que  les  pri» 
viléges  donnés  originairement  aux  chanoines  de  Com- 
piègne ,  n^dnt  pu  être  transmis  aux  moines  l^  de  leur 
introduction  ;  il  ajoute  que  par  la  suppressi^  du  titre 
dabbé,  et  l'union  des  revenus /de  la  mense  abbatiale  à 
Vabbaye  du  Val-de-Grâce^'  la  juridiction  qui  appar- 
tenait à  l'abbé  ne  peut  plus  subsister.  Il  a  proposé  un 
trpisième  prétexte,  qui  est  l'établissement  d'une  com» 
munaulé  de  religieuses  dans  l'Hôtel-Dieu;  mais  comme 
ce  prétexte  n'attaque  pas  la  juridiction  em  elle-même  ^ 
mais  seulement  son  étendue  et  son  exercice  sur  VHôtel« 
Dieu ,  il  ne  iaut  pas  le  conibndre  avec  les  autres. 

M.  de  Soissons  prétend  que  les  bénédictins  ont  été 
fort  embarrassés  à  lui  répdhdre.  .Si  cela  était,  l'em- 
barras n'aurait  consisté  que  dans  la  peine  de  découvrir 
lombre  et  l'apparence  même  d'un  moyen  dans  ces  dit- 
férens  changemens  ;  car  enfin,  quand  quelque  privi- 
lège a  été  accordé  à  une  église,  nesubsiste-t-il  pas  tant 
queT^Koe  même  subsiste?  N'est-ce  pas  un  droit  réel 
et  indépendant  de  la  qualité  des  personnes  ?  Peut-on 
penser  que  Jean  VIII ,  le  premier  auteur  de  ce  privilège, 
ait  considéré  la  personne  dés  chanoines  qui .  y  étaient 
alors,  plutAt  que  la  dignité  de  l'église,  plutôt  que  les 
égards  qui  éuient  dus  à  son  fondateur  ?  Ce  n'est  donc 
pas  un  privilège  attaché  à  la  personne  des  chanoines. 

Aussi ,  dans  l'instant  que  les  religieux  y  ont  été  intrpr* 
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duits ,  cette  ëclatanie  prérogative  leur  a  éé 
par  un  grand  nombre  de  bulles.  Mais ,  dit-on  y  c'était 
une  nouvelle  grâce  qui  ne  pouvait  être  accordée  sans 
entendre  l'évéque  de  Soissons  :  quelle  absurdité  !  Celte 
con6rmation  n'était  point  nécessaire,  la  juridiction 

Eassait  de  droit  aux  religieux ,  de  même  que  tous  les 
iens  du  chapitre,  dès  qu'ils  étaient  substitués  aux  cha- 
noines; mais ,  quand  il  aurait  été  nécessaire  de  les  v 
maintenir,  ce  n  aurait  pas  été  pour  cela  une  nouvelle 
grâce ,  qui  eût  exigé  les  mêmes  solennités  que  quand  il 
s'agit  de  former  une  première  fois  ime  juridiction  quasi- 
épiscopale.  Il  ne  s'agissait  point  de  dépouiller  l'évéque 
de  Soissons,  de  lui  ravir  une  partie  de  ses  droits  :  enfin, 
tant  de  consentemens  donnés»  par  les  évêques  de  Sois- 
sons,  achèveraient  de  faire  tomber  un  prétexte  si 
chimérique. 

L'autre  prétexte  tiré  de  la  suppression  de  la  dignité 
abbatiale,  a  été  pleinement  réfuté ,  en  faisant  voir  que 
le  privilège  avait  été  accordé,  non  à  la  dignité  de 
ïùhhé ,  mais  à  l'église  en  elle-même ,  mais  au  corps  de 
la  communauté ,  qui  ^libsistant  toujours ,  ne  pouvait 
souffrir  du  sort  de  la  dignité  abbatiale  ;  on  l'a  prouve 
en  rapportant  les  propres  termes  des  bulles ,  des  chartes 
et  des  transactions,  qui  partout ,  ou  parlent  du  monas- 
tère en  général,  ou  unissent  l'abbé  avec  les  moines. 

M.  de  Soissons  ne  répond  à  aucune  de  ces  pièces: 
mais  il  s'attache  à  une  seule  bulle ,  qui  est  celle  d'Eu* 
gène  ni.  Elle  n'est  adressée  yàii-Wy  qu'à  l'abbé;  et 
le  pape  y  en  lui  parlant,  s'explique  ainsi  :  «  Nous 
»  voulons  qtie  tous  les  biens  que  ce  monastère  possède 
))ou  possédera  dans  la  suite,  vous  appartiennent  i  vous 
))et  vos  successeurs.  »  Est-ce  que  la  juridiction  ne 
fait  pas  partie  de  ces  biens  ?  ajoute  M.  de  Soissons- 
Elle  appartient  donc  à  l'abbé  et  ses  successeurs- 
Elle  lui  appartient  sans  doiue  ;  mais  elle  lui  appartient 
comme  les  biens  du  monastère  dont  elle  fait  partie,  du 
propre  aveu  de  M.  de  Soissons  :  or,  par  l'union  de  b 
mense  abbatiale  au  Y aUde-Grace ,  le  monastère  a*t*il 
été  dépouillé  de  ses  biens?  Les  religieux  sont-ik  de- 
meurés sans  biens,  sans  ressource?  Ne  sont-ils  pas 
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s%€tue11cn)ent1çs  propriétaires  de  l'universalitë  des  biens 
oyec  les  religieuses ,  c|uoique  la  jouissance  soit  partagée 
oorame  elle  le  serait  avec  lui  abbé  commeAdataire  ? 
l^onrquoi  donc  la  juridiction  serait-elle  anéantie  ?  Le 
parallèle  même  que  propose  M.  de  Soissons ,  le  con- 
ciamne.  Ne  réflécnira-t-ii  jamais  sur  les  conséquences, 
lorsqu'il  formera  quelque  objection  ? 

«  Mais  j  dit-il  (  car  il  veut  nous  faire  grâce  ) ,  la 
3)  juridiction  appartenait  par  indivis  à  Fabbé  et  aux 
»  moines  ;  l'abbé  ne  la  possédait  pas  sans  les  moines  y 
))  ni  les  moines  sans  l'abbé  :  il  faut  donc  qu'ils  con-* 
))  courent  pour  qu'elle  subsiste.  »  C'est  une  nouvelle 
erreur  qui  n'est  pas  plus  supportable  que  les  précé- 
dentes. Le  droit  était  solidaire  ;  le  chef  et  les  membres 
le  possédaient  pleinement  ;  quand  ils  concouraient ,  il 
leur  était  commun ,  quand  Vun  cesse  de  concourir , 
l'autre  ne  peut  être  dépouillé.  Ces  notions  sont  si  com- 
munes qu  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  les  établir ,  cpiand 
M.  de  Soissons ,  à  son  ordinaire,  en  devrait  triompher, 
comme  si  on  n'avait  pu  se  tirer  de  ses  redoutables  ar* 
gumens. 

Enfin ,  ie  dernier  prétexte  est  l'établissement  des  reli- 
gieuses daus  l'Hôtel-Dieu  de  Compiègne.  On  l'a  déjà 
dit ,  ce  prétexte  n'influe  point  sur  la  juridiction  en  en- 
tier, mais  seulement  sur  l'exercice  qiie  l'on  en  peut 
faire  dans  THôtel-Dieu.  On  a  répondu  deux  choses  dan» 
le  premier  mémoire  des  bénédictins.  La  première , 
qu'on  ne  prouvait  pas  que  l'établissement  des  religieuses 
dans  l'h6pital  fût  postérieur  aux  bulles,  qui  confirment 
expressément  la  juridiction  de  Saint  -  Corneille  sur 
cette  maison.  La  seconde ,'  que  quand  cet  établissement 
serait  postérieur ,  la  juridiction  étant  un  droit  réel  et 
de  territoire,  les  religieuses  auraient  été  souBiises  à 
celle  de  Saint-Corneille. 

Sur  la  première  réponse,  M.  de  Soissons  prétend 
qu'il  suffit  que  l'établissement  des  religieuses  dans  l'hô- 
pital soit  postérieur  à  l'introduction  des  religieux  dans 
l'abbaye  ;  mais  on  ne  peut  pas  même  comprendre  que 
cette  circonstance  puisse  jamais  être  de  quelque  poids  : 
car  enfin ,  quand  lés  religieux  ont  été  introduits  dans 
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Saint-Corneille ,  iis  ont  été  confirmes  dans  tome  la  ju- 
ridiction quWait  le  chapitre,  et,  par  conséquent,  dans 
la  juridiction  sur  l'Hôtet-Dieu.  Si  depuis  on  a  mis  des 
religieuses  dans  l'Hôtel-Dieu ,  cela  a*t-il  pu  donner  at- 
teinte à  la  juridiction  de  l'abbaye?  Par  qui  les  reli- 
fieuses  ont-elles  pu  y  être  introauites ,  si  ce  n'est  par 
abbë ,  qui  était  le  supérieur  de  la  maison  ?  El  com- 
ment ,  introduites  par  lui ,  comme  supérieur ,  auraient- 
elles  pu  méconnaiti'e  sa  juridiction  ?  Mais ,  d'ailleurs , 
cette  juridiction  sur  l'Hôtel -Dieu  a  été  confirmée  par 
des  bulles ,  depuis  que  les  religieuses  y  ont  été  établies. 
Voilà  le  fait  décisif;  et  c'est  précisément  par  cette  raiscHi 
que  M.  de  Soissons  Foublie  entièrement  pour  s'attacher 
à  une  autre  qui  est  inutile. 

Au  second  moyen  des  religieux,  tiré  de  leur  terri- 
toire ,  M.  de  Soissons  répond  que  l'Hôtel-Dieu  n'était 
point  dans  le  territoire  de  Saint-Corneille  :  mais  les 
titres  publient  le  contraire  d'une  manière  trop  précise, 

})0ur  en  croire  M.  de  Soissons.  La  plupart  coimrment 
a  juridiction  singulièrement  sur  1  Hôtel  -  Dieu  ;  c'est 
ce  qu'on  trouve  ,  entré  autres  ,  dans  une  bulle  d'A- 
lexandre III,  bien  antérieure  a  l'époque  que  donne 
M.  de  Soissons  a  l'établissement  des  religieuses  dans 
l'Hôtel-rDieu  :  Idem  hospitaie  vobis ,  etper  "uos  nuh 
nasterio  vestîX)  authoritate  apostolica  auximus  conr 
Jirnuindum.  C'est  ainsi  que'  ce  pape  parlait  en  1 1 65 , 
et  M.  de  Soissons  prétend  que  les  religieuses  n'ont  été 
établies  qu'en  1 260.  C'était  donc  une  maison  soumise 
à  l'abbaye  de  Saint-Corneille ,  et  dans  le  territcnre  de 
sa  juridiction ,  avant  que  les  religieuses  y  fussent  pla- 
cées ;  par  conséquent ,  leur  établissement  n'a  pu  se 
faire  que  pour  demeurer  sous  les  lois  de  la  même  jti* 
ridiction.  .   * 

U  est  inutile ,  après  cela ,  de  s'arrêter  aux  prétendus 
statuts  dressés ,  à  ce  que  prétend  M.  de  Soissons ,  sous 
le  règne  de  saint  Lotus.  Il  avoue  que  c'est  une  simple 
copie ,  une  copie  tirée  des  archives  de  l'évéché  de  Soi*- 
sons,  une  copie  infidèle,  dans  laquelle  on  a  eu  la  sim- 
plicité de  donner  au  roi  saint  Louis ,  de  son  vivant ,  le 
titre  de  saint,  qu'aucun  homme  ne  peut  obtenir  qu'a- 
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près  sa  mort.  Peut -on  s'ëtendre,  comme  fait  M.  dç 
Soissons ,  sur  une  pièce  si  méorisable  ?  Quand  il  forme 
un  simple  doute  sur  une  bulle  originale ,  elle  devient 
à  ses  yeux  un  titre  de  réprobation  ;  et  quand  il  n'a 
qu'une  copie  infidèle ,  suivant  lui-même,  il  en  fait  un 
monument  propre  à  assurer  son  triomphe. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  preuve  de  fausseté  de  ces 
prétendus  statuts  ;  saint  Louis  y  est  appelé  tbndaieur 
de  cet  hôpital  ou  Hôtel-Dieu,  et  cependant  nous  avons 
des  titrés  authentiques  qui  prouvent  que  cette  maison 
subsistait  long -temps  avant  saint  UDuis.  Telle  est, 
entre  autres,  la  bulle  d'Alexandre  III,  dont  on  vient  de 
parler  :  tel  est  encore  un  bref  d'Adrien  IV,  dont  M.  de 
ooissons  a  reconnu  la  vérité.  Enfin ,  on  dit  que  saint 
Louis  établit  des  frères  et  des  soeurs  dans  cette  maison 
en  1 260  ;  cependant ,  il  y  en  avait  déjà  au  commence- 
ment de  son  règne ,  comme  on  voit  dans  un  bref  de 
Grégoire  IX,  de  Tan  1229  :  Tantus  est  in  domo 
^estra  sacerdotum,  clericorum  ,Jratrum  et  soROUtJM 
numerus  y  quod  vix  eadem  potes t  ad  tenuem  susteu" 
tationem  sufficere,  A  la  fin  du  règne  de  samt  Louis , 
ce  n'étaient  plus  même  des  frères  et  des  sœurs  qui 
étaient  dans  cette  maison ,  mais  des  religieux  '  de  la 
rédemption  des  captifs.  Si  M.  de  Soissons  veut  se  donner 
la  peine  de  lire  ces  deiix  brefs ,  il  y  trouvera  des  preuves 
bien  plus  claires  de  la  juridiction  de  l'église  de  Saint- 
Corneille  sur  l'Hôtel-Dieu ,  qu'il  ne  croit  en  avoir  de 
la  juridiction  de  ses  prédécesseurs  sur  le  même  hô-* 
pital ,  dans  les  prétendus  statuts  de  saint  Louis. 

Ces  statuts  ne  sont  donc  qu'un  tissu  de .  faussetés. 
Si  les  religieux  de  Compiègne  avaient  de  si  indignes 
pièces  dans  leur  chartrier ,  s'ils  osaient  seulement  les 
faire  paraître ,  avec  quelle  force  ,M .  de  Soissons  n'en 
découvrirait-il  pas  la  supposition  ?  Mais  lui ,  ce  prélat 
si  ennemi  de  tout  titre  qui  parait  équivoque  à  ses  yeux , 
comment  ose-t-il  étaler  celui-ci  avec  pompe  ?  Les  ab- 
surdités qu'il  y  découvre  lui-même ,  celles  qu'il  affecte 
de  n'y  pas  voir ,  n'empéchept  pas  qu'il  n'exagère  celte 

'  Bref  de  Grégoire  Z-,  de  1971  »  UaiK  3,0.9.* 
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pièce  9  comme  un  monument  important  qui  lui  Ibumit 
des  preuves  supérieures  à  toutes  les  autres  en  eV£- 
dence.  Y  «t-t-il  donc  pour  les  parties  deux  poids  et 
deux  mesures  ? 

On  finira  cette  seconde  partie  en  observant  que  )L  de 
Soissons ,  qui  dans  son  premier  mémoire  avait  pont 
son  chagrin  jusqu'à  noircir  les  religieux  de  Compîègne, 
en  leur  imputant  des  Scandales  commis  dans  cet  Hôtel- 
Dieu  ,  n'a  pu  répondre  a  la  justification  qu'ils  ont  été 
forces  de  &ire  de  leur  conduite.  La  calomnie  a  été  con- 
fondue jusqu'à  être  réduite  an  silence  :  c^est  la  plus 
grande  réparation  que  les  bénédictins  puissent  désirer. 
es  titres  de  leur  exemption  ne  sont  donc  ni  inutiles , 
faute  de  rapporter  le  titre  primordial  et  constitutif,  ni 
obscurs ,  ni  abusifs  ;  les  religieux  n'y  ont  jamais  dé- 
rogé, aucun  événement  n'a  pu  en  procurer- rexûnciion. 
Toutes  ces  différentes  attaques  ont  paru  trop  Ëûbfes  â 
M.  de  Soissons  lui-même,  il  a  réservé  ses  plus  grands 
efforts  pour  un  dernier  moyen  :  c'est  la  prétendue  faus- 
seté de  tous  les  titres  de  Saint-Corneille. 

Tboisibhb  partie.  —  Fausseté  des  titres  de  Saînt-CoroeiUe. 

Jusqu'ici  M.  de  Soissons  n^a  «  pour  ainsi  dire ,  livré 
que  de  légères  escarmouches  ;  il  a  pillé  dans  quelques 
arrêts  des  noaximes  générsies ,  dont  il  a  fait  de  fausses 
applications;  il  a  renchéri  sur  les  auteurs,  les  plus  op- 
posés aux  exemptions,  pour  flétrir ,  s'il  était  possible, 
celle  de  Compiègne.  Le  voici  eufin  parvenu  à  tuie  en- 
treprise plus  digne  d'un  génie  aussi  élevé  que  le  sien. 
Démasquer  la  iausseté  y  désabuser  l'imivers  qui  s'éuit 
laissé  séduire  depuis  cinq  ou  six  cents  ans ,  rendre  sus- 
pecte la  foi  de  tous  les  chartriers  dans  la  guerre  dé- 
clarée à  un  seul ,  ne.  ménager  auctm  titre ,  à  Texcep- 
tion  de  quelques  petits  breis  qui  n'ont  pas  paru  dij^nies 
de  sa  colère  :  voilà  des  coups  dignes  d'un  grand  prélat 
Ici  l'attention  doit  se  renouveler;  ce  n'est  plus  la  cause 

Sariiculière  de  l'abbaye  de  Saint-Corneille ,  c^est  celle 
e  tous  lés  monastères,  de  toute  l'église ,  de  l'éiat  mênae. 
Pour  donner  quelque  poids  à  cette  vaste  critique^  M.  de 
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Soissons  avait  entrepris  de  rendre  suspects  tous  les 
titres  des  monastères;  il  avait  adopte  toutes  les  dëdama- 
tions  que  l'on  trouve  répandues  dans  quelques  écrits 
envenimés.  On  croit  avoir  déjà' développé  toute  l'iiqus- 
tice  d^une  si  odieuse  prévention;  cependant  M.  de  Sois- 
sons  emploie  encore  une  grande  partie  de  son  second 
mémoire  à  confirmer ,  s'il  était  possible ,  les  indignes 
soupçons  qu'il  avait  voulu  exciter. 

Avant  que  de  les  confondre  de  nouveau,  on  demande 
à  M.  de  Soissons  A  quoi  tend  cette  longue  déclamation. 
Prétendez-vous  que  tous  les  titres  de  monastères  soient 
faux  ?  Non ,  sans  doute ,  dit-il ,  mais  ces  raisons  de 
soupçonner  et  de  se  défier ,  me  mettent  en  garde 
contre  des  parchemins  si  bien  fumés  ^  qu'il  serait 
aisé  d'en  être  la  dupe.  Mais  M.  de  Soissons  n'avait  pas 
besoin  de  tant  -d'efforts  pour  se  donner  le  droit  d'être 
en  garde  contre  les  titres  qu'on  lui  présente  ;  c'est  un 
droit  qui  appartient  à  tout  le  monde ,  et  contre  toutes 
sortes  de  personnes.  Que  dans  un  procès  entre  deux 
seigneurs  on  produise  des  titres ,  il  est  permis  de  se 
tenir  sur  la  réserve ,  de  les  èxamiixer  avec  soin ,  et  de 
juger  s'ils  sont  vrais  ou  fabriq  es.  Il  ne  faut  point  pour 
cela  faire  le  procès  à  tous  les  seigneurs ,  ni  rendre  les 
titres  dé  toute  la  noblesse  suspects  ;  il  en  est  de  même 
des  titres  qui  pourraient  être  produits  par  un  évéque  : 
il  ne  fallait  donc  point,  on  le  répète,  tonner  contre  les 
moines ,  il  suffisait  d'user  d'un  droit  naturel  et  ouvert 
a  tout  le  monde. 

Pourquoi  donc  a-t-on  eu  recours  à  ces  traits  de 
malignité?  Pourquoi  décrier  tant  de  trésors  précieux? 
Sans  doute  on  avait  d'autres  vues  que  d'autoriser  une 
simple  méfiance.  On  voulait  décrier  un  ocdre  célèbre 
f|D'on  n'aime  pas  ;  on  voulait  aider ,  par  cette  méfiance 
génélrale,  de  faibles  critiques  imaginées  contre  quel- 
ques titres  singuliers  ;  on  voidait  étayer  par  ces  secours 
étrangers  une  censure  chancelante ,  et  toujours  prête 
à  retomber  su;:  son  auteur.  Voilà  ce  qui  a  mis  tout  en 
rumeur,  voilà  ce  qtû^a  engagé  le  critique  à  aller  ra- 
masser dans  quelques  auteurs  passionnés,  des  lambeaux 
qu'il  a  réunis  de  son  mieux  pour  prévenir  le  lecteur 
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par  des  traits  de  satire ,  'désespérant  de  le  convaincre 
par  une  judicieuse  critique.  Que  doit-on  penser  de  pa- 
reils procédés  ? 

Mais  voyons  donc  ce  qui  autorise  cette  méfiance  si 
chère  à  M.  de  Soissons.  Quelques  écrivains  ont'  re- 
proché aux  moines  qu  ils  Ëibriquaient  de  faux  titrer. 
((  Le  père  Mabillon  lui-même ,  qui  cherche  à  les  jus- 
»  tifier  de  son  mieux,  convient  de  ce  cri  général,  et 
»  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  y  avait  dans 
))  les  chartriers  plusieurs  titres  faux,  il  est  facile  d'ea 
»  indiquer  plusieurs  qui  ont  été  reconnus  pour  tels. 
»  Tel  est  le  privilège  de  Saint- Valéry ,  dont  TévAquc 
»  d'Amiens  montre  la  fausseté  d^ns  un  concile  de  Reims  : 
»  tel  est  le  privilège  de  Saint- Médard  de  Soissons ,  at- 
»  tribué  à  saint  Grégoire  ,  dont  le  P.  Mabillon  a 
))  éludé  la  critique  avec  plus  de  subtilité  que  de  booDe 
))  foi  :  telle  est  la  charte  de  fondation  du  prieure  de  lai 
y>  Croix-Saint-Ouen,  au  diocèse  de  Soissons;  plusieurs 
))  bulles  en  faveur  de  Fabbaye  de  Saint-Denis ,  le  pri- 
))  vilége  de  Saint-Germain,  combattu  par  M.  de  Launov , 
))  ej,  les  titres  dés  moines  de  Milan,  condamnés  par  In- 
»  nocent  III.  »  Tous  les  savans  se  sont  donc  élerà 
contre  eux. 

Mais,  premièrement,  on  a  demandé  à  M.  de  Soissons, 
dans  le  premier  mémoire  des  bénédictins  :  N'y  a-t-il 
eu  que  les  moines  qui  aient  été  accusés  de  produire  de 
fatix  titres?  Tous  les  corps,  tous  les  états ,  soit  laïques, 
soit  ecclésiastiques,  n'ont-ils  pas  été  exposes  à  dep* 
reilles  censures,  lorsqu'ils  ont  fait  paraître  d^anciens 
titres?  L'épiscopat  même  n'a  pas  été  exempt  de  ce  re- 
proche, on  en  a  rapporté  quatre  ou  cinq  exemples  qui 
De  sont  pas  équivoques ,  et  on  serait  en  état  d'en  ajouter 
plusieurs  autres.  JJes  titres  produits  par  les  ëvêques  ne 
furent  pas  seulement  critiqués  par  de  vrais  ou  faux 
savans;  mais  ils  furent  jugés  faux,  brûlés,  proscrits 
dans  des  assemblées  vénérables  :  doit-on  conclure  de 
tout  cela  que  les  titres  des  évéques  sont  suspects?  Elst-on 
en  droit  de  regarder  les  évéques  comme  des  faussaires, 
et  leurs  archives  comme  des  réceptacles  de  pièces  fabri- 
quées à  plaisir  ?  M.  de  Soissons  lui-même  vient  de  pro* 
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âuire  de  prétendus  statuts  tires  de  ses  archives,  dans 
lesquels  éclate  une  fausseté  si  grossière,  qu'il  est  oblige 
lui-même  de  la  reconnaître  :  donc  on  doit  être  prévenu 
contre  tous  les  titres  des  églises  cathédrales ,  et  de  Té-* 
glise  de  Soissons  en  particulier.  C  est  la  conséquence 
du  prélat  qui  la  gouverne  contre  les  titres  des  monas- 
tères; cependant  M.  de  Soissons,  que  cet  argument 
devait  toucber,  n'en  dit  pas  un  mot  oans  sa  réponse  ;  il 
frappe  toujours  sur  les  moines  :  que  ses  conséquences 
soient  justes  ou  injustes,  naturelles  ou  forcées,  c'est  a 
quoi  il  ne  pense  pas.  ' 

Secondement,  M.  de  Soissons  oppose  des  critiques 
de  différens  auteurs  contre  quelques  titres  des  monas- 
tères; mais  peut-on  tellement  compter  sur  la  critique 
d'un  auteur  particulier,  qu'on  la  regarde  comme  une 
conviction?  Les  uns  peuvent  être  passionnés,  les  autres 
ignorans;  d'autres  enfin,  avec  beaucoup  de  lumières  et 
sans  aucune  prévention,  peuvent  se  tromper.  N'im- 
porte, dès  que  quelqu'un  a  parlé  contre  les  moines,  il 
devient  aux  yeux  de  M.  de  Soissons  un  oracle  infaillible 
dont  il  vante  les  décisions.  Si  on  vouLiit  réussir  dalis  le 
projet  qu'il.a  formé,  il  fallait  rassemble!*  différens  juge- 
mens  qui  eussent  proscrit  les  titres  des  monastères  ; 
alors  on  aurait  formé  tin  corps  de  preuves  :  mais  de  se 
wer  aux  premières  censures  que  l'on  trouve  en  son 
chemin,  et  de  tout  adopter,  parce  qu'il  lavorise  un  pro»- 
jet  si  odieux ,  ce  n'est  pas  le  moyen  de  se  procurer  un 
triomphe  bien  solide.  Un  tel  atueur  à  écrit  contre  un  tel 
privilège;  donc  tous  les  privilèges  sont  au  moins  sus- 
pects. Si  c'est  là  raisonner,  le  raisonnement  est  une 
chose  bien  méprisable. 

Troisièmement,  ces  auteurs  adoptés  par  M.  de  Sois- 
sons sont-ils  demeurés  sans  réponse?  Le  P.  Mabillon, 
dans  son  savant  Traité  de  la  Diplomatique  y  ne  les 
a-t-il  pas  confondus?  Il  est  vrai. que  M.  de  Soissons 
parait  le  mépriser  autant  qu'il  a  de  respect  pour  les 
censeurs  auxquels  le  P.  Mabillon  a  répondu.  IL  le  re- 
présente comme  un  honuue  toujours  embarrassé,  qui 
cherche  à  éluder  la  vérité  avec  plus  de  subtilité  que 
Je  bonne  foi;  comme  un  homme  qtiji  n'a  cherché  qu*à 

CocBiv.  To:tiE  vu.  J39 
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saaver  aes  coD&èrés  et  leurs  titres  :  mais  Festime  pu- 
blique venge  assez  le  P.  Mabillon,  sans  quon  soii 
obligé  de  prendre  sa  de'fense.  Il  n'y  a  personne  qui  ig;nore 
qu'il  joignait  aux  plus  vastes  connaissances  une  candeur, 
une  probitë,  une  piété  même,  qui  lui  attirait  encore 
plus  l'estime  de  tous  les  ordres  du  royaume  que  sa  pro- 
fonde érudition.  N'importe;  il  était  moine,  et  c^enest 
assez  pour  engager  M.  de  Soissons  à  ne  le  point  ména- 
ger; mais  ne  craintnl  point  que  les  traits  répandus  dans 
son  oQiémoire  contre  ce  saint  religieux  ne  suffisent  pour 
décrier  son  ouvrage? 

D'ailleurs,  M.  de  Soissons  a-t^il  entrepris  de  réfuter 
les  solides  raisons  de  ce  moine,  potir  qui  il  a  si  peu  de 
ménagement?  Rien  de  plus  sage,  de  plus  sensé  et  de 
plus  judicieux  que  ce  que  dit  le  P.  Mabillon  conU« 
tous  ces  déclamateurs.  Il  n'y  a  point  de  corps  dans  Vâa 
et  dans  l'église  qui  ait  conservé  tant  de  monumens  an- 
ciens que  l'ordre  de  Saint-Benoit,  Ce  serait  un  prodige 
inouï,  si  dans  cette  foule  innombrable  de  litres,  il  ne 
s'en  trouvait  aucun  de  faux.  Le  mensonge  s'insbu^ 
partout  et  ne  respecte  rien  :  comment  tant  de  monas- 
tères répandus  dans  tout  le  monde  chrétien  auraient-ik 
pu  être  à  l'abri  de  ses  tentatives  ?  Soutenir  qu*il  n  y  â 
jamais  eu  de  titres  faux  dans  les  monastères,  ce  serait 
porter  la  présomption  à  des  excès  inouïs;  il  faudrait 
supposer  qu'it  ne  serait  jamais  entré  de  Eùblesse  et  d  hu- 
manité dans  les  cloîtres;  ce  serait  représenter  lesreli- 
gieux  de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  nations  comme 
des  hommes  en  quelque  manière  divins,  et  supérieurs 
à  toutes  les  misères  de  leur  nature.  Mais  aussi,  parce 
qu'il  aura  pu  se  trouver  quelques  tiuresÊiux,  îin?gi"^ 
que  tout  est  suspect,  se  prévenir  contre  totft  le  reste ^ 
c  est  un  autre  excès  d'^arement  qu'on  ne  peut  sup- 
porter. Il  y  a  des  pièces  de  fausse  monnaie,  donc  il  £iiit 
présumer  que  toute  Ja  monnaie  est  altérée.  Il  y  a  de» 
copies  qui  ressemblent  et  qui  imitent  les  originaux, 
donc  il  ne  faut  plus  reconnaître  d'originaux  ;  et  pour 
ne  parler  que  des  titres,  plusieurs  évéques  ont  fait  usa^n^ 
de  titres  faux,  donc  ious  leurs  titres  sont  suspects  d'al^ 
^ration  et  de  fausseté.  Ces  conséquences  sont  absunks* 


SIXIÈME  Partie.  V|5i 

Ainsi  raisonnait  le  P.  Mabillon  :  que  M.  de  Sois* 
sons  entreprenne  de  lai  re'pondre;  car,  de  dire  que  le 
P.  Mabillon  a  reconnu  qu'il  y  avait  des  pièces  i'ausses 
dans  les  cliartriers,  et  que, par  conséquent, il  condamne 
lui-même  les  bënëdictins,  ce  n'est  pas  raisonner.  Le 
P.  Mabillon  est  convenu  de  bonne  toi  qu'il  pouvait  y 
avoir  quelques  titres  faux  dans  des  chartriers,  puisqu  il 
y  en  avait  bien  dans  les  archives  des  ëvéques,  dans  le 
trésor  même  des  rois ,  et  dans  le  dépôt  de  leurs  chambres 
des  comptes;  mais  loin  de  condamner  par-là  les  be'né- 
dictins,  il  les  met,  et  avec  raison  ^  dans  la  méme'classe 
que  tous  les  corps  qui  ont  des  archives,  et  leurs  chgr- 
triers  dans  le  même  rang  que  les  trésors  et  les  dépôts 
les  plus  respectés. 

Il  parait  inutile,  apr^  cela,  d'entrer  dans  le  détail  de 
cinq  ou  six  titres,  dont  M.  de  Soissons  prétend  que  la 
fausseté  a  été  prouvée.  Car,  quand  cela  serait  vrai,  quel 
préjugé  pourrait'On  s'en  former  contre  un  nombre  inlini 
d'autres  titres  qui  reposait  dans  les  chartriers  des  mo- 
nastères? Cependant,  M.  de  Soissons  ne  paraît  pas  fort 
juste  dans  son  choix;  le  privilège  de  Saint* Valéry  a  été 
attaqué,  il  est  vrai,  mais  il  ^  été  justifié  aussi  par  le  P. 
Mabillon.  '  M.  de  Soissons  le  cite  cependant  au  nombre 
des  pièces  reconnues  fiiusses.  Il  en  est  de  même  de  celui 
de  Saint-Médanl  de  jSoissons.  Le  P.  Quatremaire , 
dit  M.  de  Soissons,  a  mal  réussi  à  réfuter  Af.  (le 
JLaunojr;  mais  M.  de  Soissons  a-t-il  été  établi  juge  de 
cette  dispute  ?  Il  est  un  peu  trop  intéressé  dans  la  con- 
testation pour  qti'il  puisse  obliger  de  déférer  au  juge- 
ment qu'il  prononce  entre  ces  critiques.  M.  de  Lannoy 
a  attaqué  de  même  plusieurs  ai^tres  titres  que  de  célèbres 
auteurs  ont  détendus,  sans  qu'ils  eussent  aucun  intérêt 
à  leur  conservation.  C'est  ainsi  que  le  P.  le  Cointe  "^  a 
défendu  le  privilège  du  pape  Adéodat^  pour  Saint-Mar-» 
tin  de  Tours,  et  le  privilège  de  Corbie,  que  le  même 
M.  de  Launoy  avait  voulu  rendre  suspects;  et  il  les  a 
défendus,  ces  privilèges,  en  rélutant  les  mêmes  raisons 

*  Diplom.  p.  a4  Çt  217;  Annai^  tom.  5.  -^  *  Le  GoîdIq,  ad  ftno. 
674  y  D.  55.  et  Req. 
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que  M.  de  Soissons  emploie  pour  décrier  les  prrvil^ 
de  Compiègne.  A  son  tour,  le  P.  le  Coiate  '  s  est  âai 
contre  le  privilège  de  Landry,  ëvéque  de  Paris,  cob* 
vear  de  l'abbàye  de  Saint-rbetiis;  cependant,  le  ikiiiesi 
Jérôme  Bignon  Ta  jugé,  ail  contraire,  si  authenûm 
qu'il  l'adonné  tout  entier  *  dans  ses  notes  sur  MarculpL 
M.  de  Soissons  doit  juger  par-là  du  fond  qu'il  faut  bm 
sur  quelques  critiques.  Il  n  a  pas  été  nécessaire  qœ  \t^ 
l)6nédiciins  les  aient  réfutées  :  souvent  des  persoano 
neutres,  et  recommandables  par  la  supériorité  de  leorï 
lumièces,  se  sont  changées  d  office,  par  amour  pour  u 
vérité ,  de  la  défense  de  ces  titres  attaqués.  Mais  M.  àt 
Soissons  ne  recueille  que  les  déclamations  contre  b 
moines,  il  n'a  garde  de  consulter  ce  qui  a  été  dit  pour 
leur  défense*,  tOut  est  bon  à  ses  yeux,  pourvu  quH 
frappe  sur  les  chartriersdesm6nasteres.  Cest  parcettt 
raison  que  Pierre  de  Blois  est  des^enu  pour  lui  unt 
lumière  du  douzième  siècle  y  et  qu'il  se  félicite  d'étn 
son  confrère  dans  le  mépris  de  leurs  révérences.  SL  de 
Soissons  a-t-il  bien  su  avec  qni  il  s'associait?  Ce  Pierre 
de  Blois  était  un  homme  YÎolent  et  emporté ,  qui  déchi- 
rait, sans  ménagement,  tous  ceux  qui  n'avaient  p2> 
l'avantage  de  lui  plaire.  S'il  a  mal  parlé  des  moine 
exempts,  dans  les  endroits  cités  par  M.  de  Soissons. 
il  n'a  pas  mieux  parlé  des  autres.  Quel  portrait  ne&it-ii 
point  des  officiatix  des  évéques  ?  Ojjicium  ^  officialium 
nodie  est  jura  confundere,  suscîtare  lites,  supprimere 
"veritatem  yjbvere  mendacium,  quœstumsequi,  œqui- 
tatem  venaere  y  inhiare  exactianibusy  'versutias  con- 
cimutre;  isti  sunt  qui  hospiles  suos  gras^ant  super- 
Jlua  esdctione  et  multitudine  clientelœ  :  quœruntdeU- 
catos  et  superflues  cibos ,  jura  interpretanUo*  ad 
libitum,  et  ea  pro  voluntate  sua  nunc  abdicant, 

nunc  admiitunt diffamant  innoxios,  et  nocenies 

absohunt 

Les  évéques  ne  sont  pas  plus  ménagés  par  cette  lo- 
mière  du  douzième  siècle  :  Illorum  ^  episcopof'i0 


<  LcCoiDte,aDD. 
p.  867.  —  î  Pctrus  _ 
l5,  p.  26.  Vidcfpist 


. 659.  —  *  BiçDon,  not.  ad  Marcalph.  tom.  a,  Capit*)* 
s  Blesens.  Epiat.  a5,  p.  45*,col.  1.  '—  ^  Ibidem*  fy*^- 
isC.  ifl  tt  )3  in  Job.  cap.  î  ,  t'ractar.  qnaleaauntf  (<*^ 
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.Ham  dètesiabilem  reputes,  quorum  ihcessus  erecta 
^ersffçe,  quorum  faciès  torva,  truces*  oçuU ,  mince 
^nribiles,  dominantes  jin  çkro...  quorum  deuê  ven^ 
^est..  mendaçes,  vaniloqui  et  superbi^  sociifurùm; 
'  'Âïïi  coUegœ  Pétri,  sed  Simonis;  non  Christi  disci-' 
^nli,  sedNeronis  :  isti  dum  pauperes  spoliant  y  dum 
■^nasteria  gras^ant,  dum  extorquent  a  clero,  etc., 
hesaurum  irœ  et  mortis  sibi  accumulant  Son  siyle 
^  ukusUque,  qui  ne  inënageait  pas  les  auires,  s'exerçait 
mssi  quelquefois  sur  lui-même  avec  autant  d'em  por- 
tement :  '  Ductus  quidem  quodam  spiritu  ambitionis, 
ne  totum  civilibus  undis  immerseram,  et  eorumquœ 
''être  sum  obUtus,  me  ad  anteriora,  sed  non  more 
(ipostoli  porrigebam,  Cest  dans  ces  traits  que  Foa 
peut  connaître  Pierre  de  Blois,  bien  mieux  que  dans, 
toutes  les  peintures  que  Ton  en  pourrait  faire  :  esprit 
violent,  qui  ne  savait  pas  modérer  sa  plume;  homme 
<ine  la  passion  dominait,  et  qui  ne  savait  pas  se  conte- 
nir dans  les  bornes  de  la  bienséance  et  de  la  vérité.  Voilà 
le  confrère  que  M.  de  Soissons  veut  bien  se  donner. 

Il  ne  faut  pas  être  surpris ,  après  cela ,  si  Pierre  de 
Blois,  écrivant  pour  l'archevêque  de  Cantorbéry  contre 
des  moines  qui  se  prétendaient  exempts,  ménageait  si 
peu  les  exemptions  et  les  titres  par  lesquek  elles  étaient 
soutenues.  Ces  moines  ti'étaient  point,  il  est  vrai,  du 
diocèse  même  de'  Cantorbéry  ;  mais  ils  étaient  de  la 
métropole ,  et  ils  ne  pouvaient  soutenir  leur  exemptiou 
contre  l'évéque  diocésain,  sans  intéresser  la  juridiciion 
de  l'archevêque,  à  qui  le  second  degré  aurait  appar- 
tenu s'il  n'y  avait  point  eu  d'exemption.  Ce  prélat  était 
donc  intéressé  dans  la  cause,  et  c'est  ce  qui  donnait 
tant  de  fiel  à  Pierre  de  Blois  ;  c'est  ce  qui  le  faisait  dé- 
clamer d'une  manière  si  outrée  contre  les  prétendues 
faussetés  des  moines,  dans  sa  iettre  68,  citée  par  M.  de 
Soissons.  Pierre  de  Blois  '  avait  d'à'dleurs  succombé,  peu 
de  temps  auparavant,  dans  lui  procès  qu'il  avait  pour- 
^ivi  à  nome  contre  les  moines  de  Cantorbéry ,  au  nom 
de  l'archevêque  de  la  même  ville  \  et  il  avait  eu  le  cha- 

'  Petni9  Bletens.  Epût.  147.  —  •  WilL  Tbornv,  caf.  i3»  tom.  a, 
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i|[rm  de  voir  déclarer  auihentiques,  par  un  jugement  so- 
ennei,  les  litres  de  ces  religieux,  quil  accusait  de  Ëiox. 
M.  de  poissons  pouvait-il  puiser  dans  une  source  plus 
suspecte?  Qu'il  yante  donc  son  confrère  Pierre  de  Bioîs 
tant  qu'il  voudra,  cela  ne  donnera  pas  plus  de  poids 
à  un  suffrage  décrédité  par  tant  de  raisons. 

On  s'est  peut-être  trop  aiTeté  aux  dédamalions  vagues 
de'  M.  de  Soissons;  mais  comme  l'honneur  des  monas- 
tères intéresse  encore  plus  les  bénédictins  que  la  juiidic- 
tion  même  de  Compiègne,  il  a  été  nécessaire  df  Ëiire 
^ntir  toute  l'injustice  de  ces  soupçons  odieux  que  Ton 
répand  avec  malignité.  On  croit  en  avoir  assez  uit  poor 
convaiucre  toutes  les  personnes  équitables  da  mépris 
que  l'on  doit  faire  de  ces  discours  que  la  passion  seule 
a  dictés.  Passons  à  l'examen  des  titres  partictdiers. 

On  avait  prétendu  rendre  suspecte ,  pair  quatre 
moyens ,  la  charte  de  Philippe  I*^;  le  premier  ,  tiré  de 
l'«frreur  dans  sa  date;  le  second ,  de  ce  qn'on  y  énonce 
que  la  dédicace  de  Saint-Corneille  a  été  faite  par  le 
pape  Jean  VIII  ;  le  troisième  de  ce  qu'on  y  parle  d'Lr- 
sion ,  évéque  de  Beauvais ,  qui  ne  le  devint  que  deux 
ans  après  ;  et  le  quatrième ,  de  ce  qtt'il  n'y  a  point  de 
signature  de  chancelier. 

M.  de  Soissons  parait  aujourd'hui  faire  peu  de  os 
hti-méme  des  trois  derniers  moyens.  Sur  le  dé&ut  de 
signature  du  chancelier,  on  lui  a  répondu  qui!  y  avait 
beaucoup  de  chartes  du  même  règne,  qui  ne  sont  point 
signées  des  chanceliers,  et  on  lui  en  a  cité  quatre 
exemples  :  on  peut  en  ajouter  un  cinquième,  on  on 
lit,  comme  dans  la  charte  de  Compiègne,  '  Qois/rido, 
Paris iorum  episcopo,  cancellario  mstr^ ,  sansaoïrc 
souscription  de  la  part  du  chancelier.  Poinr  combattre 
celte  réponse ,  M.  de  Soissons  nous  oppose  le  senti- 
ment du  P.  Mabillon,  qui,  ^nnxjbstiînt  son  peri'^ 
chant  à  justifier  tant  de  chartes  fausses  y  décide  net- 
tement et  sans  restriction,  que  le  chancelier  signait 
toutes  les  chartes;  mais  les  tei'mes  mêmes  du  P.  .Ma- 
billon font  connaître  que  M.  de  Soissons  lui  prête 

"  Ducbctiic,  Montraor.  pr^p    28, 
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n  scntimeni  t^u'il  n'a  jamais  eu.  Il  dit  Lien  que  le 
haocelier  avait  coutume  de  signer,  et  que  cela  sVsi 
'rincîpalement  observa  sous  la  seconde  race  de  nos 
ois ,  hoc  maxime  servatum  sub  secuTuià  sthpe  ; 
nais  il  ne  dit  pas  que  cet  usage  fôt  aussi  général  que 
Vl.  de  SoissoDS  le  suppose ,  et  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pn^s 
ci  de  la  seconde  roce,  mais  d'une  charte  donnée  pnr 
■in  roi  de  la  troisième  race,  sous  lequel,  suivant  le 
P.  Mabillon ,  cet  usage  a  beaucoup  varié. 

On  ne  s'arrêtera  pas ,  après  cela ,  â  la  nouvelle  de- 
couverte  que  iks  gens  versés  dans  cette  sorte  de 
science  ont  fait  faire  à  M.  de  Soissons ,  que  le  terme 
i^archichancelier  n'dtail  point  en  usage  dans  ce 
temps.  Ces  gens  versés  ignorent-ils  les  actes  de  l'an- 
semblée  de  Keims,  où  Philippe  I"  fut  couronné,  et 
où  il  fît  l'archevêque  de  la  même  ville ,  SON  GRAND  CHAN- 
CELIER? Tum  jecU^  ipse  Philippus  prœceptum 

subscripsii  etîam  archiepiscopus  :  nam  ibi  consti- 
tuit  eum  SUMMUM  cancellarium  ,  siciU  antecessores 
sut  antecessores  suos  Jècerani;  et  ita  consecravit 
eum  inregem,  etc.  Ces  habiles  critiques  ont  fait  voir 
véritablement  à  M.  de  Soissons  une  autre  charte  du 
même  prince,  où  le  terme  à' arckichancelier  se  Ironse 
comme  dans  la  charte  de  Compiègne;  mais  aussitôt 
cette  nouvelle  charte  est  devenue  suspecte  à  AI.  de 
Soissons  et  à  ceux  qui  le  conduisent ,  -perce  que  celui 
qui  est  nmnmié  archichancelier  ne  l'e'uit  plus  alors. 

Pour  le  prouver,  on  nous  cite  là-dessus  l'autorité 
deGodettY>j,*danssoD  Histbiredes  chanceliers,  qui  dit 
précisément  le  contraire,  et  qui  fait  voir  par  les  dilTc- 
rentes  chartes  qu'il  rapporte ,  non-seulement  qu'il  y 
avait  plusieurs  chanceliers  en  même  temps  sous  le  règne 
de  Philippe  I" ,  mais  que  Gojffroy ,  évêque  de  Paris , 
le'tait  encore  l'an  1093,  sept  ans  après  la  date  >  de  la 
charte  de  Compiègne.  Les  charitables  critiques ,  qui 
nm  donsé  cet  avis  à  M.  de  Soissons,  pouvaient  encore 
siDstmire  d'ailleurs,  et  ae  convaincre,  par  nos  plus 
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cëlèLres  historiens^'  que  sous  le  règne  de  Philippe I*, 
il  n'ëlait  pas  extraordinaire  de  voir  plusieurs  chance- 
liers en  même  tempe;  et  uu'ainsi  IJrsion,  évêqoe  de 
Beau  vais,  pouvait  fort  bien  taire  cette  fonction  en  1 090, 
sans  que  Geoffroy ,  ëvéaue  de  Paris ,  ait  discontinué  de 
la  remplir  jusqu  après  fan  1092. 

AI.  de  Soissons  avait  prétendu  qu'Ursion ,  évéque  de 
Beauvais,  nommé  dans  la  charte  de  Philippe  I"",  nerait 
devenu  évéque  qu'en  1 081 ,  sur  ce  que  MM.  de  Sainte- 
Marthe  y  parlant  de  son  élévation  sur  le  siège  de  Beau- 
vais ,  avaient  dit  que  c'était  circa  annum  1 087  ;  il  ataii 
prétendu  que  ce  circa  ne  pouvait  remonter  de  deux 
ans.  Mais,  outre  que  la  date  du  mois  ne  se  trouvant 
point  dans  la  charte  de  Philippe  I'',  elle  pourrait  are 
de  la  fm  de  1  o85 ,  ce  qui  ne  1  éloignerait  que  d^un  an 
de  1087  )  et  pourrait  fort  hien  convenir  au  circa  de 
MM.  de  Sainte-* Marthe,  c'est  que  ces  messieurs  se 
servent  eux-mêmes  *  de  la  charte  de  Philippe  P' ,  oui 
leur  était  inconnue  lorsqu'ils  travaillaient  sur  l'évêché 
de  Beauvais,  pour  prouver  que  Rainald  était  arche- 
vêque de  Reims,  et  Hilgot  évéque  de  Soissons,  en 
io85.  D'ailleurs,  on  a  fait  voir  à  M.  de  Soissons  que 
Denis  Simon  place  Fépiscopat  d'Ursion  en  1  o85 ,  dans 
son  supplément  de  l'histoire  du  Beauvoisis,  où  il  traite 
en  particulier  des  évéques  de  Ôeauvais.  M.  de  Soissons 
ne  répond  rien  à  cela  :  c'est  donc  un  moyen  abandonné 
de  sa  part. 

Aussi  lui  en  substitue- 1 -il  un  nouveau,  qqe  le 
P.  Mabilloïi ,  dit-il ,  lui  a  fourni  :  w  c'est  que  l'on  nomme 
»dans  celte  charte  Evrard ,  abbe  de  Corbie,  quoique 
«cette  abbaye  fût  alors  gouvernée  par  l'abbé  Foulques. 
»qui  vivait  encore  en  108.6;  »  mais  c'est  une  &ute  oui 
est  échappée  dans  un  ouvrage  posthume  du  P.  ma- 
billon.  ^  11  n'a  pas  fait  attention  qu'il  y  a  eu  deux 
Foulques ,  abbés  de  Corbie,  dont  l'un  fut  élu  l'an  1  o4Sf 
et  l'autre  mourut  en  1  oq5  ,  et  qu'entre  eux  deux  Evrard 
a  rempli' cette  dignité.  En  effet,  il  est  parlé  de  cet  Evrard 

'  Dnchesne,  Hist.  des  Chance!.  Labbe,  Elog.  hîstor.  p.  161 ,  Dîploai. 
p.  isi.—  *  GaUia  chrûtiaaa.  t.  1  «  p.  5i8,  t.  3,  p.  iS4S.  ~  s  AbbiU. 
Annal,  tom.  4»  p*  49^9  <<  tom.  5,  p.  57a. 
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dans  une  autre  charte  de  FâUb&ye  de  Saint^Acheul ,  près 
d'Amiens ,  '  de  la  même  année  i  o85 ,  et  on  ne  trouve 
point  d'autres  chartes  de  la  même  année,  où  Ton  ail 
nommé  d'autre  abbé  que  lui;  ainsi,  Fexistence  de  cet 
al>be  étant  prouvée  par  ces  monuniens,  qui  ne  sont 
combattus  par  aucun  autre  y  comment  pourrait-on  re- 
fuser d'y  déférer? 

Le  troisième  moyen  de  M.  de  Soissons,  contre  la 
charte  de  Compiègne,  consistait ,  en  ce  qu'on  a  dit  his- 
toriquement dans  cette  pièce ,  que  ((  l'église  de  Com- 
)>piègne  avait  été  dédiée  par  le  pape  Jean  VIII;  or,  ce 
»fait  ne  peut  être  vrai,  puisque  Jean  VIII  n'est  venu 
»en  France  qu'après  cette  dédicace  :  donc  la  pièce  est 
»  fausse.  »  Il  n'y  a  personne  qui  ne  reconnaisse  d'abord 
toute  la  chimère  de  ce  moyen;  car ,  dans  une  pièce  très- 
-vraie  et  très-sérieuse ,  on  peut  bien  glisser  un  fait  faux 
ou  douteux,  surtout  quand  il  s'agit  d'exposer  un  fait 
antérieur,  de  plus  de  deux  cents  ans ,  à  la  pièce  même  : 
ainsi ,  quand  le  roi  Philippe  I**  se  serait  trompé  dans 
un  point  si  indifférent,  on  ne  pourrait  jamais  rien  eu 
conclure  contre  sa  charte*  D'ailleurs ,  cette  dédicace 
avait  été  faite  en  présence  des  légats  du  pape  :  il  était 
tout  naturel  d'attribuer  au  pape  le  fait  de  ses  légats 
qui  le  représentaient.  Cela  ne  mérite  pas  plus  de  dis- 
cussion. * 

Venons  donc  au  seul  moyen  sur  lequel  insiste  M.  de 
Soissons ,  tiré  de  la  prétendue  fausseté  de  la  date.  ((  Il 
»est  impossible,  dit-il,  de  concilier  l'année  io85  avec 
»la  vingt-quatrième  année  du  règne  du  roi  Philippe  I"; 
))  car  on  ne  peut  compter  l'époque  de  son  règne  que  de- 
»puis  io5q,  temps  de  son  sacre,  ou  depuis  1060, 
»  temps  de  Ta  mort  de  Henri  P'  son  père.  Dans  le  pre- 
»mier  cas,  l'année  io85  était  la  vingt-sixième  de  son 
»  règne  ;  dans  le  second ,  elle  était  la  vingt-cinquième , 
))mais  jamais  elle  ne  peut  se  trouver  la  vingt-quatrième.  » 
On  a  objecté  à  M.  de  Soissons  qu'il  y  avait  un  grand 
nombre  de  chartes  du  même  prince,  qui,  pour  la  date, 
étaient  absolument  conformes  à  celle  de  Compiègne  ; 

>  SpicO.  éd.  în-fol.  tom.  1 ,  p.  627.        I 
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que  rien  n'ejft  plus  comnfun,  dans  les  anciens  mona- 
mens ^  que  de  voir  de  la  variation  dans  les  dates,  sui- 
vant les  différentes  époques  que  les  chanceliers  ou  no- 
taires se  formaient  à  eux-mêmes.  M.  de  Soîssons  se 
récrie  contre  ce  système  ;  il  prétend  que  tout  est  reiN 
versé  si  on  Vadmet;  il  soutient  que  ce  serait  rendre  tontes 
les  dates  arbitraires;  qu'en  un  mot,  l'époque  du.oom- 
mencement  d'un  règne  ne  peut  pas  être  ainsi  multi- 
pliée à  FinfiDi ,  et  quêtons  les  auteurs  qui  ont  donné  dans 
ce  système,  n'ont  parlé  que  par  Ëiiblessei  ou  par  passion. 

Le  système  des  variations  dans  le^  dates  des  monu- 
mens  anciens ,  est  donc  ce  qui  révolte  M.  de  Scmssoos; 
il  fait  le  procès  à  tous  ceux  qui  Font  proposé  et  sou- 
tenu :  dans  ce  pcHUt ,  toutes  les  sociétés  et  toutes  les  con- 
grégations lui  sont  également  suspectes.  Le  P.  Mabîlkm 
était  un  bénédictin ,  et  dès  lors  il  ne  mérite  aucime  con- 
fiance de  la  part  de  M.  de  Sobsons;  c'était  un  ëcrir^ain 
qui  était  toujours  disposé  à  soutenir  les  &usses  chartes 
avec  plus  de  subtilité  que  de  bonne  toi.  Le  P.  Pape- 
brock,  jéstiite,  était  un  homme  facile;  il  a  trouvé  que 
le  P.  iVIabillon  était  de  ce  sentiment,  il  s'est  laissé 
entraîner  par  son  sufrage.  Le  P.  Chifflet ,  aussi  jé- 
suite, avait  entrepris   l'Histoire  de  Toumus;  il  était 
intéressé  par  honneuv  à*  défendre  les  fausses  chartes 
qui  devaient  servir  à  son  Histoire  f  et  ne  pouvant  les 
concilier  dans  leurs  dates,  il  a  admis  le  système  des  va- 
riations. Ainsi,  tous  les  hommes  ont  erré  et  se  sont 
égarés  dans  leurs  voies.  Ces  savans ,  si  versés  dans  la 
science  de  l'antiquité ,  étaient  tous  aveuglés  et  passion- 
nés ;  leur  intérêt  les  a  séduits  ;  il  n'y  a  que  M.  de  Sois- 
sons  qui  examine  ce  point  dç  critique  avec  un  esprit 
neutre  et  indifférent ,  et  qui  aime  assez  la  vérité  pour 
f  ésbter  au  torrent  d'un  système  si  universellement  reçu. 
C'est  décrier  sa  propre  cause  que  de  parler  un  langage 
si  éloigné  de  la  raison  et  de  l'équité  ;  car  enfin ,  quand 
tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  savans  se  sont  réi|nis  sur  un 
point  de  critique ,  peut-on  se  flatter  qu'on  renversera 
seul  un  sentiment  si  solidement  affermi? 

Mais,  d'ailleurs,  ces  hommes  respectables  ont-ils 
parlé  ainsi  sans  être  déterminés  par  de  pressans  moti6? 
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Us  Dm  TU  un  grand  nombre  de  chartes  qui  portaîeni  || 

tjoules  les  mêmes  caraclères  de  vëriié  ^  et  qui  variaient 
dans  la  qianîère  de  compter  les  années  d^in  règne  ;  ils 
i:i'ont  pu  se  dispenser  de  reconnaître  que  cela  venait  de 
la  variété  des  époques  que  l'on  avaii  données  à  chaque 
irègne.  Souvent  la  cause  de  ces  différentes  époques  a  été 
facilement  connue  ;  quelquelbis  elle  a  été  iong-temps 
incertaine,  et  s'est  manifestée  par  la  suite  dans  la  dé^ 
couverte  de  quelque  pièce  qui  n'avait  point  encore  paru  : 
enfin ,  d'autres  sont  demeurées  inconnues,  et  se  décou- 
i^riront  peut-être  dans  la  suite.  Mais  cetle  difficulté  ne 
diminue  pas  la  foi  des  actes  ;  sans  cela ,  on  serait  réduit 
à  une  affreuse  extrémité  :  car  voyant  un  certain  nombre 
de  chartes  qui  font  commencer  un  règne  dans  une  an- 
née, et  d'autres  chartes  qui  le  font  commencer  dans 
une  autre,  si  cette  contradiction  attirait  un  juste  soup-^ 
çon  de  fausseté ,  il  t'audradt  les  rejeter  toutes  :  car  pour- 
quoi donner  la  préférence  aux  unes  sur  les  autres? 
Par-là  il  faudrait  sacrifier  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  l 

nionumens  de  l'antiquité;  mais  Tintérét  de  la  vérité,  j 

l'utilité  publique  s'oppose  à  un  parti  si  violent.  Il  ne  j| 

reste  donc  pomt  d'autre  ressource  que  de  convenir  de  fj 

la  variation  qui  régnait  dans  la  manière  de  compter  les  { 

années  de  chaqiie  règnç.  -j 

En  effet,  c'est  porter  trop  loin  la  présomption,  que 
de  prétendre  que  tous  les  événemens  de  ces  temps  éloi- 
gnés doivent  se  développer  à  nos  yeux  avec  la  même 
,  certiuide  et  la  même  évidence  que  ce  qui  $e  passe  de 
nos  jours.  M.  de  Soissons  veut  qu'on  lui  démontre  tout, 
sinon  tout  lui  devient  suspect ,  il  ne  croit  que  ce  qui 
lui  est  sensible;  mais  les  personnes  équitables  savent 
bien  que  quand  il  faut  remonter  à  des  époques  si  an<^ 
cieunes ,  les  difficultés ,  les  doutes  naissent  de  toutes 
parts  :  faut*il  pour  cela  tout  rejeter?  La  conséquence 
serait  trop  luneste;  il  tant  souvent  lever  les  doutes  par 
de  simples  présomptions.  Que  l'on  ouvre  les  livres  saints  ^ 
qu'on  les  compare  entre  eui^ ,  on  trouvera  soiivent  des 
époques  presque  inconciliables  ;  si  on  les  veut  rappro^ 
cher  des  auteurs  profanes  les  plus  accrédités ,  le  con- 
traste redouble.  C  est  là  cç  qui  a  es^ercé  tant  dç  savani^ 
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hommes  dans  la  critique  :  de  là  tant  de  variations  dans 
les  chronologies.  Faudra-t-il  pour  cela  rejeter  les  livres 
saints?  faudra-t-il  douter  de  tout,  et  introduire  un  pyr- 
rhonisme  universel?  Suivant  les  principes  de  ]Vl.  de 
Soissons,  l'Evangile  même  ne  sera  plus  un  monument 
assure',  (^u'il  l'rëmisse  lui-même  de  1  opposition  qu^il  a 
pour  le  système  des  variations. 

Mais  lui-même ,  qui  exige  tant  dWiformitë  dans  les 
époques,  est-il  bien  ferme  dans  son  principe?  Qui  le 
croirait ,  qu'il  vint  lui-même  se  réunir  à  tous  les  sa- 
vans ,  dont  il  a  fronde  le  sentiment?  Cependant,  sur  le 
règne  de  Philippe  P' ,  qui  a  donné  lieu  à  cette  vaste  dis- 
sertation ,  comoien  admet-il  d'époques  différentes  quelW 
a  suivies  dans  les  chartes  et  dans  les  monumens  dont 
il  reconnaît  la  sincérité?  Il  compte  une  première  époque 
du  commencement  du  règne  de  ce  prince ,  du  jour  de 
son  sacre ,  qui  fut  fait  en  i  oSg ,  et  il  approuve  toutes 
les  chartes  dont  les  dates   se  concilient  avec  celte 
époque  :  il  en  compte  une  seconde  du  jour  de  la  moit 
de  son  père ,  arrivée  en  1 060 ,  et  il  approuve  encore 
les  chartes  dont  les  dates  se  règlent  sur  cet  événement; 
en  sorte  que,. selon  lui,  on  pouvait  en  1089  ^^^^  ùi~ 
différemment  de  la  vingtième  ou  de  la  vingt-umeme 
année  du  règne  de  ce  prince.  Enfin,  il  en  adopte  en- 
core une  troisième,  quil  a  trouvée  dans  un  concile  de 
Toulouse  de  Tannée  1068,  dans  lequel  on  date  de 
la  seconde  année  du  règne  de  Philippe  I**,  parce  qu'il 
y  avait  deux  ans  que  la  tutelle  de  Baudouin ,  comte  de 
Flandre,  était  finie;  Secundo  anno  regni  Philippi, 
régis  Francorumy  eue  tuitione  Balduini,  FUmdrmsis 
comitis.  Voilà  donc  ,  suivant  M.  de  Soissons  ,  trois 
époques,  différentes  données  au  commencement  du 
règne  de  Philippe  I",  dans  des  monumens  auihentiqoes. 
Chaque  événement  un  peu  considérable  suffisait  ponr 
autoriser  une  manière  singulière  de  compter ,  le  sacre 
du  roi,  la  mort  de  son  père,  la  fin  cle  la  régence. 
Mais ,  si  Ton  a  donné  trois  époques  différentes  au  com- 
mencement d'un  règne ,  nW-on  pas  pu  également  loi  en 
donner  quatre?  Et  parpe  que  la  cause  de  cette  qua- 
trième époque  ne  nous  est  pas  également  connue,  parce 
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3ue  IVvënement  qui  Ta  produite  ne  nous  a  pas  été  fi- 
élément  transmis ,  faudra4^ii  rejeter  les  chartes  qui 
Font  suivie  ? 

Par-là  tombe  la  différence  que  M.  de  Soissons  voudra 
mettre  entre  trois  époques  qu  il  reconnaît,  ei  celle  dé  la 
chai*te  dç  Compiègne,  qui  est  q^e  ces  trois  époques 
sont  ibndëes  sur  des  événemens  connus ,  au  lieu  qu^on 
ne  voit  pas  ce  qui  aurait  donné  lieu  de  compter  de* 
puis  looi.  Mais  M.  de  Soissons  prétend-il  exiger  quon 
lui  fasse  tOHt  voir  dans  des  temps  si  éloignés  ?  N^y  a-i-il 
aucun  événement  qui  ait  échappé  dans  les  histoires  an- 
ciennes? Le  roi  a  pu  devenir  majeur  dans  un  temps;  ' 
il  a  pu  dans  i^n  autre  déclarer  qu'il  prenait  possession 
du  gouvernement  :  ces  détails  ont  échappé  a  l'histoire; 
mais ,  comme  ils  étaient  publics  dans  le  temps ,  ils  ont 
u  déterminer  les  dates  ae  plusieurs  titres,  cela  suffit.' 
n  un  mot ,  M.  de  Soissons  ,  tout  opposé  qu'il  est  au  ] 
système  dés  variations ,  est  obligé  de  reconnaître  trois  ] 
époques  différentes  pour  le  commencement  d'un  seul  I 
règne  ;  et  il  croira  quil  ne  sei*a  pas  permis  d'en  trouver  \ 
quatre  !  C'est  admettre  et  rejeter  en  même  temps  le  même  i 
principe.                                                                                                       1 

Mais  par-là  toutes  les  dates  seront  arbitraires.  ((  Les 
»bénédictins  sacrifient  tout  à  l'intérêt  de  soutenir  une 
)) seule  pièce  :  que  toute  l'histoire  périsse  ;  quetoutbs  les 
))  époques  soient  confondues;  que  les  auteurs  anciens  soient  j 

»  méprisés ,  pourvu  que  cette  misérable  pièce  triomphe ,  l 

»et  les  bénéaictins  avec  elle.  »  Voilà  les  figures  par  les-  I 

quelles  M.  de  Soissons  cherche  à  étourdir  ceux  qui  n'ont  ! 

pas  creusé  le  principe  qu'il  combat  ;  mais  ces  alarmes  '       !f 

sont  sans  fondement.  Non ,  l'histoire  ne  périra  pas,  les  | 

époques  ne  seront  point  confondues ,  les  auteurs  ne  se- 
ront pas  méprisés ,  parce  que  les  anciens  chanceliers , 
ou  notaires,  auront  consulté  différentes  époques;  il  sera 
toujours  vrai  que  Philippe  I**'  aura  été  sacré  en  1 069  , 
que  son  père  sera  mort  en  1060,  quoiqu'en  io85  on 
ait  daté  une  charte  de  la  vingt-quatrième  année  du  règn« 
du  roi ,  comme  on  a  daté  en  1 068  de  la  seconde  anné« 
du  même  règne,  époque  qui  n'est  pas  moins  inconci- 
liable avec  les  événemens  d«  1 069  et  d^  1  q6o  ,  que  cell^ 
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iie  la  charte  de  Compiègoe.  Mais  toiU  ce  qui  en  résniA 
tera  est ,  qu^outre  les  époques  reconnues  dans  lliîsimre, 
il  y  en  a  de  moins  connues  qui  ne  laissent  pas  que  d^étre 
Vraies.  ^ 

Au  contraire ,  en  rejetant  le  système  des  variatioDS  , 
tout  est  confondu  :  les  époques ,  qui  ne  se  concîlîeroot 

Eint  entre  elles ,  répandront  un  doute  égal  sur  tons 
>  monumeiis;  et  il  faudra  tout  condamner,  toat  pro- 
scrire y  pour  étendre  la  juridiction  de  M.  de  Soissons 
dans  un  petit  territoire  qui  en  a  toujours  été  exempt  : 
il  fiaiudra  flétrir  un  ordre  célèbre ,  rejeter  les  moamnens 
les  plus  précieux  ^  rendre  tout  incertain  et  tout  équi- 
voque, se  roidir  contre  le  sentiment  des  hommes^  les 
plus  savans ,  pour  satisfaire  la  passion  qu'a  M.  de  Sois- 
sons  de  subjuguer  une  seule  église,  pendant  que  sa  tî- 
'gilance  pastorale  peut  à  peiue  suffire  à  tant  d'autres  con- 
nées  à  ses  soins.  De  quel  côté  est  donc  le  plus  grand 
inconvénient? 

Après  avoir  justifié  le  système  des  variations  en  gé- 
néral ,  il  parait  presque  inutile  de  justifier  en  particulier 
la  date  de  la  charte  de  Compiègne.  Cependant  on  a 
prouvé,  pat  sa  conformité  avec  un  grand  noml>re 
d'autres  chartes ,  qu'elle  ne  pouvait  être  suspecte.  Si 
on  voyait  une  seule  charte  compter  sur  une  époque 
singulière^  on  pourrait  avoir  quelque  prétexte  d'une 

Sste  méfiance  :  mais,  quand  la  charte  attaquée  par 
.  de  Soissons  dans  sa  date ,  est  conforme  a  une  foule 
d'autres  chartes  répandues  dans  plusieurs  dépôts  éga- 
lement respectés,  c'est  refuser  de  se  rendre  à  Févi- 
dence  même ,  que  de  persister  dans  une  critique  si 
outrée. 

On  en  a  déjà  cité  plusieurs  tirées  de  Duche^ne,  de 
Marlot ,  de  le  Mire,  et  de  quelques  autres  auteurs  :  les 
dates  ne  peuvent  convenir  au  calcul  de  1 060 ,  mais 
elles  s'adaptent  parfaitement  à  celui  de  1061  ;  on  en 
peut  encore  citer  plusieurs  autres.  '  Charte  pour  l'Hôtel- 
Dieu  d'Etampes  :  jictum  Stampis ,  anno  incarna^ 
iiùnis  f^erbi  m.  lxxxv,  armo  regni  Philippi,  xxiv. 


>  Dochcsne,  Hisl.  -^s  Ghtioceliere ,  p»  16^. 
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c^e^t  prëcisément  la  même  date  oue  celle  de  la  charte 
de  Compiègne.  Autre  '  charle  de  Baudouin ,  ëvéque  de 
Noyon ,  pour  Tabbaye  de  Saint-Bartbëlemi ,  vili  idus 
maiij  anno  incamaiioms  pom.  m.  Lxiv ,  ind-  ii,  reg-^ 
nante  rege  PhUippo  III.  Autre  '  où  l'on  joint  Tan-- 
née  lOQO  avec  là  vingt-huitième  année  du  roi  Philippe^ 
Autre  charte  rapportée  par  Marlot,  ^  anno  M.  xcui,  //ir- 
dict.  II ,  régnante  gloriosissimo  Francorum  rege 
Philippo  y  xxxir.  Aiure  charte  rapportée  par  le 
P.  Dunois ,  ^  anno  M.  xcix ,  régnante  Philippo  rege  ^ 
nnRO  XXXVIU.  On  se  contentera  d'en  indiquer  encore 
quelques  autres  dans  les  auteurs  cites.  ^ 

Mais,  selon  M.  de  Soissens^  tout  cela  ne  peut  sauver 
la  charte  de  G)mpiègne  ;  car  d'un  côté  il  y  a  un  plus 
grand  nombre  de  cjiartes  qui  se  rapportent  aux  époques 
de  1 059  et  1 060  ;  et  de  l'autre',  les  chartes  citées  par 
les  bénédictins  ne  sont  que  des  copies  fautives.  On 
conviendra  sans  peine,  avec  M.  de  Soissons,  qu'il  y  a 

S  plusieurs  chartes  dans  lesquelles  on  a  compté  lé  règne 
e  Philippe  P',  depuis  1069,  ou  1060;  mais  elles  ne 
sont  pas  en  si  grand  nombre  qu'il  a  voulu  le  faire  en-» 
tendre.  Il  s'est  contenté  de  citer  en  marge  les  auteurs  et 
les  paees  où  ces  chartes  sont  rapportées  ;  mais  il  s'en 
faut  bien  que  toutes  ces  chartes  répondent  aox  deux 
époques  que  M.  de  Soissons  regarde  seules  comme  lé-^ 
gitîmes.  rour  cela  ,  il  faut  faire  d'abord  deux  observa- 
tions ,  dont  on  va  bientôt  découvrir  les  conséquences. 
La  première  est,  que  presque  toutes  ces  chartes  ne 
sont  datées  que  de  leur  année ,  et  non  du  mois  ni  du 
jour  :  la  seconde  est,  que  dans  le  style  des  chartes, 
ainsi  que  des  édits  et  déclarations  que  l'on  publie  tout 
les  jours ,  dès  que  f  année  dHin  règn^  est  commencée  ^ 
on  date  de  cette  année ,  de  même  que  si  elle  était  à  sa 
fin;  en  sorte  que  si  Philippe  P',  par  exemple,  avait 
commencé  a  régner  le  1*'  juillet  i  06 1 ,  et  qu'il  eût  signé 

•  Gallia  chri9tîana,|t.  4»  P*  i3i.  —  •  Marca^  HUpan.  p.  ii85.  — 
*  Metropol.  Rhem.  tom.  a>  p.  i8â*  —  ^  Hiat.  Eccl.  Pariv.  tom.  i ,  p.  SGo^ 
—  s  Ducheaue^Ghaocel.  p.  i63;  Antiquités  d'£lampe8>  p.  4^3;  Marlot, 
Hùt.  Rem.  tom.  3,  p.  i8a,  an,  aa6;  Mabill.  /kanal.  tom.  4  *  p>  Caô  ^ 
639 ;  tom.  4,  p.  5 ;  Bibliot.  Cluaiac  p.  Sio,  «te.  * 
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«ne  charte  le  2  juillet  io65,  on  aurait  date  la  cin- 
quième année  du  règne  du  roi  ;  ce  quî  ne  remimterait 
pas  en  1060^  comme  M.  de  Soissons  le  suppose,  mais 

J courrait  égalemeiR  convenir  à  une  grande  partie  de 
'année  1061. 

Cela  suppose ,  la  plus  grande  partie  des  chartes  que 
M.  de  Soissons  rapporte,  et  dans  lesquelles  il  prétend 
que  Ton  a  commencé  à  compter  dès  1 060 ,  peuvent 
également  convenir  à  l'époque*  dW  règne  commencé 
en  1061.  Ainsi,  M.  de  Soissons  nous  oppose  trois 
chartes  tirées  des  preuves  de  la  maison  dé  Montmo- 
rency; de  ces  trois  il  y  en  a  deux  qui  datent  ainsi: 
l'une,'  Actum  apud  Pontisarumy  anno  ab  incar- 
natione  m.  lxix,  regni  vero  ix;  l'autre,  anno  ab  in- 
camadone  m.  lxxxvi,  anno  regni  xxvi.  Mais  est--il 
vrai  que  ces  dates  supposent  nécessairemoit  un  règne 
commencé  eu  1060/ P^uUement  :  car,  00  le  répète, 
que  Philippe  I''  ait  commencé  à  dater  depuis  le  premier 
juillet  1061,  et  que  l'on  veuille  compter  depuis  celte 
époque,  dès  que  l'on  sera  parvenu  au  2  juillet  1069, 
et  que  les  huit  années  seront  révolues ,  et  la  neuvième 
commencée,  on  datera  de  la  neuvième  année  du  règne. 
Ain$i ,  que  ces  deux  chartes  aient  été  données  dans  les 
derniers  mois  des  années  1069  et  1086,  il  &ut  néces- 
sairement que  l'on  se  soit  attaché  à  une  époque  com- 
mencée en  1 06 1 .  Voilà  ce  qui  a  trompé  M.  de  Soissoos  : 
quand  on  compte  9 ,  dit-il ,  en  1 069 ,  on  compte  depuis 
1060?  Gela  serait  vrai  si  on  comptait  9  révolus;  mais 
comme  il  suffit  dé  huit  ans  et  un  jour,  quand  oa 
compte  9  en  1 069 ,  on  peut  Ibrt  bien  ne  partir  que 
de  1061.  Ainsi,  des  trois  chartes  tirées  des  preuves  de 
\lk  maison  de  Mor\tmorency,  il  y  en  a  deux  qui  peuvent 
bien  à  la  vérité  s'appliquer  à  une  époque  commencée  en 

1 060 ,  mais  qui  conviennent  également  à  l'époque  de 

1061.  Pourquoi  M.  de  Soissons  S0  les  approprie-t-il, 
comme  si  elles  étaient  uniquement  pour  son  époque 
iavorite,  et  comme  si  elles  combattaient  la  nôtre? 

Il  en  est  de  même  d'une  charte  qu'il  a  prise  dans  le  * 

'  Dochesnc  ,  l|L>ntinoref!ry,  Preufesi  p.  ai  et  97. 
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G  allia  christiana;  *  elle  est  *dalée  de  1 107,  la  qaa-  ^ 
rantc-septième  annëe  du  règne  du  roi  Philippe;  cefa 
n'apparlient  pas  plus  à  Vëpoque  de  1 060 ,  qu'à  celle 
de  lo&K  II  eu  est  de  même  'encore  de  quatre  chartes 

Îue  M.  de  Soissons  a  citées  de  l'histoire  de  l'église  de 
aris,  du  P.  Dubois  :  trois  sont  des  années  1067, 
1079  et  1094?  et  les  années  du  roi  Philippe  y  sont 
marquées,  la  septième,  la  dix-neuvième  et  la  trenie**- 
quatrième ,  ce  qui  convient  autant  à  un  règne  com- 
mencé en  1061,  qu'en  1060.  M.  de  Soissons  cite  en- 
core plusieurs  chartes  tirées  d'Aubert  le  Mire;  et 
quoique  cet  auteur  rapporte  plusieurs  fois  les  mêmes 
chartes  de  Philippe .r""  dans  divers  ouvrages,  M.  de 
Soissons,  pour  multiplier  ses  exemples,  cite'cepeti- 
dant  ces  chartes  comme  si  elles  étaient  différentes,  et 
comme  si  elles  répondaient  toutes  à  l'époque  de  1060. 
Cependant  il  y  en  a'  une  qu'il  est  impossible  d'apph- 
quer  ni  à  cette  époque,  ni  à  celle  de  1059  :  ^^^^o  ab 
incamatione  Domini  1  o63  ,  régnante  Philippo , 
annîsjam  duobus.  Si  on.avait  compté  depuis  le  4  ^^^t 
1 060,  temps  de  la  mort  de  Henri  I",  père  de  Philippe  I", 
il  serait  impossible  qu'en  1  o63  on  eût  dit  que  ce  prince 
Be  régnait  que  depuis  deux  ans  :  la  troisième  année  était 
au  moins  fort  avancée  ;  et  l'on  pouvait  être  liiéme  dans 
la  quatrième,  si  la  charte  avait  été  donnée  depuis  le 
4  août  1  o63,  au  lieu  que  cette  date  convient  fort  à  une 
époque  de  1 66 1 ,  qui  ne  donnait  que  deux  ans  de  règne 
en  I  o63.  Enfin,  une  autre  charte  d'Aubert  le  Mire,  *  da- 
téede  1072,  dit  simplement,  régnante  rege  Franco-' 
non  Philippo;  ce  que  l'on  observe  seulement  pour  taire 
juger  de  1  exactitude  de  M.  de  Soissons,  qui  suppose 
encore  que  cette  charte  justifie  son  époque  de  1060. 

Il  est  aisé  après  cela  de  juger  pourquoi  M.  de  Soissons 
n'a  rapporté  aucune  de  ces  dates  dans  son  mémoire,  et 
qu'il  s'est  contenté  de  les  indiquer  sommairement  en 
marge.  On  ne  croira  pas  qu'il  ait  appréhendé  de  faire 

« 

>  Tom.  1 ,  p.  437*  —  *  ^ot.  £«cles.  Belg.  n.  91 ,  et  God.  Don  Plar.' 
n.  Si.  Not.  Ecoles.  Relg.  n.  94»  et  God.  Don.  Piar.  n.  57.  Not.  Ecoles. 
Belg.  n.  q5,  et  God.  Doo.  Piar.  n.  69.  *-  ^  Mir.  Diplom.  Belg.  1.  1 ,  é.  3i . 
—  4  Ibid.  God.  Donat.  Piar.  cap.  59. 
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un  trop  gros  volume  ;  mais  il  se  flattait  que  1  on  n'irait 

Sas  vërifierlant  de  dates.  On  a  pris  cette  peine  cepen- 
ant;  et  par  cette  discussion  on  a  reconnu  que  de  tant 
de  dates  qu'il  prétend  soutenir  l'époque  de  i  qjSo ,  il  y 
en  a  un  grana  nombre  qui  conviennent  également  à 
l'époque  de  1061,  qu'une  partie  des  autres  peut  aussi 
s'adapter  à  ceUe  de  1  oSg ,  et  qu'il  y  en  a  même  une  qui 
ne  peut  jatnais  s'appliquer  qu'à  l'époque  de  1 06 1  • 

Prévenons  une  objection  de  M.  oe  Soissons.  Par 
votre  observation  qu'il  n'y  a  point  de  date  de  mob  daa« 
les  cbartes,  celle  die  Coippiègne^  dit-il,  qui,  en  io85. 
dit  que  c'est  la  vingt*quatri^me  année  du  règne  du  roi 
PhilippeT',  pourrai!  aussi  ne  remonter  qu'à  une  époque 
de  1 062  ;  ainsi ,  elle  serait  toujours  difiG^rente  des  autres  / 
La  réponse  est  facile  :  il  est  vrai  que  la  charte  de  Gioi- 
piègne  peut  remonter  à  une  époque  de  1061,  ou  de 
1 062 ,  comme  celles  que  M.  de  Soissons  nous  oppose, 
peuvent  convenir  à  une  époque  de  1060,  ou  de  1061; 
mais  il  suffit  aux  religieux  oe  Compiègne,  que  toutes 
ces  chartes  puissent  se  reunir  dans  une  même  époque, 
pour  qu'on  ne  puisse  les  critiquer  les  unes  par  la 
autres.  Or,  constamment  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui 
ne  puisse  remonter  à  une  jépoque  commune  de  1061: 
donc  elles  se  soutiennent  mutuellement,  kùn  de  se 
combattre.  Qand  on  joint  à  oette  preuve  les  auties 
chartes  citées  par  les  religieux  de  Compiègne,  qui, 
nécessairement ,  ont  la  même  époque  que  celle  quHs 
ont  produite ,  il  faudrait  être  bien  attache  à  aae  si  misé 
rable  critique  pour  y 'insister. 

Mais ,  dit  M.  de  Soissons ,  ces  autres  chartes  qui  se 
concilient  avec  la  vôtre ,  peuvent  être  iàusses ,  ou  avoir 
été  prises  siir  des  copiés  infidèles  :  ces  auteurs  ont  cru 
ces  chartes  sûres  et  antiques ,  et  elles  peuvent  l'être  eo 
effet.  Mais  ceux  qui  les  rapportent  ne  les  ont  pas  copiées 
sur  les  originaux  mêmes;  ce  sont  des  jcopies  tirées  sur 
des  cartulaires ,  ou  sur  d'autres  copies.  Etrange  efièi  de 
la  prévention  I  A  quel  excès  d'aveuglement  ne  porte- 
t-eilepas!  Ces  auteurs  peu  .sûrs,  dont  les  bénédictia^ 
ont  tiré  les  chartes  qu'ils  opposent  à  M.  de  Soissons,  sont 
les  mêmes  qui  lui  ont  fourni  les  chartes  dont  il  se  sert 
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contre  les  béaëdiciins  ;  c'est  Ducliesjie^dans  ses  preuves 
de  la  maison  de  Montmorency,  c'est  Aubert  le  Mire , 
c'est  Marlot  dans  sa  métropole  de  Reims,  etc.  Les  chartes 
qu'ils  rapportent,  et  que  M.  de  Soissons  croit  convenir 
a  son  époque  de  1060,  elles  sont  tomes  prises  sur  les 
orijjinaux  ;  i]  ne  iaut  pas  soupçonner  qu'on  les  ait  em- 
pruntées de  cartujaires  ou  qe  copjies;  mais  pour  les 
chartes  que  les  mêmes  auteurs  rapportent ,  et  qui  sont 
favorables  au;x  religieux  de  Compiegae ,  elles  ne  mé* 
ritent  aucune  foi^  ce  sont  des  copies  de  c^irtubires, sus- 
pects, ou  d'aujLres  copies  i^tidèles.  i^s  hooimes  auroul- 
us  donc  xoujpi^s  deux  poids  et  deux  mesures  ? 

Si  les  religieu;^  de  Cpmpiè^ne  disaient  ^  M.  de  Sois- 
sons  :  Tout^$  yçrs  ch^te^.sont  faussQS,  elles  n'ont  été 
prises  que  sur  des  copies;  pour  les  nôtres,  elles  sont 
vraies,  et  uj^i^aejnent  prises  sur  Jles  originaux  ;  M.  de 
Soissons  semoquer^t  deux,  et  il  aurait  raison.  Ce  qui 
serait  ridicule  oe  la  part  des  autres,  est  consaer^  quand 
c'est  lui  qui  l'avance.  Voilçi  cependant  à  quoi  ont  abouti 
tant  de  recherches ,  et  de  si  grands  efforts  à  contester 
un  principe  général,  que  l'équité  a  fo^mé^  que  la  néces- 
sité de  conserver  la  foi  qui  est  ^ne  à  tant  d^  monumens 
respçctabjles,  ^  soul;envt ,  que  tant  d'auteurs  célèbres  ont 
embirassé,  et  jcontre  lequel  M.  de  Sois^pns,  peu  d'ac- 
cord axfiç  Iw-^ême ,  (Pe  s'élève  p?is  ayec  tai^t  de  t'erpieté 
qu'il  j^e  soit  oblige  d'y  recourir.  Ces  recherches  se 
sont  ;terniinée3  àrasseolbler  quelques  chartes  qui  con- 
viennent autwt  A  notre  époque  qu'à  la  sienne ,  et  à  en 
rejeter  un  grand  nwibre  a  autres,  quoique  puisées  dans 
les  mémos  ^Qurces.où  il  ap^-jis  les  siennes.  Nç  valait-il 
pas  jçuieux  ^garder  le  silence,  que  de  tant  écrire  pour 
venir  ç^fji  éçhQ}^^  auj^  pifid?  de  la  raispa  ? 

LES  OKirX  GHiKTBS  DE  QjH AKUSTl^-SIWtP ,  A^  Ql'Jf 
&ï  CfiJXB  OE  XiOUIS  D^WTM^E^* 

On  réunit  q9s  trois  pièces  y  parce  quç  la  critique  de 
IVI.  de  Sois^oiis  p^ait  ^ur  étrç  assez  coçunune.  Il  iaut 
obs^v<er  d'abQra  que  cçs  trçis  Qhai^s  pe  sont  d'aucune 
conséquence  ppur  la  juridiction  de  Çompiègne  :  le  seul 

3o. 
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objet  dans  lequel  on  les  ait  produites,  a  éié  de  p^uver 
que  cette  église,  dans  sa  naissance,  avait  éprouvé  an 
incendie,  qui  avait  oblige  Charles-le-Simple  de  s'inté- 
resser pour  son  iréiablissement.  Mais  il  nV  est  point  parlé 
de  la  juridiction  de  cette  église;  ce  n^st  que  dans  b 
charte  de  Charles-le-Simple  de  919,  que  l'on  trooTc 
des  preuves  àe  cette  prérogative  :  et  c'est  précisément 
celle  que  M.  de  SoissoUs  n'a  pas  entrepris  de  combattre. 
Ainsi ,  quand  il  pourrait  parvenir  à  exciter  des  soupçons 
contre  les  autres ,  il  ne  ferait  rien  d'utile  à  sa  cause. 
Mais  on  ne  prétend  pas  lui  céder  un  avantage  doni  il 
ne  manquerait  pas  de  titer  quelque  préjugé  contre  b 
autres  titres  de  1  abbaye.  Il  faut  donc  parcourir  les  difie- 
tens  traits  de  critique  qu'il  a  imaginés  contre  ces  chartes. 
\  l'égard  de  la  première,  M.  de  Soissons,  oui  ne 
peut  plus  insister  aans  les  moyens  de  fabx  qu'if  avait 
proposés  autrefors,  en  imagine  un  nouveau,  qui  con- 
siste  en  ce  que  le  roi  a  laissé  en  blanc  dans  la  charte  le 
tibm  des  serfs  qui  appartenaient  à  l'abbaye,  et  quil  loi 
confirme.  Mais  on  demande  à  M.  de  Soissons  où  iU 
trouvé  que  ce  fut  là  une  preuve  de  fausseté  ?/Z«'ei| 
pas  vraisemblable  y  nous  dit-il,  qu'un  roi  ait  laisse 
à  la  discrétion  des  chanoines  de  remplir  à  leur  gri 
.  te  vide  de  ces  patentes.  Voilà  donc  M.  de  Soissons 
réduit  à  invoquer  le  secours  des  vraisemblances, 
lui  qui  nous  reproche  tant  de  recourir  à  de  simples 
présomptions.  Mais  peut-il  ignorer  que  les  présomp* 
tions,  €[ui  suffisent  pour  soutenir  des  titres,  ne  suffisent 
pas  pour  les  détruire?  Quand  il  ne  proposera  qu'une 
Vraisemblance,  ou  qu'une  présomption  pour  faire  juger 
un  titl^e  faux ,  on  sera  toujours  dispensé  de  lui  ré- 
pondre, d'autant  plus  qu'on  peut  encore  rétorquer  cette 
critique  contre  lui-^méme.  Est-il  vraisemblaole  qu  un 
faussaire,  qui  fabriquerait  une  pièce,  serait  assez  timide 
pour  ne  pas  remplir  le  nom  des  serfs  qu'il  voudrait 
assujettir  à  son  monastère?  Est-il  vraisemblable  qu'on 
eût  commis  une  fausseté  pour  ne  rien  donner  à  une 
église,  en  faveur  d^  laquelle  on  aurait  tenté  un  coup 
si  téméraire  ?  Le  &il&saire  n'aurait  ps^s  laissé  son  ouvrage 
imparfait,  au  lieu  que  le  chancelier  du  prince  a  pu  oe 
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pas  remplir  un  nom  qui  lui  était  inconnu,  et  que  Ton. 
pouvait  établir  par  la  suite. 

En'  cela  il  ne  donnait  pas  aux  chanoines  tant  de 
liberté  qu'on  le  suppose;  car,  premièrement,  tes  es- 
paces vicies  sont  très-petits;  ils  étaient  même  échappés, 
à  M.  de  Soisspns  dans  une  première  lecture;  on  ne 
pouvait  donc  pas  y  mettre  beaucoup  de  nomé  :  %econ- 
denoient^  le  nom  des  serfs  n'était  pas  équivoque ,  la  pos-* 
session  publique  le  rendait  certain  à  Compiègne;. 
c'était  même  des  serfs  attachés  à  certain  domaine  « 
en  sorte  que  le  domaine  étaiK  nomtné  dans  la  charte, 
les  serfs  étaient  suffisamment  indiqués  :  il  n'y  avait 
doue  riep  de  périlleux  dans  ce  vide«  Aussi  le  P.  Ma*. 
billon,  '  qui  a  fait  imprimer  cette  charte,  a  lui-même 
fait  remarquer  ce  vide,  et  c'est  de  lui  que  M.  de 
Soissons  nous  déclare  qu'il  l'a  appris.  Mais  ce  savant 
religieux  n'a  .pas  cru  que  cela  pût  exciter  le  n^oindre 
soupçouQ  contre  la  pièce.  Son  suffrage,  il  est  vr.ai,  ne, 
touche  point  M.  de  Soissons;  inais  il  fera  sans  doute 
un  au^ire  effet  sur  les  pecsonmes  équitables  et  désiu-^ 
téressées. 

Les  autres  critiques  que  M-  de  Spisçons  avait  propo- 
sées contre  cette  pièce,  et  qii^il  résume  dans  son  der- 
nier mémoire ,  pour  la  rendre  suspecte ,  ne  méritent 
pas, que  l'on  s'y  arrête.  Le  défaut  de  construction,  le  peu. 
de  liaison  des  partiet  de  la  pièce,  la  manière  peu  hono- 
rable dont  Charles-le-^imple  parle  des  empereurs  ses 
pères,  le  titre  de  roi  donné  à  Eudes,  sujet  rebelle,,  le 
défaut  de  date,  tout  cela  aété  solidement  détruil  dans  la 
première  réponse  faite  à  M.  de  Soissons,  en  lui  justi- 
nant  que  ces  prétendus  dé&uts  étaient  les  mêmes  dans 
un  ^rand  nombre  d'autres  chartes  du  temps.  On  ajou*. 
tera  seulement  un  mot  par  rappo]:t  au  défaut  de  cons- 
truction que  M.  de  Soissons  reproche  a  cette  charte, 
c'est  qu'<m  s'est  aperçu  qu'il  a  supprimé  un  terme  essen- 
tiel dans  l'extrait  qu'il  en  a  donné  pour  exemple  dans 
son  premier  mémoire  :  ainsi,  il  nVst  pas  extraordinaire 
qu'il  y  ait  trouvé  de  l'obscurité  et  un  &ux  sens;  c'est 

■  Diplom.  p.  56 1 ,  563, 
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le  mot  Ecclesiis  qu'il  a  supprimé ,  ei  qu'on  lit  dans  la 
charte  après  le  mox. prœdiorum.  En  lisant  donc  (  comme 
il  y  a  en  effet  :  iSï  loca  cQmbusta  prœdtorum  {Eccle- 
siis )  aliquando  iraditorum  festauPando ,  etc.  ),  on 
trouve  un  sens  parfait,  que  tout  grammairien  donc 
mëdtôé/e  capacité  sera  eA  Ait  d'înterprfter. 

Pour  ce  qui  est  du  roi  Eudes ,  cet  illustre  chef  de  nos 
rois  àé  la  troisième  race ,  (|ue  M.  de  Soissôns  s'dwtiiic  i 
traiter  de  rebelle  et  d'usurpâiemr,  on  se  contentera  de 
le  renvoyer  aux  ancietis  historiens,  '  dans  lesquels  il 
pourra  voir  que  ce  priiwîl  ftït  élu  d'un  consentement 
libre  et  unanime  de  toute  la  nation,  qui  le  força  en 
quelque  martièfe  de  inônter  sur  le  trône  ;  qu*il  lui  le 
protecteur  du  roi  Charles-le-Simple  pcndawusa  «amo- 
rité,  et  cjtie  ce  dernier  îè  reconnût  pouf  roi  par  le  pai^ 
tage  dé  tout  le  royaume  dorft  il  côtivmt  avec  hii. 

M.  de  Soissons,  convaincu  de  là  légèreté  cte  sa  cri- 
tique ,  est  réduit  à  diré^  que  les  autres  chartes ,  qui  ont 
fourni  dA  exemples  décisifs  pour  lai  confondre,  sont 
peui-être  fausses.  Qttèlle  est  làpt^Uve,  dit-il,  que 
ces  chartes  soient  sûres  et  authentiquesl  Aiiisi  M.  <fe 
Sôissôns  est  prêt  à  trouver  tout  faux,  tout  supposé, 
pour  sauver  une  màlbeliretise  critique  dans  lâquelie 
il  s'e^t  engagé  iùconsidéi^meftt.  Mais ,  on  \m  demande 
à  lui-mêftie,  quette  eêt  la  pretwe  que  ces.  autres 
chartes  soieM /dusses  f  Çaff  un^trc  se  soutient  par 
lui-métné  tant  qu'il  n'est  pas  détruit.  On  ne  présume 
pas  là  fausseté;  il  faut  quelle  toit  ëtaUie  :  cependant 
M.  dé  Soissons,  qui  trouve  lËiauvais  ^'ôn  soutienne de> 
actes  ])nr  des  présohijptions ,  cit>it  f{a'ii  lui  suffit  de 
dbutet  pour  les  détrutre.  Si  cela  eét,  il  a  trow  «fiivantafre 
sur  les  bénédictins,  il  n'est  pkis  permis  drëcriie  ni  de 
cotiibattre  contré  Itd. 

A  Fé^a^d  de  là  secôilde  ehftrte  de  Charles4e-Simple, 
et  de  ôelié  de  Lôuis^'Otftreiiier^  M.  de  Soissons  se  plaint 
(<  de  ce  que  les  bétiédktins  ^  en  lui  i^pcttf d«m ,  ont  divi^' 
lidettt  proposition^  qtf'rl  avait  réunie».  Il  âvflit  dit  qnH 
^\\xi  paraissait  difficile  de  concevoir  qntt  ks  chAnoiiies 

'  ChroD.  S.  Pétri  Vi?i,  Senoo  mmI.  Met.  loi».  S;  D«cli€»ae,  p  lU* 

Duchcsae»  ibid.  p.  536  et  356.  Flodoard»  llL»t.  Rem.  L  4»  c.  4* 
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^de  Conipiègne  fussent  appelés  cënobiies  dans  ces 
.  )) chaînes,  et  qu'on  leur  donnât  droit  de  vendre  enire 
,   neux  les  maisons  et  les  biens  du  chapitré  ;  qu'au  lieu  de 

»cela,  on  lui  a.  Eût  un  crime  d'avoir  ëtë surpris  delà 
.  »(|ualité  de  cénobites  donnée. à  des  chanoines,  sans 

((joindre,  comme  a  fait  l'évéque  de  Soissons,  cette  qua- 
,  ))lllë  avec  le  pouvoir  de  vendre.  »  On  s'en  rapporte  à 

toutes  les  personnes  neutres,  qui  pirendront  k  peine 

de  lire  le  premier  mémoire  de  M.  de  Soissoos ,  s'il  n'est 

f>as  évident  qu'il  a  pris  pour  preuve  de  fausseté  k  qua- 
ité  de  cénobites,  donnée  à  de»  chanoines,. et  celle  de 
monastère  à  leur  église  :  on  a  donc  eu  raison  de  relever 
cette  erreur. 

U  ne  la  corrige  pas  dans  la  suite  de  son  premier  mé> 

moire,  comme  il  le  suppoaç  cbns  le  second  ;  car,  après 

avoir  dit  que  l'on  n'a  pas  du  appeler  des  chanoines  cénobi» 

tes,  il  a  ajouté  dans  son  premier  mémoire  :  «  Les  bénédic- 

«tins  répondront,  sans  doute,  que  ces- chanoines  étaient 

»des  chanoines  réguliers,  qui  vivaient  en  eommun  dans 

»un  monastère;  mais  la  charte  suppose  qu'ils  ont  droit 

»de  se  vendre  et  de  se  donner  les  uns  aux  antres  les  ha-^ 

»bitations  et  le  terrain  circonvoisin  de  l'abbaye.  Des 

)) réguliers  vivant  en  commun,  quelque  droit  qu'ils 

•pussent  avoir  de  posséder,  avaâent-iis  la  faculté  d'a- 

j»cheier  et  de  vendre  entre  eux  les  biens  appartenans  au 

«monastère?  »  Voilà  quelle  a  été  la  difEculté  de  M.  de 

Soissons. 

Pour  la  résoudre,  les  bénédictins  ont  &k  voir  que  les 
cbanoines  étaient  cénobites,  parce  qu'ils  vivaient  en 
commun ,  et  qu'ainsi  cm  afvait  dû  leur  donner  cette  qua- 
lité; qu'ils  n'étaient  pas  cependant  religieux;  qu'ils  ne 
faisaient  pas  de  vœnx^  et  qu^ainsî  ils  pouvaient  possé* 
der  séparément  des  biens  de  l'église  ,^  et  en  commercer 
entre  eux.  M.  de  Soissons  dit  que  tout  cela  ne  se  con- 
cilie pas,  la  vie  commiuie  et  le  pouvoir  de  commercer 
entre  les  chanoines ,  les  biens  du  monastère.  Il  convient 
cependant  «nsuite  que  cela  n'est  pas  impossible,  mais 
que  les  termes  de  la  charte  sont  trop  indéfinis ,  et  qu'il 
faut  supposer  un  partage  de  jouissance  des  biens  corn-- 
muns ,  quarante  ans  après  la  fondation.  Mais  a-t-on  be- 
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soia  de  répondre  à  ces  petites  difficukës  auxoieUes 
M.  de  Soissoos  se  réduit  ?  Et  n'est-ce  pas  abanooDner 
de  sa  part  un  moyen  annoncé  d'abord  avec  tant  de 
présomption,? 

•  M.  de  Soissons  fait  encore  quelques  légères  objec- 
tions au  sujet  de  ia  ipéme  charte  de  Charles-le-Simpk 
1^  ((Il  prétend  que  les  raisons  que  les  bénédictins  ont 
»  données  pour  prouver  que  Tusage  des  vœux  y  pour 
))les  chanoines  réguliers,  n'est  que  du  onzième  ^ècle, 
>jnele  prouvent  pas.  »Ils  avaient  pourtant  citëenmai^ 
l'Histoire  ecclésiastique  de  M.  l'abbé  de  Fleury,  qui 
l'établit  solidement. 

2^  M.  de  Soissons  prétend  que  les  paroles  qu'il  lui 
plaît  de  rapporter  de  cette  charte  de  Cbarle&-le-^ioiple, 
et  par  lesquelles  ce  roi  donne  aux  chanoines  de  Com- 
piègne  la  liberté  de  se  vendre  entre  eux  les  biens  du 
monastère  et  du  chapitre,  ne  font  point  de  construC" 
tion;  mais  pourquoren  supprimait-il  i^  mot  poiesiaienif 
qui  est  dans  la  phrase  précédente;  mot  qui  se  rapporte 
aux  paroles  qull  cite,  et  qui  fait  un  sens  complet?  On 
peut  s'en  convaincre  dans  la  Diplomatique,  du  P.  Ma- 
billon,  '  où  cette  charte  est  imprimée. 

S""  Un  exemple  d'une  charte  semblable  k  celle  de 
Compiègne ,  et  tirée  des  archives  du  chapitre  de  Brioude, 
ne  satisfait  pas  M.  de  Soissons,  à  qui  ce  cbartrierest 
suspect,  surtout  n'y  ayant  que  ce  se^l  exemple  pour 
appuyer  celui  de  Compiègne;  mais ,  puisqu^il  n'est  pas 
content  de  ces  deux  chartes,  on  veut  nien  avoir  ^ard  à 
sa  délicatesse  et  lui  en  indiquer  deux  autres  semblables,  ' 
dans  lesquelles  la  liberté  donnée  par  les  rois  Eludes  et 
Louis-d'Outremer  aux  chanoines  de  Saint-Hilaire  de 
Poitiers,  de  se  rendre  entre  eux  les  biens  du  monas-- 
1ère  y  est  exprimée  en  jBcmes  termes. 

M.  de  Soissons  insiste  beaucoup  plus  sur  un  antre 
moyen  tiré  de  la  confusion  qu'il  prétend  qu'on  a  fiûte 
dans  la  charte,  du  fisc  et  de  l'aleu.  Il  avoue  cependam 

ai^il  n'entend  pas  cette  matière  ;  mais  que  la  Provi- 
ence  est  venue  à  son  secours  et  lui  a  suscité  une  maîu 

*  Mab.  Dîplom.  p.  56i.  --  >  Besly,  Foitooyp.  aoi  et  M4* 


SIXIÈME    PARTIE.  47^ 

savafte  qui  a  composé  pour  lui  un  mémoire  :  il  le- 
transcrit  tout  entier,  et  nous  donne  ainsi  un  ennemi 
invisible  et  inconnu,  contre  qui  il  veut  que  nous  entrions 
en  lice.  Ce.  n  est  pas,  dit-9l,  un  jésuite;  il  est  bon  d'en 
instruire  les  réiférends  PP.  pour  ne  pas  trop  échaiif' 
fer  leur  bile.  Il  faut  avouer  que  i'on  n  avait  point  en- 
core eniendu  parler  d^un  genre  de  défense  si  singidier; 
il  nous  engage  à  faire  d'abord  quelques  réflexions. 

1**  Rien  n'est  plus  capable  d'accréditer  la  cause  de 
M.  de  Soissons  qu'un  événement  Je  cette  nature.  Le 
ciel  s'intéresse  pour  lui  ;  la  Providence  a  connu  son 
embarras  ;  elle  a  voulu  l'en  tirer  :  elle  a  suscité  un  dé- 
fenseur généreux  et  zélé,  qui  a  suppléé  a  son  défaut  de 
lumières.  Cet  événement  ne  tiendrait  pas  mal  son  rang 
dans  un  po^me  épique  :  on  doute  quil  soit  aussi-bien 
reçu  dans  une.  contestation  sérieuse. 

â^  Les  bénédictins  n'avaient  pas  eu  tant  de  tort  dans 
leur  premier  mémoire  de  se  jeter  sur  le  critique  em- 
ployé par  M.  de  Soissons,  et  de  justifier  le  prélat  qtii 
avnii  paru  adopter  toutes  ses  ignorances.  Quoique  M.  de 
Soissons  ait  eu  la  générosité  de  se  charger  de  tout ,  la 
vérité  pénètre  ici  malgré  lui,  et  nous  sommes  plus 
persuadés  que  jamais  qu'il  a  peu  de  part  à  cette  critique; 
car,  comme  il  n'entend  rien  à  cette  matière  de  fasc, 
d'aleu,  de  fiscalin,  de  serfs,  comment  en  aurait-il  fait 
un  nioyen  dans  son  premier  mémoire  s'il  ne  lui  avait 
été  inspiré  par  ce  critique?  C'est  sans  doute  ce  même 
critique  qui,  demeurant  toujours  inconnu,  veut  au-, 
joi^rd'bui  parler  de  son  chef,  et  ne  prétend  plu^  que  sa 
censure  passe  par  le  canal  de  M.  de  Soissons  :  c'est  lui 
que  la  Providence  anime  et  suscite.  Nous  avons  donc 
un  ennemi  invisible  sur  qui  tombent  tous  les  reproches 
des  bénédictins. 

3°  M.  de  Soissons  nous  apprend  que  Fauteur  de  ce 
mémoire  n'est  point  un  jésuite  :  c'est  un  avertissement 
dont  on  lui  est  obligé.  Les  bénédictins  en  effet  auraient 
été  fâchés  d'avoir  à  combattre  contre  un  membre  d'une 
société  qu'ils  respectent  :  c'est  des  plus  savans  auteitrs 
de  cette  société  que  les  bénédictins  ont  tiré  les  lumières 
qui  ont  le  plus  servi  a  leiu:  défense  ;  ils  auraient  été  trè»- 
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niortifiës,  si,  au  lîea  de  la  reconnaissance  qu'Ss  leur 
doivent,  ils  ayaient  ét^  obliges  d'y  reconnaître  qud^e 
ennenhî  et  de  le  combattre.  Rien  ne  les  gêne  donc  a 
regard  de  Fanteur  <)n  mémoire,  ni  le  respect  ni  la  recon* 
naissance. 

11  est  scandalisé  i^Aorà  des  hauteurs  (fue  les  béné" 
dictins  prennent  avec  le  prélat;  mais  il  se  trompe,  c'est 
avec  lui-même,  c'est  avec  le  critique  que  l'on  prend 
toute  la  hauteur  qu'tnspfrent  la  justice  et  la  vente;  et 
l'on  ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  retenir  les  bënëdictîns  à 
l'égard  d'un  incounu  quî  abuse  à  un  tel  excès  du  nom 
d'un  prélat  respectable. 

«  Les  bénédictins  se  tronSpent  grossièrement  quand 
»ils  disent  qae  l'aleu  coiïipTetM  les  fièfs  dans  lé  dixième 
»  siècle.  'Comment  le  prouvé-^-Km?  Par  fautorîté  de 
»Balde,  qui  vivait  dans  le  quatorzième  siècle,  et  qui 
»n'a  parlé  apparemment  que  de  l'usage  de  son  temps, 
ncar  il  n'avait  aucune  érudition.  »  Les  bénédicûns  oni 
cité  Gaseneuve,  dans  son  Traité  du  franc-aleu,  qiH 
rapporte  le  sentiment  des  jurisconsultes ,  et  entre  autres 
celui  de  Balde.  Le  crÂique  ne  s'arrête  qu'à  Balde  seul; 
et  pour  tonte  réponse,  ît  lui  dit  xmt  injure»  Est-ce  donc 
là  ce  mémoire  descendu  du  ciel  ? 
<    On  veut  bien  se  persuader  qu'ils  ont  eu  raison  de 
croire  que  Valeu  était  confondu  ai^c  le  fief  y  en 
quelques-uns  des  endroits  qu'ils  citent;  mats*c'est  qoe 
ces  biens  y  qui  n'étaient  pas  de  vrais  aleujc  dans  leur 
origine  y  ont  été  tels  néanmoins  dans  le  temps  des 
chartes.  Mais,  qu'importe  par  quel  motif  on  ait  con- 
fondu l'aleu  et  le  fisc  dans  de  certaines  chattes?  H  est 
toujours  vrai ,  suivant  l'auteur  même  du  ménfoire,  qu'ils 
ont  été  quelquefois  confondus  :  pourquoi  n'auraient-ils 
pas  pu  l'être  dans  les  chartes  ae  Conrpiègtie?  Ce  ne 
sera  pas,  si  l'on  veut,  par  le  même  motif,  mais  ce  sera 
par  quelque  autre  :  il  suffit  qn'on  ait  pu  les  confondre 
pour  que  ce  ne  soit  plus  une  preuve  de  fausseté.  Le  ciel 
n'est  donc  pas  si  fort  contre  les  bénédictins ,  qu'il  ne 
parle  aussi  en  leur  faveur.  • 

Par  rapport  au  pouvoir  donné  aux  fiscalins  dans  les 
chartes ,  pouvoir  que  Ton  a  justifié  par  l'exemple  d'autres 
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chartes,  dans  lesquelles  il  se  renconire  d^niéme,  l'au- 
teur du  mémoire  n'a  trouve  d'antre  solution  que  dïnter- 
f>rëfer  ces  autres  chartes,  non  des  biens  que  les  fisca- 
in^  cultivaient,  mais  seulement  des  biens  qui  étaient 
dans  la  seigneurie  du  roi;  mais  c'est  étayer  de  prëton- 
dues  pretives  de  faussetë  sur  des  traductions  arbitraires. 
D^aillenrs,  dans  l'un  et  dans  l'autre  c:fs,  l'église  acquiert 
toujours  aux  dépens  du  roi,  qui  perdait  au  moins  sa 
mouvance  dans  le  cas  des  chartes  citées  pour  exeniple. 
Pourquoi  veut-on  qu'il  n'ait  pas  consenti  de  perdre  une 
propriété  qui  lui  é^ait  peu  Utile ,  et  qui  était  presque  con- 
sommée par  les  fiscalins ?  '' 

On  ne  voit  donc  pas  que  Tauteur  de  ce  mémoire  ait 
rendu  nn  si  grand  service  à  M.  de  Sois^ons  qu'il  Tima- 
gine.  Il  a  trop  vanté  les  boUlé^  û&  la  Protidence  à  son 
égard;  ce  mémoire  est  aussi  faible  que  ce  que  M.  de 
SoissoUs  aVaït  proposé  d'abord  :  aussi  est-il  évident  que 
tout  part  de  la  même  main. 

M.  de  Soissoiïs  finit  la  critictue  de  ces  chartes  en 
rappelant  le  défaut  de  date  dans  rune ,  et  les  anathèmes 
qui  sont  daifi$  toutes  les  deuit  ;  et  cotnUie  on  lui  a  fait 
voir  qu'il  n'y  a  rien  en  cela  d'ettraôrdinaire,  et  qui  ne 
soit  autorisé  par  d'autres  chartes,  il  répond  qu'il  n'est 
pas  plus  sûr  dé  celles  qu'on  lui  cite  que  de  celles  qu'il 
attaque;  que  tout  lui  est  également  suspect.  En  un 
mot,  pour  juger  des' pièces  du  dixième  siècle,  ît  vou- 
drait consulter  léS  ttonumens  de  celui-ci  :  il  n^v  a  point 
de  charte  présentée  par  les  bénédictins*,  ou  indiquée 
par  eux  dans  d'autres  auteurs,  qui  ne  devienne  équi- 
voque dès  qu'elle  ne  favorise  pas  M.  de  Soissons. 

CHARTE  DE  PHILII^E   I",   DE    lOgi^» 

M.  de  Soissons  avait  proposé  deux  preuves  de  fausseté. 
La  première,  qu'on  y  nommait  un  Marallédus,  arche-» 
véque  de  Reims,  quoiqu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  de  ce 
nom.  La  seconde,  que  Ton  faisait  mention  de  plusieurs- 
cvéques,  comme  présens  daiis  le  temps  de  la  charte^ 
quoiqu'ils  fiissent  morts  plusieurs  années  auparavant.. 
M.  l'évêque  de  SoLssons  convient  qu'il  s'est  trompé  dans 
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la  première  crilique ,  et  qu'il  y  a  dans  la  charte  Manas- 
seao  et  noii  Marfilledo.  il  se  plaint  seulement  de  ce  que 
les  bénédictins  n'ont  pas  relevé  son  erreur  avec  assez  de 
cHarité  :  il  aurait  été  à  désirer  qu'il  leur  en  eût  donné 
Fexemple. 

n  convient  encore,  sur  la  seconde,  qu'il  a  eu  tort  de 
dire  que  ron  nommait  plusieurs  prélats  comme  pré- 
sens  :  il  convient  que  la  charte  parle  d'un  temps  passe, 
gui  tuhc  congregati  erant;  mais  il  protend  qu'il  n'est 
pas  vraisemblable  que  Philippe  I*",  ayant,  à  la  prière 
des  chanoines ,  accordé  la  confirmation  de  leurs  Liens, 
fait  assembler  des  évéques ,  et  exigé  d'eux  ime  excom- 
munication solennelle,  ce  prince  ait  attendu  seize  ans 
à  faire  expédier  sa  charte  comme  il  le  faudrait,  puis- 

u'elle  est  de  1 092 ,  et  qu'il  y  avait  un  évéque  mort 

es  1076. 

Voilà  M.  de  Soxssons  réduit  encore  à  prouver  la  ëais- 
seté  d'une  charte  par  une  simple  vraisemblance.  A-t-ii 
donc  cru  que  cela  pût  suffire,  lui  qui  n'admet  pa&les 
présomptions  pour  soutenir  des  titres?  Dans  son  pre- 
mier mémoire ,  il  nous  annonçait  une  preuve  de  &usseté 
manifeste,  une  charte  donnée  en  présence  d'imérêque 
mort  plusieurs  années  auparavant ,  il  n'y  avait  pas  moyen 
de  résister  à  cela  :  aussi  M.  de  Soissons  triomphant,  in- 
sultait avec  hauteur  à  cette  pièce.  ((Nonobstant toutes 
»ces  marques  sûres  de  fausseté,  disait-il,  cette  charte, 
))il  faut  l'avouer ,  est  si  bien  fumée  et  si  bien  contreEiite, 
))  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  la  prît  pour  une  pièce  ?cri- 
))tablement  antique,  et  du  onzième  siècle,  dont  elle  re* 
))  présente  très-bien  l'écriture.  »  Mais  aujoiml'hai  il  se 
radoucit  :  ce  ù'est  plus  une  marque  sûre  de£aaisselé,  car 
on  ne  dit  pas  que  les  évéques  fussent  présens;  mais  il 
n'y  a  pas  d'apparence,  iin|estpas  vraisemblable  que 
l'on  eût  attendu  seize  ans  à  ^ire  expédier  cette  charte. 
Si  c'est  là  tout  le  refuge  dé  M.  de  Soissons,  cela  ne 
valait  pas  la  peine  de  faire  tant  de  bruit  :  il  y  a  bien  des 
choses  qui  ne  paraissent  pas  vraisemblables,  et  qui  ne 
laissent  pas  que  d'être  vraies ,  surtout  quand  il  s'agit 
d'événemens  anciens.  H  n'est  pas  facile  de  pénétrer  dans 
les  motifs  qui  ont  pu  faire  retarder  l'expédition  de  j* 
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charte;  mais  de  ce  qu'on  ne  les  connaît  pas,  ev-on  en 
droit  d'en  conclure  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  ? 

M.  de  Soissons,  pour  appuyer  sa  vraisend>lance,  ap- 

Klle  à  son  secours  le  nouvel  écliteur  du  spicil^ge  de  dom 
ic  d'Achery;  mais  il  tronque  sa  citation  :  il  faut  la 
rétablir,  et  I  appui  de  M.  de  Soissons  va  lui  manquer. 
Celui  qui  a  donné  la  dernière  édition  du  spicilége  avait 
en  main  un  exemplaire  sur  lequel  le  -eéièbre  Baluze 
avait  faitquelquesnotes.  L'éditeur  noUsrajpporte  celle  que 
M.  Baluze  avaiit'aiie  sur  cette  charte  de  Pnilippe  I*' ,  de 
1092.  '  Baluzio  libuit  hoc  loco  atteocere  brevem 
notam  ej'us  teiKooris  quo  episcopi  in  fus  Utteris  nomi- 
nati  seaerTint;  ea  sic  se  habet.  Jusqu'ici,  il  n'y  a  que 
l'éditeur  qui  annonce  ta  note  ;  voici  la  noie  même  :  Ma- 
riasses Remensis ,  ab  ahno  io-]o  ad annum  io85 

fValteriùs  jyecensis  non  exiat  in  catalogis.  Got- 

fiidus  Aniissiodorensis ,  ab  anno  1 064  oui  annum 
1076.  Après  la  iiote£nie,  l'éditeuç  seul  raisonne  dans 
tout  ce  qui  suit  :  Hœc  Baluzius  exscripsit  e  catalogis 
sua  œtate  editis,  quœ  si  (fuis  vera  esse  coniendat,  sî- 
mul  hœc  agnoscat  necesse  est  :  i*  Litteras  PhiUppi 
non  ilto  anno  esse  scriptas  qui  in  illis  legitur;  2'  ne 
a  Sammarlhanis  quiaem  hoô  prœcgjtum  recte  ad 
annum  1080  revocatumjuisse;  3°  hoc  prœceptum 
édition  esse  anno  saltem  1076.  E  quibus  colUgiJbr-  . 
tasse  potest  irrepsisse  menaum  hoc  loco,  aJcpro  ga 
legenaum  7  a. 

n  est  évident  que  cette  conjecture  n'est  point  l'ou- 
vrage de  M.  Baluze ,  ni  de  MM.  de  Sainte-Marthe  : 
c'est  Téditeur  seul ,  qui  n'ayant  pas  tait  réflex|on  que 
l'on  ne  parlait  de  l'excommunication  prononcée  par 
les  évéques  que  comme  d'une  chose  passée ,  a  voulu 
réunir  la  date  de  la  pièce  qui  énonce  l'excommuni- 
cation ,  avec  celle  de  l'excommunication  même.  Dans 
celte  idée,  il  a  cru  que  la  charte  pourrait  être  de  1073; 
mais  comme  cela  ne  se  trouve  pas ,  tout  ce  qui  en  ré- 
sulte ,  est  que  sa  conjecture  est  fausse.  Il  ne  faut  pa^ 

'  en  conclure  pour  cela ,  que  la  pièce  ne  soit  pas  vraie  ; 

'•  Spicil.  edit.  ÎD-fol.  loiB.  t,  p.  6)11. 
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car,  comoDe  on  Va  dit ,  oa  a  pu  en  1092  parler  dune 
excommunication  prononcée  plusieurs  années  aupa- 
ravant. 

M.  de  Soissons ,  après  cela ,  art-il  eu  raison  de  dire 
que  MM.  Baluze  et  de  Sainte-Marthe  n'ont  pas  en 
que  cette  charte  piit  être  de  Vannée  1 09  2  ?  Où  trouvfr 
t-on  cela 'dans  leurs  écrits  ?  La  note  de  M.'  Baluze  neo 
dit  rien;  c'est  l  éditeur  seul  qui,  rapportant  celte  noie, 
en  tire  une  fausse  conséquence  :  mais  elle  n'appartient 
qu'à  l'éditeur ,  et  non  à  M.  Baluze.  C'est  encore  Fédi- 
leur  seul ,  qui  suppose  que  MM.  de  Sainte-Marthe  pré- 
tendaient que  cett^  charte  était  de  1  oSo  ;  okûs  oa  ne 
trouvera  point  cela  dans  MM.  de  Sainte-Marthe,  et 
M.  de  Soissons  n'a  pu  indiquer'  en  quel  endroit  de 
leurs  ouvragés  ils  ont  ouvert, ce  sentiment.  M.  de  Sois- 
sons ne  doit  donc  pas  vanter  pour  lui  ces  suffi^iges 
respectables;  ils  sont  purement  supposés;  le  seul qa il 
puisse  s'appliquer,  est  la  conjecture  de  l'éditeur,  qtii 
a  présumé  une  faute  de  copisite  daits  la  date ,  qui  2 
cru  qu'elle  se  pouvait  rectifier^  et  qui,  content  de  celte 
idée ,  n'a  pas  même  pensé  à  rechercher  si  ce  change- 
ment de  date  était  nécessaire  :  ç'e^st  lui  qui  n'a  pas  fait 
attention  au  mot  tune ,  et  qui  par  -  là  s'est  jeie'  dans 
des  réfle?.ior\s  inutiles.  Mais  pour  j\îM.  de  S^iute-Marlbe 
et  Baille,  ils  n'ont  jaopiais  été  embarra^s  d^  la  date. 
Si  M.  de  Soissons  avait  rapporté  la  jîotp  entière,  telle 
qu'elle  est  dans  l'éditeur ,  on  en  aurait  été  convaincu, 
et  il  nous  aurait  épargné  la  peine  d'une  réponse. 

A  mesure  que  M.  de  poissons  avance ,  les  preuves  de 
fausseté  se  multiplient.  «  Cette  'charte  de  Pnilippç  I" 
«)  confirme  l'église  de  Saint-Germain  à  celle  de  Saint* 
»  Corneille ,  et  elle  leur  avait  été  donnée  par  une  charte 
I)  deCharles-le-Simple,  long-temps  auparavant;  cepen- 
1)  dfl^t,  en  la  même  année  1092,  on  voit  une  autre 
))  charte  <iu  même  prince  ,  j>ar  laquelle  il  a  pbtcnu 
))  cette  même  église  de  Saint-uermain,  del'évêqueeKle 
1)  l'archidiacre  de  Soissons,  pour  la  donner  à  Saint* 
't)  Corneille.  Tout  cela  ne  peut  se  concilier;  ainsi  ces 
•)  chartes  doivent  être  fausses.  » 

La  nouvelle  charte  indiquée  par  M.  de  Soi^o^i 
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et  qu'on  produira ,  puisqu'il  le  souhahe  |  nW  point 
datëe  ;  l'auteur  dvLjactum,  d'où  il  la  tirëe,  ^'est 
trompe  en  cela.  Elle  juslifie  que  ceil^ëglicie  de  Saint-* 
Germain  avait  été  usurpée  sur  Saiçt-Çorneille ,  par  Yér 
vêque  et  rarchidiacre  de  poissons ,  et  que  ce  prince  en 
fit  faire  la  restiHition.  Il  n'esl  pas  extraordinaire,  Bpjre^ 
cela,  que  Philippe  I*'  ail  confirmé  le  droit  ()e  Saint-Cor- 
neitle,  sur  Féglise  de  Saint*  Germain ,  droit  plus  ancien, 
et  qUH  avait  été  seulement  rétabli  sous  son  règne.  E( 
quand  on  supposerait  que  ce  roi  aurait  commencé  par 
confirmer  la  donation  d'un  de  ses  prédécesseurs  ,  et 
qu'ensuite,  étant  informé  que  les  religieux  n!en  jouis- 
saient pas ,  il  aurait  fait  cesser  l'usurpation  9  il  ny  au- 
rait rien  en  cela  que  de  naturel ,  et  la  prétendue  con- 
tradiction 9  dont  parle  M.  de  Soissoas ,  ne  serait  qu'une 
chimère. 

CHARTE  DB   LOUIS  VII. 

M.  de  Sois^ns  reconnaît  que  plusieurs  .de§  preuves 
de  fausseté ,  qu'il  avait  alléguées  contra  cette  charte , 
portent  à  (aux.  La  qualité  de  reine ,  doanee  à  la  mère 
de  Louis- le -JeMne/  quoique  vejaoMiée  à  MaMhieu  4^ 
Montmorency  I  lui  avait  été  conservée.  C^e  princes^ 
n'éiait  pas  régente  dn  coyaunie,  et  les  termes,  ujpmeni^ 
maire  regina^  ne  sigwfiem  qu'un  simpte  c^msente- 
ment  par  rapport  aux  droits  que  cette  princesse  af  ait 
sur  le  domaine  de  Cpmpiègpe.  M.  de  Spissons  s^  rend 
aux  l^ons  qu'on  l\ii  ^  laites ,  ^ur  ces  premières  eri<» 
tiques* 

A  notre  tour,  nou3  sommes  prét^  à  Référer  aux 
réflexions  qu'il  a  faites  sur  cette  jcjbartç  ^  et  de  la  re- 
connûtre  pour  originale,  quoique  l'on  /eut  pensé  d'abord 
que  ce  ne  filt  qu'une  copie  du  temps,  (m  n'avait  pas 
remarqué  ayec  auta^nt  d'exactitude  qu'a  fait  M.  de  Sois- 
sons  y  qu'il  y  av^t  au  bas  de  la  charte  un  toDU ,  où  il 
paraît  que  1 09  avait  passé  les  (raits  pour  s^^pendre  Iç 
sceau  ;  et  on  n'avait  pas  fait  attention  que  ]Louis-le- 
Jeune  est  le  ■  premier  de  nos  rois  qui  oît  i^is  un  sceau 
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pendant  à  ses  chartes.  Nous  voilà  donc  rëcîproc{uemem 
rectifies ,  et  toiijours  à  l'avantage  d^  bénëdictins ,  pais- 
qu'ils  ont  une  «harte  originale ,  contre  laquelle  U  ne 
subsiste  plus  qu'un  seul  prétendu  moyen  de  taux. 

Il  est  tiré  d^  la  date  de  la  pièce ,  <^^qui  ne  se  peut 
))  concilier ,  dit-on ,  avec  l'histoire.  Louis-le^Jeiine  fut 
»  sacré  en  1 1 3i  ,  et  son  pêne  mourut  en  1 137  :  on  ne 
»  pouvait  dater  que  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  époques. 
»  Cependant  une  charte  de  i'i5o  est  datée  de  laqoin*- 
»  2ième  année  du  règne  du  roi  ;  ce  qui  supposerait 
»  qu'il  serait  monté  sur  le  trône  en  1 135  ,  ce  qui  est 
»  manifestement  faux  ;  et ,  par  conséquent ,  la  charte 
»  pèche  dans  un  point  essentiel.  » 

Par  cette  seule  critique  y  dans  laquelle  insiste  M.  de 
Soissons ,  nous  voilà  retombés  dans  la  question  de  h 
variété  des  époques  ;  question  que  l'on  croit  avoir  assez 
traitée,  pour  être  dispensés  de  1  agiter  une  seconde  ibis, 
à  l'exemple  de  M.  de  Soissons.  Les  deux  époques  qull 
propose  sont  vraies  ;  mais  il  peut  y  en  avoir  une  troi- 
sième :  on  l'a  même  indiquée  dans  le  premier  mémoire 
des  bénédictins,  sur  la  foi  du  père  Daniel,  jésuite. 
Car ,  quoique  M.  de  Soissons  lasse  tous  ses  efforts  pour 
mettre  les  bénédictins  aux  prises  avee  cette  savante 
société ,  c'est  toujours  de  ses  lumières  qu'ils  se  servent 
pour  résoudre  les  difficultés  qu'il  excite. 

Ce  fut  en  1 1 35  /suivant  cet  historien  ' ,  que  Louis- 
le-Jeune  fut  chargé  par  son  père  encore  vivant ,  da 
poids  de  l'administration  publique ,  et  qu'il  commença 
véritablement  d  régner.  Ce  qu'il  a  avancé  est  conforme 
à  tous  les  historiens  contemporains.  Ordéricus  Vitalis 

1>arle  de  la  maladie,  de  Louis-le-Gros  en  ii35  ,  de 
'exténuation  dans  laquelle  il  était  tombé ,  et  de  la  ré- 
'  solution  qu'il  pgt  de  remettre  le  royaume  à  son  fils  '  : 
Pilio  qiioque  suo  Ludovico^Floro  regnum  GaUiœ 
commisit  L'abbé  Suger ,  témoin  d^ulaire ,  qui  rap* 
porte  les  mêmes  circonstances ,  s'exprime  encore  dans 
des  termes  plus  forts  ^  :  F'identious  cùnctis  ^  tam 

*  Daniel,  Hist.  de  France,  édîtl  in-fol.  p.   ii64  cl  aeq.  —  *  Oràn. 
Vital.  p«  901.  —  '  Suger.  vit.  Ludovic.  Groflfi ,  t.  4;  Dncb.  »  p.  Si^et  Kf- 
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clericis  quant  laicis ,  regem  exuens  regnum  deponit,' 
peccando  regnum  administrasse  confitetur ,  Jilium 
suum  Ludovicum  ùnnulo  investit. 

On  ne  peut  pas  douter,  après  cela,  que  Louis-le- 
Jeune  ne  soit  véritablement  devenu  roi  en  1 1 35 ,  et  que 
ceue  réponse  ne  fût  véritablement  celle  du  commen-^ 
cément  de  son  règne ,  plutôt  que  la  mort  de  son  père. 
Cependant,  M.  de  Soissons  regarde  cet  événement 
comme  un  objet  indifférent,  qui  n^a  jamais  pu  être 
considéré  dans  les  dates  que  Ton  a  données  au  règne 
de  ce  prince,  a  Parce  que  Louis-le-Gros  pensa  mourir 
»  en  1 1 35 ,  et  qu'alors  il  donna  son  anneau  à  son  fils 
))  déjà  sacré,  s^nsuivra-t-il  qu'on  aura  compté  de 
))  cette  époque  le  commencement  d'un  règne  qui  ne. 
))  commença  pas  ?  ))  Qui  ne  commença  pas  ?*Mais  qui 
l'a  dit  à  M.  de  Soissons ,  que  le  règne  de  Louis^le- 
Jeune  ne  commença  pas  alors  ?  En  est-il  plus  instruit 
que  l'abbé  Suger ,  témoin  oculaire ,  qui  nous  dit  préci- 
sément que  Louis-le-Gros  regem  exuens  regnum de^ 
ponit  ?  Le  père  n'a  pu  cesser  d'être  roi ,  que  le  fils  nd 
le  soit  devenu.  En  est-il  plus  instruit  qu'Ordericus  Vi- 
talis,  qui  dit  que  Louis-le-Gros  Luaovico  filio  reg-- 
num  commisit  ?  Car  ce  royaume  confié  à  un  roi  déjà 
sacré  est  un  véritable  commencement  de  règne.  Ce- 
pendant il  plait  à  M.  de  Soissons  de  dire  simplement 
que  le  père  mit  un  anneau  au  doigt  de  son  fils,  comme 
s  il  ne  lui  avait  fait  présent  que  d'une  bague ,  et  non 
d'un  royaume.  Est-il  permis  de  s'arrêter  ainsi  à  la  cé- 
rémonie extérieure,  sans  considérer  ce  qui  est  indiqué 
par  cette  même  cérémonie.'^ 

Voilà  donc  une  époque  bien  solennelle  du  com- 
mencement du  règne  de  Louis-le- Jeune,  et  peut-être 
la  seule  à  laquelle  on  aurait  dû  s'attacher.  Sera-t-on 
surpris ,  après  cela ,  qu'en  1 1 5o  on  ait  daté  une  charte 
de  la  quinzième  année  du  règne  de  ce  prince  ?  Mais , 
quand  le  motif  de  cette  époque  ne  nous  serait  pas 
connu ,  faudrait-il  pour  cela  douter  de  la  vérité  de  la 
charte?  Et  n'esi-il  pas  évident  qu'après  tant  de  siècles 
on  aurait  pu  perdre  les  traces  d'une  époque  singulière, 
qui  aurait  été  cependant  suivie  alors  dans  quelque 

CocniN.  ToaiE  yii.  3l 
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charte?  M.  de  Soissons  est  intraitable  sur  ce  point: 
«  C'est  supposer  dans  les  chancelleries  des  siècles 
i)  passés  un  désordre  et  une  variation  ridicule;  c'est 
»  regarder  ceux  qui  gouvernaient  les  chancelleries, 
»  comme  des  extravagants  ;  c'est  se  jeter  dans  des  diffi- 
»  cultes  dont  on  ne  6e  tirera  jamais  ;  c^esi  retrancher 
i)  la  marque  la  plus  sûre  et  la  plus  évidente  de  faus- 
»  seté  dans  les  titres ,  canoniser  toutes  les  fautes  des 
h  copistes ,  et  autoriser  toutes  les  pièces  des  &ussaires: 
))  il  n'y  aura  plus  que  confusion  et  que  ténèbres  dans 
»  notre  histoire.  » 

Qui  ne  serait  effrayé  de  ce  désordre  universel!  Ce- 
pendant M.  de  Soissons  qui  l'exagère  avec  tant  d'em- 
phase ,  est  lui-même  complice  de  tous  les  maux  que  k 
système  de  la  variation  dans  les  époques  va  produire. 
On  a  déjà  vu  que  sur  le  règne  de  rhilippe  P' ,  il  admet 
trois  manières  dé  dater  dans  les  chartes  de  ce  prince, 
en  donnant  trois  époques  différentes  à  son  règne;  ia 
première ,  depuis  i  oSg ,  temps  de  son  sacre  ;  la  se- 
conde 9  depuis  io6o,  temps  de  la  mort  de  son  père; 
et  la  troisième,  dans  le  concile  de  Toulouse  de  io6S, 
où  on  ne  lui  donne  que  deux  années  de  règne,  ea 
commençant  depuis  la  fin  de  la  tutelle  de  Baudouin, 
comte  de  Flandre.  Les  chanceliers  et  les  notaires  pou- 
vaient dater  indifféremment  de  (  es  époques ,  selon  loi- 
Il  est  donc  lui-même  le  plus  ferme  appui  du  système 
des  variations.  Ce  qu'il  a  fait  sur  le  règne  de  Philippe  V\ 
il  le  fait  encore  sur  le  règne  de  Louis-le-Jeune  :  il  re- 
connaît lui-même  deux  époques;  celle  de  i  i3i,  temps 
de  son  sacre  ;  celle  de  1 1 37 ,  temps  de  la  mort  de  son 
père.  Qui  le  croirait,  quej'ennemi  déclaré  delà  va- 
riété des  époques ,  qui  tonne  avec  tant  de  zèle  contre 
un  système  qui  parait  si  funeste ,  en  adoptât  lui-même 
tant  de  différentes  à  chaque  règne  ? 

Pour  revenir  à  celle  de  Louis-le-Jeune,  de  ]i35, 
elle  est  si  naturelle ,  qu'il  a  bien  plus  tort  d'y  résister 
qu'à  aucune  autre ,  d'autant  plus  qu'on  la  trouve  em- 
ployée dans  beaucoup  de  pièces  qui  ne  sortent  point  du 
dépôt  empoisonné  des  chartriers  monastiques ,  mais  des 
archives  des  cathédrales.  Les  bénédictins  ont  déjà  ciic 
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dans  leur  mëmoire  trois  charies  de  Sarnson,  arche- 
vêque de  Reims ,  dont  les  dates  reviennent  à  celle  de 
la  charte  de  Compiègne  ;  ils  peuvent  en  ajouter  une 
quatrième  du  même  prélat ,  qui  date  '  ainsi  :  Actum 
Remis ,  armo  incarnati  f^erbi  m.  c.  xlh,  indictione  \, 
régnante  Ludos^ico ,  Francorwn  rege  ,  anno  sep^ 
timà. 

M.  de  Soissons  ,  pour  ëluder  une  autoritë  si  acca- 
blante, cite  une  charte  du  même  archevêque,  ainsi 
datée  :  Actum  Remis ,  anno  M.  c.  Lix^  indictione  viii , 
régnante  Ludwico  y  rege  Francorum  ,  anno  xxu. 
11  wétcnd  que  cette  charte  convient  avec  l'époque  du 
I  **  août  1137,  jour  de  ia  mort  de  Louis-le-Gros ,  et 
qu'elle  seule  est  capable  de  détruire  toutes  les  autres 
chartes  citées  du  même  prélat.  Mais  M.  de  Soissons , 
avec  sa  permission,  n'a  pas  bien  calculé  :  cette  charte 
est  en  effet  de  l'indiclion  Viil  ;  et  cette  indiction  n'a  pu 
commencer  en  1 1 69,  qu'après  le  premier  de  septembre. 
Or,  au  mois  de  septembre  de  lau  1  iSg,  Louis- le - 
Jeune  devait  être  dans  la  vingt-troisième ,  et  non  dans 
la  vingt -deus^ième  année  de  son  règne,  qu'il  devait 
avoir  finie  au  premier  d'août  précédent,  suivant  l'é- 
poque de  l'an  1 1  Sj. 

Au  reste,  si  IVl.  de  Soissons  n'est  pas. content  des 
exemples  qu'on  lui  a  déjà  cités  pour  l'époque  de  1 135  , 
on  va  en  ajouter  plusieurs  autres,  après  avoir  remarqué 
en  passant,  que  des  quatre  charies  qu'il  a  trouvées 
pour  l'époque  de  1 1 37,  il  y  en  a  deux  qui  ne  la  prouvent 
pas  nécessairement ,  puisqu'elles  peuvent  être  rap- 
portées à  un  commencement  de  règne  en  1 1 36.  Les 
exemples  quon  lui  rapportera ,  et  qui  sont  en  plus 
grand  nombre ,  excluent  absolument  l'époque  de  1 1 37, 
et  peuvent  fort  bien  convenir  à  celle  de  1 135.  Telles 
sont  deux  charies  du  roi  Louis-le-Jeune ,  citées  par 
François  Dachesne  dans  son  Histoire  des  chanceliers  de 
France ,  '  et  qui  sont ,  à  ce  qu'il  parait ,  au  trésor  des 
chartes  du  roi.  L'une  est  datée  de  l'an  1 138 ,   la  troi- 

*'Gallta  christiana,  tom.  i ,  p.  5i6.  —  "  Duchcsne ,  Ghaocel.  p.  187 
et  «eq. 
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sième  année  du  règne  de  Louis  ;  et  Fautre  de  l'an  1 1  Sg , 
la  qualrième  année  du  même  règne.  Une  troisième  date 
ainsi  :  '  Actum  est  hoc  publiée  apud  Sanctum  Leode- 
garium  de  Aqailina  ,  anno  iacamationis  Domini 
M.  XXXIX ,  regni  autem  nostri  iv.  Le  P.  Labbe  '  cite 
encore  deux  chartes  de  Louis.- le  -  Jeune ,  dont  Tune 
est  de  l'an  1 1 52  ,  la  dix-septième  ann^  de  son  règne; 
et  l'autre  de  la  dix<->huitième ,  et  de  l'an  1 1 53.  On  se 
contentera  d'en  indiquer  quelques  autres  ^  qui  datent  de 
même. 

.  Qiie  peut  répondre  à  cela  M.  de  jSoissons?  Que loa 
a  cru  ces  chartes  irraies ,  m»s  qu'elles  sont  fausses,  ou 
que  les  imprimés  sont  fautifs.  Mais  ne  craint-il» pas 
que ,  guidés  par  son  exemple ,  les  bénédictins ,  à  leur 
tpur ,  ne  lui  disent  :  Ce  sont  vos  chartes  qui  paraissent 
avoir  pris  pour  époque  l'année  1 4  07  ,  qui  sont  fausses? 
Les  ignorans  qui  les  ont  fabriquées ,  ont  cru  que  parce 
que  Louis-le-Gros  n'était  mort  qu'en  1137,  ^^  ^^ 
n'avait  commencé  à  régner  que  dans  cette  année  :  ils 
ignoraient  que.  dès .  1 1 35  ,  le  roi  Loub  -  le  -  Gros  s'était 
démis ,  regem  exuens  regnum  deponit.  Ce  raison- 
nement aurait  au  moins  autant  de  force  que  celui  de 
M.  de  Soisspns.^ 

Il  parait  inutile ,  après  cela  ,  d'examiner  si  ce  fut  en 
1 1 37  ,  ou  en  1 1 36 ,  que  Louis-le- Jeune  épousa  Thé- 
ritière  d'Aquitaine ,  quil  fut  couronné  à  Bordeaux,  et 
enira  en.  possession  de  ses  états.  Les  bénédictins  ne 
l'ont  point  avancé  dans  leur  mémoire  ;  ils  ont  dit  seu* 
lement  que  l'abbé  Suger ,  qui  était  présent  â  cet  évé- 
nement, en  parle  comme  s'il  s'était  passé  en  1 136.  Ce- 
pendant M.  de  Soissons ,  dans  sa  réponse,  leur  fait  dire 
purement  et  simplement ,  qvten  cette  même  année 
1 136  //  as^ait  été  couronné  a  Bordeaux  en  épousant 
l'héritière  de  Guienne  ;  et  il  Êiit  de  grands  efforts  pour 
prouver  que  cela  n'est  arrivé  qu'en  1 137.  Mais  cela  est 
étranger  à  notre  question ,  et  ne  prouve  point  que  les 
bénédictins  aient  osé  a^>ancer  des  faits  aisés  a  con^ 

'  MS.  de  Gagiiières ,  BibliothèquR  du  roi.  —  *  Labbe ,  Elog.  Hiator. 
p.  18^.  —  ^Marca,  Hwpan.  p.  1394»  p.  i3ai  ;  Marier.  Histor.  SaacCi 
Martioi  aCampis,  p.  S 19. 
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vaincre  de  fausseté ,  puisqu'ils  ont  dit  seulement  que 
labbë  Suger  parlait  comme  si  le  couronnement  de 
Louis-le-Jeune  à  Bordeaux  ëtaît  de  1 1 36  ;  ce  qui  n'est 
qu'un  simple  doute  propose ,  et  non  un  fait  ar^Culë 
positivement ,  comme  on  le  suppose. 

En  un  mot ,  toute  la  critique  contre  celte  charte  se 
réduit  à  supposer  qu'en  i  i5o  on  n'a  pas  pu  datep  de 
la  quinzième  année  du  règne  de  Louis4e*Jeune ,  ce  qui 
répond  à  l'époque  de  ii 35.  Mais  M.  de  Soissons ,  qui 
admet  plusieurs  époques  pour  les  dates  du  règne  de 
ce  prince ,  peut-il  rejeter  celle-ci  établie  par  les  his- 
toriens contemporains  et  les  monumens  du  temps  ,  et 
qui  est  en  effet  la  plus  juste  de  toutes  les  époques  par 
lesouelles  on  ait  pu  commencer  à  compter  son  règne? 

Four  suivre  l'ordre  des. dates,  il  faut  s'attacher  d'a- 
bord .à  la buHe  de Calixte II ,  de  ii 1 8.  On  a  remarqué 
dans  le  mémoire  des  bénédictins ,  que  la  critique  de 
M.  de  Soissons  n  a  pu  mordre  sur  cette  pièce ,  et  que 
c'est  par  cette  jf^ison  qu'il  n'en  a  parlé  qu'après  avoir 
parcouru  toutes  les  bulles  qu'il  suppose  fausses ,  parce 
que  l'authenticité  de  cette  première  bulle  aurait  décrié 
les  reproches  faits  à  celles  qui  sont  postérieures. 

M.  de  Soissons  voudrait  bien  aujourd'hui  la  rendre 
suspecte ,  au  moins  de  clandestinité ,  dans  le  temps 
qu'elle  a  été  obtenue.  Mais  c'est  encore  reconnaître  sa 
vérité;  ce  qui  suffit  dans  cette  partie  de  la  cause,  où 
l'on  ne  discute  que  la  vérité  des  actes.  Il  ajoute  que  ce 
n'est  poitit  par  artifice  qu'il  a  dérangé  l'ordre  des  dates, 
et  quil  a  fait  passer  toutes  les  autres  bulles  en  revue 
avant  que  de  parler  de  celle-ci ,  qui  cependant  les 
précède  toutes.  Il  faut  l'en  croire  sûr  sa  parole,  et  nous 
contenter  de  cet  aveu  important  ^  que  •la  première  de 
toutes  lès  bulles  produites,  bulle  antérieure  à  l'intro* 
duction  des  religieux  dans  Compiègne ,  bulle  qui  établit 
clairement  la  soumission  de  cette  abbaye  au  samt-siége; 
que  cette  première  bulle ,  dit-on ,  ne  présente  que  des 
caractères  de  vérité  qui  la  rendent  respectable. 

Par  rapporta  toutes  les  autres,  au  heu  de  les  prendre 
par  ordre  dt  dates  ,  M.  de  Soissons  réduit  toute  sa 
critique  à  trois  moyens  généraux.  Le  premier  consiste 
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moindre  effet  de  la  reconnaissance  de  M.  de  SoissoBS , 
que  de  leur  prodiguer  ainsi  des  éloges  :  ils  Font  ser>i 
avec  trop  de  zèle  ,  pour  qu^il  ne  leur  en  témoigne  pas 
publiquement  sa  gratitude.  Mais  le  public ,  sans  les 
connaître ,  mais  les  bénédictins ,  qui  n'ont  pas  les  mêmes 
motifs  de  reconnaissance ,  leur  doivent-ils  aveuglément 
attribuer  tant  de  talens?  Et  qu'ont -ils  découvert  ,  ces 
grands  connaisseurs  ?  Des  sigfuitures  tracées  par  des 
mains  gui  se  fi)rcent.MBis  cela  est-il  aisé  a  apercevoir? 
Les.  experts  les  plus  versés  dans  la  connaissaace  des 
écritures  modernes ,  s  y  trompent  tous  les  jours;  et  les 
connaisseurs  de  M.  de  poissons  seront  infaillibles!  Des 
traits  allongés  à  dessein  :  ces  connaisseurs  pénètrent 
donc  dans  les  cœurs  de  gens  qui  sont  morts  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Des  lettres  défigurées  par  des  omemens 
postiches  :  mais  que  veut  dire  ce  verbiage?  ^e  peut-on 
pas  mettre  des  omemens  à  des  lettres  et  à  des  figures 
véritables  ?  Ces  ornemens  répétés  à  différentes  signa^- 
tures  y  sont  presque  sans  nulle  ^variation.  Mais  il  y  a 
donc  quelque  variation  :  et  pourquoi  ne  veut  -  on  pas 
que  deux  personnes  mettent  des  ornemens  presque 
semblables  à  leurs  signatures  ? 

Pouvait  -  on  mieux  manifester  la  chimère  de  ces 
moyens  ?  Mais  ^  quand  deux  signatures  de  la  mêsDt 
personne,  en  des  temps  éloignés,  seraient  encore  plus 
aifférentes ,  quand  il  y  aurait  encore  plus  de  conlbrmitë 
dans  les  signatures  de  difierentes  personnes ,  ces  va* 
riétés  seraient  toujours  des  objets  indifierens  ;  et  jamais* 
on  n'aurait  imaginé  qu'on  en  put  faire  des  prétextes  de 
rejeter  des  bulles  comme  fausses. 

«Mais,  si  ces  circonstances  prises  séparément  ne 
))Sont  pas  une  preuve  de  fausseté ,  elles  la  démontrent 
»  quand  elles  sont  réunies.  »  Quoi  !  il  sufiira  de  multi- 
plier à  l'infini  de  puériles  observations ,  et  quelque 
faibles  qu'elles  soient ,  elles  deviendront  décisives,  parce 
qu'on  n  eq  aura  pas  ménagé  le  nombre  ?  Si  cela  est , 
M.  de  Soissons  aura  toujours  raison,  et  toutes  nos 
liulles  seront  fausses;  car  le  critique  dont  il  se  sert  est 
inépuisable  en  observations ,  misérables  à  la  vérité,  mais 
qui  l'emporteront  par  le  nombre. 
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Second  moyen.  —  «  La  seconde  preuve  dé  fausseté 
»est  une  différence  d'pilhograpbe  qui  se  remarque,  dit- 
})on  ,  dans  les  signatures  des  mêmes  personnes.  Le 
))méme  cardinal  signe  quelquefois  Ariherl ,  et  quel- 
))queibis  Arrihert  ;  un  autre  Aii&tion ,  et  Aî^iciôn  ; 
»un  autre  Jacintus  et  Jacinctti^  ;  un  autre  enfin  , 
>)0do  et  Oddo.  U  est  impossible -q\ie  ces  signatures 
»d'une  orthographe  différente  p^rteAt  de  la  même  main; 
))chactm  a  contracté  ime  telle  habitude  de  signer  son 
;)nom  ,  qu'il  est  impossible  qu'il  tombe  dans  de  telles 
»  variations.  » 

Pour  impossible ,  c'est  manifestement  aller  trop  loin  ; 
car  enfin,  ces  modiques  différences  peuvent  parfai- 
tement se  trouver  sans  mystère  dans  des  signatures  de 
la  même  personne  :  on  peut  se  tromper  dans  une  signa- 
ture négligée ,  on  peut  par  précipitation  oublier  une 
letire,  ou  en  substituer  une  autre;  il  y  a  même  des 
noms  qui  s'écrivent  différemment ,  et  ces  variétés  n'ont 
jamais  été  regardées  comme  le  plus  léger  indice.de 
fausseté. 

Pour  fortifier  cette  défense,  on  a  même  cité  à  M.  de 
Soissons  plusieurs  exemples  de  pareils  changement 
dans  les  titres  les  plus  respectés.  On  peut  en  ajouter 
encore  d'autres  tirés  de  nos  auteurs  les  plus  exacts  ,  ' 
où  les  mêmes  cardinaux ,  ceux  qtii  ont  signé  les  bulles 
de  Compiègne  ,  orthographient  'différemment  leurs 
noms  dans  différentes  bulles.  Pour  convaincre  entiè-  \ 

renient  M.  de  Soissons  que  ce  ne  sont  point  des  fautes 
d^impression ,  on  peut  citer  aussi  les  originaux  des  si-  ,     ^ 

gaatures  des  deux  conciles  de  Pistes,  de  fan  861  ,  et 
de  l'an  864  9  ^^  ^^^i  concile  de  Soissons ,  de  Tan  862  ,  • 

que  le  P.  Mabillon  '  a  fait  graver  dans  sa  Diploma-  | 

tique.   On  y  remarquera  que  Venilon  ,  archevêque  de  ^ 

Sens ,    signait  tantôt  Vuenilo  avec  un  E ,  tantôt  Vu^-  î 

tîilo  avec  un  A  ;  que  Herpuin,  évêque  de  Senlis,  a 
souscrit  dans  un  endroit  Herpuinus ,  et  dans  l'autre 
Erpuinus  sans  H»  On  y  pourra  voir  encore  la  signa-  \ 

ture  de  plusieurs  autres  prélats ,  qui  n'ont  pas  moihs 

'  Labbc,  Goncîlior.  lom.  lo,  p.  io55  et  scq.  Marca,  HIspan.  p.  i334« 
1336,  iS38.  -.  >  Dîplom.  li|>.  5,  p.  453.  4^4#  4^9. 
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Yarië  dans  Forthographe  de  leur  nom ,  que  pour  la 
forme  du  caractère.  Ces  évêques ,  en  signant  si  diffé- 
remment en  diverses  années  y  avaient  -  ils  oublié  leur 
nom? 

M.  de  Soissons  ne  se  rend  ni  aux  raisons ,  ni  aux 
exemples  :  un  homme  ne  change  jamais  rien ,  seloa 
lui ,  à  sa  signature ,  et  tous  les  titres  dans  lesijaeb 
cela  se  trouve ,  sont  faux  ou  altérés.  Conmoent  con- 
vaincre une  telle  obstination  ?  11  faut  en  appeler  au  jch 
gement  du  public  et  des  personnes  équitables  ,  et  n^ 
gliger  de  si  frivoles  critiques ,  pour  passer  à  qudqœ 
chose  de  bien  plus  important ,  et  qui  est  véritablement 
digne  de  l'attention  au  ptiblic. 

Troisième  moyen.  —  M.  de  Soissons  a  soulena  qœ 
les  bulles  de  cour  de  Rome  étaient  datées  ancienne- 
ment en  comptant  chaque  année  de  Noël ,  ou  du  pr^ 
mier  janvier,  e^  que  findiption  pontificale  employée 
dans  les  mêmes  bulles ,  commençait  comme  celle  de 
nO»  rois ,    au  premier  septembre.  Ce  sont  ces  denx 

Erincipes  que  1  on  a  taxés  a  erreurs  dans  le  mémoire  des 
énédiciins.  M.  de  Soissons  prétend  soutenir  ces  prin- 
cipes ,  et  il  assure  quHls  sont  connus  de  tous  ceux 
qui  manient  les  lii^res.  C'est  ce  qui  nous  oblige  de  le 
suivre  exactement ,  parce  que  ce  ne  sont  pas  ici  des  mi- 
nuties, comme  dans  les  deux  premiers  moyens,  mais 
des  objets  d'une  extrême  conséquence  pour  conserver 
la  foi  de  tous  les  monumeiis  ds  l'église  de  Rome.  Com- 
mençons donc  par  examiner  si  dans  les  bulles  qui  s  ex- 
pédiaient à  Rome  pendant  les  onze ,  douze  et  treizième 
siècles  ,  on  comptait  les  années  du  premier  de  janvier, 
comme  le  prétend  M.  de  Soissons ,  ou  da  25  de  mars , 
comme  les  bénédictins  l'ont  soutenu;  car  ils  conviennent 
qu'il  ne  s'acit  pas  de  l'usage  présent  de  la  cour  de  Rome, 
mais  de  celui  que  l'on  suivait  dans  ces  siècles  éloignés. 
Il  faut  pourtant  observer  d'abord  que  l'usage  de  l'é- 
glise romaine  de  ne  compter  les  années  dans  la  date  des 
bulles  que  du  25  de  mars,  usage  reconnu  par  M.  de 
Soissons  depuis  trois  cents  ans,  est  un  grand  pr^ugé 
en  faveur  des  bénédictins  pour  les  temps  antérieurs; 
car  au  moins  il  rejette  sur  M.  de  Soissons  la  nécessité 
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de  prouver  quand  et  comment  se  sef*ait  fait  le  change* 
ment  qu'il  suppose.  Dans  loutes  les  autres  expéditions 
de  cour  de  Rome,  on  compte  les  années  du  premier  de 

Snvier;  dans  Fusage  ordinaire  des  peuples,  on  suit  i 
orne  le  même  calcul'  :  pourquoi  s  en  serait-on  écarté 
dans  les  bulles?  pourquoi  aurait  «on  pris  une  autre 
époque  contraire  à  celle  des  siècles  antérieur» ,  et  con- 
traire à  Fusage  des  autres  expéditions  ?  Ne  voit-on  pas 
matiifestement  que  cette  manière  dç  dater  dans  les 
bulles ,  qui  sont  les  titres  les  plus  solennels ,  n'a  été 
conservée  que  pour  se  conformer  atix  usages  de  lan- 
tiquite  ?  Mais  ce  n'est  point  assez  de  raisonner  par  des 
préjugés  :  il  faut  convaincre  et  entraîner  par  des  raisons 
invincibles ,  en  réfutant  celles  de  M.  de  Soissons. 

Deux  grands  hommes  ont  traité  avant  nous  cette 
question  importante  ;  ils  l'ont  traitée  à  fond  ;  ils  ont  fait 
des  volumes  entiers  pour  l'éciaircir;  et  comme  ils  ne 
cherchaient  l'un  et  l'autre  que  la  vérité,  après  avoir 
été  fort  éloignés  d'abord  de  sentiment ,  ils  se  sont  rap- 
prochés peu  à  peu ,  et  se  sont  enfin  réunis  par  l'évi- 
dence des  preuves  qu'ils  se  sont  fournies  réciproque- 
ment.   Ces  deux  célèbres  auteurs  sont   les  PP.  Pa- 
pebrock,  jésuite,  et  Mabiilon,  bénédictin.  Voici  quel 
a  été  le  progrès  de   leurs  écrits  sur  cette  matière  , 
que  M.  de  Soissons  s'est  bien  gardé  d'expliquer ,  et  qui 
fait  cependant  le  dénoûment  de  toutes  les  difficultés 
dont  il  voudrait  embarrasser  un  point  si  bienéclairci. 
Le  P.  Papebrock  '  avait  cru  d  abord  ^  sur  Tautorité 
de  Paul  de  Middelbourg,- que  le.  pape  Eugène  IV, 
qui  occupait  le  saint-siége  dans  le  quinzième  siècle^ 
était  le  premier  qui  avait  introduit  Tusage  de  dater  de 
l'incarnation,  et  qu'auparavant  on  ne  mettait  point  dans 
les  bulles  l'année  de  Jésus-Christ ,  ni  en  la  prenant 
de  la  Nativité ,  ni  en  la  prenant  de  l'Incarnation.   Le 
P.Mabillott,  dans  sa  Diplomatique,^  combattit  ce  senti- 
ment avec  force;  il  fit  voir  que  i  usage  de  dater  jle  l'in- 
carnation était  bien  plus  ancien  ;  qu'à  la  vérité  ce  terme 
de  Tincarnation ,  que  l'on  employait ,  ne  se  prenait  pas 

'  Papebir.,  ton.  a;  ApriU  PropyK  n.  139.  —  *  Diplom.  p.  i83  etse^. 
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ordinairement  du  25  de.mara,  qui  est  vériiablemeni  le 
temps  de  l'incarnation;  mais  qu'il  se  prenait  le  plus 
souvent  du  premier  de  janvier,  ou  de  la  iëte  de  Noël , 
confondant  ainsi  souvent  la  nativité  de  notre  Seigoear 
avec  Tincarnation.  Le  P.  Mabillon  reconnaissait  ce- 
pendant qu  il  y  avait  quelques  bulles  dans  lesquelles  on 
ne  faisait«com'mencer  r  année  qu'au  25  de  mars. 

Le  P.  Papebrock,  '  ayant  lu  la  Diplomatique  ^  fut 
touché  de  la  force  des  preuves  du  P.  MabiUoa,  pour 
justifier  que  l'usage  de  dater  de  l'incarnation  était  beau* 
coup  plus  ancien  qu'Eugène  IV;  il.  fut  convainoi|  me 
cela  remontait  jusqu'au  temps  de  Léon  IX ,  c'esl-a-€iîre 
au  milieu  du  onzième  siècle;  mais  ayant  examine  dans 
la  suite  plus  attentivement  cet  usage ,  il  ne  fut  pas  per* 
suadé  que  ce  terme  de  l'incarnation ,  employé  dans  les 
bulles ,  se  rapportât  plus  communément  au  premier  de 
janvier  ou  à  iSoel ,  comme  le  P.  Mabillon  l'avait  cru; 
et  après  avoir  déiéré  à  son  sentiment  dans  la  première 
partie ,  il  crut  lui-même  pouvoir  s'en  écarter  dans  la 
seconde.  Il  convint,  avec  le  P.  Mabillon,  que  Ton 
datait  de  l'incamatfon  bien  avant  Eugène  IV;  mais  il 
soutint  que  cette  époque  de  l'incarnation  se  prenait  ' 
plus  souvent,  surtout  depuis  le  douzième  siècle,  du 
25  de  mars,  et  non  du  premier  de  janvier. 

Les  nouveaux  écrits  du  P.  Papebrock  ayant  été 
sérieusement  médités  par  le  P.  Mabillon ,  il  se  rendit 
à  son  tour  aux  lumières  de  ce  savant  critique;  et,  dans 
le  supplément  à  sa  Diplomatique ,  il  convint^  de  bonne 
foi  que  Tannée  de  l'incarnation  employée  dans  les  an- 
ciennes bulles ,  c'est-à-dire ,  afin  de  ne  point  s'exposer  au 
reproche  de  chercher  des  équivoques,  dans  les  bulles  de- 
puis Léon IX,  se  prenait  ordinairement  du  25  de  mars, et 
plus  rarement  du  premier  de  janvier.  Ainsi  se  trouvèrent 
enfin  d'accord  les  deux  plus  savans  hommes  du  dernier 
siècle  sur  une  question  si  importante ,  qui  les  avait  d'a- 
bord divisés.  Us  ne  cherchaient  qu'à  éciaircir  la  vérité, 

• 

*  Papébr.  Cooat.  Ghronico-Hiitor.  ad  Catal.  Romag.  Pcwtif.  part,  i» 
p.  iQO,  n.  8.  —  *  Papebr.  ibidem,  par*,  i ,  p.  196;  part.  9,  p.  ao,  33, 
a4«  ^7i  65 1  1179  «te.  Append.  Gonat.  p.  168.  Paralipom.  ad.  CoatL 
p»  100.  T-  ^  Supplem.  Diplom*  c,  11 ,  n.  1 ,  p«  4^* 
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et  l'un  ne  fut  jamais  jaloux  de  la  dëyoiler  à  4'autre;  au 
contraire ,  ils  la  recevaient  avec  plus  de  joie  qu  ils  ne 
la  communiquaient. 

Que  fait  M.  de  Soissons  pour  écarter  les  preuves 
convaincantes  qui  naissent  de  ces  ouvrages ,  contre  le 
faux  principe  qu'il  s'est  fait  un  point  d'honneur  d^sou-- 
tenir  r  II  ne  prend  que  ce  que  le  P.  Mabillon  avait  dit 
dans  sa  Diplomatique ,  pour  établir  que  l'année  de  Fin*- 
carnation ,  dont  on  datait  les  anciennes  bulles ,  se 
comptait  du  premier  janvier ,  et  non  du  26  de  mars. 
Ad  nœc  incarnatiorUs  annus  desumitur  a  kalendis 
januariiy  non  ah  Annuntiaiione  j  nisi  rarius ,  et 
cum  annis  a  Nativitate  confwiditur.  Sur  quoi  il  se 
récrie,  cela  est^il  précis?  Les  bénédictins  sont^ils 
contens?  Oui ,  sans  doute,  cela  est  prg'cis;  mais  cela  a 
été  combattu  par  le  P.  Papebrock,  et  avec  de  si  so-* 
lides  raisons ,  que  le  P.  Mabillon  a  été  obligé  de  s'y 
rendre.  Est-il  permis  de  triompher  de  Topinion  d'un 
auteur  qui  s'est  rétracté  depuis  sur  les  preuves  ^con- 
traires ,  qui  lui  ont  été  fournies  par  un  savant  critique? 
C'est  ce  que  M.  de  Soissons  n'ignore  pas  :  aussi  entre- 

|)rend-il  de  combattre  le  P.  Papebrock  ,  qui  a  réfuté 
e  P.  Mabillon  ,  et  le  P.  Mabillon  lui-même,  qui 
s'est  rendu  enfin  aux  lumières  du  P.  Papebrock.  Cela 
valait-il  la  peine  de  tant  vanter  une  opinion  abandonnée 

far  son  auteur  même?  Mais,  s'il  n'est  pas.heureux  dans, 
usage  qu'il  a  voulu  faire  du  sentiment  du  P.  Ma- 
billon ,  soyons  s'il  réusûra  mieux  dans  la  critique  du 
P.  Papebrock. 

«  A  l'égard  du  P.  Papebrock,  il  n'a  pas  traité  cette 
»  matière  sur  un  principe  dont  il  eût  tait  le  moindre 
»examen  :  il  avait  appris  de  dom  Mabillon  que  les  an- 
>)ciennes  bulles  étaient  datées  de  l'année  de  Jésus- Christ , 
»et  qu'on  avait  varié  quelquefois  dans  l'époque  de  ces 
>) années;  il  crut  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  remarquer, 
»chemin  faisant,  les  variations  qu'il  trouverait  dans  les 
»dates  des  bulles  des  papes,  dont  il  donnait  une  histoire 
»  abrégée.  Ces  observations  du  jésuite  ne  sont,  à  pro- 
*>prement  parler ,  que  l'application  du  système  du  bé- 
^^nédictin ,  système  que  Papebrock  se  crut  d'autant 
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)} moins  oblige  d'examiner,  qu'il  n'éiak  pas  lout-a-&it 
»nouveau,  el  que  le  P.  Chimet  l'avait  jproposé  a^ant 
»lui.  »  Après  celte  idée  gënérale ,  suivant  laquelle  M.  de 
Soissons  fait,  comme  l'on  voit,  le  procès  à  tous  les  sa- 
vans  qui  ne  sont  jamais  d'accord  avec  lui,  il  entre  daa^ 
le  défÊiil  des  observations  du  P.  Papebrock,  qu^il  rend 
les  plus  confuses  qu'il  lui  est  possible,  et  il  finit  en  di- 
sant :  Cet  endroit  (du  P.  Papebrock)  contient  au-^ 
tant  (Terreurs  que  de  mots  ;  mais  on  mit  bien  moins 
les  imputer  à  Papebrock  qu'à  celui  qui  Va  trompé ^ 
en  se  tronqMni  lui-même  avant  lui.  Nous  penïiettra- 
t-on  quelques  réflexions  sur  cette  critique?  Elles  seront 
un  peu  vives  :  mais  peut  -  on  tenir  contre  des  traits 
si  peu  mesurés ,  et  aes  discours  si  peu  digues  d'un 
prélat  ? 

Premièrement,  peut«on  dire  que  le  P.  Papebrock 
n'a  pas  traité  cette  matière  sur  un  principe  dont  il 
eût  jait  le  moindre  examen  ?  Quelle  injure  à  un  si 
savant  et  si  célèbre  critique  !  Il  a  traité  ime  des  plus  im- 
portantes matières  qui  intéressent  la  chronologie;  et  il 
l'a  traitée  sans  faire  le  moindre  examen  des  principesl 
Il  a  composé  un  volume  in-folio  sur  la  chronologie  des 

I)apes,il  a  fait  depuis  des  additions  à  ce  volume;  c'était 
à  le  siège  de  la  matière  ;  et  on  prétendra  qa  il  a  parlé 
sans  avoir  étudié  la  matière  qu'il  traitait!  C'est  vouloir 
se  déshonorer  soi-même ,  que  de  hasarder  de  tels  dis- 
cours. 

Secondement ,  quel  principe  y  a-t-il  dans  c^le  ma- 
tière ,  que  de  consulter  les  bulles  de  tous  les  siècles  ? 
C'est  ici  un  point  de  (ait.  Calculait -on  les  années  à 
Commencer  du  premier  de  janVier,  ou  du  26  de  mars? 
Il  ne  faut  point ,  pour  décider  cette  question  ,  des  rai- 
sonnemcns  métaphysiques ,  il  ne  faut  que  beaucoup  de 
recherches;  et  des  yeux  qui  ne  soient  pas  fascinés  par 
la  passion  ou  par  Tintérêt.  Or,  c'est  ce  que  le  P.  Pa- 
pebrock a  fait  ;  il  a  parcouru  un  nombre  infini  de  bulles, 
et  il  a  trouvé,  par  cet  examen ,  que  non-seulemeat  on 
datait  de  l'incarnation  long-temps  avant  Eugène  IV, 
mais  encore  que  l'on  comptait  l'année  de  l'incarnation 
du  25  de  mars,  et  non  du  premier  de  janvier,  quoique  loo 
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s^écartât  quelquefois  de  celte  règle.  Quelle  autre  ré- 
flexion pouvait -on  faire  suc  un  poreil  point  dç  cri- 
tique ? 

Troisièmement,  on  convient  que  le  P.  Papebrock. 
n^a  pas  raisonné  comme  M.  de  Soissons.  Ce  prélat  com- 
mence par  se  persuader  à  lui-même  que  dans  les  bulles 
on  datait  les  années  du  premier  de  Janvier;  et,  quand 
par  sa  propre  autorité  il  s'est  bien  auermi  dans  ce  prin- 
cipe ,  voici  comme  il  raisonne  :  «  Vous  me  rapportez 
))un  très-grand  nombre  de  bulles  des  mêmes- siècles, 
)> bulles  que  l'Italie,  que  la  France,  que  l'Allemagne, 
»que  les  autres  états  soumis  à  l'église  vous  fournissent  ; 
)) bulles  sorties  de  toute  sorte  de  dépôts,  qui  datent  ma- 
»nifèstement  les  année^en  les  faisant  commencer  au 
»  25  de  mars.  Mais  cette  foule  de  titres ,  qui  condamnent 
))mon  système,  ne  m'effraie  point,  et  n'est  point  ca- 
»pable  de  m'ébranler  dans  le  parti  que  j'ai  pris.  Et  en 
»efiet ,  ou  ces  bulles  se  trouvent  dans  les  auteurs  qui 
»  les  ont  (ait  imprimer,  ou  elles  sont  rapportées  en  ori- 
)>ginal.  Dans  le  premier  cas  ce  sont  des  copies  fautives; 
»)le  copiste  ou  l'imprimeur  se  sont  trompés.  Dans  le 
') second,  ce  sont  des  bulles  fausses,  puisqu'elles  ne 
»  s'accordent  pas  avec  moi.  En  un  mot ,  ce  n'est  pas  à 
»)moi  à  régler  mon  sentiment  sin:  les  titres,  mais  c'est 
»par  mon  sentiment  qu'il  faut  juger  des  titres.  »  On 
l'avoue,  le  P.  Papebrock  '  n'a  pas  raisonné  ainsi  :  et 
si  c'est  là  ce  qui  s'appelle  traiter  unç  matière  avec  un 

£  refond  examen ,  les  Ghifflet ,  les  Papebrock  et  les  Ma- 
illon étaient  de  grands  imbéciles. 

Quatrièmement,  est- il  vrai  que  le  P.  Papebrock 
ji'ait  fait  que  suivre  le  P.  Mabillon ,  qu'il  se  soit  réduit 
a  taire  des  applications  du  système  du  bénédictin? 
Quand  cela  serait ,  il  ne  &ut  pas  penser  que  son  suf- 
frage en  fût  moins  respectable.  Un  savant  critique  qui 
adopte  le  sentiment  d'un  autre,  n'est  pas  présumé  les 
avoir  suivis  aveuglément  et  sansexamen  :  si  cela  était, 
dans  une  matière  où  tous  les  savans  se  réunissent  à  con- 
venir d'un  principe,  on  ne  pourrait  jamais  en  citer 

•  V.  Papcbff.  GoDst.  ibid.  paiY.  i ,  p.  190,  n.  6« 
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qu'un  seul ,  c'est-à-dire  le  premier  qui  aurait  ouvert  ce 
sentiment  ;  et  les  autres  tomberaient ,  parce  qails  ne 
seraient  que  ses  disciple^.  Cette  manière  de  penser  tend 
a  ne  reconnaître  plus  d  autorités ,  et  à  rejeter  toutes  les 
lumières  que  nous  tirons  des  grands  hommes  qui  nous 
ont  prëcëdës.  Mais ,  dans  le  Éiit ,  loin  que  le  P.  Pa- 
pebrock  ait  suivi  aveuglement  le  bénédictin ,  il  Va  com- 
battu au  contraire,  et  Ta  obligé  de  céder.  Il  est  vrai  que 
le  P.  Papebrock  a  reconnu  avec  dom  Mabillon  que 
les  anciennes  bulles  étaient  datées  de  Tannée  de  Tincar- 
nation  ;  mais  il  a  t'ait  voir  ,  contre  dom  Mabillon  y  que 
le  plus  ordinairement  Tannée  de  l'incarnation  y  était 
comptée  du  25  de  mars,  et  non  du  1^  de  janvier. 
M.  de  Soissons  affecte  donc  da^  tout  confondre;  et  ne 
rendant  rien  avec  exactitude ,  fl  tourne  tous  les  auteurs 
comme  il  veut.  Où  s'est  donc  réfugiée  la  bonne  Foi^  et  b 
sincérité?  • 

Cinquièmement ,  M.  de  Soissons  nous  dit  d'un  ton 
décisif ,  que  dans  Tendroit  du  P.  Papebrock ,  cité 
par  les  bénédictins ,  il  y  a  autant  (Terreurs  que  de 
mots;  mais  des  preuves  d'une  proposition  si  hardie,  ce 
n'est  pas  de  quoi  se  charge  M.  de  Soissons;  toute  sa 
preuve  consiste  dans  son  suffrage  à  lui  seul.  Et  en  eflkt, 
de  savans  hommes  de  tous  les  ordres  religieux  ne 
doivent-ils  pas  s'éclipser  devant  un  prélat  qui  n*est  pas 
de  leur  avis? 

Sixièmement ,  le  P.  Chifflet  n'est  pas  plus  ménagé 
que  Papebrock  et  Mabillon  :  il  a  ét4é  aussi  de  Tavis  des 
autres  ;  mais  c'était  pour  se  tirer  de  Vembarras  que 
lui  causait  la  variété  àes  chartes  des  cartulaires 
qu'il  avait  entre  les  mains ,  et  dont  il  ne  put  dé' 
mêler  la  vraie  cause.  Quoi  donc  !  de  tous  les  2»avans 
qui^ont  précédé  M.  de  Soissons,  il  n'y  en  aura  pas  un 
seul  qui  eût  et  la  lumière  et  la  bonne  foi  nécessaires  pour 
tenir  un  langage  de  vérité?  Le  P.  Mabillon  était  un 
homme  enivré  de  la  passion  de  soutenir  les  chartriers; 
le  P.  Papebrock,  un  disciple  soumis,  qui  adopte  tout 
sans  faire  le  moindre  examen  ;  le  P.  Chifflet ,  un 
homme  embarrassé ,  qui  veut  sauver  des  chartes  con- 
traires,  et  qui  n  a  pas  l'esprit  de  démêler  la  cause  de 
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celle  variétë,  en  rejetant  contime  fausses  les  bulles  qui 
ne  se  Concilient  pas  avec  le  système  de  M.  de  Soissons. 
Voilà  en  ;ibrëgé  toute  la  dëtense  du  prélat  contre  ces 
hommes  célèbres.  Et  on  ne  se  récriera  pas  à  l'iniquité  l 
et  l'on  exige  que  l'on  conserve  des  ménagemens  pour 
celui  qui  ne  ménage  personne  !  C'est  trop  donner  à  la 
dignité. 

Après  avoir  combattu  lé  P.  Papebrock,  qui  avait  * 
rectifié  le  P.  Mabillon,  en  faisant  voir  aue  les  années 
de  l'incarnation ,  dout  on  datait  dans  les  bulles ,  se 
comptaient  le  plus  souvent  du  25  de  mars,  M. de  Sois- 
sons    retombe  sur  le  P.   Mabillon ,  qui  a  eu  la   fai- 
blesse dans  son  supplément  a  la  Diplomatique ,  de  re- 
connaitx*e  la  vérité  que  le  P.  Papebrock  lui  avait  tiaiit 
voir ,  et  de  corriger  ce  qu  il  avait  avancé  dans  sa  Di- 
plomatique. Comme  le  premier  sentimeni  avait  favorisé 
M.  de  Soissons,  il  Tavait  adopté  avec  joie,  et  trouvait 
le   P.    Mabillon  admirable  dans    cet  endroit  ;  mais  , 
quand  il  se  réforme  dans  son  supplément,  c'est  un 
homme  de  mauvaise  tbi,  qui  s'appide  du  tenwignqlge 
du  P.  Papebrock  pour  autoriser  un  système  gue 
Papebnwk  n'a  adopté  que  par  déjërence  pour  ma* 
billon.   Est-il  vrai  que  le  jP.  Papebrock  n'a  fait  que 
suivre  le  P.  Mabillon?  El  comment  M.  de  Soissdns 
le  peut-il  dire,  lui  qui  nous  a  tait  voir  que  le  P.  Ma- 
billon lui  était  si  iavorable  dans  sa  Diplomatique?  Il 
faudrait  donc   que  le  P.    Papebrock   lui    fournit  de 
nouveaux  suffrages  :  cependant  il  déclame  contre  Itii 
avec  autant  de  véhémence  que  si  c'était  un  bénédic- 
tin. Peut-pn  tomber  dans  des  contradictions  si  gros- 
sières? 

EnGn,  après  avoir  entrci)ris  de  décrier  ces  célèbres 
^-ritiques,  M.  de  Soissons  se  propose  de  prouver  que 
1  année  à  Rome  commençait  au  premier  de  janvier  daûd 
les  (fcuze  et  treizième  siècles.  Il  cite  le  vénérable  Bède, 
qui  dit  que  le  jour  de  Noèl  on  annonçait  la  nouvelle 
année  en  l'aflicnant ,  pour  ainsi  dire ,  sur  les  cierges  ; 
Jean  Hocsemius,  qui  dit  que  c'était  de  ce  jour  que  la 
date  se  changeait  dans  la  cour  romaine  ;  le  concile  de 
Cologne  de  1 3 1  o ,  qui  ordonne  que  l'on  commencera 
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l'année  à  Noël ,  proiU  sacmsancta  romana  ecclesia 
id  observât^  Gervasios  Dorobernensis  rapporté  par  rfi» 
Cange,  qui ,  après  s'élre  plaint  des  usages  difiërens  des 
autres  pays  pour  le  commencement  de  Tannée ,  ajoute  : 
Annus  solaris ,  secundum  RomanofTim  traditionem 
et  ecclesiœ  Dei  consuetudinem  3  a  kaleudis  fanuarii 
^umit  initium  :  enfin ,  l'autorité  de  rhistorîen  des 
évéques  d'Auxerre,  qui  dit  qu'Audoinus  fut  élu  in  prin- 
^ipio  anni  i35i ,  in  naiiçiiate  Domini,  et  qnil  Tut 
transféré  à  Tévéché  <le  Maguelone  armo  53  ^  more  eu* 
riœ  romance  in  nativilate  Domini. 

Pour  rendre  plus  utile  aux  religieux  cette  petite 
leçon  que  leur  donne  M.  de  Soîssons ,   «  il  ofafterre 
))  qu'avant  Léon  IX ,  élu  en  1  o49  9  on  «e  marquait 
V  ni  dans  les  bulles  ni  dans  les  bi^fs  l'année  de  Jésns- 
»  Christ  ;  que  sous  ce  pape  on  commença  à  exprimer 
»  l'année  dans  les  bulles ,  se  contentant  dans  les  Lrd» 
^)  de  marquer  le  jour  et  le  mois ,  l'indiction  et  l'annëe 
})  du  pontificat;  que  cet  usage  pour  lesbtilles  subsisu 
»  îusqu  à  la  fin  du  treizième  siècle ,  les  années  de 
»  Jésus  «Christ  commençant  à  Noël;  que  depuis  la 
»  translation  du  siège  de  Rome  à  Avignon  ,   on  ne 
})  marqua  plus  les  années  de  Jésus-Christ  ni  l'indicaon; 
»  qu'enfin  Eugène  IV  rétablit  dans  les  bulles  Tannée 
))  de  l'ère  chrétienne ,   à  laquelle  on  ne  sait  s'il  fit 
»  ajouter  quelquefois  Tindiction  qu'on  n'a  retrouvée 
»  que  dans  les  bulles  de  ses  successeurs •  »  Enfin, 
M.  de  Soissons  cite  plusieurs  bulles  indiquées  par  le 
P.  Mabillon  dans  sa  Diplomatique ,  où  Ion  fait  com- 
mencer les  années  de  l'incarnation  an    premier  de 
janvier.  Tel  est  le  précis  de  ce  que  dit  M.  de  Soiss4>ns 
pour  prouver  son  système  du  commencement  im^ 
riable  de  l'année  au  premier  de  janvier  dans  les  bulles 
des  douze  et  treizième  siècles. 

Il  a  été  bien  aise  d'avoir  occasion  à  son  tour  de 
donner  des  leçons  aux  révérends  pères ,  et  ils  se  feront 
toujours  gloire  d'en  recevoir  de  lui ,  quand  il  ne  sera 
pas  entraîné  par  la  passion ,  ou  par  la  gloire  de  soth 
tenir  une  première  démarche  légèrement  hasardée: 
ainsi ,  on  çonvii^adra  avec  lui  que  rauuée  roraainf 
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commençait  alors  au  premier  de  janvier  :  c'est  ce  que 
disent  le  vénérable  Bède,  Hocsemius,  le  concile  de 
Cologne ,  Gervasius  Dorobernensis ,  et  l'historien  des 
éveques  d'Auxerre.  Mais  M.  de  Soissons  pense-t-il  que 
celle  année  civile  fût  la  règle  de  la  chancellerie  ro- 
maine dans  lexpédition  des  bulles  ?  Pense*t-il  qu'il  y 
ail  une  relaiion  nécessaire  eulre  la  manière  de  compter 
l'année  commune ,  et  les  dates  employées  dans  les 
grandes  bulles  ?  Qu'il  en  juge  par  ce  qui  se  passe  sous 
ses  yeu^. 

Âctaellement  à  Rome  on  commeace  les  années  au 
premier  de  janvier ,  c'est  le  calcul  qui  y  est  univer- 
sellement suivi  pour  l'année  civile  :  ccpendam ,  selon 
lui ,  les  bulles  qui  s'expédient  tous  les  jours ,  sont  da- 
lées  de  l'incarnation  prise  du  25  de  mars.  Le  fait  est-il 
vrai?  M.  de  Soissons  lui-même  l'élablii.  Or^  si  on 
dale  aujourd'hui  les  années  des  bulles  du  25  de  mars, 
quoique  l'année  à  Rome  commence  au  premier  de  jan- 
vier ,  pourquoi  M.  de  Soissons  veut-il  que  cela  ne  se 
soit  pas  fait  de  même  dans  les  douze  et  treizième  siè- 
cles? Si  l'exemple  présent  né  frappait  pas  M.  de  Sois- 
sons ,  l1  ne  manquerait  pas  de  dire  qu'il  est  extravagant 
d'imaginer  que  l'on  suive  dans  les  bulles  lui  autre  cal- 
cul que  celui  de  l'année  civile  :  mais  que  répondra-l-il 
à  l'usage  actuel  ?  Et  comment  prouvera-t-il  que  ce  qui 
se  fait  aujoiu'd'hui  ^  ne  se  soit  pas  fait  alors  ? 

Voilà  donc  tous  les  aiUeurs  cités  qui  deviennent  inu- 
tiles à  M.  de  Soissons.  Ils  parlent  de  l'année  coqmiime, 
61  non  de  celle  qui  est  employée  dans  les  bulles  :  c'est 
cependant  Ja  seule  qui  ait  donné  lieu  à  notre  dispute 
avec  M.  de  Soissons.  Sa  petite  leçon  est  donc  fort 
bonne ,  et  les  révérends  pères ,  quoiqu'ils  n'en  eussent 
pas  besoin ,  veulent  bien  la  recevoir  ;  mais  elle  est 
ëirangère  au  fait  :  ce  n'est  pas  là  un  grand  reproche. 
Mais,  dira  M.  de  Soissons,  je  ne  m'en  suis  pas  tenu  à 
ces  autorités  qui  ne  parlent  que.de  l'année  commune; 
j'ai  prévu  le  scrupule  que  vous  auriez ,  si  je  ne  par- 
lais pas  des  dates  des  bulles  :  aussi  je  vous  en  cite  plu- 
sieurs qui  manifestement  ont  compté  les  années  du 
premier  de  janvier. 

32. 
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Si  l'on  ëtait  aussi  difficile  que  M.  de  Soissons ,   oa 

Sourrait  lui  dire  d'abord  :  Avez-yous  vu  les  originaux 
e  ces  bulles  ?  Non ,  sans  doute ,  répondra-t-il  ;  mais 
je  vous  indique  *  Fëdition  des  Conciles  du  P.  Labbe , 
où  elles  sont.  C'est  précisément  ce  que  l'ou  voulait  loi 
faire  avouer.  Mais  M.  de  Soissons ,  qui  rejette  toutes 
les  bulles  imprimëes,  parce  qu'elles  sont  toutes  iân- 
tives  9  par  les  erreurs  que  les  copistes  et  les  imprimeurs 
y  ont  glissées ,  comment  ose-t^il  nous  <;iter  des  bulles 
imprimées  ?  Peut-être  que  les  copistes  et  les  impri- 
meurs deviennent  infaillibles,  quand  il  y  trouve  son 
compte.  A  la  bonne  heure ,  les  bénédictins  Yeolent 
l>ien  lui  céder  cet  avantage ,  ils  en  ont  assez  d^aatres 
^ur  lui.  Voilà  donc,  suivant  M.  de  Soissons,  unedoa- 
zaine  de  bulles  dans  lesquelles  on  a  compté  les  années 
<lu  premier  de  janvier  ;  mais  n'en  avons-nous  pas  na 
hien  plus  grana  nombre  dans  lesquelles  ou  a  compté 
Tnanifestement  du  25  de  mars,  jour  de  rincamation? 
Premièrement ,  le  P.  Papebrock  en  a  cite  on  très- 
grand  npmbre ,  qui  ne  peuvent  jamais  s  «ntendre  qu  ea 
comptant  les  années  du  25  de  mars  :  on  ne  finirait  point, 
si  on  voulait  en  rapporter  ici  les  dates,  il  est  plus  coorl 
de  renvoyer  '  au  livre  même.  Secondement,  il  y  ^»  * 
une  infinité  d'antres  qui  lui  sont  échappées;  Baronius' 
-en  rapporte  une  du  pape  Nicolas  il,  qui  est  aina 
datée  :  Dattun  Florentiœ  vi ,  IdusjaruiarU  ab  incoT' 
natione  m.  lix.  anno  i.  Pontificatus,  Indictione  XID. 
Sur  quoi  le  célèbre  Baronius  fait  cette  remarque  im* 
portante  :  Ita  quidem  ad  amussim  owma  respandeM 
quœ  ad  tempus  spectant  ;  nam  annus  ChrisU  i  oig 
^adhuc  annus  erat;  sexa^esimus  enim  annus  incar- 
nationis  a  die  Annuntiationis  Dei  Genitricis  Maku 
TfUMERANDUS  ERAT  ;  eratque  adhuc  et  annus  primus 
NicolaL  Cela  esUil  précis  ?  Et  M.  de  Soissons  â  son 
tour  est-il  content  ? 

Le  P.  Labbew,  dont  M.  de  Soissons  a  pris  tontes 
les  bulles  qu'il  nous  oppose ,  pour  prouver  que  loa 
commençait  du  premier  de  janvier  à'  compter  les  ao- 

^  Papebr.  Gcmat.  part,  s ,  p.  ae,  a4,  a5,  ao,  Ijt  65.  Append.  ad  G>nt 
p.  168.  Panlipomeo.  ad  Gonat.  p,  100.  -^  ■  BaroniiUt  ad  ann.  loGos^  n-S. 
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nées  dans  les  bulles  >,  '  rapporte  deux  conciles  tenus 
à  Rome,  Fun  au  mois  de  février  1074,  indiction  xui, 
l'autre  en  1076,  indiction  xiv;  et  voici  sa  remarque 
sur  ces  dates  :  iVbn  a  natalis  Domini ,  sed  a  die  An^ 
nuntiationis  F^irginis  y  et  incamationis  p^erbi  nu^ 
merans  annos ,  ut  dictum  est  superius. 

Paschal  II  date  ainsi  une  de  ses  bulles  :  '  Datum  vi 
idus  februarii  y  indictione  xv  incamationis  Domi'' 
nicœ  M.  c.  vi ,  pontificatus  anno  viii. 

Le  pape  Innocent  II  ^  date  une  bulle  pour  la  ca- 
ihëdraie  d'Eugubio  en  Italie ,  du  23  de  mars  de  l'an- 
née 1137,  indiction  première ,  la  neuvième  de  son  pon- 
tificat. Or ,  ce  pape  ffl  ëlu  le  24  de  février  1 1 3o ,  ainsi 
le  23  de  mars  1137  il  n'aurait  fait  qu'entrer  dans  la 
huitième  de  son  pontificat;  il  date  cependant  de  la  neu- 
vième :  donc  sa  nulle  est  du  23  de  mars  1 1 38 ,  suivant 
notre  manière  de  compter  du  premier  de  janvier  :  mais 
suivant  la  manière  de  compter  les  années  du  25  de 
mars  dans  les  bulles ,  elle  n  était  que  du  23  de  mars 
1 137.  Il  en  est  de  même  d'une  autre  bulle  du  même 
pape ,  ^  du  11  de  mars  1 1 4 1  >  indîctiou  v ,  et  la  trei- 
zième année  de  son  pontificat. 

Pour  abroger ,  on  ne  fera  que  citer  plusieurs  exem- 
ples pour  les  pontificats  suivans ,  *  outre  une  infinité 

*  Lalkée,  ConùiUor.  tom.  lo,  p.  344  êi  555.  —  •  Tom.  lo,  CtmoU. 
iéid,  f,  6S4*  iB.  —  ^  liai»  tac,  nov.  edU,  tom,  i ,  ^.  637.  —  *  MUrop.  Saiii- 
imry.  tom.  3,  p.  44a* 

*  Pour  le  ponlîQcat  de  Gélestio  II.  Foyet  Metropoi.  SaOséurg,  tom.  3, 
p.  443. 

Pour  celui  de  Luce  II.  V.  LaUic^  iom.  10.  Coneiiior.  p.  1040. 

Pour  celui  d'Eugène  III ,  deux  bulles ,  l'une  pour  l'ëglite  de  Cologne  » 
l'autre  pour  la  primiitie  de  Tolède,  Laé6e,  tom.  10.  ComeiUor,  p.  io56 
et  1093.  Voyes  encore  Metropoi,  SaîU^ur^.  tom.  Z  ^  p,  194,  197,  a56, 
5 10,  et0.  Gaiiia  CKrittiana^  tom.  a ,  p.  388  ;  tom,  4  >  Jf»  366. 

Fow  celui  d'Adrien  IV,  GaU.  Christ,  nov.  edit.  tom.  a ,  ^.  181  ;  Itaî. 
sae.  nov.  edit.  tom.  a,  p.  538;  Bihiiotii,  Prœmonttrat.  p.  4^9;  Annai, 
Paderhom.  «.  800. 

Pour  celui  d'Alexandre  III ,  deux  bulles,  dont  l'une  est  en  original  aux 
arcbifcs  de  la  cathédrale  de  Gapoue,  et  l'autre  au  chartrier  de  la  cathé- 
drale de  Tropea  en  Italie.  Ittd.  sae.  nov.  edit.  tom.  6^  p.  Ziy;  tom,  g, 
p.  iSi'jMarea  Hispan.  p,  i368;  Metropoi,  Salisévrs.  tom.  3,  p.  4o3; 
SuUar.  Cassin.  p.  ao. 

Pour  le  pontificat  de  Luce  III ,  deux  bulles  données  sur  les  originaux 
des  archives  des  cathédrales  d'Eugobio  et  d'Isemia  en  Italie.  liai,  sae, 
mov.  edit.  tom.  i ,  p.  64o;  tom.  6,  p.  396.  Voyci  encore  tom.  3 ,  p.  loa. 

Pour  celui  d'Urbain  III,  une  bnlle»  qui  est  aux  archives  de  la  cathé- 
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d'aiilres  qu'on  serait  en  e'iat  de  rapporter ,  cl  snr  les- 
quels la  critique  la  plus  sévère  n'a  rien  à  dire.  On  se 
contentera  seulement  d'employer  la  date  d'une  des 
bulles  d'Adrien  IV ,  qui  est  un  des  papes  qui  ont  ac- 
cordé des  bulles  à  Compiègnç ,  que  M.  ae  Sowsons 
prétend  fausses  :  Datiim  Romœ  vlii,  kalendas  mar- 
tîiy  indictione  m,  incatnationis Dominicœ  m.  c.  liv, 
pontificatus  anno  l.  Adrien  IV  avait  été  élu  au  mois 
de  décembre  i  r54  ;  par  conséquent ,  dans  le  style  des 
bulles ,  le  mois  de  février  1 1 54  était  poslérieiu:  au  mois 
de  décembre  de  la  même  année  ;  donc  l'année  ne  finis- 
sait qu  en  mars,  et  ne  recommençait  qu'au  mênoe  temps. 
Il  faut  observer  que  cette  bullc^t  conservée  aux  ar- 

'        ■  éditeur 

appar- 
compter 

d'aujourd'hui.  Pourrait -on  dire  après  cela  que  ccst 
une  iaute  d'impression  ? 

On  finira  ce  détail  par  l'aulorité  de  l'aynaldus  ,  ' 
continuateur  de  Baronius  ;  il  rapporte  une  bulle  d'Ho- 
noré III,  ainsi  datée  :  Daîum  Latemfii  v  kaleur 
das  martii,  iiidicUone  v  y  incamationis  Dominiez 
anno  M.  ce.  xvi ,  pontificatus  anno  l.  Sur  quoi  1  au- 
teur fait  encore  une  remarque  que  M.  de  Soisson? 
est  prié  de  méditer  :  Advertendum  vero  videiur  hic 

dralc  de  Spolette.  Ttai,  sac.  nov.tdiU  iom.  i,  f,  ia6i.  Voyc»  encore 
Builar.  Ciunitic.  «.81. 

Pour  celui  de  Clénunt  HT,  une  bulle  de»  archives  de  la  catbédralr  dt 
Sienne,  liai,  sac,  nov,  edit,  tom,  3,  p.  54«.  VoycE  BuUmr.  Cinnia^ 
y.  4o. 

Pour  celui  de  Gélestia  IIÏ  ,  diverse»  bunes  dont  les  orîginanx  «ont  cou- 
»ctvés  »ux  archives  des  cathédrales  de  Palestrioe  ,  d'Eupobio,  de  Sc-L» 
CD  Italie,  etc.  Ital,  sao.  nov.  ulU,  tom.  1 ,  f>,  aoo  ti  64a;  Urm.  6,  f.  â^^< 
iom,  ',  y  p.  3a8.  Voyez  Mttr&poi.  Sntishurg.  f.  5 16. 

Pour  celui  d'Innocent  III.  Epitloi,  InnocêfU.  lll.  edit,  Baiuz.  âwr.  1. 
7>.  54a,  345,  5aa;  tom,  a,  7».  116,  4o9»  4 «5,  517,  S^i  ,  sic,  Voftri 
Aîetrop.  Satish.  Um\.  a  ,  y.  6a. 

On  finira  cette  longue  enumératiun,  qui  pourrait  peul-ètre  enniryf*, 
par  ciuq  bulle»  d'Alexandre  |IY,  données  à  Kym«;rs  sur  les  originaux  t  >, 
V.  541  et  teq.  qui  son^  à  la  lour  de  Londres,  et  qni  riaient  tout  s  depci» 
le  7b  mars.  On  peot  encore  voir  pour  le  pontiircat  de  ce  pape,  Jt^t.tMr. 
nov.  edit.  tom,  i ,  «.  55  ;  et  noue  ceux  des  autres  par**  d»  treixîèJii« 
sîèe  le,  outre  le  P.  Papcbrock  déjà  cité,  RaynaM.  ad  ànn.  laSi  ,  «,  »'. 
f.  606;  adann,  ia66  ,n.isf>.  i^Z;  ad  ann,  lajS,  n.  70,  f>  3oo. 

'  Ital.  tac.  fiov,  edit.  tom,  5  ,  f>,  iia4.  —  ■  Rayrwfd,  cd  aimn.  uf 
n.  102  ^p,  aSu  cdil.  Coton, 
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iznni  iniiium ,  ut  s^pe  ht  ,  a  concepti  Christi  die 
desumi. 

Ainsi  Baronius ,  Raynaldus ,  le  P.  Labbe ,  se  joi- 
gnent  à  du  Gange ,  aux  PP.  ChifOet ,  Papebrock  et 
Mabillon.  Tous  remarquent  dans  les  onze ,  douze  et 
treizième  siècles ,  un  grand  nombre  de  bulles  qui  ne 
coDfiptent  les  années  que  du  25  de  mars.  Nous  atten-^ 
dons  ce  que  M.  de  Soissons  dira  contre  ces  auteurs 
qu'on  vient  de  lui  opposer  de  nouveau  :  il  y  a  bien 
à  craindre  pour  eux  qu'ils  ne  deviennent  des  hom- 
mes faibles,  ignorans  ou  séducteurs,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  de  l'avis  de  M.  de  Soissons.  Que  fait  -  il  donc 
quand  il  nous  produit  quelques  bulles  dans  lesquelles 
il  trouve  un  calcul  diffërent  de  tant  d'autre»  quon  lui 
pre'sente,  si  ce  n'est  d'établir  lu? -même  le  système 
des  variations  dans  la  date  des  bulles  y  ce  système  qui 
le  révolte ,  et  dont  il  devient  insensiblement  le  plus 
ferme  appui  ? 

Au  reste ,  on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  remar- 
auer  en  passant ,  que  c'est  mal  à  propos  que  M.  de 
ooissons  impi^ie  à  la  bulle  de  Clëment  III,  produite 
par  les  religieux  de  Compiègne ,  de  contenir  une  dou^ 
oie  erreur  dans  sa  date.  U  se  sera  persuade'^  sans 
doute ,  qu'on  l'en  croira  sur  sa  parole ,  comme  lors- 
qu'il avance  sans  preuve   contre  le  P.  Papebrock ,. 
et  contre  Fautoritë  des  historiens ,  *  qu //  ny  avait 
point  de  comte  de  Toscane  au  temps  de  Luce  II  et 
d'Eugène  III ;  mais  il  n'y  a  qu'à  représenter  la  date 
de  la  bulle  de  Clément  III ,  pour  se  convaincre  qu'il 
n'y  a  aucune  autre  erreur  que  celle  qu'un  critique, 
comme  celui  dont  se  sert  M.  de  Soissons ,  pourrait  y 
trouver,  en  comptant  toujours  l'année  employée  dans 
les  bulles  depuis  le  premier  de  janvier.  Cette  bulle  est 
telle  :  Datum  Laterani  xiii ,  kalendas  martii ,  in- 
diciione  nona ,  incarnationis  Doniinicœ ,  anno  M. 
c.  xc. ,  pontijicatus  anno  quarto.  Qlément  III  com- 
mença son  pontificat  le  6  de  janvier  de  Tan   1 1 88  , 
suivant  notre  manière  de  cQrapter;  ainsi,  cette  bulle 

'  Voyrz  Leiboitz,  lotrod.  in  Gollfcl.  Srri|>lor.  Hislor.  Bfunuwick.  d.  4»  * 
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rëpond  ati  17  de  février  de  l'an  1191  ;  c'était  donc 
]a  quatrième  année  du  pontificat  de  ce  pape ,  et  Fin- 
diction  est  juste ,  quoi  qu'en  dise  M.  de  Soissons. 

Résumons  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point 
de  critique  :  reconnaissons  qu'avant  Léon  IX  on  da- 
tait rarement  les  bulles  des  années  de  Jésus-Christ; 
3ue  depuis  ce  pape ,  jusqu'à  la  translation  du  si^ 
e  Rome  à  Avignon ,  on  les  datait  de  rincarnatioo , 
mais  que  cette  année  dans  les  bulles  commençait  le 
plus  souvent  au  25  de  mars;  que  c'est  une  vérité  sen- 
sible par  l'examen  des  bulles  de  ce  temps  ;  que  c'est 
ce  que  tous  les  grands  critiques  ont  reconnu  ;  que 
depuis  la  résidence  à  Avignon  jusqu'à  Eugène  IV ,  on 
ne  datait  «plus  les  bulles  de  l'année  de  Jésus^hrist  ; 
et  qu'enfin  depuis  Eugène  IV  on  a  repris  la  date  des 
années  de  l'incarnation  j  et  qu'on  l'a  presque  touyonrs 
comptée  depuis  du  ^5  de  mars. 

On  dit  presque  toujours  y  car  il  n'est  pas  vrai  que 
dans  ces  derniers  siècles  on  ait  toujpurs  eu  une  date 
uniforme  :  quelquefois  on  a  compté  les  années  du  pre- 
mier de  janvier]  dans  les  bulles ,  *  quoique  l'usage  le 
plus  commun  ait  été  de  compter  du  2  5  de  mars.  M.  de 
Soissons  ne  veut  pas  convenir  de  cette  variation  ;  mais 
faut-il  lui  prouver  que  du  temps  de  Ciaconius  *  au- 
teur qu'il  croit  si  favorable  à  son  système,  c'est-à- 
dire  à  la  fin  du  seizième  siècle  y  on  datait  les  bulles  à 
Rome  depuis  Noël ,  ou  le  premier  de  janvier  ?  M 
ttostra  œtate ,  dit  cet  historien ,  tam  in  Bullis  quam 
in  tabellionum  aciîs ,  anni  incamationis  Dominicœ 
cum  nativitatis  Christi  confundantur  :  faut -il  lui 
faire  observer  que  sous  les  pontificats  d'Innocent  XII  ^ 
et  de  Clément  XI ,  on  a  repris  dans  les  grandes  bulles 
le  calcul  du  premier  de  janvier  ? 

Ainsi ,  l'église  romaine ,  dans  les  grandes  bulles ,  a 
suivi  un  même  plan  depuis  plus  de  six  cents  aùs  :  die  a 
dalé  de  l'incarnation  avant  et  après  les  papes  d'Avignon, 
qui  avaient  interrompu  cet  usage ,  et  elle  a  ordinaire- 

*  Papebr.  Gonat.  part,  i ,  p.  ai4;  part,  a,  p.  ii8,  io4*  >4oi  >49t  '^^ 
et  scq.  —  »  Giacon.  isagog.  ad  rit.  Pontif.  p.  1 1 .  ediL  i63o.  —  '  BoUar. 
lonoc.  XII,  p.  io3,  116 ,  etc.  Bullar.  Glem.  Z.1»  p.  8,  57*  etc. 
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n?ent  compta  les  années  de  rincamation  depuis  le  25  de 
mars,  quoique  quelquefois,  el  souvent  sous  un  même 
pontificat,  elle  ait  adopte  le  calcul  du  premier  de 
janvier ,  et  elle  en  a  agi  avec  Eugène  IV  comme  depuis* 
Le  principe  de  M.  de  Soîssons ,  qui  veut  que  dans 
les  douze  et  treizième  siècles  on  n  ait  jamais  compte 
les  années  que  du  premier  de  janvier,  est  donc  faux, 
contraire  à  tous  les  titres  et  au  sentiment  unanime  des 
savans.  Il  est  de  sa  grandeur  de  donner  des  leçons  ; 
mais  quHl  les  donne  donc  plus  sûres  et  plus  justes , 
s'il  veut  qu'on  les  reçoive  et  quW  s'y  soumette. , 

Passons  à  l'indiction ,  qui  est  le  second  point  qui 
nous  divise  sur  la  manière  de  dater  les  bulles  aes 
papes  dans  les  douze  et  treizième  siècles.  On  a  sou- 
tenu que  l'usage  le  plus  commun  était  de  faire  com- 
mencer l'indiction  au  premier  de  janvier,  et  non  au 
premier  de  septembre ,  comme  M.  de  Soissons  l'a  pré<- 
tendu.  On  lui  a  cité ,  pour  prouver  ce  principe ,  le 
P.   Petau ,  jésuite,  du  Cange  ^  le  P.  Mabillon,  le 
P.  le   Cointe  ;  cependant  M.  de  Soissons ,  au  lieu 
de  se  rendre ,  prétend  que  sa  première  proposition 
est  vraie;  et  pour  cela  il  soutient  que  ((  l'indiction 
')  grecque  a  été  seule  connue  à  Rome  jusqu'à  Gré- 
^  goire  Vil  ;  que  depuis ,  elle  a  encore  été  suivie , 
comme  il  est  prouvé,  dit-il,  par  le  chap.  Inter  di" 
)  lecios  de  Jide  instrumentorum  ,  qui  est  du  pape 
)  Innocent  III  ;  que  l'indiction  romaine  commençant 
)  au  premier  de  janvier ,  n'a  été  introduite  qu'au  con- 
>  cile  de  Constance ,  suivant  Cîaconius  ;  et  que  si  le 
P.  Petau  et  plusieurs  autres  ont  parlé  de  l'indiction 
romaine  commençant  au  premier  de  janvier ,  ce  n'est 
que  relativement  à  cet  usage  moderne ,  qui.  doit  son 
origine  au  concile  de  Constance ,  et  non  par  rap- 
port aux  anciennes  bulles.  » 
On  n'aura  pas  de  peine  à  convenir  avec  M.  de  Sois- 
sons, que  l'indiction  grecque  ait  été  en  usage  à  Rome 
sous  quelques  pontificats  avant  celui  de  Grégoire  Vil. 
Le  P.  Mabillon,  que  les  bénédictins  avaient  cité  dans 
leur  premier  mémoire,  le  dit  si  positivement,  qu'on  ne 
peut  pas  le  soupçonner  d'avoir  voulu  révoquer  ce  fait 
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en  doute ,  contre  la  foi  de  Taiiieur  qu'ils  indiquaient. 
Mais  les  bénédictins  ne  conviennent  pas  également  que 
le  P.  Mabillon  ait  avancé  ce  que  M.  de  Soissons  loi 
fait  dire  9  savoir,  d  qu'il  est  convenu  expressément  que 
nl'indiction  grecque ,  ou  de  Constantinople ,  a  Aé  suivie 
»à  Rome  constamment,  au  moins  jusqu'à  Grégoire  VII.» 
Le  P.  Mabillon  né  dit  pas  cela ,  il  parle  seulemeni  des 
'papes  saint  Grégoire  «-le*  Grand,  Jean  VUI  et  Gré- 
goire VII ,  et  ne  décide  rien  par  rapport  aux  autres  qui 
ont  précédé  ce  dernier.  Voici  les  paroles  de  dom  Ma- 
billon, que  M.  de  Soissons  rapporte  lui-même,  mais 
qu'il  interprète  comme  il  lui  plait  :  '  Grœcam  seu  Cons- 
tantinopoliianam  (indictionem)  adscribunt  epistolœ 
Gregorii  Magniy  Jùhannis  F'IIIet  Gregorii  VIL  Le 
P.  Mabillon  ne  dit  rien  de  plus;  ainsi  le  prétendu  aven 
de  cet  auteur,  qu'o/i  suivait  constamment  à  Borne 
à  la  fin  de  l'onzième  siècle  l' indiction  grecque,  est 
purement  imaginaire  ;  et  nous  ferons  bientôt  voir  par 
plusieurs  exemples  des  prédécesseiu*s  de  Grégoire  Vlli 
et  de  ce  pape  même ,  qu'avant  son  pontificat  le  calcul 
de  l'indicUon  a  fort  varié  à  Rome ,  et  qu'on  y  suivait  plitf 
ordinairement  l'indiction  romaine. 

Le  P.  Mabillon  ajoute  :  jit  suhsequ^Uium  pon-^ 
ajicum  diplomata  passim  eam  (  indictionem  )  prœ^ 
ferunt,  quœ  a  kalendis  jaunuarii  incipit,  oui  a 
natali  Domini  pro  novi  anni  erordio  ,  oh  idque 
poniijicia  dicta  est  y  nonnullis  christiana.  Pour  coni- 
battre  cette  autorité,  M.  de  Soissons  observe  que  1^ 
P.  Mabillon,  embarrassé  par  les  «reurs  des  dates  de 
plusieurs  bulles ,  a  conjecturé  qu'on  entreprit  alors 
de  se  servir  quelquefois  a  Rome  aime  autre  indiction 

Îu'on  nomme  romaine,  et  qui  commence  au  premier 
e  janvier.  <(  Quelle  preuve  rapporte-t-il  d'iui  change» 
»n]ent  si  important  dans  les  dates  des  monumens  po- 
))blics?  Aucune  que  des  bulles,  sans  examiner  si  ces 
»bul)es  sont  fautives  ou  non.  Aussi  ne  dit-il  pas  que 
»  toutes  les  bulles  depuis  Grégoire  Vil  furent  datées  de 
»  l'indiction  commençant  au  premier  de  janvier,  mais 
»  quelles  le  furent  par-ci,  par-là,  PASSlRf.  » 

*  Mabill.  Diplom.  Ut.  a ,  c.  i4  >  n*  3. 
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Il  semble,  à  enlendre  M.  de  Soissons  ,  que  le  P.  Ma- 
1  illon  n'aii  parlé  que  d'ui^e  manière  incertaine  et  con- 
jrciurale;  qu'il  n'ait  parlé  de  Findiction  commençant 
au  premier  de  janvier,  que  comme  employée  rare- 
njcnt  dans  les  bulles  depuis  Grégoire  Vil  :  mais  que 
Ton  consulte  les  propres  termes  du  P.  Mabillon, 
et  l'on  verra  qu^ls  présentent  des  idées  bien  diffé- 
rentes, et  quau  contraire  il  dit  positivement  que  les 
balles  des  papes  suivans  ont  adopté  cette  indiction, 
qui ,  par  cette  raison ,  a  été  appelée  romaine ,  ou  pon- 
tificale. 

i<  Mais  quelle  preuve  rapporte  le  P.  Mabillon  d'un 
»  changement  si  important  dans  les  dates  des  monu- 
)iraens  publics?  Aucune  que  des  bulles.  »  Il  a  tort  en 
effet.  Pour  juger  de  l'usage  qui  s'observait  dans  l'usage 
des  bulles  depuis  Grégoire  Vil,  fallait-il  consulter  les 
huiles  des  papes  qui  lui  ont  succédé?  Mais  il  n'a  pas 
ejcaminé  si  ces  bulles  sontfauiis^s  ou  non.  Qui  peut 
le  persuader  à  M.  de  Soissons  »*  Le  P.  Mabillon  était-il 
donc  capable  de  tout  adopter  indifféremment ,  de  con- 
fondre la  vérité  et  la  fausseté  ?  Encore  si  on  ne  parlait  que 
d'une  seule  bulle,, on  pourrait  quelquefois  penser  quun 
auteur , '-quelque  exact  qu'il  fiit,  aurait  pu  se  tromper; 
mais  qu'un  nombre  infini  de  bulles  données  dans  le 
cours  de  plusieurs  siècles,  soient  toutes  fautives,  que 
les  auteurs  qui  les  rapportent  se  soient  tous  abusés ,  et 
le  P.  Mabillon  après  eux,  c'est  la  ressource  ordinaire 
de  M.  de  Soissons,  quand  tout  s'élève  contre  son  sys- 
tème; mais  c'est  précisément  ce  qui  le  décrie  de  plus  en 
plus  ,  au  lieu  de  le  relever. 

Aussi,  tous  les  savans  conviennent  de  Tusage  de 
cette  indiction  pontificale  commençant  au  premier  de 
janvier  ;  et  quand  M.  de  Soissons  objecte  le  chapitre, 
fnter  dilectos  dejflde  instrumentorum ,  il  faut  qu'il 
ait  présumé  que  personne  n'aurait  recours  au  texte  poiur 
le  consulter.  Il  faut  observer  d'abord  que  la  charte ,  ou 
le  titre  dont  il  est  parlé  dans  ce  chapitre,  n'a  pas  été 
jugé  faux  par  le  pape  Innocent  III,  comme  M.  de  Sois- 
sons le  suppose  partout  dans  son  mémoire  :  on  y  rap- 
porte seulement  les  raisons  des  parties,  et  le  pape  n'y 
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décide  rien.  Mais  venons  à  Findiciion.  Il  n^esi  parlé  ni 
dans  le  chapitre,  ni  dans  la  glose,  de  quelle  indictîoa 
on  se  servait  à  Rome  sous  le  pape  Innocent  IH;  il  est 
dit  seulement  dans  le  texte,  qu'entre  les  soupçons  que 
Ton  avait  rassembles  contre  un  titre,  on  avait  remarque 
qu'il  était  fort  usé  dans  l'endroit  où  l'indiction  devait  être 
marquée.  Quel  rapport  cela  a-t-il  aveo  la  question  de 
savoir  si  l'indiction  *  commençait  au  premier  de  sep- 
tembre ou  à  Noël? 

La  glose  ajoute  que  pour  connaître  à  quelle  année  de 
l'indiction  on  est,  il  faut  faire  une  division  par  i5  du 
nombre  des  années  de  Jésus-Christ  que  Ton  compte;  et 
qu'en  ajoutant  3  au  nombre  des  années  qui  excéderont 
le  dividende  de  1 5 ,  on  trouvera  l'année  juste  de  l'indic- 
tion. Mais  cela  n'est-il  pas  encore  absolument  inutile 
pour  notre  question?  Car,  soit  que  l'on  compte  l'indic- 
tion du  premier  de  janvier,  soit  qu'on  la  compte  da  34? 
ou  même  du  premier  de  septembre ,  qui  sont  les  trois 
seuls  calculs  que  nous  connaissions,  il  faut  toujours  faire 
la  même  opération  pour  trouver  l'année  de  l'indicdoQ 
pu  on  se  trouve.  La  raison  est ,  que  toutes  les  nations 
conviennent  que  la  naissance  de  notre  Seigneur  est  arri* 
vée  là  troisième  année  de  l'indiction;  mais  les  uns  ùmi 
commencer  cette  année  au  premier  ou  24  de  septembre 
précédent,  les  autres  au  premier  de  janvier,  ou  dans  le 
temps  même  de  la  naissance.  Ainsi ,  et  le  texte  et  la  glose 
sont  également  inutiles  à  M.  de  Soissons.  Il  ne  faut  donc 
pas  qu  il  se  flatte  de  balancer  le  suffrage  de  tant  d'auteors 
qui  le  condamnent. 

((  Mais,  dit-il,  ces  auteurs,  si  vous  en  exceptez  le 
))P.  Mabillon ,  ne  parlent  pas  de  l'indiction  usitée  dans 
))le  douze  et  dans  le  treizième  siècle;  ils  ne  parlent 
))que  de  l'indiction  présente,  qui  n'a  commence  qu*aa 
))concile  de  Constance;  c'est-à-dire,  au  commence- 
j)ment  du  quinzième  siècle.»  On  ne  s'était  pas  attendu, 
il  faut  l'avouer,  a  une  pareille  solution  :  M.  de  Soissons 
a  des  ressources  que  personne  ne  peut  prévoir.  Car, 
pour  supposer  que  le  P.  Petau  et  les  autres  ont  parle 
de  l'indiction  qui  est  employée  présentement  dans  les 
bulles  ou  dans  celles  qui  oQt  été  expédiées  depuis  le 
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concile  de  Constance,  il  faudrait  que  l'usage  d'em- 
ployer Findiction  dans  la  date  des  DuUes  eût  subsisté 
aepuis  cette  époque  fameuse;  et  au  contraire,  c'est 
précisément  depuis  ce  temps,  et  même  depuis  la  fin  du 
treizième  siècle,  que  l'on  ne  trouve  plus  l'indiction  dans 
les  bulles ,  du  moins  on  n'en  connaît  point  où  elle  sq 
trouve.  M.  de  Soissons  pourrait  peut-êti-e  en  connaître , 
il  nous  ferait  plaisir  de  nous  les  indiquer ,  et  en  cela  il 
établirait  de  plus  en  plus  le  système  des  variations  dans 
les  dates  qui  lui  tiennent  si  fort  au  cœur..  Mais  pour  les 
bénédictins,  ils  le  répètent,  ils  n'en  connaissent  point. 
Ainsi,  quand  le  P.  Petau  et  les  autres  ont  parlé  de  Fin- 
diction  romaine  commençant  au  premier  de  janvier^ 
*et  de  l'usage  de  l'employer  dans  les  bulles ,  ils  n'ont  pas 
parlé  de  l'usage  présent  ou  des  quatre  derniers  siècles , 
puisqu'ils  n'étaient  pas  assez  peu  instruits  pour  croire 
que  cet  usage  subsistât  encore  :  mais  ils  ont  entendu 
parler  de  l'usage  des  siècles  antérieurs  au  concile  de 
Constance,  qui  sont  ceux  qui  nous  divisent. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  PP.  Chifflet ,  jé- 
suite, et  dom  Mabillon,  bénédictin,  qtii  attestent  cette 
vérité;  tous  les  savans  sont  d'accord  en  ce  point.  Le 
P.  Labbe,  dans  sa  Concorde  chronologique  sur  Tannée 
1 1 66 ,  traite  d'ignorans  ceux  qui  osent  avancer  que 
Imdiction  romaine  n'était  pas  alors  en  usage  dans  les 
bulles  des  papes.  Les  savans  auteurs  '  qui  travaillent 
actuellement  à  Milan,  à  la  ^Collection  des  anciens  his- 
toriens d'Italie ,  après  avoir  dit  que  dans  le  neuvième 
siècle,  et  dans  les  trois  suivans,  on  suivait  communé- 
ment l'indiction  grecque  en  Italie  dans  les  diplômes, 
ils  ajoutent  :  Excipienda  tamen  sunt  pontificum 
vescriptajin  quitus  indictio,  vel  a  kalendis /anuariï , 
vel  ah  ipsa  Christi  nad^itate  plerumque  incipiehat. 
Ces  savans  hommes  ne  parlent  pas  d'un  usage  présent , 
incipiebat;  ils  conviennent  que  l'indiction  romaine 
^mmençait  dans  ces  siècles  à  Noël,  ou  au  premier  de 
janvier  :  enfin ,  cet  usage  n'était  pas  sans  quelque  exce,^ 
^on y  plerurrujfue.  £n  peu  de  mots,  c'est  condamner 

*  Scriptor.  renim  Italicar.  loin,  a,  p.  ii6.  {ii,) 
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toutes  les  propositions  de  M.  de  Soissons,  qiii  a  tou- 
jours le  malheur  de  voir  les  savans  de  toutes  les  naliom 
réunis  contre  lui. 

Car  il  ne  faut  pcis  croire  que  Ciaconius ,  qu  il  cite, 
soit  même  pour  lui.  Cet  auteur'  commence  par  indi- 
quer deux  indictions,  Tune  impériale,  qui  commence  aa 
24  de  septembre,  et  l'autre  pontificale,  qui  commence 
â  Noël;  en  sorte  que  Vindiction  impériale  précède  Taou-é 
de  trois  mois.  Il  ajoute  que  pour  la  première  l'ois  <m  a 
VU)  dans  les  actes  du  concile  de  Constance,  que  Ion  ait 
compté  du  mcn^  jour  Tannée  de  Jésus^Chrisi  et  celle 
de  Tindiction  :  Primiim  hœc  "varietas  in  aciis  con-' 
cilii  Constantiensis  obseivari  cœpia,  ut  sinud  na- 
tivitas  Christiy  et  anni  indictiojuun  concurrerent 
Mais  ce  concours  n  a  pas  été  formé ^  parce  qu'on  a  lait 
descendre  le  commencement  de  rindiction  au  premier 
ou  vin^t- quatre  de  septembre  à  JNoèl;  mais  parce 
<qu  on  a  fait  remonter  le  commencement  de  Faoïiâr 
<\n  25  de  mars  au  premier  de  janvier ,  ou  a  la  Nali>ité 
de  notre  Seigneur. 

En  effet,  Ciaconius  n'avait  pas  dit  auparavant  qiie 
les  indictions  pontificales  commençaient  au  24  de'sep* 
tembre  avant  le  concile  de  Constance  ,  comme  les 
indictions  impériales  :  au  contraire,  il  dit  indistincte- 
ment que  les  indictions  pontificales  commencent  à 
INoèl  ;  et  quand  il  a  fini  ce  qui  regarde  la  différence 
des  indictions,  il  vient  à  im  autre  objet,  qui  est  le  cod- 
cours  ^e  l'indiotion  avec  le  commencement  de  FanDee; 
et  il  dit  que  c'est  au  concile  de  Constance  que  Ton  a 
commencé  à  les  faire  concourir  :  mais  cela  ne  s'est  dit 
qu'en  faisant  remonter  l'année ,  et  non  eu  faisant  baiser 
rindiction.  Et  en  effet,  c'est  depuis  le  concile  •  de  Com- 
tance  qu'on  a  daté  de  la  Nativité  dans  les  actes  ecclé- 
siastiques ,  comme  ceux  du  même  concile  en  font  foi; 
au  lieu  que  les  actes  des  conciles  qui  ont  précédé  k 
quinzième  siècle,  sont  datés ^  de  l'Incarnation. 

Si  Ciaconius  avait  dit  le  contraire,  il  aurait  contreA 
toute  l'antiquité ,  et  M.  de  Soissons  aurait  tort  de  dire 

^  Giacoii.  Isagog.  ad.  TÎt.  Pootif.  Rom.  p.  9.  —  *  Go«cU.  tom.  is* 
p.  9s  16,  etc.  —    Ëoticil.  tom  Uj  p.  1^4»  «te. 
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qu'aucun  autre  auteur  ne  l'a  dëmenti  ;^car  on  en  a  ciié 
un  très-grand  nombre  qui  établissent  le  principe  con- 
traire. Enfin,  Ciaconius  aurait  dit  une  absurdité .  en  sup- 
posant que  depuis  le  concile  de  Constance,  on  a  com- 
mencé à  compter  Tindiction  romaine  dans  les  bulles  du 
premier  de  janvier,  puisqu  au  contraire,  depuis  ce  même 
concile,  et  long- temps  même  auparavant,  Tusage  des 
indictions  a  absolument  cessé  dans  les  bulles. 

M.  de  Soissons  n'a  donc  pas  un  seul  auteur  pour  lui , 
et  tout  se  soulève  au.  contraire  contre  l'erreur  qu'il 
débite  d'un  ton  si  imposant.  Que  lui  sert-il,  après  cela, 
de  nous  citer  quelques  bulles,  dans  lesquelles  il  pré- 
tend que  Tindiction  a  dix  être  comptée  au  premier  de 
septembre?  S'il  s'agit  de  comparer  le  nombre  de  bulles 
qui  peuvent  s'accommoder  à  cette  manière  de  compter , 
on  en  rapportera  un  bien  plus  grand  nombre  qui 
prouvent  que  l'on  comptait  l'indiction  du  premier  de 
janvier  :  et  cela  ne  servira  qu'à  confirmer  toujours, 
contre,  l'objet  de  M.  de  Soissons ,  le  système  des  varia- 
lions  dans  les  dates  ;  système  que  du  iCange  admet  bien 
expressément  pour  les  indictions.  Car,  après  avoir 
expliqniié les  différences  que  Ion  remarqiie  dans  la  ma- 
nière ae  les  compter ,  il  ajoute  :  E.v  quibus  recte  con- 
ficit  Chiffletius  indictionum  initia  varie  pi^  scrip* 
tonim  autnotariorum  arbitrio  eatempestate  tabulis 
adscripia  :  terme  que  M.  de  Soissons  s^est  bien  donné 
de  garde  de  rapporter  en  citaut  du.Cange,  quoiqu'il  ait 
lait  une  assez  longue  paraphrase  sur  cet  auteur. 

En  effet,  il  y  a  une  foule  de  bulles  qui  justifient  l'usage 
de  compter  l'indiction  du  premier  de  janvier.  Et  pour  ne 
rien  laisser  a  désirer  sur  cette  matière ,  parcourons  les 
pontificats  depuis  le  milieu  du  dixième  siècle,  jusqu'au 
commence,ment  du  quatorzième,  que  Imdiclion  dis- 
continua d'être  en  usage  dans  les  bulles  des  papes  ;  et 
fournissons  quelques  autorités  (parmi  plusieurs  autres), 
sur  lesquelles  les  critiques  qui  sont  au  service  de  M.  de 
Soissons,  ne  puissent  pas  mordre.  Les  exemples  que 
nous  allons  donner,  feront  voir,  i"  Qu'avant  même 
Grégoire  Vil,  plusieurs  papes  ont  employé  l'indiction 
romaine  j  2°  que  depuis  ce  pape  jusquau  quatorzième 
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siècle,  cette  indiction  a  ëtë  très-fréqaemmem  en  usage 
dans  les  grandes  bulles. 

Le  pape  Marin  U,  qui  fut  élu  au  mois  de  décembre' 
de  l'an  942,  date  ainsi  une  de  ses  bulles,  qui  est  aux 
archives  de  l'église  de  Bénévent  :  ■  Datum  III,  idus  no- 
vembris  f  pontiJicaUis  secumio,  indictione  secundo. 
Cette  bulle  est,  par  conséquent,  du  1 1  novembre  94  f- 
Or ,  si  ce  pape  eût  employé  i'indiction  grecque  au  lieu 
de  la  romaine,  il  aurait  dû  dater  de  la  troisième  indic- 
tion, qui  avait  commencé  au  mois  de  septembre  pré- 
cédent, et  non  de  la  seconde.  Il  est  donc  évident  que 
le  pape  Marin  U  employait  Findiction  romaine  dans 
ses  bulles  au  milieu  du  dixième  siècle.  Il  en  est  de 
même  des  papes  ^  Agapet  II ,  Jean  XII,  Jean  Xm  et 
JeanXIV,  ses  successeurs,  qui  vivaient  au  même  siècie, 
et  dont  nous  avons  diverses  bulles  imprimées  sur  les 
originaux^  par  des  auteurs  très-exacts;  origioaux 
conservés  aux  archives  de  la  cathédrale  de  Bénévent  ou 
de  l'abbaye  de  Fulde. 

Pour  te  qui  est  du  onzième  siècle ,  nous  avons  une 
bulle  du  pape  Jean  XIX,  élu  en  avril  1024.  Cette 
bulle,  qui  est  conservée  dans  les  archives  patriarcales 
d'Aquilée ,  a  été  donnée  sur  l'original  par  le  nouvel 
éditeur^  de  VltcUia  sacra  ^  ex  autentico  exbvplari. 
Elle  est  ainsi  datée  :  Scriptum  mense  septembris^  in- 
dictione décima  j  anno  quarto  Jo  .anrds  XIX.  Celle 
bulle  appartient,  par  conséquent,  au  mois  de  sep- 
tembre de  l'an  1027,  qui  était  la  quatrième  du  ponti- 
ficat de  Jean  XIX  :  mais,  s'il  eût  employé  l'indictiou 
grecque ,  il  aurait  marqué  la  onzième  qui  courait  alor>, 
et  non  la  dixième.  Ce  pape  s'est  donc  servi  de  i*indictk>a 
romaine ,  qui  commence  au  premier  de  janvier.  On  se 
contentera  de  citer  plusieurs  bulles  ^  des  papes  Be- 
noit IX,  Léon  IX  et  Victor  U,  successeurs  de  Jean  XIX, 


>  Pagi.  Grit.  ad  ann.  943,  n.  i.  —  *  Ital.  sac.  no v.  edît.  tom.  8,  p.  5o. 
—  ^  Ital.  sicr.  DOIT.  ejlU.  tom.  8,  p.  58  et  69;  Schannat.  Hicrarcb.  Fuld. 
p.  24^  et  seq.  —  ^  liai  sac.  tom.  5,  p.  5o.  —  '  Gall.  Christ,  nov.  edîL 
tom.  I9  p.  ii4;  Dipl.  p.  i85;  Spicil.  t  m.  a,  edit.  io-fol.  p.  4a5;  Cooc. 
Labbe ,  tom.  9,  p.  991  ;  Ital,  sac.  dot.  cdit.  tom.  3,  p.  j58;  Iob.  t, 
p.  i36i,  tom.  5,  p.  5i4. 
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qui  prouvent  évidemment  qu'au  onzième  siècle  les 
papes  se  servaient  souvent  de  l'indiction  romaine.  .Au 
reste  ces  bulles  sont  conservées ,  pour  la  plupart  dans 
les  archives  de9  cathédrales ,  et  ont  été  données  sur  les 
originaux. 

Grégoire  VII  a  varié  lui-m^e  dans  l'tisage  de  Fin- 
diction'  :  il  a  employé  quelquefois  la  romaine;  '  içt  M.  de 
boissons  ne  saurait  du  moins  disconvenir. que  ce  pape 
ne  se  soit  servi  aussi,  tantôt,  de  Tinaiction  impériale, 
el  tantôt  de  celle  de  Constantinople.  Nous  en  avons 
la  preave  daps  le  recueil  de  ses  épitres,  au' dixième  vo- 
lume des  Conciles  du  P.  Lahbe ,  '  qù  on  voit  ces  deux 
dates  «Kremes  :  Data  Capuœ  kalend,  septembris , 
indicttone  incipiente  duodecima.  Data  Romœ  f^  ka^* 
Uni.  QCtoèrù ,  indictione  incipiente  XP^.  Parmi  plu- 
sieurs bulles'  du  pape  Urbain  II,  qui  prouvent  qu'il 
datait  suivant  l'indiption  romaine  ^  il  y  a  celle  qui  re- 
garde la  primatie  de  Lyon.- 

Pour  venir  au  douzième  siècle  ^  le  pape  Paftdhal  II , 
pendq]^t  les  dernières  années  de  son  pontificat,  et 
Gélasell,  ont  suivi  un  calcul  particulier.  Il  serait  aise 
de  le  prouver ,  et  de  faire  voir  en  même  temps  que  M.  de 
boissons  s'est  mépris  en  critiquant  la  date  oe  deux^ 
bulles  de  ce  dernier  pape,  qui  sont  dans  l'édition  des 
Concileflr  du  P.  LaU)e.  Mais  cela  nous  mènerait  trop 
loin ,  et  ne  fait  rien  à  la  cause.  On  remarquera  seule- 
ment, en  passaiU,  que  M.  de  Soissons  s'est  trompé 
dans  la  critique  qu'il  fait  d'une  bulle  de  Caliioe  II,  qui 
date  suivant  l'indiction  romaine.  Il  prétend  qpe  l'erreur 
de  la  date  de  cette  bulle ,  qui  est  du  mois  de  décembre,^ 
est  aisée  à  reconnaître ,  et  qu'on  n'en  peut  tirer  aucune 
conséquence  contre  l'indiction  grecque ,  qu'il  appelle  le 
calcul  commun ,  parce  que  ce  pape ,  qui  y  annonce  sa 
création  aux  fidèles ,  avait  été  élu  dès  le  mois  de  février, 
qu'il  avait  déjà  donné  un  grand  nombre  de  buUes ,  etc. 
Mais  il   est  taux  que  le  pape  Calixte  II  annonce  sa 

'  I<al.  Mc.  nov.  edit.  tom.  3,  p.  80.  —  •  Concil.  tom.  lo»  p..  si  et  i53. 
—  ^  Gall.  Christ,  nov.  edit.  tom.  a  ;  lost.  p.  356  ;  Ital.  sac.  tooi.  1 ,  p.  607 
et  ii83;  tom.  9,  p.  43S;  Goocil.  Laboe,  tom.  io«  p.  4^6  et  519.  -^ 
^  GoDcil.  tom.  10 ,  p.  819 ,  B.  et  833 ,  B.  —  '^  Goocil.  tom.  10 ,  p.  StSl,  D. 
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création  aux- fidèles <,  et  c'est  seulement'  dàm  Ui  *  pté^ 
cëdente  qui  n'a  point  de  date;  par-là ,  tou\e  la  critiqDe 
de  M.  de  Soissons  tombe  entièrement  ;  et  il  demeure 

Ïrouvë  par  cette  buUe  et  par  d'autres  '-  exemples ,  que 
lalixte  II  s'est  toujours  servi  de.  l'indiction  lomrâie* 
On  serait  trop  long,  si  on  vowlait  rapporter  «n  détail 
toutes  les  preuves  quon  a  que  les  papes  IimoceAt  II, 
Célestin  II ,  l'antipape  Aoaolet ,  Eugène  III ,  Anas* 
tase  IV j  Adrien  IV,  Alexandre  III ,  Luce  UI ,  Urbain  III , 
ont  daté  leurs  bulles  stdvant  l'indiction  romaine.  On 
«e  contentera  d'en  indiquer^*  les  preuves,  pour  s^réter 
un  moment  sur  le  pontificat  d'mnocent  lu.  ^  - 

M.  de  Soissons  prétend  qtie'^panm  les  leiHi  de  ce 
pape,  le  nombre  de  celles  ^id  sont  bien  datéeH  sdtm 
rindictiàn  grecque^  est  presque  infini,  et  que  la  plu- 
part  de  celles  qui  paraissent  Vétre  y  selon  -un  autre 
calcul  de  rindictiàn ,  ont  d^ autres  d^uts.  Aeniendre 
M.  de  Soissons ,  on  dirait  qu'il  est  en  état  de  prodoiie 
un  millier  de  bulles  ou  de  lettres  du  pape  innocent  ID, 
qui  datent  suivant  l'indiction  grecque  :  ^n  se  cqntenie- 
rait  seulement  qu'il  voulût  prendre  k  prâne  d'ea,  citer 
une  douzaine ,  et  même  encore  moins.  nédaisoM  donc 
ses  termes  à  leur  juste  valeiir.  Pour  le»  taire  d'ane  ma- 
nière sans  réplique ,  il  faut  observer  que  parmi  près  de 
trois  mille  bulles  ou  lettres  de  ce  pape,  conuedues  dans 
le  recueil  qu'en  a  donné  M.  Baluze,  il  n'y  en  a  pas  cent 
qui  soient  datées  suivant  l'indiction.  Entre  ces  dermères, 
à  peine  en  trouve-t-on  douze  ou  quatorze  qui  appar- 
tiennent 9UX  quatre  derniers  mois  de  l'année ,  et  dans 
lesquelles  on  puisse  Gcmnakre ,  par  ^conséquent,  si  Tiii- 
dicUon  qui  est  employée  est  grecque  ou  romaine.  Or, 
parmi  celles-ci  il  y  en  a  au  moins  ^  sept  qui  da^envcoas- 
tamaient  suivant  l'indiction  romaine.    M.  de-Soisson» 

• 

>  ConcîK  îbid.  —  «  Antiquités  de  Ik  viUe  d'EUmpes,  p.  49>*  " 
3  Mirieus,  nor.  edit.  toih.  i,  p.  3S6;  Marca.  Hisp.  p.  1371;  Metrop«i< 
'Saiiftburg.  tom.  3 ,  p.  1 37  ;  Itat.  sac.  nov.  qdil.  tom.  3,  p.  a4^  c<  '94  •  '*  ^ 
p.  860;  liai.  sac.  tom.  o,  p.  71a;  tom.  1,  p.  777  et  846;  tom.  a,  p.  s'N 
tom.  5,  p.  595,*  tom.  8,  p.  ii4;  Qariel,  Sencs  PraesuL  Magal.  p.  i^î; 
ttal.  sac.  tbm.  1,  p.  ii85;  tom.  8,  p.  117;  tom.  1»  p.  io44?  *<'">'  '* 
p.  499;  Antiqoîtés  d'Etampes^  p.  49^;  Ital.  sac.  tom.  5«  p.  810.  Mirv»* 
ibid.  p.  55r .  —  4  Innocent  III ,  Ëpistol.  tom.  1 ,  p.  5^o ,  S4a ,  €h6;  tom.  >« 
p.  a37,  404,556,790. 
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préteiul  que  les  lettrés  qui  soni  ainsi  daéées  ont 
d'autres  défauts  :  on  souhaiterait  l'oit  qu'il  eût  la  bèutë 
de  les  découvrir  y  ces  dé&ut|h  Que  devient  donc  ce 
nombre  presque  injim.  de  letlreft  d'Innocent  III,  qui 
datent  suivant  TiacHction  grecque?  N'est-ce  pas  une 
nouvelle  preuve  jbien  certaine  que  M.  de  poissons  n'a 
pas  tout  vup^r  luMneîne  9  et  qu'il  s'est  fié  trop  aisément 
au  rappo[;t  infidèle  de  quelque  téméraire  critique. 

Les  successQuiPS  d'Innocent  III ,  pendant  le  trei- 
zième siècle,  ont,  à  son  exemple-,  daté  rarement  leurs 
buUes  suivant  FindictiQQ«  Elles  n  ont  le  plus  souvent 
dsmsjeur  date  que  le  |oiAr  du  moi^,  avec  l'année  du 
pontificat  :  de  là  vien^<|u  il  est  plus  diilicile  d'en  trou- 
ver suivant  J'indiçiiofHrooiaiue  dfins  la  continuation  des 
Annales  de  Baronios.  On  a  cependant  des  preuves  que 
les  pape&^  Uonc^é  III  ev  Grégoire  IX  dataient  sui- 
vant, cette  dernière  îndiction.  Et  M.  de  Soissons ,  qui 
défia  les  religieai:  de  Compiègne  de  trouwr  dans  VaiS' 
ioire  ecclésiastique  de  Kaynaldus  des  bulles  içlles 
qu'ils  le  souhaitent  et  calculées  suivant  l'indiction  pou* 
tificale,  n'a  pa&  sans  doute  fait  attention  à  celle-ci  du 
papQ  Célçstiu  V,  qui  date  ainsi  :  '  Datum  AquiUej  kal. 
octoèrisf  IndictUme  vii^  anno  Domini  m.  ce.  xciv, 
pontificatu^  annùorimo.  Cette  bulle  doit  être  d'autant 
moins  suspecte  à  m^  de  Soissons,  que  Raynaidus,  qui 
Fa  donnée ,  l'a  tirée  des  archives  du  Vatican. 

Quelque  cont'usioA  que  M.  de  Soissons  aK  aSecléde 
répandre  sur  c^te  question,  on  croit  avoir  rétabli-  la 
vérité  dans  tout  son  jour.  On  convient  que  l'indiction 
grecque  ji  été  quidquelbis  en  usage  à  Rome  avant  et 
après  le  pontificat  de  Grégoire  VII  :  mais  du  moins , 
députai  c«  j3tapo ,  l'indiction  romaine  ou  pontificale ,  qui 
commeace  au  mois  de  janyier ,  y  a  été  plus  commu- 
nément suivie.  La  preiive  s'en  trouve  dans  toutes  les 
bulles  que  venons  nous  de  citer,  et  dans  une  infinité 
d'autres  qu'on  serait  en  état  de  produire. 

Les  bénédictins  ne  se  font  pas  un  grand  honneur  dé 
ce  qu'ils  ont  étai^li  ce  point  de  critique  :  il  àait  si 

*  Raynald.  ad  ann.  iaa5,  o.  55,  p.  324^  Ital.  lac.  dov.  edit.  tom.  i  t 
p.  3ii  ;  tom.  9,  p.  38o.  -*  •  Bayiial.  lom.  i4  »  ilnnal.  Bcclcs.  p.  6^i. 
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ëclairci  afvant  la  ouerelle  que  leur  a  iaîte  M.  de  Scn»* 
Bons ,  qu'ils  n'ont  fait  que  copier  les  plus  savans  hommes, 
du  dernier  siècle ,  les  PP.  Vetau,  Chifflet  et  Laifabe, 
jésuites  )  du  Cange ,  le  P.  Mabilkm,  le  P.  le  Ceinte,  les 
auteurs  de  la  G>llection  des  historiens  d'Italie  :  paf^ 
tout  on  trouve  la  même  vëritë  recomuie.  M.  de  Sois- 
sons  a  beau  animer  les  hënëdictins  contre  les  îësoîteSi 
il  les  .trouve  toujours  d'accocd  pour  le  condbattre  et 
pour  le  confondre.  Mais  lui  seul  contre  tant  d'adver- 
saires ,  il  ne  sera  point  effraya,  il  ae  triomphera  pas 
moins  que  s'il  avait  débité  les  principes  les  plus  comms, 
il  insultera  toujours  «ne  chartriers  des  moines ,  et  ne 
craindra  point  de  citer  celui  de  GMnpiègne  cùmme 
un  de  ces  dépôts  d'iniquUéj  ipdprou^futque  ks  pré-- 
décesseurs  qui  les  ont  amassés  y  ont  été  trop  habiles ^ 
et  que  les  successeurs  qui  les  ont  gardés  ^  ont  été  trop 
crédules. 

En  effet ,  pourquoi  les  bénédictins  n'ont«4k  pas  de 
bulles  dans  le  cours  du  dbuze  et  du  treiâètne  sifcde, 
dans  lesquelles  les  aunées  soient  toofours  datées ,  m 
les  faisant  commencer  au  premier  de  janvier,  ei  dans 
lesquelles  les  indiclions  soient  aussi  sappoiées  du  mois 
de  septembre ,  contre  Tusage  reconnu  par  tous  les 
auteurs ,  et  prouvé  par  un  nombre  infini  de  boiies  dn 
même  temps  ?  Que  n'a-t-on  prém  lorsqu'on  iabiî- 
quait  ces  faux  titres,  qu'il  s'éleirerait  dans  la  saké  on 
évêqne  de  Soissons ,  qui ,  plus  éclairé  qiie  tons  les  autres 
savans ,  viendrait  leur  apprendre  le  véritid>le  calcul  que 
l'on  devait  suivre  dans  les  dates  du  dôme  et  éa  trei- 
zième siècle  ?  C'était  ce  calcul  déooisvert  sr  long-lempi 
après  qu'il  fallait  suivre^  et  non  pas  se  coaibiiDer  avec 
tant  de  simplicité  à  celui  que  l'on  avait  loajonrs  oosna  : 
et  c'est  en  cela  que  consiste  véritablement  Tigtiorance 
des  faussaires ,  que  M.  de  Soissons  vient  enfin  de  oouvrir 
de  confusion. 

Ce  qui  peut  consoler  les  bénédictins  dans  le  décri  oà 
kurs  titres  sont  auprès  de  M.  de  Soissons ,  est  qu'au 
contraire  ils  sont  en  grand  honneur  auprès  de  tous  ks 
hommes  '  illustres  qui,  ont  travaillé  dans  ce  genre  de 
science.  Quand  ils  auront  pour  eux  Petau,  Ghiflict, 
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LaUie ,  Papd>roek ,  Baronius ,  da  Cang^  ,  Mabîllon , 
Raynaldus,  Moralori,  et  tant  d'autres  qu'ils  ont  cites, 
ils  croiront  .toujours  devoir  respecter  eux-mêmes  les 
titres  aiie  leurs  prédécesseurs  leur  ont  transmis.  S'ils 
ont  réformé  les  m<mastères  dans  lesquels  la  régularité 
avait  souffert  quelque  atteinte  dans  les  derniers  siècles, 
ils  n'cmt  jamais  pensé  que  tout  fui  corrompu  jusque 
dans  sa  source,  qu'il  frUèt  regarder  Uk  fondations ,  )es 
titres  qui  renferment,  les  grâces  -  ou  les  libéralités  des 
papes  ou  des  princes ,  cdmme  des  monumens  qui  par- 
ticipaîent  à  la  décadence  qui  était  arrivée  dans  les 
pratiqués  régulières.  Les  mœurs  des  religieux  peuvent 
insensiblement  changer  9  parce  que  les  successeurs  n'ont 
pas  toiiîours  la  ferveur  ae  ceux  qui  les  ont  ]^récédés  ^ 
mais  les  titres  n'éprouvent  pas  les  mêmes  révolutions* 
Il  a  donc  fitllu  ré/brmer  le.  chœur  et  le  réfectoire ,  et 
non  les  cbartriers ,  pour  se  servir  des  termes  de  M.  de 
Soissons. 

Réduisons  un  némoire  dont  il  ne  faut  impiiter  la 
trop  grande  étendue  qu^  M«  de  S^ssons.  Les  plus 
peutes.  observations  qu  il  hasarde ,  il  les  vante ,  il  les 
exagère  comme  dfis  moyens  si  victorieux  i^t  si  décisifs , 
qu'on  n'a  pu  se  dispenser  de  les  relever ,  et  d'en  faire 
connaître  toute  l'illusiçn.  Sans  cela  il  aurait  voulu  faire 
entendre  à  toute  la  terre ,  que  ses  raisons  seraient  de- 
nieurées  9imis  réplique  ;  et  la  chimère  même  de  ses  ré- 
flexions n'aurait  pas  été  capable  de  le  retenir.  Ilj  a 
donc  fallu  se  livrer  à  un  détail  souvent  inutile.  On  aura 
sans  doute  laissé  échapper  quelques  idées  répandues 
dans  ce  ch^os  prodigieux  que  renferme  le  mémoire  de 
M.  de  Soisaons;  mais  on  n'aurait  jamais  fini ,  sî  on  avait 
vouki  n'en  négliger  aucune  partie. 

On  croit  avoir  rempli  tout  ee  qu'exigeait  une  juste 
défense ,  quand  on  a  fiât  voir  dans^  la  discussion  des 
faits,  que  l'exemption  de  Compiègne  n'était jpas  fondée 
sur  le  seul  mol  équivoque  du  privilège  de  Jean  VIII , 
énoncé  dans  la  charte  de  Clmles-le-Chauve,  mais 
Sûr  ce  privilège  célèbre ,  confirmé  par  tous  les  évéques , 
recommandé  par  l'empereur  à  son  fils  ,  et  4ux  états 
^  son  royaume  assenoMolés  à  Kiersi ,  applaudi  par  ces 
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juiémes  étals  ^  *  aviùé  même  "far  le  P.  Thomasân ,  H 
expliqué  dans  un  si  grand  nomhie  de  monumeas,  <p2'il 
nest  pins  peAnis  de  doutef'de  son  existence,  de  son 
objet  et  de  sott -étendue.  0&  a  tait  ^r  que  ce  pmil^ 
était  accordé  à  une  église  royale ,  bâtie ,  fondée  par  on 
grand  empereur ,  pour  servir  de  satnte  cbapeUe  à  qq 
de  ses  palais;  que  léft  prérogatives  dont  elle  a  été  déeorée 
sont  devenues  des  droits  delà  couronne  même,  et  au- 
raient du  être  respectées ,  'on  lepem  dive,  par  M.  <le 
Soissons  j  comme  elles  l'ont  été  par  ses  précKcesseors , 
par  tous  les  évéques  du  royaume  dans  le  neuvième 
aiècle ,  et  par  tous  cewx  qui  leur  ont  suocédédepuis.  Ona 
fait  voir  que  l'usage  de  ces  privilèges  n'était  pi^s  si  mo- 
derne que  M.  de  Soisson»  le  voulait  faire  emeiAe.  Ofl 
a ,  en  un  mot ,  justifié  le  fait  de  ^exemption ,  ei  coo- 
firme  l'histoire  qu'on  en  avait  rafpportée  par  des  preuve* 
si  décisives  ^  qu  on  se  flatte  que  M.  de  Soissons  sera  le 
seul  qui  refusera  de  s'y  rendre* 

On  a  répondu  aux  prétendus  moyens  de  droii  de 
M.  l'évêque  de  Soissons ,  eu  &îsant  -voir  que  la  perte  da 
titre  primordial  pouvait  être  ré|»réè  par  une  foûk  * 
mottuknens  anciens  qui  l'énoneent ,  qui  le  rappel» 
et  qui  l'expliquent  ;  que  dans  ces  litres  coiiliriBati&  '^ 
"juridiction  de  Compiègne  se  trouvait  éilbncée  <1^  *^ 
termes  le^ plus  clairs  etles  pltis précis;  cpiekshms 
de  Compiègife  ne  contenaient  aucunes  dispositions  qo» 
eussent  «aucun  caractère ,  ni  aucune  appwence  q^; 
que  les  religieux  n'axaient  jamais  <lérogë  à  ^^^"'^^^ 
viléges ,  et  que  les  changemens  arrivés  dans  cette  é^ 
n'avaient  pu  en  opérer  l'extinction. 

En  vain  après  &voir  écarté  la  vaine  décbm*^ 
de  M.  de  Soissons  contre  la  prétendu»  fausse!^  «s 
titres  conservés  dans  les  chartricrs  des  mânasteres  » 
et  avoir  jusûfié  ces  dépôts  précieux,  sans  lesq«*** 
plus  grande  partie  des  événémeiâ  de  l'antiquii^'J^^ 
seraient  échappés ,  les  noms  des  bienfeheurs  fw^«*' 
fes  plus  grandes  fatfHUes  privées  des  secours  B^fj 
saires  pour  conserver  la  trace  de  leor  sang,  «*  '^. 
de  leur  noblesse ,  on  est  eittré  dans  le  délw  des  f^ 
tendues  faussetés  que  M.  de  Soissons  reprod»*  a 
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tUves  produits  par  les  religieux  cleXompi^ne  :  on  ^ 

iak  voir  Mr  les  chartes  de  nos  rois ,  <jucia  plupart  des 

observations'  du  critique  eaiployé  par  M.  de  SobsoQS, 

êiaieni  puériles, -«t  que  s'il  pr^ndait faire  consister 

toute  )a  fausseté  dans- la  dimculté  de  concilier  cei^ 

laines  dates  avec  des  époques  cotinues,  c'e't^it  une 

dilEcukë  qiiî  était   commune  a  one  infinité  d'autres 

litres ,  dont  la  toi  n'avait  jamais  élé  suspecte  ;   ce  qui 

avait  obligé  tous  1^  savans  de  reconnaître  que  l'on 

avait  varié  dans  la  date  des  chartes,  siûvant  les  dif- 

iérentes  époques  que  l'on  avait  consultées;  que  M.  de 

Soissons  lui-même  reconnaissait  cette  variété  d'époques 

el  de  dates  par  rapport  aux  règnes  de  Philippe  I  et  de 

LiOuisr-le-Jetine ,  qui  sont  cependant  les  mêmes  sur  les- 

<jaels  il  relève  de  prétendues  erreurs  de  dates  dans  le» 

tttres  de  Corapiègne.  EnGn ,  par  rapport  aux  bulles  ^ 

oa  a  fait  voir  que  dans  les  douze  et  treizième  ^ècles , 

l'usage  ordinaire  était  de  taire  coinmeocer  l'année  aa 

25  de  mars ,  et  l'indiclion  au  premier  de  janvier.  On  l'a 

prouvé  par  le  st^rage  unanime  de  tout  ce  qu'il  y  a  eu 

de  savans  qui  ont  parlé  de  cette  matièie^  et  ce  qui  est 

encore  ^u»  déciùl',  par  le  lan^ge  même  des  bulles. 

On  nose  espérer  que  M-  de  Soissons  le  rende  à  des 

vérités  si  claires  et  si  démontrées.  Il  a  pris  son  parti  : 

iou6  les  autetirs  qu'on  lui  oppose  ^  sont  ou  imbéciles ,, 

ou  de  mauvaise  foi  ;  les  titres  qui  condamnent  ses  pré- 

temious,  sont  faux.,  si  ce  sont  des  originaur  ;.  ou  inii~ 

dèlea ,  si  ce  sont  des  copies.  Les  raisonoeinens  les  plu& 

solides  passent  dans  son  espntt-pour  des- déclamations- 

véhémentes  ;  la  fermeté  dç  l'avocat  des  bénédictins 

choque  là  bienséance  ;  et  si  or  lui  fait  sentir  qu'au  lieu 

de  la  toodéiwioa  dont  il  doit  l'exemple  au  public ,  on 

vwt  régner  dans  ses  écrits  lUie  aigreur  et  lui  mépris 

continuel  pour  uu  ordre  respectable  dans  l'église  et 

dans  l'état,  on  pèche  contre  les  règles  de  la  politesse. 

Avec  de  telles  préventions,  la  vérité  elle-même  ne  pour 

Fait  pas  pénétrer  jusqu'à  lui  ;  son  jour  ne  serait  que  le  -. 

nèbres,  son  évidence  qu'illusion,  ses  preuves  les  plus 

claires  que  sophismes.  Que  reste-t-il  à  faire  aux  beiic- 

diciias?  Se  contenter  d'avoir  dans  Leur  parti  toutes  le-" 
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personnes  ëqiiitables ,  avec  les  savans  de  tous  les  CMPdics 
et  de  toutes  les  nations  ;  plaindre  itt.  de  Soi«sons  de  sa 
solitude ,  ou  plutôt  de  ses  erreurs;  le  plaindre  même  des 
triomphes  dont  tl  se  flatte ,  et  n'étce  pas  tenté  d'y  porter 
eavie.' 

■ 

* 

CONSULTATION/ 


Çufé  condamné  â  dfei  peiirai  dBîcfivef  i  tnapr. 

Le  conseil  soussignë  qui  a  tu  la  lettre  du  sieur  curé 
de  'Contrée,  est  d'atis,  qu'avant  toutes  choses  il  Smr 
drait  voir  l'arrêt  rendu  contre  le  sienr  ^%  et  quelles  sont 
les  peines  auxquelles  ri  a  été  condamne;  on  croit  pour- 
tant qu'elles  se  réduisent  à  un  bannissement  à  temps,  et 
à  une  amende  honorable;  mais,  dans  ce  cas  même,  sa 
cure  aurait-elle  été  vacante  et  impëtrable?  C'est  ce  qui 
forme  Tunique  question  proposée. 

Il  faut  convenir  qu'il*'  n'y  a  pas  de  règle»  lûen  cer- 
taines sur  cette  matière,  il  y  a  des  crimes  qui  font  vaquer 
le  bénéfice  de  plein  droit;  mais  le  sieur  ^  n'ëiait  point 
accusé  d'un  crime  de  cette  espèce;  il  avait  iBaiié  une 
mineure  sans  le  consentement  ne  sa  famille;  on  netron- 
vera  aucun  tçxte  qui  ait  attaché  à  un  delk  de  cette  na- 
ture la  peine  d'être  privé  de  plein  droit  de  son  bénéfice. 

A  l'égard  de  la  condalnnation  au  bannissement  à  temps 
et  à  l'amende  honorable,  il  est  certain  qu'elle  imprime 
une  note  dlnfamie  sur  le  condamné;  mais  l'inftmie,  ani 
sufiirait  pour  empêcher  d'être  poui^u  du  bénéfice,  suffit- 
elle  pour  faire  perdre  le  bénéfice  qu'on  possédait  anpa* 


^rand-pneur ,  ou  ion  reprewntant ,  sera  srand-vicaire  ré«1,perpélaci 
irrévocjible  de  J'évéque  dans  toute  la  viHe  et  boboiuft  de  tioMpiègaL . 
lequel  prieur  ne  poom  délivrer  aucunes  provirions  mt  écrit,  qa'cUct  w 
»oitftU  contre-KÎgnéei  par  un  aecrclaire  nommé  par  révèque,  à  peine  et 
nullité,  et  iiccllée«  du  sceau  de  révèque. 
*  Cette  oonaullalion  est  U  I"  de  ranciennc  édition. 
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rayant?  Cest  ce  qu'on  a  peine  à  se  persuader,  etioe  qui 
ne  parait  établi  par  aucune  loi  de  l'église. 

Il  est  vrai  qu'il  serait  contre  l'honneur  de  la  religion. 
et  contre  le  bien  d'une  paroisse  qu'un  curé,  après  avoir . 
essuyé  une  pareille  condamnation,  revint  dans  sa  psK 
roisse  et  y  reprit  ses  (onctions  ;  loin  de  pouvoir  en^ 
ploy er  son  ministère  à  l'édification  des  peuples ,  il  ne 
ferait  qu'exciter  du  scandale;  mais  dans  ce  cas ,  la  règle 
serait  que  le  promoteur  du  diocèse  le  tlt  assigner  e» 
l'officialité  pour  voir  déclarer  sa  cure  vacante  et  im- 
pétrable,  ou  du  moins  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu 
de  s*en  démettre  purement  et  simplement  dans  un  tempa^ 
sinon  qu'elle  serait  déclarée  vacante. 

Ce  qui  pai^sdt  rendre  ce  parti  nécessaire,  est  ouQ  les 
vacances  de  plein  droit  ne  se  suppléent  pas,  si  elles  ne 
se  trouvent  prononcées  par  quelque  canon  de  l'église. 
L'infamie  qui.résuhe  de  la  conoamnaiiou  prononcée 
par  le  juge  laïque  est  bien  un  motif  pour  faire  pro« 
noncer  la  vacance ,  mais  elle  ne  l'opère  pas  de  plein 
droit ,  puisqu'il  n'y  a  aucun  texte  qui  t'ait  décidé.  . 

On  voit  dans  les  recueils  d'arrêts  que  cette  question 
s'est  présentée  plusieurs  ibis  pour  des  condamnations, 
.soit  aux  galères,  soit  au  bannissement  à  temps,  et  on 
ne  trouve  aucun  arrêt  qui  ait  jugé  qu'dtës  aient  opéré 
la  vacance  de  plein  droit.  BoucneT,  dans  sa  Bibtioibèque 
du  droit  français,  parle  d'une  pareille  question  pour 
un  bénéficier .  conoamné  aux  g^ères  à  temps ,  et  dit 
que  la  question  fut  appointée.  Vans  le  même  ouvrage 
est  cité  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du  26  mars 
1604,  V^  ^^^  aussi  rapporté  par  Berault  sur  l'art.  14^ 
de  la  coutume  de  Nornuind|e ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
Qu'un  curé  banni  à  temps,  n'avait  pas  perdu  son  bené- 
iice;  on  peut  encore  voir  sur  la  même  question  Tour- 
nel  dans  ses  arrêts ,  n*  180  et  181. 

Ainsi,  on  a  peine  à  croire  que  la  provision  donnée 
par  M.  l'évêque  de  Poitiers  propter  in/Simiam,  etc. , 
puisse  se  soutenir.  Il  faudrait  auparavant  faire  pronon^ 
cer  la  vacance,  qui  n'est  point  opérée  par  la  co(ndamna*- 
tion  seiide. 

Délibéré  à  Paris ^  ce... 


> 
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CONSULTATION. 


>  ^i  en  fliMdre  le  p9f e  peut  poiu-Toir  sur  tl4»fanoii  pure  et  simpie. 

'  Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  la  copie  des  bulles  ac* 
cordées  au  sieur  de  \  ourraestracix,  pour  un  canonicai  de 
rëglise  de  Scelin,  vacante  par  la  démission  faite  entre 
ks  mains  du  pape  par  le  sienr  Dubuisson ,  pouryu  en 
cour  de  Rome  d'un  caôoniôat  de  Féglise  de  Saint- 
Pierre  de  Lille  ;  ensemble  le  mémoire  imprime  de  M.  le 
procureur  général  au  parlement  de  Flandre,  opposant 
a  Fenregistrement ,  et  appelaqt  comme  d'abus  desdites 
kuUès  :  est  d'avis  que  pour  juger  du  titre  du  sieur  de 
'  Fourmestraux,  il  faut  remonter'à  des  principes  gêné* 
Faux  sur  le  di^it  des  ordinaires  dai;^  la  collation  des  bé- 
néfices, et  examiner  ensuite  les  exce{>lions  que  peuvent 
souffrir  ces  principes,  soit  pair  des  lois  revêtues  du 
caHicière  de  l'autorité  publique ,  soit  par  l'usage  et  la 
discipline  particulière,  de  chaque  pays. 

On  ne  peut  pas  douter  qCie  la  collation  des  béné- 
fices n^lpparlienne  de  droit  commun  aux  évéqnes,  et 
qu'ils  n^'aient  drottd'en  disposer  par  mort,  par  datais- 
sion,  par  incompatibilité^  et  par  tout  autre  genre  de  va- 
cance, soit  de  fait  ou  de  droit. 

Cette  liberté,  qui  est  l'apanage  primitif  de  Pépiscopt, 
a  été  communiquée  à  des  collateurs  intérieurs,  soit  par 
la  loi  de  la  fondation,  soit  par^  eoncession  des  ëvéqnes, 
soit  par  d'autres  titres,  ou  même  par  la  seule  posses- 
sion; et  ces  coUateurs  inférieurs,  quand  leur  droit  est 
établi  et  reconnu,  en  usent  aussi  dans  tout  genre  de 
vacance. 

Suivant -l'anciedne  discipline^  chaque  coUateur  dis- 
posait ainsi  librement  des  béné&çes  qfti  étaient  dans  sa 
dépendance ,  sans  y  »  être  troublé  ni  gêné  par  aucune 

*  Cette  consultation  est  la  IV*  de  l'aociàoiic  «SdUtoo. 
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série  âé  dopaours  .de  la -paît  du  pape..  On  reconnut 
rlan^  la  suite  que  les  coUai^ars  abusaient  4e  celte  lil>erië/ 
quils  ne  se  pressaient  point  dç  remplir  le» églises  va- 
cante», soient  pour  s'èA  appliquer  les  fruits  et  rêve* 
nus.  On  ne  troift^a  point  de  voie  plus  natuirdle  pour 
corriger  cet  abus  oue  d'introduire  la  dévoluiiois ,  e^  as-' 
sujettitôant  les  coliaieurs  à  cMifërer  .dans  Us  six  mdta 
de  la  vacance,  après  lesduels  le  droit  de  conférer  passe- 
rait au  supérieur  ioijnédicit ,  et  ainsi  de  degrés  en  degrés 
pourrait  parvenir  jusqu'au  pape.  C'est  ce  qui  fut  établi 
dans  le  quatrième  concile  de  Latran,  dont  la  disposi*' 
lion  est  rappelée  dans,  loot  le  titre  de  suppienda  negli'^ 
gentia  prœîatorum. 

Ce  concile,  loin  de  donner  atteinte  au  droit  des  or- 
dinaires^  semblait  le  conserver  dans  son.entier,  et  ne    . 
supposait  aucun  concours  ni  aucune  prévention  de  la 

Ïiart  du  pape  ;  puisque ,  si  eAe  avait  été  dès  lors  en  usage , 
es  collateurs,  exposés  à  être  prévenus^  n'auraient  pas 
diQeré  si  ipng-temps  à  disposer  des  bénéfico^  que  le.pajpè 
aurait  pu  leur  enlever.    , 

Cependant  l'usage  de  la  prévention  ne  fut  pas  loj^g- 
temps  à  s'introduire  ;  le  conc^  de  Lattan,  dont  on  vient 
de  parler,  est  de  12x5,  et  nous^^oyons ,  dès  î  298 ,  une 
décrétale  de  Boniface  VIII,  qui  supposa  le  concours  et 
la  prévention  entre  le  pape  et  les  ordinaires;  c'est  le 
chalp.  3 1  du  tit.  de  prœbèruRs  in-ô** ,  dans  lequel  Boni- 
face  Vin  décide  que,  si  le  pape  et  l'ordinaire  ont  con-  * 
fëré  le  même  'jour  le  même,  bénéfice  à  deux  personnes 
dHférenies,  celui  qui  est  pourvu  par  Itf  pape  doit  être 
préféré ,  propter  conferentis  ampliùremprerogaiivam. 

Dails  lemême  temps,  les  papes  avaient  encore  poussé 
plus  loin;leurs  entreprises  par  l'usage  des  réserves,  en 
défendant  aux  Collaieurs  de  conférer  certains  bénéfices, 
dont  la  disposiliou  serait  réservée  au  saint-siége  seul.  Ce 
fut  ce  qui  excita  tant  de  plaintes  de  la  part  du  clergé  : 
plaintes  qui  éclatèrent  avec  plus  de  force  qu^auparayant 
dans  le  concile  de  Constancçienu  en  \t^\  o.Pour  apaiser 
ces  justes  plaintes,  on  projeta  différens  concordats  pour 
partager  les  collations  entre  le  pape  et  les  ord/inaires  ; 
mais  il  n'y  eut  rien  de  consommé  à  cet  e'gard. 
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Dans  la  suite,  la  nation  germanique  fit  son  coacordbi 

Sarticulier  en  i4479  ^^  ^  traite,  par  lequel  Falternative 
es  mois .  fut  ëtel>lie  entre  le  pape  et  les  cbUateurs  oïdi- 
naires,  subsiste  et  s'exécute  actuellement  dans  tenu  œ 
qui  fait  partie  du  corps  germanique.^ 

La  France  qui  tolérait'  la  prévention,  malgré  les 
vœux  qu'elle  avait  formés  pour  la  détruire  dans  l'ass^n- 
blée  de  Bourges,  tenue  en  i438,  fît  dans  la  suite  un 
autre  concorm ,  en  1 5 1 6 ,  par'  lequel  la  collation  des 
bénéfices  fut  conservée  aux  coHateurs  ordinaires  dans 
tous  les  mois  de  l'année;  mais  en  laissant  ao  p^pe  k 
droit  de  les  prévenir. 

A  l'égard  des  autres  nations,  qui  n  ont  point  en  de 
concordat  particulier,  le  pape  a  prétendu  r^ler  la  dis- 
position des  bénéfices  entre  lui  et  les  ordinaires  par  la 
règle  de  cbancellerie  romaine ,  que  l'on  appelle  dà  men^ 
sibus  et  aUemativa  ^  par  laquelle  il  sattribue  a  lui 
seul  la  collation  dés  bénéfices  pendant  hait  mois  de 
Tannée,  et  abandonne  aux  coHateurs  ordinaires  les  quatre 
autres  mois  pour  conférer  librement,  avec  cette  distinc- 
tion néanmoins  que  les  évoques,  en  faveur  de  la  rési- 
dence, ont  six  mois  par  alternative  avec  le  pape,  pen- 
dant que  les  autres  coUateurs  n'en  ont  que  quatre. 

Ce  partage  des  mens  a  liçu  en  Espagne,  en  Bretagne 
et  dans  les, Pays-Bas.  Plusieurs  auteurs  prétendent  qoe 
dans  quelques<-unes  de  ces  provinces  le  partage  «es 
mois  ne  subsiste  point  eii  vertu  de  la  rè^le  de  chancelle- 
rie ,  mais  en  vertu  de  quelque  conipact  ou  seulement 
de  l'usage.  C'est  ee  qu  Hevin  sur  Frain  s'est  proposé 
d'établir  dans  une  graùde  dissertation  faite  pour  la  Bre- 
tagne; et  il  semble  que  ce  soit  ausçi  ce  que  l'on  prétcod 
soutenir  pour  les  Pays-Bas  ;  puisque  par  l'arrêt  du  par« 
lement  de  Flandre,  du  a 2  décembre  1703,  il  a  été  bit 
défenses  de  dire  et  de  proposer  que  là  Flandre  est  un 
pays  d'obédience,  et  que  ta  régie  huitième  de  la  chta^ 
cellerie  romaine jr  est  reçue.  Cependant,  si  cette  règle 
n'y  est  pas  reçue  comme  loi,  an  moins  elle  y  est  adop- 
tée dans  l'usage;  car  enfin,  il  faut  reconnaître  queJa 
discipline  d'un  grand  nombre  de  provinces  doit 'avoir 
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un  principe,  et  sur  cette  matière,  il  est  diflibile  d'en 
adopter  tin  autre  que  la  règle  de  chancellerie. 

On  convient  que  k  Flandre  n'est  point  un  pays  d'o- 
bëdience,  que  toutes  les  réserves  qu'il  plaît  a  fa  cour 
de  Rome  d introduire  n'y  sont  pas  reçues,  que  c'est  un 
pays  qui  a  conserve  la  liberté  de  ses  églises  comme  la 
France  et  plusieurs  autres;  mais  puisque  le  pape  y 
jouit  y  dans  la  collation  de»  bénéfices,  des  droits  qui 
sont  établis  par  la  règle  de  chancellerie ,  il  est  difficile 
que  cet  usage  ne  remonte  pas  jusqu'à  la  même  règle. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  de  droit  commun  les 
coUatenrs  ordinaires  ont  droit  de  disposer  de  tous  les 
bénéfices  qui  sont  de  leur  dépendance,  et  cela,  dans 
tous  les  mois  et  sur  tous  les  genres  de  vacances  ;  et 
que  le  pape  ne  peut  avoir  dans  la  collation  des  bénéfices 
que  les  droits  qui  lui  sont  acquis,  ou  par  les  concordats 
particuliers  qu'il  a  passés  avec  chaque  nation,^  ou  par 
la  règle  de  chancellerie,  ou  par  les  usages  constans  de 
chaque  pays. 

En  France,  suivant  le  concordat  fait  entre  Léon  X  et 
François  I*',  les  aviateurs  du  royaume  confèrent  en  tous 
mois  et  sur  toos  genres  de  vacdnces,  à  la  réserve  des 
résignalions  en  faveur;  mais  aussi  le  pape  a  le  con- 
cours et  la  prévention ,  en  sorte  que  c'est  le  plus  diligent 
3ui  est  préferé;  d'où  il  suit  que  le  pape  confère  sur  des 
émissions  pures  et  simples  cotnme  sur  des  vacances 
par  mort.  Il  est  vrai  que  les  eicemples  n'en  tout  pas  fort 
nrëquens^^  parce  qu  étant  plus  facile  de  se  démettre 
entre  les  mains  d'un  ooUatenr  présent,  que  d'aller  bieti 
loin  chei^cher  un  cottateur  étranger,  presque  toutes  les 
démissions  se  font  entre  les  mains  des  collateurs  ordi- 
naires ;  inais  enfin ,  le  pape  peut  les  admettre ,  et  confé- 
rer sur  ce  genre  de  vacance;  c'est  im  droit  qui  ne  lui 
est  pas  contesté.  Blondeau  le  reconnaît  dans  sa  Biblio- 
thèque canonique;  c'est  une  suite  du  concours  et  de  la 
prévention  qui  lui  est  accordée  par  le  concordat.  • 

Dans  les  pays  soumis  à  la  r^le  de  chancellerie  ,  le 
pape  peut-il  de  mâme  admettre  les  démissions  pures 
et  simples  ?  Il  est  d'abord  certain  qu'il  ne  le  peut  pas 
dans  les  quatre  ou  dans  les  six  mois  réservés  aux  col- 
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lateors  ordinaireis  ;  parce  que  âaos  ces  mois  il  n^est  p» 
collaieur  ,  et  qu'il  ne  peut  donner  aucune  stlVeimue  â  la 
liberté  dont  les  coUateurs  doivent  jouir.  U  est  vrai  qu  il 
peut  admettre  les  résignations  en  faveur  y  paroe  que 
c^est  un  genre  de  provision  qui  passe  les  bornes  du 
pouvoir  des  collateurs  ,  -et  qû'^n  cela  il  ne  leur  fan 
aucun  préjudice  ;.  mais  pour  les  démissions  pures  et 
simple;»,  il  est  coAstant  que  le  pape  ne  les  peut  pmni 
ddmetix^e ,  au  moins  dans  leis  mois  réservés  aux  ordi- 
naires. 

.  Pour  les  mois  réservés^au  pape ,  il  semUe  quV- 
tant  collateur ,  qu^ayant  droit  de  contérer  '  mas  U*^ 
bénéfice^  qui  vaquent  par  mort ,  à  l'exclusion  des  col* 
lateurs  ordipaires  mêmes,  il  ait  droit ^  par  une  consé* 
quence  nécessaire ,  d  admettre  les  dànissioDs  pures  et 
simples.  x 

Cependant,  si  on  consuhe  le  le^le  da  la  règle  de 
cbancellerie ,  on  Irouve  que  le  pape  n'a  aucun  droit  dt: 
conlérer  les  bénéfices  vacans  par  démission  ,  clans  les 
mois  meqnes  réservés  au  saint-^iéga^  la  réserve  géné- 
rale de  tous  1^  bénéfices  qui  .viendr<^t  à  vaquer  étant 
limitée  par  ces  termes ,  aUas  €fuam  per  résigna^ 
iionem^  qui  s'entendent  nécessairement  de  la  démission 
pure  et  simple  ;  car,  quoique  dans  Tusage  neus  appii* 
quions.comnumément  le  terme  de  résignation  aux  rési- 
gnations en  faveur ,  cepeuflant  dans  sa  propre  birce  el 
dans  sa  véritable  signification ,  H  s'eQiend  ae  la  renon- 
ciation que  le  titulaire  fait  à  so&  bénéfice,  entre  les  maini 
du  supérieur  ecclésiastique. 

Aussi  Gonzalès  ,  dans  son  commeniaire  sur  la  régie 
àe  mensibus  et  alternatwa ,  glose  1 4  ^  établit-il  prë- 
:Cisément  que  toute  vacance  par  démissicm  est  exceptée, 
par  la  force  de  ces  termes ,  cUias  qiuun  per  résigna- 
iionem  ^  et  que  les  collateurs  ordinaires  peuvent ,  dans 
tous  les  mois  de  Tannée^  admettre  les  démissions  purts 
et  simples.  IIùic  infertuVy  dit-U,  au  n"  3i  ^  quodin 
4juolibat  mcfise  anm  poiest  episcopus  et  quilibet  or* 
dinarius  coiifevre  bénéficia  oçram  illo  libère  resig* 
nata. 

On  dira  peut-etre  que,  suivant  ce  principe,  sik 


SlXIÈaiE   PARTIE,  1^2^ 

oollateur  ordioairé  peut  cmiférep  les  bénëficçs'  Taeans 
par  dëmismon  dans  tous  les  mois  de  lannëe  y  le  pape 
n'est  pas  exolus  de  les  çonterer  aéfêsi  sur  ce  genre  dé 
iracance ,  dans  les  mois  qui  lui  sont  réserves  ;  mais  U 
serait  aisé  de  répendre  à  cette  diiEculté ,  <]ue  dans  lés 

Say  s  gouvernés  pap  la  r^le  de  chancellerie ,  le  pape  n'a 
'autres  droiljB ,  dans  la  collation  des  béaéfice» ,  ^e  ceux 
qu'il  s'est  ex]|ressément  réi«urvés,  qu'il  ne  s  est  point 
i^servé  les  bénéSciw  '  Tacaas  «par  démifi^on  ^  dans .  les  "* 
huit  ou  dans  les  six  nu)is  du  saîdtTsiége  ,  et  que,  par  - 
conséquent ,  il  n'a  pas  droit  dsins  ces  moisde  conierer 
Bar  oe  genre  de  vaéance.  Getie  règle  en  effet  n'a  été  pu- 
bliée que.  pour.  Ûwa  les  bcrnekde  la  puissance  du  pape 
et  celle*dcs  off«Knaires«  Le  pape  ne  se  «éserve  que  les  bé- 
nâicès  qui  varqueront  pendant  huit  mois,  autrement 
que  par  démission;  il  ne.^ut  donc  pas  ^  dans  ceshab'. 
nftois,  admettre  les  démission»  pures  et  simples. 

Mais  diAS  les  pays  où  la  règle  dar  bhancellerie  '  n'est 
pas  siti^  comaae  k>i ,  et^où  le  partage  des  mois  est  ce-* 
pendant  admis  dans  l'usage ,  il  est  évident  que^.le  pape 
ne  peut  pasavoip  des  droits  plus  étendus  qne  ceux  qui 
lui  sont  attpîlHiés  par.  la  règle  de  chancellerie ,  n'étant 
pas  naturel  de  regarder  ees  provinces  oomaie  plus  as- 
servies que  les  pays  d'obédience  :  cette  observation 
seule  suffirait  pour  recoanaiti^  que  le  pape  n  y  peut 

{>a$  admettre  les  démissions  pufres  et  simples  y  non-seu** 
emem  dans  ks  mois  réservés -aux  ordinaires,  mais 
même  4ans  les  4nois  du  saint-tsiége.    . 

On  peut  ajouter  que  dans  ces  provinces  ,  Fusage 
élant  l'unique  titre  de  la  cour  de  Home ,  il  faut  s'y  ren- 
fermer scrupuleusement  ;  ainsi ,  les  démissions  pures  et 
simples  ne  s'étant  jamais  faites  epire  les  mains  du  pape , 
il  nest  pas  permis  d'introduire  m  d'autoriser  une  noof- 
veauté  qui  blesse  les  droits  des  ordinaires  ;  U  est  ^ste 
de  respecter  les  droits  et  tes  prérogatives  dont  le  pape 
est  en  possession ,  -mais  il  n'est  pas  permis  de  les  étendre. 

Il  est  facile  d'appliquer  ces  notions  générales  au 
ikit  particulier  de  1  affaire  coaceraant  le  canonicat  ^ 
Seelin.  Cette  église  est  située  dans  la  Flandre ,  où  le 
partage  d^  mois  est  observé  entre  le  pape  et  les  colb- 
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teurs  ordinaires;  On  prétend  que  ce  partage  n^y  est  pas 
fonde', sur  la  règle  de  chancellerie  romaine  ;  mais  en 
tout  cas ,  îl  a  lieu  dans  le  fait ,  il  est  observe  ;  l^osage 
l'autorise.  Donne-t  -  il  au  pape  le  droit  d  admetlse 
démbsions  pures  et  simples  ? 

Bar  les  principes  que  l'on  vient  d'établir ,  il  est 
dent  d'abcTO  qu  il  ne  les  peut  pas  admettre  dans  les 
mois  réservés  aux  collateurs  ordinaires ,  parce  qœ  dans 
ces  mois  le  pape  n'est  point  collateur  ;  il  ne  l'est  pas  de 
droit  commun ,  tout  le  monde  en  convient  ;  il  ne  Tesl 
pas  par  le  partage  qui  est  autorisé ,  puisque  ces  mois 
sont  réservés  à  Tovoinaire  :  le  pape  ne  peut  4onc  pas 
admettre  une  démission  pure  et  simple  dans  un  des 
moi$  qui  appariicyinent  aux  coUateurs  inférieurs. 

La  seule  difficulté  qu'on  peut  former ,  ne  reganfe  que 
.  les  démissions  pures  et  simples ,  qui  se  font  pendant 
les  mois  du  papa  ;  il  semble  qu41  y  ait  un  -prétexte  pour 
autoriser  le  pape  à  les'  admettre ,  parce  que  dans  ces 
mbis  il  est  collateur ,  mais  il  Ëiut  examiner  quel  est  k 
genre  de  collation  qm  lui  appartient. 

Dans  ces  mois  réservés  au  saint-siége,  le  pape  n  est 
pas  collateur  de  droit  commun ,  les  uliramôntains  eux- 
mêmes  conviennent  que  de  droit  commun ,  ce  sent 
les  évéques  et  les  autres  prélats  inférieurs  qui  ont  h 
disposition  des  autres  bénéfices.  Le  pape  n'est  donc  col- 
lateur dans  ces  mois,  que  par  la  force  d'une  réserve 
que  l'usage  autorise.  Or ,  cette  réserve  ne  comprend  pas 
les  vacances  par  dàcnission  ^  on  l'a  déjà  observé.  Par  le 
texte  même  de  la  règle  de  chancellerie,  le  pape  se  ré- 
serve les  bénéfices  qui  vaqueront  dans  de  certioiis  mois, 
alias  quam  per  resignaiionem  ;  on  ne  peut  donc  pas 
dire  que  le  pape  soit  collateur  sur  les  vacances  par  oé» 
mission ,  quand  la  règle  dit  précisément  le  contraire. 

Aussi ,  Vusage  constant  ne  la  Flandre  résiste-l-il 
à  cette  prétention.  Les  démissions  faites  entre  les  mains 
du  pape  ,  dans  les  mois  mêmes  du  saint*«i^ge ,  y  sont 
inconnues  ;   c'en  est  assez  pour  dire  qu'elles  ne  sont 

Spint  réservées.  Ainsi ,  le  pape  ne  peut  les  admettre  oi 
e  droit  comnmn ,  ni  par  la  force  de  la  réserve ,  et ,  par 
conséquent^  ceux  qui  s'adressent  au  pape  pour  ces 
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apries  de  dënûssions^  le  font  sans  aucun  fondement  y 
et  sans  aucun  prétexte. 

Ce  qui  confirme  cette  vëritë ,  et  ce  qui  la  met  encore 
dans  un  plus  grand  jour  y  est  qu'il  a  été  juge  par  deux 
arrêts  de  1 7 1 8  et  de  1 723  pour  la  Flandre ,  que  le  pape 
n'avait  pas  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  Tacans  y 
par  incompatibilité,  dans  les  mois  du  saint -«siège  ,  et 
que  ce  genre  de  vacance  ne  tombait  pas  dans  le  cas  de 
la  réserve  qui  appartient  seule  au  pape.  On  a  donc  re-^ 
connu  que  dans  les  mois  mêmes  du  saint-siége,  le  pape 
n'était  pas  collateur  universel ,  et  sur  tout  genre  de  va- 
cance y  mais  seulement  sur  les  vacances  par  mort.  Si 
l'on  a  jugé  que  les  vacances  par  incompatibilité^  n'é- 
taient  pas  comprises  dans  la  réserve  y  if  faut  juger ,  à 
plus  forte  raison ,  que  la  réserve  ne  comprend  pas  non 
plus  les  vacances  par  démission. 

Enfin  ,  ce  qui  lève  jusqu'au  moindre  doute  dans  le 
fait ,  est  que  ron  n'a  imaginé  de  &ire  faire  des  dé- 
missions en  cour  de  Rome  y  que  pour  éluder  les  arrêts 
qui  avaient  décidé  que  le  pape  ne  pouvait  pas  conférer, 
les  bénéfices  vacans  par  incompatibilité*  Depuis  ces  ar- 
rêts y  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  obtenir  des 
bénéfices  incompatibles,  ont  été. soumis  à  la  nécessité 
de  donner  des  démissions  de  ceux  qu'ils  voulaient 
quitter ,  pour  mettre  le  pape  en  état  de  conférer  par  dé-* 
mission ,  depuis  qu'il  ne  le  pouvait  plus  par  incompati-» 
bilité.  C'est  donc  une  finaude  que  l'on  a  introduite  y  qui 
ferait  revivre  ce  que  l'on  a  voulu  réprimer  par  les  arrêts 
de  1 7 1 8  et  de  1 7^3  y  et  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de 
fraude ,  ne  peut  être  autorisé;  ces  démissions  ne  sont 
pas  libres  de  la  part  de  ceux  qui  les  font ,  parce  que 
s'ils  refiisaient  de  les  faire  ,  on  ne  leur  accorderait  point 
les  bénéfices  incompatibles  qu'ils  demandent  ;  elles  ne 
sont  exigées  que  pour  faire  revivre  indirectement  en  fa- 
veur du  pape ,  les  vacances  par  incompatibilité  y  que  les 
arrêts  de  1718  et  de  1723  avaient  proscrites  ;  on  ne 
peut  donc ,  dans  de  pareilles  circonstances ,  autoriser 
ces  sortes  de  démissions,  nji  les  provisions  obtenues  en 
conséquence  en  cour  de  Rcfme. 
En  un  mot ,  le  pape  n'est  collateur  en  Flandre ,  qu'à 
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titre  de  resenre  ;  la  reserve  ne  comprend  point  les 
cances  par  démission  :  donc  le  pape  ne  peut  coofiarer 
sur  ce  genre  de  vacance  ;  on  n'a  entrepds  de  le  &ûre , 
que  pour  fiiîre  valoir ,  par  une  voie  détottraëe ,  !<&▼»• 
cances  par  ineonpatibilitë ,  qui  venaient  d'être  gob- 
damnées.  H  y  adonc  un  donUeabus  dans  les  provîsmis 
du  sieur  de  r  ourmestreaux,  et  par  le  dë&ut  de  ponww , 
dans  la  personne  du  pape ,  et  par  la  fraude,  cpii  ea  est 
le  principe. 

Délibéré  à  Paria ,  le....  ~  ' 

CONSULTATION.* 


Sffet  da  conccnrdat  gcnnaoique  •  peodaDt  la  Tscailoé  dn  saint-fliége. 

Lb  conseil  soussigné ,  sur  la  ouestion  de  savoir  si 
daB6  les  pays  régis  par  le  concoraat  germanique ,  les 
collateurs  ordinaires  peuvent  confiner  en  tous  mois 
les  bénéfices  qui  vaquent ,  lorsque  le  saint^siége  n'est 
pas  rempli;  ou  si  ces  bénéfices  sont  réservés  au  pape 
successeur  :  est  d'avis  que  le  droit  des  collateurs  onfi- 
naires ,  pendant  la  vacance  du  ssônt-âége ,  peut  être 
exercé  indistinctement  en  tous  mois. 

Piemièrement ,  le  droit  commun  milite  en  &vetir 
des  ordinaires.'  Originairement  les  évéques  conféraient 
librement  en  tous  mois  de  Fannée;  c'est  un  principe 
trop  connu  pour  l'établir;  il  faut  donc  qu'au  temps 
de  la  vacanee  il  y  ait  un  titre  subsistant ,  qui  gène  la 
liberté  de  l'ordinaire  ;  sinon  il  use  du  droit  commun 
en  conférant ,  et  sa  provision  ne  peut  être  combattue. 

Secondement ,  le  concordat  germanique  n'est  point 
iin  titre  qui ,  pendant  la  vacance  du  saint-siége ,  puts5e 
gêner  les  ordinaires  ;  ce  n'est  qu'une  modification  des 
anciennes  réserves ,  dont  les  papes  avaient  usépendam 
plusieurs  siècles ,  à  la  ruin^  -du  droit  des  évéques  ek 

!  Cette  ooBfaltatU»  ett  la  Ye  d«  l*aiieknnc  édition. 
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autres  coUateurs.  Par  ces  réserves,  le  pape  enlevait 
^presque  tous  les  faëûéfices  qui  ëtaient  à  la  disposition 
des  ordinaires  ;  leurs  plaintes  donnèrent  Meu  de  prendre 
divers  tempéramens ,  pour  conserver  au  moins  uùe 
partie  de  leur  droit ,  si  on  ne  pouvait  le  rétablir  en  en-^ 
lier.  La  règle  ds  ehancellerie  de  mensibus  et  alterna^' 
Uva  j  a  modifié  le  pouvoir  du  pape  dans  les  pays  d'o- 
bédience 9  et  dans  ceux  où  elle  est  reçue.  Le  concordat 
germanique  a  nns  aussi  des  bornes  aux  entreprises  de 
la  cour  de  Rome,  pour  tout  ce  qui  était  des  dépen- 
dances de  l'empire  a  Allemagne.  La  pragmatique  sanc- 
tion, et  ensuite  le  concordat  de  François  I*'  et  de  Léon  X^ 
ont  eu  le  même  objet  pour  la  France.  C'est  ainsi  que 
chaque  état ,  par  des  titres  singuliers ,  a  resserré ,  au- 
tant qu'il  a  pu ,  suivant  les  circonstances  des  temps , 
le  pouvoir  de  la  cour  de  Aome ,  et  ses  entreprises  sur 
la  collation  des  bénéfices. 

Ces  titres  singuliers  ne  sont  donc  que  des  modifica- 
tions des  réserves  qui  avaient  lieu  auparavant ,  et,  par 
conséquent,  ils  né  les  modilient  que  pour  les  temps  et 
pour  les  lieux  dans  lesquels  les.  réserves  étaient  admises  : 
d'où  il  suit  que ,  si  les  réserves  n'avaient  pas  lieu ,  pen* 
dant  la  vacance  du  saînt*siége,  ces  moaificaticms  ne 
sont  point  aussi  reçues  dans  le  même  temps. 

Or ,  c'est  un  principe  constant  que  les  réserves  que 
les  papes  faisaient  de  certains  bénéfices ,  pour  en  dis- 
poser seuls,  à  l'exclusion  des  ccdiateurs  ordinaires, 
finissaient  à  la  mort  du  pape ,  et  ne  reprenaient  point 
leur  cours ,  jusqu'à  ce  que  le  pape  successeur  lés  eût 
rétablies ,  ou  en  eût  fait  de  nouvelles.  C'est  ce  cfui  est 
établi  par  Gonzales ,  de  mensibus  ^  altemaU^a ,  $  5^ 
de  son  proœmium  ^  et  par  Gomez.  Par  conséquent ,  le 
concordat  germanique  doit  cesser  de  même  pendant 
la  vacance  du  saint-siége. 

Ce  concordat  n'opère  autre  chose  qu'une  réserve  fixe 
de  six  mois  en  &veur  du  pape ,  en  laissant  six  mois 
libres  aux  ordinaires.  Aux  termes  de  cette  loi ,  il  ûé  dé- 
pendra plus  de  la  voloalé  de  chaque  pape,  lorsqu'il 
sera  élu ,  d'étendre  sans  bornes  les  réserves  en  Aile- 
magne  ,  il  sera  toujours  obligé  de  se  contenter  de  six 

34. 


53a  OEUVRES  DB   COGHIN. 

mois  ;  mais  il  sera  toujours  obHgé  de  s'en  conteiEter 
îudant  sa  vie ,  pour  le  temps  de  sa  vie.  Confine  donc 
ss  réserves  quHl  aurait  pu  établir,  cessant ,  par  le  conr- 
cordât  gérmanicpie,  n'auraient  pas  subsisté  pendant  la 
vacance  du  saint-siége,  de  même  cette  réserve  fixe,  àasA 
il  est  obligé  de  se  contenter ,  ne  peut  pas  subsister 
après  sa  mort. 

Autrement  le  concordat  germanique ,  qui  a  été  (ait 
pour  restreindre  le  droit  du  pape ,  ne  servirait  qu  à 
retendre.  Ce  titre  destiné  à  soulager,  les  ordinaires ,  les 
accablerait  d'un  nouveau  joug;  cela  est  .trop  contraire 
â  l'esprit  de  cette  loi ,  pour  pouvoir  être  autorisé. 

Troisièmement,  il  ne  tant  pasdirequ'il  y  a  une  grande 
différence  entre  les  réserves  et  le  concordat  germanique; 
que  les  réserves  n'étaient  établies  que  pour  un  temps  et 
«n  faveur  du  pape  qui  les  faisait  publier  ;  mais  qœ  le 
concordat  germanique  est  un  titre  perpétuel ,  dans  le* 
.quel  la  réserve  est  faite  en  faveur  du  sftint- siège  qui 
ne  meurt  point  ;  cette  différence  ne  peut  pas  donner 
atteinte  aux  principes  que  l'on  vient  d  établir. 

On  convient  que  le  concordat  sermanique  est  per" 
pétuel ,  au  lieu  que  les  réserves  n  étaient  que  pour  un 
temps  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Rien  autre 
chose ,  sinon  que  les  réserves  pouvaient  être  étendues 
ou  réservées  par  chaque  pape ,  en  sorte,  que  ce  qcd 
était  établi  par  l'un ,  ne  faisait  pas  une  loi  pour  l'autre; 
au  lieu  que  le  concordat  germanique  n^dmet  poinr 
ces  variations ,  et  que  la  réserve  est  toujours  fixée  a 
six  mois.  C'est  en  cela  que  le  concordat  germanique 
est  perpétuel  ;  c'est->>à-dire  que  c'est  une  loi  fixe  pour 
chaque  pape,  et  pour  tous  ceux  qui  .occuperont  i 
Favenir  le  saint-siége  ;  mais  c'est  une  loi  nxe  pour 
chaque  pape  pendant  sa  vie.  Comme  c'est  toujours 
une  réserve ,  c  est  toujours  un  droit  qui  ne  subsiste  que 
pendant  la  vie  de  chaque  pape ,  c'est  une  modification 
des  réserves  précédentes;  et  dles  n'ont  pu  être  modifiées 
que  pour  le  temps  dans  lequel  elles  avaient  lieu. 

Par-là  tombe  l'autre  observation ,  que  la  réserve  du 
concordat  germanique  est  pour  le  saint-siége ,  et  noû 
pour  le  pape;   car,  si  on  s'est  servi  du  terme  s^di 
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apostoUcœ  ;  en  quelque  endroit  du  concordat  germa- 
nique ,  c'est  umquement  pour  exclure  l'idée  d'une  ré- 
serve personnelle  au  pape  Nicolas  IV,  et  pour  établir  une 
réserve  fixe  eo  faveur  de  tous  ceux  qui  rempliraient 
le  siège  apostolique  ;  mais  on  n'a  pas  prétendu  changer 
par-lâ  la  nature  de  la  réserve ,  m  en  faire  un  droit  or- 
dinaire et  naturellement  attaché  au  siège  de  Rome.  It 
y  a  même  plusieurs  endroits  du  concordat  germanique 
où  il  est  dit ,  ordinadoni ,  dispositioni  ac  prwisioni 
nostrœ  autoritate  apostolica  reservamus  ;  on  ne  dira 
pas  sans  doute ,  qu'une  partie  des  réserves  fiâtes  par  ce 
concordat ,  expirera  à  la  mort  du  pape ,  et  que  l'autre 
subsistera  penaant  la  vacance  du  saint-siége  ;  ce  serait 
cependant  ce  qu'il  fiiudrait  dire ,  si  l'on  voulait  s'atta-- 
cher  à  la  lettre  du  concordat  ^  qui  pour  les  unes  dit , 
dispositioni  nostrœ  reservamus  y  et  pour  les  autres , 
seai  apostolicœ  reservatis.  Mais  il  faut  écarter  ces  ex-» 
pressions  de  part  et  d'autre ,  et  sans  s'arrêter  scrupu--. 
leusement  à  la  lettre ,  se  déterminer  par  le  véritable 
objet  de  ce  titre ,  et  par  la  nature  des  réserves  qu'il 
contient.  Les  réserves  n'ont  jamais,  eu»  lieu  pendant  la- 
vacance  du  saint-si^e  ;  en  les  fixant  par  le  concordat 
germanique ,  on  n'a  pas  prétendu  les  étendre  au  delà 
de  leur  durée  opinai  re. 

Quatrièmement ,  c'est  ce  qui  se  confirme  par  plu- 
neurs  exemples  et  par  le  sentmient  d'un  grana  nombre 
d'auteurs. 

Dans  les  pays  d'obédience,  et  dans  ceux  où  les. 
règles  de  chancellerie  ont  lieu ,  les  réserves  cessent  à* 
la  mort  du  pape ,  et  ne  reprennent  leur  force  et  leur, 
autorité  que  du  jour  que  le  nouveau  pape  les  a  réu-^ 
blies.  Cependant  on  voit  dans  la  règle  de  mensibus  et 
àUemaiivay  qile  l'on  y  parle  de  la  réserve ,  tantôt 
comme  faite  au  profit  du  pape,  et  tantôt  comme  iaite 
au  profit  du.  saint-siége.  Par  exemple ,  il  est  dit  que , 
si  les  évéquea ,  qui  ont  six  mois  au  lieu  de  quatre  quand 
ils  résident , .  entreprenaient  de  confiârer  dans  les  mois 
réservés  au*  pape  et  ausaint-éiége,  dispositioni  suœ  et 
dictœ  sedis  quomodolibet  resen^atorum ,  ils  seraient 
privés  des  deux  mois  qu'ils  gagnent  par  leur  résidence^. 
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On  peut  donc  metlre  dans  la  même  cksse  cette  r^le 
de  chancellerie  et  Je  concordat  germanique  ;  c'est  la 
même  réserve  exprimée  à  peu  près  de  même,  et  la  aeale 
différence  est,  que  le  pape  ne  peut  ëlendre  la  réserve 
du  concordat  cermanique,  au  lieu  quHl  n'çfit  point  gêne 
dans  les  pays  a  obédience,  sur  l'étendue  de  sa  règle  de 
chancellerie. 

Il  en  est  de  même  parmi  nous.  La  prérention  recoii« 
nue  par  le  concordat  français  n'a  point  lieu  pendani  la 
vacance  du  saint-siége. 

Nous  avons  encore  parmi  nous  les  vacanoes  in  curia , 

3ui  sont  réservées  au  saint-siége ,  et  cette  râerve  est 
'autant  plus  favorable,  qu'elle  est  comprise  dans  le 
corps  de  droit;  cependant,  c'est  un  principe  constant, 
que  s'il  arrive  une  vacance  in  curia  pendani  que  le 
saint-siége  n'est  point  rempli ,  il  n'y  a  point  de  loenre, 
et  que  le  collateur  en  France  peut  conférer  ;  c'est  le 
sentiment  de  M^  Charles  Dumoulin ,  n.  ^06  de  la 
règle  de  inJimUs.  En  pariant  de  ceue  réserve ,  il  dk  : 
Hœc  excepiio ,  non  habet  lacunt,  sede  papêUi  tMf- 
cante-,  quia  Umc  si  quis  episcopus  velamas  fVriH^ 
ciœ  moriatur  in  conclavi  oie/  in  curia  sedis  tioocui* 
Us  y  non  tcmen  vacat  ttpud  sedem  quœ  non  est, 
"verba  enim  apud  sedem  proprie  et  in  potentiari  si* 
gntficato  inteÛigenda  sunt^  scilicet  de  sedepiena  non 
autem  vacua. 

Cette  espèce  est  encore  plus  forte  que  celle  dn  oon* 
cordât  germanique ,  parce  que  les  vacances  in  curia 
ont  toujours  été  regardées  comme  plus  priv3à|irfes; 
elles  sont  expressément  réservées  par  le  oonooidaft  de 
i5i6,  dans  le  titre  de  regia  ad  prœl.  nominatione; 
elles  sont  réservées  contre  le  roi  même,  et  sont  réscr* 
vées  non  en  ftiveur  du  pape ,  mais  en  &veur  du  sanil* 
siège ,  necnonper  obitum  apud  sedem  ^rœdictam  ^ti»- 
cantibus;  cependant,  si  cette  vacance  arrive  pendant 
que  le  saint-siége  n'est  point  rempli,  la  réserve  cesse.  U 
faut  donc  dire  de  même,  que  dans  les  pays  de  concoidat 
germanique,  la  réserve  faite  au  saint-si^e  des  béoéfices 
vacans  pendant  six  mois  s'entend  de  sede  plena  mm 
autem  vacua. 
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C'est  aossi  ce  que  presque  ions  les  aateurs  qui  aht 
parlé  4ia  coneordat  ^manique  ont  pensé.  LaurentiuSy 
jésuite  aHemand  ^  in  suojbro  beneficialiy  super  con^ 
cordaUs  Germaniœ ,  partie  i ,  quest.  1 74  9  le  dit  for# 
niellemeot:  f^^acunte  sede  papali  nbsùlute  etubique 
cessare  omnem  reservationem  mensium  y  ita  ut  epis'^ 
copi  et  aUi  collatores  possint  libère  oon^rre  omnèA 
ben^cia  in  omnibus  mensibus ,  idque  (hnec  novus  ' 
pond/ex fuerit  electus. 

Il  cite  rirtnk ,  auteur  aRemand ,  sur  le  titre  de  pras^- 
bendis  y  n.  347. 

La  même  cbote  est  décidée  par  le  P.  de  la  Croix , 
jésuite  allemand ,  et  [»otesseur  daus  l'tmiTei'sité  de 
Cologne,  n  rapporte  la  décision  du  chapitre  si  apùs-^ 
iolica  de  ppœb.  in  6,  qui  porte  que  si  une  cure 
vaque  in  curia ,  pendant  la  vacance  du  saint-siége , 
les  évéques  pourront  la  conféi^r  librement  y  en  quoi*  le 
droit  canon  laissait  subsister  la  réserve  pour  les  autres 
bénéfices;  ce  que  nous  n^vons  point  adopté  parmi 
nous  ;  aussi  cet  auteur  ajoute^t-ii  à  la  disposition  de 
ce  texte,  sedper  concordata  episcopipossunt  aliiaue 
collatores  in  Germania  tune  prwidere  de  omnibus 
beneficOSj  etiamsi  in  mense  papali  incipiarU  n^acare. 
Ainsi ,  selon  lui ,  il  ne  &ut  point  distinguer  les  cures 
des  autres  bénéfices.  Tout  vient  se  rendre  également 
dans  la  main  de  l'ordinaire  pendant  la  yacance  du  saint- 
siège. 

Engel  est  du  même  avis  ^  liv.  3 ,  ut»  5,  deprœb.  et 
<%n.  §4. 

Branden  y  dans  ses  questions  sur  le  concordat  ger^ 
manjque,  quest.  12>  n.  i4»  établit  encore  que  les  col- 
lateurs  allemands  peuvent  profiter  des  mêmes  avan- 
tages dont  jouîssent  les  coUateur^  dans  les  pays  d'^)é-- 
dience  :  qu'ainsi  ils  peuvent  admettre  les  démission^ 
en  tous  mois  ;  d'où  il  résulte  que^  comme  les  coUateur» 
ordinaires  en  pays  d'obédience  sont  libre*  pendant  la 
vacance  du  saîm-siege  y.  ils  doivent  Fêire  aussi  sous  la 
loi  du  concordat  germanique. 

L'effet  de  cette  liberté  est,  qu'aussitôt  que  le  béné- 
fice est  vacant  ^  le  collateur  ordinaire  peut  ea  disposer, 
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et  sa  disposilion  en  ce  cas  est  irrévocable  y  parce  qu'il 
a  dispose  d'un  bénéfice  qui  dépendait  absalamem  tk 
lui  ;  en  sorte  que ,  si  peu  de  jours  après  le  nouven 
pape  était  élu ,  et  qu'il  lût  encore  dans  le  temps  de  con- 
férer ,  suivant  le  concordat  germanique ,  il  ne  le  pour- 
rait,  parce  que  l'évéque  ayant  bien  confi^ré,  le  bénéfice 
n'est  plus  vacant ,  et  que  le  pape  ne  peut  confoer  un 
})énéficequi  n'est  point  vacant, et  dont  un  autre  est  c»- 
noniquement  pourvu: 

Ces  principes  paraissent  incontestables,  et  domm 
être  suivis  dans  le  diocèse  de  Cambray ,  ré^  par  le 
concordat  germanique ,  suivant  l'ordonnance  de  Tem- 
pereur  Charles-Qumt  de  1 554^  qui  non-seulement  veut 

Ïue  le  concordat  germanique  soit  suivi  dans  le  Cam- 
resis ,  mais  qui  défend  inéme  expressément  à  Fëvéque 
et  aux  autres  .collateurs  de  toléiêr  aucune  entreprise 
contraire  à  la  loi  établie  par  le  concordat. 
Délibér^à  Paris,  ce...., 


CONSULTATION.* 

Franche  aumône. 

Le  cens  est  imprescriptible  parmi  nous,  qui  avons 
reçu  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur.  Mais  en 
est-il  de  même  des  héritages  posséda  par  l'élise? 

Il  est  certain  que  pour  ces  béritages  mêmes  la  directe 
ne  se  prescrit  pas;  mais  il  est  question  de  savoir  si  die 
demeure  sans  efiet,  pendant  que  l'église  possède,  pour 
pe  revivre  avec  effet  que  quand  elle  diène. 

On  convient  que  pour  les  acquisitions  modernes  ^ 
qui  ne  sont  pas  laites  avec  clauses  expresses  d'affiran- 
cbissement  de  tous  droits,  l'église,  outre  llndenmité, 
est  obligée  de  donner  pour  les  fiefs  homme  vivant  ci 
mourant ,  au  décès  duquel  est  dû  le  relief,  suivant  la 
couttune. 

Cette  consultation  est  la  XIII*  de  l'ancienne  édition. 
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Mais  pour  les  biens  <|iie  l'ëglise  possédé  àe  temps 
iinméoiorial ,  on  distingue  si  elle  a  reconnu  une  fois  le 
seigneur  par  acte  de  foi  et  honmiage ,  ou  aveu  et  dé* 
nombrement ,  ou  si  elle  ne  l'a  jamais  reconnu. 

Dans  le  cas  où  elle  Ta  une  fois  reconnu ,  elle  ne 
peut ,  par  quelaue  temps  que  ce  soit,  être  affranchie  de 
cette  cnarge  et  ae  tout  ce  qui  en  est  la  suite. 

Mais  la  question  est ,  quand  elle  ne  Fa  jamais  re- 
connu ,  cette  possession  &it-elle  présumer  qu'elle  pos- 
sède en  franche  aumône  ?  ou  la  maxime  contraire  de  1  im- 
prescriptibilité  du  cens  ou  de  la  mouvance  l'emporte- 
t-elle  sur  cette  présomption?  On  croit  que  la  présomption 
de  la  franche  aumône  doit  prévaloir,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  prouver  que  les  héritages  ont  été  donnés 
par  le  sdgneur  lui-même,  pour  être  possédas  avec  une- 
entière  liberté  de  tout  devoir  féodal. 

i"*  Que  l'on  consulte  ce  qui  nous  reste  des  anciennes 
fondations  et  dotations  laites  à  l'église,  on  trouvera 
qu'elles  «ont  toutes  été  faites  par  les  seigneurs  avec  les 
clauses  d'affranchissement  ;  on  doit  présumer  que  celles 
qid  ne  paraissent  pas  faites  de  même  l'ont  été. 

2^  Quand  elles  auraient  été  faites  par  des  v^saux  et 
censitaires ,  qui  ne  pouvaient  pas  affranchir  leurs  héri- 
tages, on  doit  présumer  que  les  seigneurs  ont  approuvé 
ces  donations,  et  les  ont  affiranchies  de  tout  devoir;  et 
la  preuve  s'en  tire  de  la  possession. 

3°  Plusieurs  de  nos  coutumes  parlent  de  la  tenure  en 
franche  aumône  ;  et  quoique  bien  d'autres  n'en  parlent 
point,  cependant  l'expression  des. unes  est.|)1us  forte 
que  le  silence  des  autres ,  pour  faire  admettre  ce  prin- 
cipe et  ce  genre  de  tenure  parmi  nous.  0 

JËntre  les  coutumes  qui  en  parlent ,  est  celle  de  Nor- 
mandie ,  art.  1 4 1  ;  Basnage ,  dans  son  Commentaire ,  dit 
qu'il  iàut  distinguer  si  la  donation  a  été  faite  par  le  sei- 
gneur ou  censitaire.  Quand  c'est  par  le  seigneur ,  il  est 
présumé  de  droit  avoir  donné  en  franche  aumône; 
quand  c'est  le  censiuire ,  il  faut  que  l'église  ait  joui 
quarante  ans  avec  cette)  liberté  pour  posséder  en  franche 
aumône. 

L'art.  1 08  de  la  coutume  de  Poitou  parle  des  hom- 
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mages  de  dëvoiion,  ({ni  sont  la  même  chose  ffae  franche 
aumône ,  et  que  l'article  même  compare  à  la  firaache- 
aumône ,  comme  une  leirare  connue  indëpcndaminent 
de  la  coulume. 

Guenois,  dans  sa  Conférence  des  coutumes,  foi.  261^ 
dit  qu'il  est  fait  mention  de  cette  tenure  dans  la  Somme 
rurale,  chamire  de  tenir  par  aumône ^  et  en  un  an- 
cien arrêt,  uonnë  à  la  Pentecôte  1^69.  Ragtieaa  parle 
du  même  arrêt  dans  son  Glossaire ,  sur  le  mot  aumône. 

Terrien  établit  qu'il  n'y  a  que  le  sotrreraifiL  qui 
puisse  donner  en  franche  atunône,  psrce  que  le  sci- 
fi[neur  ne  doit  rioi  souffrir  de  ce  qui  est  donne  par  ses 
nommes. 

Mais  je  ne  vois  point  d'aitteur  qui  ait  parle  pins 
clairement  et  plus  positivement  de  cette  matière  que 
Bacquet,  dans  son  Traité  du  droit  ^FamortisseineBt, 
chap.  56  et  60 ,  principalement  dans  le  soixantième, 
où  il  s'exprime  amsi  :  (c  Si  la  féodalité  est  déniée  par 
»lés  gens  de   mainmorte,  lesquds    soutiennent  les 
»  héritages  ou  droits  par  eux  possédés  n'être  ancnne- 
»ment  tenus  en  foi  et  nommage  ni  en  censtve,  et  qu'ils 
3) en  ont  .paisiblement  joui  par  plus  de  cent  ans,  ménie 
)>deux  cents  ans,  sans  reconmdtre  aucun  seigneur, 
»et  que  leurs  héritages  sont  francs,  libres  et  allodiaoz, 
»  encore  qu'ils  tiennent  au  dedans  de  la  seigneurie  et 
»châtellenie  du  gentilhcHnme  qui  les  a  (ait  saisir;  en 
»ce  cas,  la  prescription  centenaire  dait  être  reçue, 
))et  ne  suffit  de  dire,  les  héritages  qui  appartiennent 
»à  gens 'de  mainmorte,  sont  situés  au  dedans  de  nui 
»chAtellenie;  partant,  lesdits  héritages  sont  tenus  de 
»moi  à  foi  et  hommage  ,  attendu  que.  mon  fief  est 
»>  borné  et  limité.  »  Après  quoi  il  cite  tm  arrêt  rendu 
pour  un  cCNOunandeur  de  mahe,  dont  il  a  parlé  au  cha* 
pitre  56. 
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CONSULTATION.* 


Si  daot  les  monastères  exempts  «  l'évêqiie  a  droit  d'examiner  les  noWces 
et  d'accorder  aux  proCiiMses  les  permissions  de  sortir. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  yu  la  déclaration  du  roi 
du  mois  de  février  dernier,  et  le  mémoire  de  l'ordre 
de  Giteaux  qui  se  plaint  des  dispositions  de  cette  loi 
conune  donnant  atteinte  à  son  exemption  :  est  d'avis 
que  le  fond  de.  la  question  et  la  manière  de  se  pourvoir 
forment  deux  objets  également  intéressans ,  et  qui  pré- 
sentent de  grandes  difncultés  l'un  et'Vautre. 

Sur  la  manière  de  se  pourvoir ,  il  faut  d'abord  écarter 
l'idée  de  demander  des  commissaires  pour  donner  leur 
avis  au  roi  sur  le  rapport  de  cette  déclaration  ou  de 
ces  lettres-patentes;  il  est  constant  que  les  commis- 
saires seront  toujours  animés  du  même  esprit  qui  a  pré- 
sidé à  la  déclaration  :  et  l'on  ne  trouvera  pas  auprès 
d^eu^  les  mêmes  dispositions  que  l'çm  peut  espérer  dans 
un  tribunal  Qrdinaire. 

Si  on  forme  opposition  à  l'enregistrement  des  lettres- 
patentes  au  parlement  y  ladémarclp  ne  conduira  à  rien, 
parce  que  le  clergé  ne  poursuivant  point  l'enregis- 
trement d^s  ce  tribunal ,  laissera  tomber  l'opposition , 
et  suivra  toujours  Texécution  de  son  titre  au  erand 
conseil.  Ainsi  ce  s^ait  une  procédure  sans  objet  et 
sans  fruit. 

Il  semble  donc  que  l'unique  voie  de  se  pourvoir  est 
de  s'adresser  au  grand  conseil  même ,  oà  les  lettre^pa- 
tentes  sont  enregistrées;  et  en  formant  opposition  à 
l'arrêt  d'enregistrement ,  de  conclure  à  ce  que  l'ordre 
soit  maintenu  dans  tous  ses  droits  et  pj:iviléges ,  et  notam- 
ment dans  le  droit  d'examiner  les  novices,  et  d'accorder 
des  permissions  pour  U  sortie  des  relideuses  ;  cette 
demande  sera  formée  par  M.  l'abbé  de  Ciieaux  et  par 

*  Cette  cottsaltation  est  la  XVin«  de  l'ancienne  édition. 


54o  OEUVRES  DE  COCHIN. 

les  quatre  premiers  Pères  de  l'ordre ,  conirc  les  a^e 
généraux  du  clergé ,  qui  sans  doute  ont  demandé  rei 
registrement  des  lettres  -  patentes  ;  on  pourra  y  ùi 
kiiervenir  les  abbesses  et  communautés  de  religieuses , 
qm  se  joindront  à  leurs  supérieurs  pour  réclanier  Fan- 
cienne  discipline  de  l'ordre  et  les  règles  de  gooTeme- 
ment  qu'on  y  a  toujours  observées. 

Mais  cette  voie  même  n'est  pas  sans  difficulté.  La 
loi  qu'on  veut  attaquer  parait  émanée  du  propre  mou- 
vement du  roi ,  quoiqu^Ue  soit  donnée  sur  les  repré- 
sentations du  clergé.  Dans  ce  cas  il  semble  que  les  cours 
ordinaires,  après  l'enregistrement,  ne  puissent  sur  une 
simple  opposition ,  se  rétracter  elles-mêmes,  et  que  tout 
ce  qu'elles  peuvent  faire  soit  de  renvoyer  à  se  pourvoir 
par-ndevers  le  roi.  Pour  prévenir  cette  difficulté ,  si  le 
gouvernement  est  en  efièt  disposé  à  permettre  a  M.  de 
Cîteaux  de  se  pourvoir  contre  la  déclaration ,  il  Ênidrait 
qu'il  présentât  une  requête  au  roi  dans  laquelle ,  après 
avoir  exposé  les  efforts  que  le  clergé  a  £adts  depuis  long- 
temfps  pour  s'emparer  d'une  partie  de  la  juridiction 
de  1  ordre ,  et  la  surprise  qu'il  a  iaite  à  sa  majesté  en 
faisant  rendre  la  déclaration  du  mois  de  fëvner  sans 
entendre  M.  l'abbé  de  Qteaux ,  il  demanderait  qu'il  plût 
au  roi  ordonner  le  rapport  de  la  déclaration ,  pour  être 
procédé  au  jugement  de  l'instance  évoquée  a  la  per- 
sonne de  sa  majesté  As. par  tels  commissaires  quH 

plairait  au  roi  dd  subroger  au  lieu  de  ceux  qui  sont  dé- 
cédés ,  si  mieux  n'aime  sa  majesté  permettre  à  M.  de 
Cîteaux  de  se  pourvoir  au  grand  conseil  par  les  voies 
de  droit.  Il  interviendrait  un  arrêt  du  conseil  par  le- 
quel le  roi  renverrait  M.  de  Qteaux  au  grand  conseil, 
où  la  déclaration  est  enregistrée  avec  attribution  de  jo-' 
ridiction  :  alors  le  grand  conseil  se  sentant  autcxîsé  ptf 
cet  arrêt  ^  ne  se  regarderait  plus  comme  étroitement  lié 
par  la  déclaration ,  et  se  croirait  plus  libre  de  rendre 
justice  à  M.  de  Cîteaux  et  à  son  ordre^ 

Si  on  parvient  à  ce  renvoi ,  il  fiiudra  alors  agiter  la 
question  du  fond ,  tant  sur  l'examen  des  novices  j  que 
sur  la  sortie  des  religieuses  ;  et  cette  question  présente 
encore ,  comme  on  l'a  dit ,  des  difficultés  très-sérieuses. 
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Le  clergë  ne  manquera  pas  de  dire  que  dans  ces  deux 
objets  il  ne  donne  point  atteinte  à  la  juridiction  de  l'ordre, 
ou  y  ce  qui  est  la  même  chose ,  à  son  exemption  ;  que  les 
novices  avant  leur  profession  ne  sont  point  encore  sou- 
mises à  l'ordre ,  ne  sont  point  du  corps  de  l'ordre ,  et  que 
les  ëvécpes  en  examinant  leur  Vocation  n'exercent  leur 
pouvoir  que  sur  des  personnes  libres  ;  qu'à  l'égard  de  la 
sortie  des  religieuses,  il  s'agit  d'une  dëmarche  qui  les  tire 
du  cloître,  et  qui  les  fait  paraître  dans  le  monde,  ce  qui 
intéresse  la  police  publique  et  la  décence  de  l'état  de  reli- 
gieuse en  général,  en  sorte  qu'il  est  du  devoir  des  évêques 
d'y  veiller,  et  qu'en  cela  ils  ne  touchent  point  à  la  juridic- 
tion de  l'ordre  qui  est  renfermée  dans  l'intérieur  des 
cloîtres  et  surles  religieuses  professes.  Il  ajoutera  que  par 
l'art.  â8  de  l'ordonnance  de  Blois  les  évéques  sont  cnargés 
de  l'examen  des  novices  ;  que  par  l'art.  3 1  c'est  à  eux  à 
donner  les  permissions  pour  la  sortie.  Que  par  l'art.  1 9 
de  redit  de  1 6g5  ,  aucune  religieuse  exempte  ou  non 
exempte  ne  peut  sortir  de  son  monastère  sans  la  permis- 
sion par  écrit  de  l'évéque  diocésain',  et  que  la  déclaration 
du  roi  du  mois  de  février  dernier  ne  fait  que  confirmer 
et  expliquer  dés  dispositions  si  respectables  :  à  quoi  on 
peut  répondre  pour  M.  de  Cîteaux  que  l'un  et  l'autre 
objet  intéressent  la  juridiction  de  l'ordre. 

1°  De  droit  commun  c'est  aux  supérieurs  du  monas- 
tère dans  lequel  on  veut  £ûre  profession  à  examiner  la 
vocation  du  novice.  Dans  les  monastères  d'hommes,  on 
n'a  jamais  entendu  parler  de  Texamen  des  novices  par 
les  évéques,  lors(|(uiIs  ne  sont  pas  les  supérieurs  des 
monastères  :  il  n'y  a  pa^  plus  de  raison  pour  l'examen 
des  novices  dftns  les  monastères  de  filles.  L'exanien 
de  la  vocation  est  le  premier  pas  pour  la  profes- 
sion. La  novice  qui  demande  à  être  admise  en  cela 
même  se  soumet  aux  supérieurs  de  Tordre ,  et  ne  peut 
dépendre  que  de  leur  volonté. 

Si  l'on  donnait  le  droit  de  lâire  cet  examen  aux 
évéques ,  il  Ëiudrait  cpie  la  novice  fiit  soumise  à  deux 
examen^,  puisqu'elle  ne  peut  jamais  éviter  celui  des 
supérieurs  de  l'ordre  ;  ces  deux  autorités  pourraient  se 
croiser,  ee  qui  entraînerait  de  grands  inconvéniens. 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  il  n^y  a  aucune  loi  à  cet  ég/ui  qui 

Suisse  faTorisier  la  prétention  des  ëvéques.  Le  concile 
e  Trente,  ch.  17  de  la  session  25  ae  RegularibuSj 
donne  aux  éréqttes  le  pouvoir  d'examiner  les  novices; 
mais  il  ne  parle  point  des  monastères  exempts.  L'art.  2$ 
de  l'ordonnance  de  Blois  veut  que  Fabbesse  avertisse  un 
mois  avant  la  profession  Pëvéque  on  le  stmërieur  de 
l'ordre,  pour  s'informer  de  la  volonté  de  h  nom; 
ainsi  ce  n'est  point  l'évéque  exclusivement  qui  a  droit 
d'examiner  ;  c  est  lui  dans  les  monastères  qui  hû  sont 
soumis,  et  le  supérieur  dans  ceux  qui  sont  en  coogié- 
gadons  exemptes.  L'ëdit  de  1 696  ne  parle  point  de  Fexa- 
men  des  novices.  La  déclaration  en  cette  partîeest  donc 
une  loi  nouv^e ,  contraire  même  à  l'ordonnance  de 
Blois  ;  ainsi  il  n'y  a  aucun  motif  qui  puisse  la  soutenir, 
et  il  y  a  lieu  de  croire  que  H.  de  Ctteaux  doit  réusar 
dans  son  opposition. 

•  2°  Pour  la  sortie  des  religieuses ,  les  dtres  jMraissent 
un  peu  plus  favorables  aux  évéques  ;  le  chmiftpert- 
culoso  Uré  d*unc  constitution  de  Bonîfece  YlII;  défad 
aux  religieuses  de  sortir  de  leur  monastère  sans  cause 
pressante  ;  mais  il  ne  dit  point  par  qui  les  permiMioBs 
doivent  être  données;  il  est  vrai  qu'il  chargclcs  éràjae 
de  veiller  à  b  clôture  des  monastères  de  fiHes^  savoir 
dans  ceux  qui  leur  sont  soumis ,  de  leur  propre  a«J*^ 
rite  ;  et  dans  ceux  qui  sont  exempts ,  de  l'autorité  da 
saint-si^e  ;  mais  le  soin  de  la  clâture  et  le  droit  de 
donner  des  permissions  pour  la  sortie  sont  des  ob|ets 
différens  ;  d'ailleurs  le  droit  de  feifler  sur  la  cidtore 
des  monastères  exempts ,  n'est  accordé  aux  é?ê<|ues 
que  comme  dél^ués  du  saint-^ége ,  c^quenôos  0  ad- 
mettons pas  en  France.  Le  concife  dé  Trente ,  dwp.  3 
de  la  même  session ,  renouvelle  la  décvét^ie periûulofii 
pour  le  soin  de  la  clôture ,  et  donne  de  même  aur  e'vé<j««* 
comme  délégués  du  saint  siège  le  droit  d'y  veiller  sor 
les  monastères  exempts  ;  il  ajouté  qu'aucune  religie^ 
ne  pourra  sortir  sans  la  permission  de  IVvéqne;  n»** 
dans  cette  partie  il  neperfe  plus  de  monastènesexempt^ 
ou,  si  ori  les  y  supplée,  il  faudra  donc  suppléer ao$s| 
qu'ils  n'y  exerceront  aucune  juridîclioA  a  M  eg^rl 
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que  comme  délégués  du  saint-siége,  ce  qui  rendrait 
également  la  disposition  du  concile  inutile  parmi  nous. 
D'ailleurs  Vordonnance  de  Blois  qui  a  eu  pour  objet  de 
fixer  les  points  de  discipline  qu'on  devait  obsenrer  en 
France  sur  ce  qui  avait  été  réglé  dans  le  concile  de 
Trente,  porte  expressément  dans  Fart.  3i ,  qu'aucune 
religieuse  ne  pourra  sortir  de  son  monastère ,  si  ce  n'est 
pour  cause  légitime  approuvée  de  l'évéque  ou  de  son 
supérieur  ;  ce  qui  conserve  le  droit  des  supérieurs  des 
congrégations  exemptes  ;  mais  il  ikut  avouer  que  Tart. 
19  de  Tédit  de  1695  parait  bien  plus  fort  en  faveur  des 
evéques  ;  il  porte  qu  aucune  religieuse  ne  pourra  sortir 
tles  monastères  exempts  ou  non  exempts  sans  la  per- 
mission de  l'évéque  diocésain  qui  sera  aonné  par  écrit  ; 
il  est  certain  même  que  la  déclaration  de  1 69Ô  ne  parait 
frapper  que  sur  l'art.  1 8  de  cet  édit ,  et  non  sur  le  1 9 
oue  l'on  vient  de  citer  ;  en  sorte  que  si  on  regarde  l'édit 
oe  1 696  comme  une  loi  d0iii  rauieriié  en  cette  partie 
ne  puisse  souflHr  aucune  atteinte ,  il  serait  bien  difficile 
de  résister  au  pouvoir  qu'elle  accorde  aux  évéques  sur 
la  sortie  des  religieuses. 

Mais  ce  qui  petit  venir  ftu  secours  de  l'ordre  de 
Ctteaux  est  que  nonobstant  l'autorité  de  cet  édit  sur  la 
contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  évéques  et  l'ordre 
immédiatement  après  que  cet  édit  eut  paru ,  le  roi 
nomma  des  conuriissaires  pour  Texaminer ,  et  s'en  ré- 
serva la  connaissance ,  ce  qui  prouve  que  le  roi  ne  pré- 
tendait pas  avoir  fait  une  foi  absolue ,  et  qu'on  ne  put 
plus  entrer  dans  la  discussion  des  droits  de  l'ordre;  cette 
instance  subsiste ,  et  par  conséquent  on  peut  dire  que 
la  question  est  entière. 

Au  surplus ,  elle  est  traitée  si  à  fond  par  les  mé- 
moires qui  ont  été  dressés  alors  pour  M.  l^bbé  de  Ci- 
teaux ,  qu'il  suffit  d^y  avoir  recours  pour  voir  tout  ce 
que  Ton  peut  dire  sur  cette  matière. 

Si  on  a  la  liberté  de  plaider  il  faudra  faire  usage  de 
ces  mémoires,  et  Ton  a  lieu  d'espérer  que  les  raisons  de 
l'ordre  seront  adoptées  au  grand  conseil. 

Délibéré  à  Paris,  le 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

ff 

POUR  dame  AvSTRfeBBETfi  db  Fibbvbs  $  abbesse  de  Tabbaje  de 
Sainte-Colombe-de-Blandèques,  ordre  de  Giteaux,  fitiatîoa 
de  Glaîr?aux. 

Dame  Màbu-Ysabbllb  LAurncy  abbesse  de  Tabbaye  de  Ba- 
Tensbergue,  de  même  ordre  et  même  filialioD^  toutes  deox 
appelantes  comme  d'abus*. 

ET  DOM  Robert  Gassot^  abbé  de  Glainraul»  ùUervenanL 

CONTRE  messire  JosEPa-ÀLPHonsB  de  Yalbelle  bb  Tocbiis* 
éyêque  de  Saint-Omen 


QuiBTiOH.  -^  SI  réTâqne  d6  Sainl^Qmer  •  dtolt  »  dans  let  abbayet  de- 
pendantes  de  Glaînrauz,  d'examiner  les  novices. 

Trois  ordonnances  de  M.  l'ëvéque  de  Saint^Omer 
font  l'objet  de  l'appel  comme  d'abus..  Par  les  deux  pre^ 
mières ,  il  a  prononce  la  peine  de  la  suspense  contre  les 
deux  abbesses  de  Biandèques  et  de  Ravensberguei  pour 
avoir  reçu  quelques  novices  à  profession ,  sans  l'a^ 
averti  pour  les  examiner.  Par  fa  troisième ,  il  a  défendu 
d'en  user  de  même  à  l'avenir ,  à  peine  de  nullité  des 
vœux  ;  déclarant  que  celles  qui  les  auraient  faits  pour- 
raient retourner  au  siècle ,  comme  n'ayant  contracté 
aucun  engagement. 

Les  ordonnances  ne  sont  pas  seiflement  abusives , 
parce  qu'elles  frappent  sur  des  religieuses  entièrement 
exemptes  de  la  juridiction  de  l'évéque  diocésain ,  et  sou- 
mises au  contraire  à  l'abbé  de  Clairvaux  leur  supérieur 
immédiat;  mais  encore  parce  que,  dans  les  circon- 
stances où  elles  ont  été  rendues ,  elles  ne  pourraient  se 
soutenir,  quand  on  reconnaîtrait  dans  M.  l'évéque  de 
Saint-Omer  un  pouvoir  légitime. 

*  Cette  cause ,  qui  est  la  LXt*  dé  l'ancienne  édition  »  a  été  renroyée 
par  le  roi  au  parlement. 
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L^exemption  de  Tordre  de  Citeaux,  la  juridicuon  des 
supérieurs  majeurs  sur  tous  les  monastères  qui  en  dé- 
pendent ,  tait  partie  du  droit  public  du  royaume  ;  plu- 
sieurs de  nos  rois  l'ont  confirmé  par  des  leures-natentes 


tout  s'arme  pour  sa  défense. 

Ce  ne  sera  donc  pas  sans  succès  qu'on  opposera 
une  exemption  si  bien  affermie  aux  entreprises  de 
M.  l'évêque  de  Saint-Omer.  En  vain  cherchera-t-il  sa 
ressource  dans  le  concile  de  Trente ,  et  dans  une  pré- 
tendue possession  qui  n'est  que  le  fruit  de  Fautoriié 
donnée  à  ce  concile  ;  on  lui  fera  voir  que  les  décrets  de 
ce  concile ,  si  respectables  et  si  universellement  reçus 
par  rapport  aux  dogmes ,  ne  peuvent  êu:e  proposés 
dans  le  royaume  par  rapport  a  la  discipline  ;  et  que 
r Artois,  comme  les  autres  provinces  de  la  monarchie 
doit  rejeter  une  loi  étrangère  que  tant  de  mouvemens' 
tant  de  sollicitations ,  tant  d'instances  de  la  part  de  la 
cour  de  Rome  et  du  clergé,  n'ont  jamais  pu  faire  ad- 
mettre parmi  nous.  L'intérêt  de  l'état ,  aussi-bien  que 
celui  de  l'ordre  de  Ckeaux ,  réclame  contre  les  ordon- 
nances de  M.  l'évêaue  de  Saint-Omer ,  et  conire  le 
principe  sur  lequel  elles  àont  appuyées. 

Fait.^  Un  vicaire  général  de  M.  l'évêque  de  Saint- 
Omer  faisant  sa  visite  dans  la  paroisse  de  Blandèques 
le  29  avril  1732,  apprend  qu'il  y  a  dans  la  même  pa-^ 
roisse  une  abbaye  de  l'ordre  de  Cîteaux,  et  qu'on  y  a 
reçu  nouvellement  deux  novices  à  profession ,  sans 
qu'elles  eussent  été  examinées  par  iWêque,  où  par 
quelque  prêtre  député  de  sa  part. 

Dans  l'instant  il  se  transporte  -dans  l'abbaye  de 
Sainte-Colombe  de  Blandèques  ;  il  expose  à  l'abbesse  le 
droit  que  prétend  avoir  M.  l'évêque  de  Sàint-Omer 
d'examiner  toutes  les  novices.  L'abbesse  lui  représente 
que  l'abbé  de  Clairvaux  son  supérieur  prétend  au  con- 
traire que  c'est  à  lui  à  juger  de  la  vocation  des  no- 
vices ,  et  qu'en  effet  le  monastèrîe  n'est  point  soumis  a 
M.  l'évêque  de  Saint-Omer.  Le  grand  vicaire,  qu'une 
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remontrance  si  sage  aurait  dû  retenir  pour  se  donner 
au  moins  le  temps  d'y  réfléchir  ^  n'en  est  air  contraire  <|u«: 
plus  ardent  à  venger  Tautoritë  qu'il  attribue  àM.révéque 
de  Saiht-Omer,  et  dans  le  même  moment  il  rend  une 
ordonnance,  par  laquelle  il  suspend  l'abbesse  de  stm 
office  de  supérieure  pendant  trois  mois.  La  datne  ab- 
besse  de  Blandèques  fit  signifier  dès  le  lendemain  un 
acte  d'appel  comme  d'abus. 

Lia  même  chose  arriva  un  mois  après  dans  l'abbaye 
de  Ravensbergue  du  même  ordre  de  Citeaux  ;  la  seule 
dîfierence  est  que  le  même  grand  vicaire  toujours  plus 
irrité  par  la  résistance  la  plus  légitime,  su^ieiidtt  la 
dame  abbesse  de  Ravensbergue  pour  six  mois,  parce 

Su'elle  avait  Eût  paraître  le  n^me  attachement  pour  les 
roits  de  son  ordre,  et  la  même  fidélité  aux  ordres  M 
son  supérieur. 

Pour  couronner  ces  injustices  et  ces  emreprises. 
M.  l'évêque  de  Saint^Omer  a  parlé  lui-même  dans  une 
dernière  ordonnance  du  29  mai  1  ^Ss  :  ouvrage,  qaA 
soit  permis  de  le  dire,  aussi  peu  finançais  qu'épiscopal. 
Il  commence  par  une  pompeuse  description  des 
peines  que  M.  de  Saint*Omer  éprouve  de  la  part  des 
réguKers  de  son  diocèse.  Le  prélat  se  représente  comme 
im  homme  accablé  sous  le  poids  de  leur  persécntioa: 
Tout  notre  diocèse  a  vu  âuec  étonnement  et  non  sans 
être  scandalisé  y  dit  M.  l'évêque  de  Saint-Omer ,  qu'il 
se  serait  tenu ,  dans  cette  mile  et  aux  environs  y  des 
assemblées  d'abbés  et  d'abbesses,  consHkjuées  unique^ 
ment  dans  le  dessein  depréparer  des  matériaujc pour 
attaquer  de  toutes  paris  ht  dignité  épiscopaley  et 
l'accabler,  sHl  est  possible ,  sous  le  poids  des  procé- 
dures et  chicanes  qu'on  a  résolu  ae  lui  prodiguer 
outre  mesure.  Il  faut  avouer  que  ces  abbés  et  ces  ab« 
besses  dont  parle  l'ordonnance  avaient  grand  tort  <k 

Ë rendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  d^nse. 
^eux  abbesses  sont  suspendues  de  leurs  fonctions  par 
M.  l'évêque  de  Sunt-Omer,  un  abbé  régulier  est  in* 
terdit,  un  autre  abbé  régulier  est  troublé  dans  <ies 
droits  qu'une  possession  de  tous  les  temps  a  rendus  in- 
violables. Quel  scandale ,  de  les  vdr  s'assembler  potsr 
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repousser  les  traits  d'une  puissance  jalouse ,  ({ili  he  s'oc- 
cupe qu'à  les  détruire  ! 

Ajoutons  que  c'est  un  spectacle  bien  touchant ,  de 
voir  la  dignité  ëpiscopale  investie  en  quelque  manière 
dans  Saint-Omer,  par  ces  cohortes  nombreuses  de 
religieux  et  de  religieuses,  prête  à  être  accablée  sous 
le  poids  des  procédures  et  des  chioanes  prodiguées 
outre  mesure  !  Il  faut  avouer  cependant  que  M.  f  évéque 
de  Saint-*Omer  faisait  de  vigoureuses  sorties  sur  les 
assaillans,  et  que  si  quelqu'un  parait  ici  gémir  sôus  le 
poids  de  l'oppression ,  ce  sont  assurément  ces  abbés  6i 
ces  abbesses  sur  qui  M.  l'éréque  de  Saint^Omer  bnçait 
si  facilement  des  censures  et  des  interdits. 

Suivons  l'ordonnance.  Le  but  de  tous  ces  concilia^ 
bules,  dit«-on,  est  en  général  d'empêcher  ledit  sei'^ 
gneur  évêque  de  remplir  les  dewirs  de  son  ministère; 
et  en  particulier  l'intention  des  ptX)moteitr3  de  ces 
assemblées ,  a  été  d'engager  les  dames  abbesses  de 
Blanéèaues  et  de  Ravensbergue  d'enle^>er  audit  sei- 
gneur evétfue  le  droit  qu'il  a  d'examiner  les  filles 
<fui  prétendent  faire  profession  ;  comme  si  ledit  sei-^ 
gneur  évêque  attaquait  l'ordre  de  Saint-Bernard 
dans  ses  privilèges ,  lorsqu'il  exerce  un  droit  dont 
tous  ses  prédécesseurs  ont  joui  en  vertu  du  concile 
de  Trente,  reçu,  approuvé  et  exécuté  dans  ces 
provinces. 

On  laisse  à  juger  si  le  terme  de  conciliabule  était 
convenable  de  la  part  de  M.  Tévéque  de  Saint-Omer; 
mais  le  plus  important  est  que  sa  prétention  commence 
à  se  développer  ;  elle  n'est  fondée  que  sur  le  concile  de 
Trente:  voilà  sa  loi,  son  oracle  çn  matière  de  disci- 
pline ;  il  avoue  que  la  possession  de  ses  prédécesseurs 
n'est  fondée  que  sur  ce  concile. 

C'est  ce  qu'il  répète  dans  la  suite  en  plusieurs  en- 
droits. Dans  ces  circonstances ,  nous  avions  été 

forcés^  POUR  OBÉIR  AU    CONCILE  DE  TrENTE,  de  SUS" 

pendr'e  de  ses  fonctions  la  dame  de  Fiennes ,  ab- 
besse  de  Blandèques, 

La  dame  abbesse  de  Ravensbergue ,  par  un  /we- 
pris  marqué  pour  l'autorité  dont  nous  sommes  re* 

35. 
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vêtus  y  OU  plutôt  pour  le  concile  de  Trente  dont  nous 
demandons  l'exécution  y  a  reçu  une  novice  à  pro^ 
fession ,  sans  que  ladite  novice  eût  été  examinée  par 
nous. 

Sur  quoi  M.  l'évéque  de  Saint-Omer  notifie  aux 
supérieures  des  deux  abbayes  de  Blandèques  et  de 
Ravensbergue  y  soit  qu'elles  occupent  cette  place  par 
droit  ou  par  coutume  y  soit  aussi  qu'elles  aient  été 
établies  par  M.  V abbé  de  dairvaux  leur  supérieur, 
ensemble  aux  prieures  y  religieuses  et  novices,  que 
'notre  intention  n'est  point  qu'elles  admettent  aucune 
novice  a  profession  sans  un  examen  préalable  ;  le 
tout  conformément  aux  ordonnances  du  saint  con^ 
cile  de  Trente  y  sess.  a5^  ch.  17^  à  celle  tiu  concile 
de  Cambrai  y  de  i586^  tit.  26^  cJuip.  7 ,  à  celle  du 
concile  de  Malines ,  tit  2^  y  ch.  7  ;  le  tout  approuvé 
et  confirmé  par  lettres-^patentes  du  souverain  (c'est- 
à-dire  de  Philippe  II ,  roi  d'Espagne)  ....  Quetous  les 
"vœux  qui  seront  Jaits  dans  ta  suite  par  des  novices 
qui  n'auivnt  point  été  examinées  par  nous  y  sont  par 
les  présentes  déclarés  nuls  ;  déclarons  qu'il  sera 
permis  aux  religieuses  prétendues  de  retourner  au 
siècle  qiuind  elles  le  voudront. 

C'est  de  ces  trois  ordonnances  que  les  dames  abbesses 
de  Blandèques  et  de  Ravensbergue  ont  appelé  comine 
d'abus.  M.  l'évéque  de  Saint-Omer  les  a  aniicipés, 
l'abbé  de  Clairvaux  est  intervenu  :  tel  est  l'état  de  1  af- 
&ire  sur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer. 

Moyens.-^- Le  défaut  de  pouvoir  est  le  premier  et  le 

f>lus  essentiel  moyen  d'abus  que  l'on  puisse  opposer  à 
'ordonnance  du  prélat  qui  lance  des  censures  ;  c'csi 
aussi  celui  qui  va  porter  les  premiers  coups  aux  ordoiH 
nances  de  M.  l'évéque  de  Saim-Omer. 

Les  abbayes  de  Blandèques  et  de  Ravensber^e  sont 
de  l'ordre  de  Citeaux ,  filiation  de  Clairvaux  ;  elles  sont 
exemptes  de  la  juridiction  de  l'évéque  diocésain;  et 
soumises  à  celle  des  supérieurs  de  l'ordre.  M.  l'évêtjue 
de  Saint-Omer  ne  peut  donc  rien  ordonner  dans  ce> 
Rionastères,  et  çncojee  moins  en  suspendre  les  abbesso 
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qui  ne  tiennent  point  leur  pouvoir  de  lui ,  et  qui  ne  lui 
sont  point  comptables  de  I  exercice  qu'elles  en  font. 

Cette  exemption  est  reconnue  par  M.  l'evêque  de 
Saint-Omer  lui-même,  dans  son  olrdonnance  du  29 
mai  ;  elle  est  adressée  aiuv  supérieures  ordonnées 
par  M.  l'abbé  de  Clairvaux  dans  ces  deux  abbajreSy 
et  aux  prieures  y  religieuses  ^  communauté  et  novices 
descUtes  maisons ,  toutes  de  l'ordre  de  Saint-Bernard^ 
et  soumises  à  M.  l'abbé  de  Clairvaux.  Il  déclare  en- 
suite ,  qu'il  n^ attaque  point  Vordre  de  Saint-Bernard 
dans  ses  privilèges  :  enfin  il  notifie  slux  supérieures , 
soit  qu'elles  occupent  cette  place  par  droit  ou  cou^ 
tiime ,  soit  aussi  qu'elles  aient  été  établies  par 
M.  l'abbé  de  Clairvaux  leur  supérieur. 

Mais  en  même  temps  qu'il  parait  dans  son  ordon- 
nance vouloir  conserver  la  juridiction  de  Tordre  de* 
Cîteaux,  il  s'ëlève  en  la  cour  contre  les  exemptions 
qu'il  veut  faire  passer  pour  abusives  et  pour  dëiavo- 
rables.  L'exemption  de  l'ordre  ëtant  la  base  de  l'appel 
comme  d'abus ,  W  est  impprtai){t  d'avoir  une  juste  iaëe 
des  égards  qui  lui  sont  dus ,.  pour  repousser  les  traits 
d'un  adversaire  redoutable.. 

Il  y  a  deux  sortes  d'exemptions  ;  celles  qui. ont  éiê 
accordées  a  des  monastères  et  à  dès  chapitres,  pour 
demeurer  immédiatement  soumis  au  saim-siëge  sans 
avoir  de  supërieur  en  France  ;  et  celles  qui  ont  élê  ac-^ 
cordées  à  plusieurs  monastères  qui  forment  entre  eur 
un  corps  d'ordre  ou  de  congrégation,  qui  sont  gou- 
vernés par  dès  chapitres  généraux ,  par  un  chef  et 
supérieur  général  ,.et  jpar  des  visiteurs  députés  pour  y 
entretenir  la  discipline  régulière.  Les  premières  ont  tour 

I'ours  été  regardées  comme  moins  favorables,  parce  que 
es  monastères  qiii  en  jouissent,  n'ayant  quun  supé- 
rieur éloigné,  demeurent  dans  une  espèce  d'indé- 
pendance toujours  funeste  à  là  régularité;  Les  autres 
au  contraire  ont  toujours  éle  reconnues  non-seulement 
pour  légitimes  et  pour  tàvorables^  mais  même  pour 
nécessaires,  parce  qu'il  serait  impossible  d'assujettir, 
ces  monastères  à  une  règle  uniforme  et  à  des  pra- 
tiques constantes,  si  chaque  évêque,   dans  son  dio- 
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vêtus  y  OU  plutôt  pour  le  concile  de  Trente  cfc^ 
demandons  l'exécution ,  a  reçu  une 
Jession ,  sans  que  ladite  novice  eût  été 
nous. 

Sur  quoi  M.  l'ëvêque  de  Saint- 
supérieures  des  deux  abhayes  de  ^ 
Ravensbergue  y  soit  qu'elles  occu^Si 
droit  ou  par  coutume ,  soit  ofg^^"^ 
établies  par  M.  l'abbé  de  Clat  ^  ^^^ 
ensemble  aux  prieures ,  r^ff^^^^^JkS^ 
notre  intention  n'est  point  #  '^  ^  *^  "5^  ^^ 
novice  à  profession  sans^^  %;^  ^  "^  "" 
tout  conformément  auxt  '^  ^  '^  ^  ^    '  ^^    _ 
cile  de  Trente ,  sess.  ^  %r<^^  ^  ^.""^L^  ^   '^•' 
de  Cambrai,  de  i58fi%%*^-  ^^  "^^I^  ^    * 
concile  de  Malines,\%^  %^^^%:^  %J%  "v 
et  confirmé  par  legK^^y"^'     '^.  %  "^  "^  %.  ^%Ji^ 
à-dire  de  Philippe/V  ^^  %%       '^\%'%-^    " 
^œux qui  seront 4^oJ\%^^    "^^  ^ 
quin'auivntpe%'^ç/'çJS^^!o   <^       "^ 

les  présentes  \Af^y/%%  ' 
permis  aux  *    %    J/^  ^^ 
siècle  quanv      %-%.  ^ 

de  BlandTA  ** 

d'abus.    ^X  -40mittr;i^i 

l'abbé  4^  ^^Uteralibus ,  vel  ab 

^jfg  f\^  ,  -»  w  eorum  ewa  et  eus- 


t 


^'  -idècjues  et  de  Rayeasheipie  sont 

^^  ^  ;  elles  sont  gouyernees  parles  risî- 

**^  ^  et  par  Fabbë  de  Clairvaux  lenr  uBpé^ 

9  .aiat  :  elles  ne  doivent  donc  pcMiu  ètge  sou- 

A  éi^éque  ;  elles  ne  doivent  reconnaître  que  lei 

leurs  de  Tordre  :  Sub  eorum  cura  et  custû£a 

Mquantur. 

Le  chapitre  1 7  veut  que  les  novices  soient  examiiiees 
par  Tëvéque  avant  que  d'être  admises  à  professioD; 
mais  il  est  évident  que  celle  disposiiion  ne  tooibe  poiot 
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de  fiUes  ^  sont  en  congrégation^ 
venait  d'établir  auparavant  que  ceux- 
Âssés  sous  la  CQQduile  des  supérieurs 
l^^'^^^^j,  "^f^  '4m  cura  et  eustodia  relinquantur. 

^^  %  \  ^<  <',^  ^  de  la  même  session  contiennent 

^  ^        ''^'     ^  '^s  pour  les  régi^ers  et  pour 

cette  dispo- 

sancta  sf^^ 

icta  quam 

omnibus 

in  omni" 

\pecialiter 

generalibus, 

ut  sta^ 


Trente 
monafr- 
les  décrets 
.  Ans ,  c'est-* 
oommeidelégués 
.jéraux  et  autres  su- 
Mo»  ceux  qui  ne  dé- 
•lon  ordinaire  ou  déléguée 
4^  pouvait  confirma  plus  so« 
.j^pr^ssémènt  le&  exempûcms  des 

>  de  Blois  eoHtîent  les  mêmes  d^isposi- 
ar  des  exemptionsi.  Tqus  les  monastères 
,a  sou^  chapitres  généraua:,  et  qui  sepré-^ 
^  sujets  immédiatement  a¥  smn^siége,  seront 
4S  dans  un  an  de  se  réduire  à  çueigue  eamgréga^ 
^n  de  leur  ordre  en  ce  rqyaum^,  en  Uiifuelle  seront 
di-essés  statuts  et  commis  ^^isitateiurs  pour  faire  exé- 
cuter, garder  et  obserwr  ce  qui  aura  été  arrêté 
fmr  la  discipline  réguUère;  et  en  cas  de  refus  ou 
délai ,  y  sera  powvu  par  Vévéque.  Donc ,  en  cas  de 
réunioa  à  une  congrégation  exempte,  le  pouvoir  de 
1  évéque  cesse  absolument. 

C^t  en  conséquence  de  celte  disposition ,  que  la 
même  ordonnance  ajoute  dans  Farticle  suivant  :  ^ow- 
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cèse ,  pouvait  y  faire  de  nouveaux  règlemens ,  changer 
les  pratiques  de  Tordre,  et  conduire  les  religieux  par 
les  routes  qu'il  jugerait  a  propos  de  leur  prescrire.  Il 
faut  dans  uii  même  ordre  un  concert,  une  nnanimtte' 
qui  ne  peut  se  concilier  avec  cette  variété  de  supérieurs , 
souvent  peu  d'accord  entre  eux  :  c'est  ce  qui  a  en- 
gagé les  conciles  et  les  princes  temporels  à  soutenir 
ces  exemptions,  comme  absolument  nécessaires  pour 
faire  régner  la  régularité  dans  les  monastères. 

Le  concile  de  Constance ,  en  révoquant  toutes  les 
exemptions  données  depuis  le  pontificat  de  Grégoire  XI, 
commencé  en  1 370 ,  excepte  celles  quœ  uni  toto  ordini 

concessœ fuerunU 

Le  concile  de  Trente  ne  leur  est  pas  moins  favoraUe. 
Le  chapitre  8  de  la  session  26  veut  que  les  monastères 
qui  ne  sont  soumis  ni  à  des  chapitres  généraux ,  ni  aux 
évéques,  mais  qui  sont  immédiatement  soumis  ao 
saint->siége ,  soient  tenus  de  se  mettre  en  congregatioD, 
sinon  qu'ils  soient  visités  par  Içs  évéques  conrune  ddé- 
gués  du  saint-siége.  Ainsi  en  se  réunis^^ant  à  une  çon* 
grégation ,  ils  participeitt  à  s'on  exemption  ;  et  Tévéque , 
suivant  le  concile  de  Trente ,  ne  peut  plus  les  visiter , 
même  comme  délégué  du  saint-sié^e. 

Le  chapitre  9  applique  singulièrement  ceue  règle 
aux  monastères  de  filles  :  Monasterin  sanciimoiu^ 
lîum  sedi  apostolicœ  immédiate  subjecta  ab  episcopis 
tanquam  dictœ  sedis  delegatis  gubernentur  ;  {^va 
VBRO  a  deputatis  in  capilulis  generalibus  ,  ^el  ab 
aliis  regularibus  reguntur,  sub  eorum  éiura  et  eus-' 
tocUa  relinquantur. 

Les  ahbay t  s  fie  Blandèques  et  de  Ravenshergne  sont 
dans  ce  dernier  cas  ;  elles  sont  gouvernées  par  les  visi- 
teurs de  l'ordre  et  par  Fabbé  de  Clairvaux  leur  supé- 
rieur impiédiat  :  elles  ne  doivent  donc  point  être  sou- 
mises à  l'éyéque  ;  elles  ne  dpivent  reconnaître  que  la 
supérieurs  de  Tordre  :  Sub  eorum  cura  et  custodia 
reUnquanti^r. 

Le  chapitre  1 7  veut  que  les  novices  soient  examinées 
par  Févéque  avant  que  d'être  admises  a  profession; 
mais  il  est  évident  que  cette  disposition  ne  tomhe  point 


SIXIÈME   PARTIE.  55l 

sur  les  pionaslères  de  filles  oui  sont  en  coiigregation  ^ 

(>uidque  le  concile  venait  d'ëtablir  auparavant  que  ceux- 
à  devaient  être  laisses  sous*  la  conduite  des  supérieurs 
réguliers  :  Sub  eorum  cura  eé  custoàia  relinquaniur. 
Les  autres  chapitres  de  la  même  session  contiennent 
encore  d  autres  liglemens  pour  les  rëgi^iers  et  pour 
les  moniales  ;  et  tout  cela  est  terminé  par  cette  dispo- 
sition générale  du  chapiire  22  :  Et  quia  sancta  Sfr^^ 
nodus  éesiderat  ut  omma  et  singula  prœdicta  quam 
primwu  ejcecutiom  de^uindentur,  prœcepit  omnibus 
episcopis  in  monasteriis  sibi  suèicctis,  et  in  omm" 
Sus  aliis  ipsis  in  supevioribus  aecretis  speciaiiter 
commissis ,  atque  omnibus  abbatibus  et  generalibus, 
et  aliis  superioribus  ardinwn  prœdictoiwn  ^  ut  sta^ 
timprœdicta  exequantur. 

Aii^si  toutes  les  disposîti<ms  du  concile  de  Trente 
doivent  être  exécutées  par  les  évéque$  dans  les  monas- 
tères oui  leur  sont  soumis,  et  dans  ceux  qtteles  décrets 
précédens  coniknt  spécialement  à  leurs  ^ns,  c'est-' 
à-dire ,  ceux  <}u  ils  doivent  gouv^ner  commeidélégués 
du'saînt-siége  ;  et  par  les  abbés  gâïéraux  et  autres  su- 
périeqrs  des  ordres  réguliers  j  dans  ceux  qui  ne  dé- 
pendent point  de  la  juricKctipn  ordinaire  ou  déléguée 
des  évéques.  Jamais  on  ne  pouvait  confirma  plus  so- 
lennellement ni  plus  expressémi^nt  les  exemptions  des 
ordres  réguliers. 

L'ordonnance  de  Blois  contient  les  mêmes  d^isposi- 
tions  en  laveur  des  exemptions.  Tqus  les  monastères 
qui  ne  sont  sous  ché^itres  généraua:,  et  qui  se  pré" 
tendent  sujets  immédiatement  au  ^au^siége,  seront 
tenus  dans  un  an  de  s^  rédubre  à  quelque  eongréga^ 
tion  de  leur  ordre  enc^  rcgrçumff,  en  laquelle  seront 
dressés  statuts  et  commis  witaieiurs  pourjuire  exé'- 
ciOer,  garder  et  observer  ce  qui  aitra  été  arrêté 
pour  la  discipline  régulière  ;  et  en  cas  de  refus  ou 
délai ,  y  sera  pourvu  par  l'évéque.  Donc ,  en  cas  de 
réunion  à  une  congrégation  exempte,  le  pouvoir  de 
Tévéque  cesse  absolument. 

Ge^i  en  conséquence  de  cette  disposition ,  que  la 
même  ordonnance  ajoute  dans  l'article  suivant  :  f^ou'* 
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Ions  que  les  abbesses ,  avant  que  défaire  bailler  aujc 
filles  les  habits  de  professes  pour  les  recesfoir  à  pro^ 
fessioTty  soient  tenues  un  mois  devant  avertir  i'éveque, 
son  ndcaire,  ou  le  supérieur  de  l'ordre  ,  poiar  s'en- 
quérir par  eux  de  la  volonté  desdites  filles.  Ainsi  dans 
les  monastères  exempts ,  l'examen  des  novices  appar- 
tient aux  supérieurs  de  l'ordre ,  comme  il  appartient 
aux  ëvéques  dans  les  autres  monastères. 

L'article  7 1  des  libertés  de  l'ëalise  gallicane  met  au 
nombre  des  prérogatives  auxquelles  le  pape  ne  pcoi 
donner  atteinte ,  les  exemptions  d'aucunes  églises , 
chapitres ,  corps ,  collèges  y  abbajres  et  monastères  ; 
lesquelles  exemptions  ont  autrefois  été  octroyées  par 
les  rois  et  princes  mêmes  ^  ou  par  les  papes  à  leurs 
poursuites ,  et  pour  de  très-bandes  et  importa^ttes 
considérations  y  depuis  débattues  et  soutenues  es  conr 
ciles  de  Constance  et  de  Basle. 

Enfin  1  e4ît  de  1 695 ,  et  principalement  la  décla- 
ration du  ^  mars  1 696 ,  ont  encore  donné  un  dernier 
degré  d'autorité  aux  exemptions  des  congr^ations 
végulières  du  royaume ,  en  ordonnant  que  cet  édît 
serait  exécuté ,  sans  préjudice  des  droits ,  prwiléges 
et  exemptions  des  monastères  qui  sont  sous  des  con" 
grégations ,  que  sa  majesté  entend  asH>ir  lieu  ainsi 
et  en  la  manière  qu'ils  l'ont  eu  et  du  avoir  jusqu'à 
présent. 

Tant  de  titres  qui  se  réunissent  pour  confirmer  et 
pour  soutenir  les  exemptions ,  ne  permettent  plus  de 
s'abandonner  aux  déclamations  qui  ont  pour  objet  de 
les  rendre  odieuses  et  défavorables;  on  peut  dire  au 
contraire  que  les  exemptions  font  partie  du  droit  public 
et  de  la  police  générale  du  royaume  ;  qu'elles  méri- 
tent de  tenir  leur  rang  dans  les  libertés  de  l'église 
gallicane;  et  qn'il  n'est  point  permis  à  la  puissance 
ecclésiastique  d'y  donner  atteinte ,  quand  elles  ont 
été  cimentées  par  le  concours  de  lautCNTÎté  royale. 

Entre  les  attributs  de  cette  juridiction  que  tant  de 
roonumens  assurent  aux  supérieurs  réguliers ,  est  Texa- 
men  des  novices  qui  se  destinent  à  la  professioii  reli- 
gieuse ;  l'ordonnance  de  Blois  en.  contient  une  dispo- 
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sition  expresse  dans  Farticle  aSr,  Il  est  bien  juste ,  en 
effet,  que  la  novice  qui  veut  être  admise  dans  un  ordre , 
pour  y  vivre  sous  l'obéissance  des  supérieurs  réguliers, 
soit  examinée  par  ces  mêmes  supérieurs,  qui  seuls 
sont  en  état  d^  connaître  si  elle  est  instruite  des  de- 
voirs de  Vétat  qu'elle  va  embrasser  ;  si  tàle  est  formée 
à  la  discipline  régulière ,  et  si  elle  a  la  vocation  néces- 
saire pour  s'y  soutenir. 

C'est  une  illusion  de  dire  qu^avant  sa  profession  elle 
est  encore  sous  la  juridiction  de  Tévéque  ;  car  il  est 
certain  au  contraire,  que  dès  qu'elle  est  entrée  dans 
le  monastère ,  et  qu'elle  y  a  été  reçue  au  noviciat  \ 
elle  a  cessé  d'être  sous  la  juridiction  de  l'évêque  ;  les 
novices  étant  soumises ,  comme  les  religieuses  ,  à  l'au- 
torité des  supérieurs  réguliers ,  avec  cette  différence 
que  rengagement  des  novices  n'étant  pas  stable ,  leur 
soumission  aux  supérieurs  de  Tordre  peut  aussi  cesser 
si  elles  ne  sont  point  admises  à  la  profession  ;  mais 
tant  qu'elles  sont  novices ,  et  comme  novices ,  elles  ne 
sont  point  soumises  à  la  juridiction  de  l'évêque  ;  au- 
trefnent  l'évêque  aurait  droit  de  visiter  le  noviciat,  de 
donner  des  règles  aux  maîtresses  de  novices,  de  leur 
faire  rendre  compte  de  leur  conduite  ;.  ce  que  messieurs 
les  évéques  n'ont  cependant  [amais  prétendu  dans  les 
monastères  exempts. 

D'ailleurs  il  y  a  de  l'équivoque  à  dire ,  que  les  no- 
vices sont  encore  sous  la  juridiction  des  évéques  :  car 
cela  est  vrai  dans  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au 
siècle  ou  à  leur  conduite  dans  le  monde;  mais  par  rap- 
port au  cloître  et  à  la  profession ,  quand  le  mquastère 
est  exempt  et  soumis  à  des  supérieurs  r^uliers  y  la 
novice  en  ce  point  leur  est  subordonnée^ 

En  un  mot ,  cela  est  décidé  par  l'article  28  de 
l'ordonnance  de  Blois,  après  lequel  il  n'est  plus  permis 
d'agiter  la  question.  La  pratique  générale  au  royaume 
y  est  conforme  ;  cela  a  été  |ugë  par  l'arr^  du  par- 
lement d'Aix ,  qui  'a  déclaré  qu'il  y  avait  abus  dans 
une  ordonnance  de  M.  l'évêque  d'Âpt ,  qui  s'était  ré- 
servé le  droit;  d'examiner  les  novices  dans  un  monas-^ 
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tère  de  Tordre  de  Qteaux.  Le  droit  des  supérieurs  ré- 
guliers ne  peu(  doac  plus  être  contesté. 

Aussi  M.  l'ëvéque  de  Saint-Omer  se  renferme-t-fl 
lui-même  dans  des  exceptions  singulière^.  J^ai  pour 
moi,  dit-il,  le  concile  de  Trente,  reçu,«Hil>Uë  dans  les 
Pays-Bas ,  par  Tautorité  du  souverain  ;  j'ai  l'usage  gê- 
nerai des  Pays-Bas ,  confirmé  par  les  capitulaiians  des 
places  conquises;  enfin  j'ai  la  possession  particulière  de 
mes  prédécesseurs.  Il  faut  examiner  ces  trois  objets  sé- 
parément, et  faire  voir  que  M.  Tévéque  de  Saint-Omer 
ne  peut  s'en  prévaloir  contre  les  règles  que  ron  vient 
d'établir. 

On  pourrait  répondre  d'abord  à  l'autorité  du  con- 
cile de  Trente ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  Icn  <|ui  au- 
torise messieurs  les  évêquçs  à  examiner  les  novices 
dans  les  monastères  exempts.  Le  chapitre  1 7  de  la  ses- 
sion 2 5 ,  que  M.  l'évéque  de  Saint-Omer  appelle  à  son 
secours ,  ne  dit  pas  un  mot  des  monastères  qui  sont 
membres  de  congrégations  exemptes;  et  il  n^aurait  pas 
pu  le  faire  sans  être  contraire  à  lui-même  ;  car  dans  le 
chapitre  9  de  la  même  session ,  il  venait  de  décider , 
comme  on  l'a  observé  ci-dessus ,  que  les  monastères  de 
fiUes  qui  étaient  régis  et  gouvernés  par  des  chapitres 
généraux  et  par  des  supérieurs  réguliers ,  devaient  eue 
abandonnés  à  leur  vigilance  :  subeorum  cura  et  CUS' 
todia  relirujuantur;  et  il  décide  encore  la  même  chose 
dans  le  chapitre  22.  Comment  donc  dans  le  chapitre  17 
aurait-il  soumis  les  novices  de  ces  monastères  à  l'exa- 
men des  évêques?  Aussi  n'en  dit-il  rien;  et  Ton  ne 
peut  étendre  sa  disposition  à  des  monastères  exempts , 
sans  qu'il  en  soit  fait  une  mention  expresse.  U  est  vrai 
que  les  conciles  de  Malines  et  de  Cambrai  ont  nommé- 
ment  donné  ce  pouvoir  aux  évêques  ;  mais  le  placard 
de  1687  ne  confirme  point  indistinctement  les  décrets 
de  ces  conciles  provinciaux.  Philippe  II  autorise  sea- 
lement  quelques  articles  pour  lesquek  les  ëvêqocs 
avaient  cru  avoir  besoin  du  concours  de  rauterité 
royale;  les  autres  ne  sont  demeurés  que  simples  dé- 
4ïrets  de  conciles  provinciaux ,  qui  ne  peuvent  donner 
atteinte  attx  exemptions  reçues  et  approuvées  dans  Féut. 
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Mais  supposons  avec  M.  Tévéque  de  Saint- Orner 
que  le  coneue  de  Trente  fut  aussi  -favôrabie  à  sa  pré- 
tention qu'il  le  soutieiit ,  on  ne  -lui  passera  jamais  que 
ce  concile  nuisse  avoir  force  de  loi  nour  la  discioline 


verains. 

Cette  province  avait  fait  partie  de  la  monarchie 
française  depuis  les  premiers  temps  de  sa  constitution. 
Le  triste  sort  de  François  P'  à  la  bataille  de  Pavie , 
l'obligea  d'en  faire  la  cession  à  l'empereur  Charles- 
Çuint  par  le  traité  de  Madrid  de  i526,  qui  fat  con- 
firmé en  ce  point  par  le  traité  de  Cambrai  de  iSsg; 
mais  G^  suites  funestes  d'ime  journée  malheureuse 
n'ont  subsisté  que  pendant  le  temps  des  guerres  civiles 
qui  empêchèrent  nos  rois  de  tourner  leurs  armes  vic- 
torieuses contre  les  princes  de  la  maison  d'Autriche, 
A  peine  la  Fraiice  était-elle  sortie  de  ces  temps  de 
troubles  qui  avaient  suspendu  ses  conquêtes,  que  la 
ville  d'Arras  rentra  bientôt  sous  la  domination  de  son 
légitime  souverain  :  ce  fut  en  1 64o  qu'elle  fut  reprise 
sur  les  Espagnols. 

Par  ce  retour  a  son  premier  état ,  le  comté  d'Artois 
est  devenu  une  province  française ,  comme  il  l'avait 
été  dans  les  temps  les  plus  reculés  ;  il  n'a  plus  éi^  permis 
de  regarder  les  années  pendant  lesquelles  il  avait  été 
asservi  à  une  domination  étrangère  comme  un  temps 
de  captivité;  sa  réunion  au  royaume  lui  a  rendu  ss( 
première  liberté ,  et  l'a  affranchi  du  joug  de  ces  lois 
étrangères  auxquelles  il  avait  été  obligé  de  se  ^ou-< 
mettre. 

Ses  chaînes  étant  rompues,  il  serait  honteux  d'en 
laisser  siibsister  les  moindres  vestiges  ;  il  faut  que  les 
peuples  de  cette  province  reprennent  les  mœurs,  ]^ 
caractère,  la  discipline  du  royaume.  Quoi!  {)arce  qu'ils 
auraient  été  pendant  un  siècle  sous  la  domination  des 
Espagnols,  As  seraient  à  perpétuité  soumis  aux  lois,  i 
la  discipline  de  l'Espagne  I  ils  méconnaîtraient  ces  lois 
anciennes  et  respectables  sous  l'autorité  desquelles  ils 
avaient  v^cu  tant  de  siècles  avant  les  traités  de  Madrid 
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et  de  Cambrai  !  et  pour  une  éclipse  passagère ,  la  France 
serait  obligée  d'addpter  dans  cette  province  des  consti- 
tutions contraires  aux  "principes  de  son  gouvememem! 
Le  peut-on  proposer  sérieusement? 

Dès  les  premiers  temps  de  la  conquête  d'Arras ,  le 
roi  Louis  aIII  en  pensa  bien  différemment.  Par  une 
déclaration  du  1 5  lévrier  1 64 1. ,  il  s'expliqua  ainsi  : 
A  font  considéré  que  le  comté  a  Artois  a  été  de  iouie 
ancienneté  dépendant  de  notice  couronne ,  même  du 
ressort  de  notre  parlement  de  Paris  j  nous  avons  es* 
tinté  qu'il  serait  avantageux  à  nos  dits  su/ets ,  et 
de  la  dignité  de  notre  justice  royale  de  les  faire  res- 
sortir^ en  cas  d'appel,  en  notredite  cour,  comme 
étant  retournés  à  leur  premier  et  ancien  état ,  par 
leur  réduction  en  notre  obéissance.  Ainsi  le  roi  vou- 
lut que  toutes  choses  fussent  remises  sur  leur  ancien 
pied  ,  parce  que  ce  n'était  point  une  nouvelle  con- 
quête ,  mais  un  retour  de  celte  province  sous  la  piiis- 
sance  de  son  légitime  souverain. 

La  cour  a  suivi  le  même  principe  dans  tous  les 
arrêts  qu'elle  a  rendus  depuis.  A  peine  la  ville  d'Amis 
avait-elle  été  reprise  sur  les  Espagnols ,  que  l'officiaf 
de  cette  ville  s'étant  conformé  au  concile  de  Trente 
contre  les  usages  du  royaume,  la  cour  déclara  qu'il 
y  avait  abus  dans  les  procédures  qui  y  avaient  été 
faites.  C'est  ce  que  M.  Talon  nous  atteste  dans  un 
plaidoyer  .dont  on  va  parler  incessamment.  Ainsi  la 
èour  a  jugé ,  dès  les  premiers  momens  de  la  conquête, 
que  le  concile  de  Trente  ne  pouvait  plus  être  re- 
gardé comme  une  loi  de  discipline  dans  cette  province. 
La  même  chose  fut  jugée  peu  de  temps  après  le 
traité  des  Pyrénées  par  un  arrêt  célèbre  du  i  a  janvier 
>66o.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  religieux  de  Saiot- 
Waast  d'Arras,  patrons  de  plusieurs  cures ,  devaient 
les  soumettre  à  la  loi  du  concours  établi  par  le  con- 
cile de  Trente  ,  ou  si  au  contraire  ils  pouvaient  y 
nommer  lilnrement.  M.  l'évêque  d'Arras  soutenait  que 
le  concile  de  Trente  ayant  été  reçu  et  publié  en  Artois 
de  l'autorité  du  roi  a'Espagne,  c'était  une  loi  dont 
il  n'était  pas  permis  de  s'écarter  ;  il  ajoutait  que  les 
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cures  dépendautes  de  l'abbaye  de  Sain(r Waast  avaient 
etë  sujettes  au  concours  depuis  près  de  cent  ans  ;  mais 
on  jugea  au  contraire  qu'il  ne  fallait  plus  consulter  ni 
cette  loi ,  ni  la  possession  qui  avait  suivi.  Les  motifs 
de  l'arrêt  nous  sont  développés  dans  le  discours  de 
M.  l'avocat-générat  Talon ,  dont  les  conclusions  furent 
suivies.  '  Le  moment  auquel  cette  province  est  revenue 
entre  les  mains  du  roi,  dit  ce  grand  magistrat,  est 
une  espèce  de  postliminium  qui  lui  fait  recouvrer  son 
ancienne  liberté  ;  il  faut  effacer  ces  coutumes  con^ 
traires  à  la  liberté  française  ^  et  la  rendre  aussi 
française  que  le  reste  du  royaume.,..  Il  est  de  V au- 
torité du  roi  de  rétablir  dans  Arras  les  marques 
ii'une  ville  qui  de  tout  temps  a  été  Française  ;  de 
ne  point  souffrir  qu'elle  soit  soumise  à  d'autres  loi^ 
qu'à  celles  du  royaume....  La  cour  a  déjà  maintenu 
les  intérêts  du  roi  avec  courage  ^  lorsque  les  ç/^- 
ciaux  de  Vévéque  d' Arras  ayant  négligé  dans  leurs 
procédures  de  suivre  notre  usage ^  mais  s' étant  voulu 
conformer  à  celui  du  concile  de  Trente ,  on  déclara 
leurs  procédures  abusives.  Dans  cette  cause  il  n'y  a 
qu'à  suivre  le  même  usage. 

Tels  furent  les  principes  sur  le  fondement  desquels 
l'abbaye  de  Saint- vVaast  d'Ârras  fut  affranchie  de  la 
loi  du  concours  établie  par  le  concile  de  Trente,  et 
observée  en  Artois  pendant  près  d'un  siècle.  Ces  mêmes 
principes  ne  détruisent-ils  pas  le  système  de  'M.  l'é» 
véque  de  Saint*-Omer? 

C'est  sur  ce  foiidem'ent  que  le  roi,  par  un  arrêt  de 
son  conseil  du  3o  juin  1688,  jugea  que  les  privilèges 
des  gradués  devaient  avoir  lieu  en  Artois ,  quoique 
cette  expectative  n'y  eût  point  eu  lieu  pendant  la  do«* 
mination  des  rois  d'Espagne.  C'est  sur  le  même  fon- 
dement que  la  régale ,  que  le  joyeux  avènement  ont 
été  rétablis  dans  cette  province.  Enfin ,  c'est  sur  ce 
fondement  que  la  cour  a  jugé  depuis  peu  qu'il  n'é- 
tait point  nécessaire  d'être  sous-diacre  pour  posséder  un 
canonicat  dans  une  église  cathédrale  ae  l'Artois ,  quoi- 

*  L'AKioIfl  n'a  M  soomû  à  U  maison  d'Autriche  que  révocablemênt. 

/ 
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que  le  concile  de  Trente  Texige.  Le  concile  de  Trente^ 
en  ce  qui  regarde  la  discipline ,  est  donc  une  loi  qni 
n'est  plus  en  vigueur  dans  l'Artois  ,  et  dont  on  ne 
peut  plus  se  faire  un  titre  contre  les  mœurs  et  conue 
la  discipline  du  royaume. 

Il  est  vrai  qu'il  a  été  publié  dans  les  Pays-Bas,  de 
l'autorité  de  Philippe  II  ^  roi  d'Espagne  ;  mais  les  lois 
de  ce  prince  9  qui  n'a  eu  qu'un  pouvoir  monielitaiié 
sur  le  comté  d'Artois ,  ne  peuvent  y  servir  de  règle, 
quand  sa  puissance  et  celle  de  ses  successeurs  ne  sub- 
siste plus.  D'ailleurs  personne  n'ignore  que  des  vnes 
d'une  politique  funeste  à  la  France  entraient  dans  cette 
promulgation.  Philippe  II  voulait  se  faire  un  appui 
de  la  cour  romaine  pour  parvenir  aux  vues  qu'il  avait 
de  mettre  le  royaume  à  deux  doigts  de  sa  perte.  L'au- 
torité du  roi  serait««lle  employée  à  maintenir  ce  qui 
n'a  été  Ëiit  autrefois  que  pour  la  détruire  ?  On  ne  peut 
donc  se  iaire  un  titre  de  l'édit  de  ce  prince. 

Aussi  M.  l'évêque  de  Sâint«>Omer  ne  propose-t41 
lui -même  l'exécution  du  concile  de  Trente  qu'avec 
des  modifications  qui  puissent  tempérer  son  système. 
Le  concile  de  Trente ,  dit^l ,  doit  être  suivi  dans  ce 
qui  n'est  point  contraire  à  l'autorité  du  roi  ,  et  aux 
libertés  de  l'église  gallicane.  Mais  outre  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  législateur  de  mettre  ainsi  des  bornes 
a  l'autorité  d'une  loi  reçue  et  publiée ,  cette  modifica- 
tion ne  suflKrait<«lle  pas  pour  condamner  M  •  l'évéque  de 
Saint-Omer  ?  Les  exemptions  des  ordres  rentiers,  sou^ 
tenues  de  lettres^patentes  de  nos  rois,  et  confirmées 
par  les  ordonnances  du  royaiunc ,  font  partie  du  droit 
public ,  et  méoie  des  libertés  de  l'église  gallicane  ;  on 
^e  pourrait  donc  pas  admettre  le  concile  de  Trente  eu 
Artois  au  préjudice  des  exemptions  des  ordres  réguliers, 
et  principalement  d'un  ordre  aussi  distingué  que  celui 
de  Citeaux. 

Les  usaggs  des  Pays-Bas ,  dont  M.  l'évéque  de  Saint'* 
Omer  forme  son  second  moyen ,  ne  peuvent  plus  être 
proposés  après  que  l'on  a  iait  voir  que  le  concile  de 
Trente  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  dans  la  province 
d'Artois  ;  ces  usages  en  effet  ne  sont  autre  chose  que 
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l'exëeution  du  concile  do  Trente  ;  et  si  le  retour  de 
l'Artois  sous  la  puissance  de  nos  rois  le  fait  passer 
sous  une  discipline  dififi^rente ,  Fusâge  contraire  est 
abroge  aussi-bien  que  le  titre  sur  lequel  il  était  fonde. 

Mais ,  dit-op ,  il  est  écrit  dans  les  capitulations  des 
places  conquises ,  que  leurs  usages  seront  conservés. 
Mais  de  quels  usages  a-t-*on  entendu  parler?  DeS 
moeurs ,  des  coutumes  qui  peuvent  varier  dans  diffé-* 
rentes  provinces  d'un  même  royaume  ;  de  la  juridic- 
tion ,  par  exemple ,  dés  maïeurs  et  échevins  des  villes , 
dcn  la  police  qui  s'y  observe  y  de  la  forme  de  tenir  des 
états ,  de  la  qualité  de  ceux  qui  doivent  y  entrer ,  et 
d'une  infinité  d'autres  usages  qui  n'intéressent  ni  la  po« 
lice  générale  du  royaume,  ni  les  maximes  de  l'état. 
Voilà  ce  qui  doit  étrô  conservé  aux  babitans  des  pro* 
vinces  conquises.  Mais  pour  la  discipline  générale  des 
églises  qui  sera  fondée  sur  des  titres  et  sur  des  prin- 
cipes contraires  aux  règles  prescrites  par  nos  ordon- 
nances 9  il  serait  trop  dangereux  de  la  laisser  subsister. 

Aussi  depuis  la  conquête  d'Arras ,  tous  les  usages 
de  cette  espèce  ont<*ils  été  successivement  abrogés. 

Les  officiaux  d'Arras  étaient  en  usage  de  suivre  dans 
leurs  procédures  les  formes  du  concile  de  Trente  ;  leurs 
procédures  ont  été  déclarées  abusives. 

Le  concours  se  praûduait  pour  toutes  les  cures ,  el 
singulièrement  pour  celtes  qui  dépendent  de  labbaye 
de  Saini-Waast  d'Arras  ;  cependant  il  a  été  détruit  par 
larrél  du  12  janvier  1660. 

Les  gradués  n'avai^it  point  de  prétérence  en  Artois; 
et  dans  tous  les  mois, les  collateiirs  et  les  patrons  dispo- 
saient librement.  Cependant  l'arrêt  du  oo  juin  1 688  a 
assujetti  à  cette  expectative  l'éelise  d'Arras  ;  et  là  cour 
l'a  jugé  depms  pour  celle  de  Saint-Omer  par  uû  arrêt 
tout  récent.  H  en  a  été  de  mémedu  joyeux-avénement, 
de  la  régale,  du  serment  de  fidélité. 

Enfin,  cela  a  encore  été  jugé  pour  l'Âge  nécessaire 
aut  chanoines  des  églises  cathédrales;  l'usage  constant 
de  l'église  d'Arras  était  de  n'en  admettre  aucun  qui  n'eût 
l'âge  de  vingt-deux  ans  ;  il  y  en  avait  même  un  statut 
exprès  en  exécution  du  concile  de  Treo^te.  La  cour  a 
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cependant  jugé  que  quatorze  ans  suffisaient,  suivaiit  b 
pratique  du  royaume. 

Par-là  tombe  aussi  le  dernier  moyen  de  M.  rëiréqoe 
^e  Saint^Qmer,  tiré  de  la  prétendue  possession  de  ses 
prédécesseurs. 

Il  suffirait  de  lui  répendre  d^abord,  que  cette  pos- 
session n'étant  fondée  que  sur  le  seul  concile  de  Trente, 
elle  ne  peut  plus  être  considérée,  quand  ou  a  fait  voir 

3ue  le  concile  de  Trente  avait  cessé  d'être  une  loi  de 
iscipline  dans  T  Artois  depuis  sa  réunion  à  la  couronne, 
fin  effet,  que  Ton  jette  les  yeux  sur  tous  les  prooes 
verbaux  d'examen  que  représente  M.  Tévéaue  de  Saint- 
Orner,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  dans  lequel  il  ne  soft  dit 
que  cet  examen  a  été  fait  juxta  decreUm  concilii 
tridentiniy  session  25,  chapitre  17.  Voilà  donc  le  titre 
que  Von  invoque  sans  cesse  dans  ces  examens;  mab,  à 
le  titre  est  détruit,  ne  iaut-il  pas  que  la  possession 
tombe?  Toute  possession  relative  à  un  titre  ne  subsiste 
qu'autant  que  le  titre  conserve  son  autorité,  sinon,  et 
le  titre  étant  réprouvé ,  la  possession  devient  vicieuse  et 
n'est  plus  d'aucun  poids. 

Je  pourrais  vous  abandonner  le  concile  de  Trente, 
nous  dit  M.  Tévéque  de  Saint- Orner,  ma  possession 
seule  me  suffirait.  Mais,  premièrement,  il  ne  lui  sera 

{>as  permis  de  détacher  ainsi  sa  possession  du  titre  sur 
equel  elle  est  fondée  ;  messieurs  les  évéques  de  Saint- 
Orner  n'ont  prétendu  faire  autre  chose  dans  tous  ces 
actes  qu'exécuter  le  concile  ;  ik  ne  peuvent  donc  les 
soutenir  sans  le  concile. 

Aussi  M.  l'évéque  de*Saint-Omer,  dans  son  ordon- 
nance du  29  mai  1702,  nous  dit-il  en  termes  ibrmels, 
au'il  exerce  un  droit  dont  tous  ses  prédécesseurs  ont 
joui  EN  VERTU  du  coucile  de  Trente ,  reçu,  approuvé 
et  exécfiiéduns  ces  provinces.  U  ajoute  que  l'on  a  reçu 
des  novices  à  profession  par  un  mépris  marqué  pour 
l'autorité  du  concile  de  Trente ,  dont  nous  deman- 
dons VexécuUon. 

Voilà  donc  toujours  le  titre  qu'il  invoque  ;  voili  le 
titre  sur  lequel  la  possession  de  ses  prédécesseurs  est 
appuyée  j  voilà  le  titre  qu'il  veut  faire  exécuter.  Mais 
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ce  tiure  ne  pouvant  se  concilier  avec  les  ordonnances  et 
la  discipline  du  royaume,  ne  faut-il  pas  qu'il  abandonne 
sa  possession? 

oecoudement ,  cette  possession  dont  on  fait  tant  de  * 
bruit,  ne  peut  mériter  aucun  égard  jusqu'en  1678  que 
Saint- Orner  a  ëtë  cédé  à  la  France  par  le  traité  de> 
Nimègue  ;  car  jusque-là  l'abbé  de  Glairvaux  ne  pouvait 
agir,  et  la  prescription  ne  court  point  contre  celui  qui  a 
les  mains  liées.  Pendant  le  cours  des  guerres  les  plus, 
vives  et  les  plus  sanglantes ,  un  supérieur  français  n  au-, 
rait  pas  été  écouté  dans  un  pays  tout  espagnol.  Depuis 
1670 ,  la  possession  ne  peut  pas  être  d  un  plus  grand. 

Soids.  Des  abbesses  établies  pendant  la  domination 
'Espagne,  qui  connaissaient  à  peine  leur  supérieur  - 
régulier,  que  le  penchant  entraînait  toujours  du  côté  # 
d'un  évéque  espagnol,  auront  pu  le  favoriser  quelque 
temps;  la  prudence  oblige  de  ramener. peu  à  peu  içs 
esprits,  sans  vouloir  les  faire  passer  d'abord  d'une  exjtré-. 
mité  à  l'autre.  Serait-ce  donc  le  cas  d'une  prescription 
iaule  ? 

Troisièmement,  cette  possession  clandestine  n'a  ja- 
mais été  connue  aux  abbés  de  Glairvaux,  et  il  parait 
même  que  ces  examens  se  taisaient  d'une  manière  bien 
peu  solennelle.  Un  simple  prêtre,  qui  ne  représente  nî 
commission  ni  pouvoir  ae  l'évéque,  vient  dans  une  ab- 
baye; il  demande  une  novice,  et  lui  tait  signer  une  décla- 
ration toute  dressée  de  ses  sentimens;  elle  n'est  présentée, 
ou  accompagnée  ni  par  l'abbesse  ni  par  la  msutresse  des. 
novices;  personne  ne  signe  ces  procès  verbaux  qu'une, 
jeune  novice,  qui  ne  connaît  ni  les  droits  ni  les  préro- . 

fatives  de  l'ordre.  Est-ce  donc  là  cette  possession  pu- 
lique,  qui  seule  peut  opérer  prescripUon. 
Quatrièmement,  comment  aurait-on  prescrit  contre 
l'abbé  de  Glairvaux ,  quand  il  est  en  possession  depuis 
plus  de  quarante  ans  de  faire  examiner  toutes  les  no- 
vices ;  ce  qui  remonte  presque  jusqu'au  temps  du  traité 
de  Niioègue?  Pour  prescrire,  il  ne  suffit  pas  de  faire 
quelques  actes  de  possession,  il  tàut  encore  posséder 
seul ,  posséder  sans  trouble  ;  mais  de  prétendre  pres- 
crire contre  celui  qui  a  possédé ,  c'est  ce  que.  la  loi . 
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n  a  jamais  ëiabli,  et  ce  qu^aucon  jurisconsolte  na  ja* 
mais  pensé. 

Il  est  donc  bien  aise  de  se  déterminer  entre  M.  Té- 
véque  de  Saint^Omer  et  le  sieur  abbé  de  Clairvaux 
sur  le  droit  d'examiner  les  novices,  réclamé  de  part 
et  d^autre.  L'abbé  de  Clairvaux  a  pour  lui  la  pléni- 
tude de  la  juridiction,  qu'on  ne  Im  conteste  pas;  il  a 
les  lois  du  royaume,  qui  lui  réservent  spécialement 
cet  examen;  il  a  l'usage  du  général  de  tous  les  dio* 
cèses,  et  même  dans  les  abbayes  dont  il  s'agit,  une 

Possession  presque  aussi  ancienne  que  la  conquête  de 
aint-Omer. 
M.  Tévéque  de  Saint*Omer  au  contraire  n'a  pour  lai 
qu'une  loi  étrangère,  et  dont  il  n'est  plus  permis  de 
proposer  l'autorité  depuis  que  l'Artois  est  rétuii  à  U 
couronne;  il  n'a  que  quelques  actes  d'une  possessi<xi 
vicieuse,  clandestine,  interrompue.  Tout  décide  dooc 
en  ftveur  du  supérieur  légitime. 

Le  premier  tnoyen  que  l'on  vient  d'établir  entraîne 
la  ruine  de  toutes  les  ordonnances  de  M.  l'évéque  de 
Saint--Omer  ;  mais  il  y  a  des  moyens  particuliers  qui 
ne  sont  pas  moins  décisi& ,  et  qu'on  exposera  en  très- 
peu  de  mots,  parce  qu'il  suffit  de  les  proposer  pouf  co 
taire  sentir  toute  la  force. 

M.  l'évéque  de  Saint-Omer  prétendait  que  c'était  i 
Ini  à  examiner  les  novices,  mais  il  n'ignorait  pas  que 
l'abbé  de  Clairvaux  soutenait  le  contraire;  il  n'igno- 
rait pas  que  l'abbé  de  Clairvaux,  en  personne  avait  exa- 
miné et  reçu  à  profession  deux  novices  en  1725,  sans 
qu'elles  eussent  été  examinées  ni  par  M.  de  Saini- 
Omer ,  ni  par  aucune  personne  de  sa  part;  il  n'ignorait 
pas  que  sur  les  représentations  du  sieur  Dourlens ,  son 


il  appartenait  de  faire  examiner  les  novices.  C'éi^ft 
donc  une  question  mue,  agitée  entre  M.  l'évéque  de 
Saint-Omer  et  l'ordre  de  Cîteaux;  et  cette  quesuon 
ne  pouvait  être  terminée  que  par  l'autorité  du  roi  et  des 
magistrats  qu'il  a  établis. 
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Cependant  M.  l'évêque  de  Saint-Omer,  au  mépris 
de  cette  autorité,  à  laquelle  seule  il  devait  recourir, 
prononce  des  censures  contre  les  abbesses  qui  lui  ré- 
sistent. Il  y  a  en  cela  entreprise  sur  l'autorité  royale, 
il  y  a  contravention  aux  règles  et  aux  principes  du 
droit  naturel,  qui  ne  permettent  point  ae  se  consti- 
tuer juge  dans  sa  propre  cause;  c'est,  à  proprement 
parler,  punir  des  personnes  constituées  en  dignité, 
parce  qu'elles  ne  veulent  pas  renoncer  à  leurs  droits , 
ou ,  si  l'on  veut  même ,  à  leurs  prétentions;  mais  cela 
est«il  permis^  et  l'équité  ne  se  soulève-t-elle  pas  contre 
un  pareil  procédé  ? 

D'ailleurs,  M.  l'évêque  de  Saint-Omer  suspend  des 
abbesses  qui  ne  sont  point  soumises  à  sa  juridiction; 
comme  elles  ne  tiennent  point  de  lui  leur  pouvoir,  dé 
quel  droit  enireprend-il  de  les  en  dépouiller? 

En  vain  dit-il  que  le  concile  de  Trente  pronoîice 
en  ce  cas  la  peine  de  la  suspense ,  et  qu'il  serait  inutile 
qu'il  eût  un  droit  s'il  n'avait  pas  l'autorité  de  punir 
la  contravention;  car  le  concile  de  Tr.:nle  ne  permet 
de  suspendre  que  parce  qu'il  parle  des  monastères 
soumis  aux  évoques,  et  non  de  ceux  qui  sont  exempts; 
du  moins  il  fallait  donc  commencer  par  faire  juger 
la  prétention  de  M.  l'évêque  de  Saint-Omer  sur  les 
monastères  exempts  ;  alors  s'il  avait  trouvé  des  ab- 
besses indociles,  qu'aucune  autorité  ne  put  soumettre, 
il  aurait  pu  user  des  voies  autorisées  en  pareil  cas; 
mais  de  commencer  par  suspendre  des  abbesses  qu'il 
reconnaît  lui-même  n  être  point  soumises  à  sa  juri- 
diction ,  c'est  un  attentat  manifeste  que  rien  ne  peut 
excuser. 

Enfin,  la  nullité  des  vœux  prononcée  par  la  dernière 
ordonnance,  la  permission  de  retourner  au  siècle,  sont 
des  excès  intolérables,  i'uisque  M.  de  Saint-Omer  ne 
se  tonde  que  sur  le  concile  de  Trente,  il  ne  peut  donc 
7^5^  porter  la  sévérité  plus  loin  que  ce  concile  ;  mais 
e  concile  ne  déclare  point  les  vœux  nuls,  et  en  cela 
même  il  les  reconnaît  légitimes ,  quoiqu'ils  n'aient 
point  été  précédés  d'examen  :  M.  l'évêque  de  Saiat- 
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Omer  âe  trouve  donc  en  contradiction  avec  le  concile 
de  Trente. 

L'arrêt  de  1678,  rendu  en  faveur  de  M.  Tëvéquede 
Meaux,  contre  les  religieuses  de  Montdenis,  n*a  aucun 
rapport  à  notre  espèce.  Ces  religieuses  étaient  soo* 
mise^  à  la  juridiction  de  Vëyéque  diocésain  ;  il  leur  ayùt 
prescrit  des  formules  de  profession,  et  avait  ajoute â 
peine  de  nullité.  On  jugea  qu'il  n'y  avait  point  d*abo$. 
En  effet,  des  religieuses  soumises  à  la  juricuction  de  ¥é- 
véaue,  pourraient-elles  se  dispenser  d'obar?  mais  la 
nullité  des  vœux  n'était  point  prononcée  pour  le  d<£at 
d'examen  de  la  part  de  l'évéque  ou  de  ses  grands  vicaires  ; 
l'espèce  est  donc  toute  différente. 

ÂÎDsi  tout  s'élève  contre  les  ordonnances  de  H.  l'é- 
véque de  Saint-Omer;  le  défaut  de  pouvoir  en  sa 
personne,  puisqu'il  s'agit  d'abbayes  exemptes  et  sou- 
mises à  un  supérieur  régulier ,  qui  a  seul  le  droit  d'exa- 
miner les  novices  ;  l'entreprise  sur  l'autoritë  ro  vale  a 
3ui  il  appartenait  de  juger  la  question  ;  les  règles  da 
roit  naturel ,  qui  ne  permettent  pas  de  s'établir  juge 
dans  sa  propre  cause;  enfin ,  le  concile  de  Trente  mâne, 
qui  ne  permet  pas  de  porter  la  sévérité  jus<{u'à  pro- 
noncer la  nullité  des  vœux;  on  pourrait  ajouter  t'hoii- 
neuret  la  dignité  de  deux  abbesses  recommandables  par 
leur  naissance  et  par  leur  vertu,  indignement  flétries 

Sar  des  ordonnances  imprimées  et  distribuées  dans  le 
iocèse  de  Saint-Omer ,  comme  si  elles  étaient  cou- 
pables des  fautes  les  plus  graves. 

*  Arrêt  de  lu  grand'chambre  da  S  février  lyZî ,  contre  le  méaioirf* 
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En  que  If  cas  les  coiés  et  b^nëficiert  sont  liés  par  les  transactions  de  leur» 

prédécesseurs. 

« 

HLe  conseil  saussignë ,  qui  a  vu  le  mémeire  imprimé 
de  M"  Belloc ,  cure  de  Layrac ,  contre  le  prieur  du 
même  lieu ,  sur  la  question  de  savoir ,  si  le  curé  est  en 
droit  de  réclamer  le  quart  des  dîmes  de  sa  paroisse ,  au 
lieu  de  la  pension  en  argent  qui  a  été  donnée  à  ses  pré- 
décesseurs par  les  transactions  de  1 670 , 1 684  et  1 7 1 3  : 
Est  d^avis  que  cette  craestion  dépend  d'un  fait  principal 
qui  est  de  savoir  si  effectivement  avant  ces  transactions 
les  curés  de  Layrac  jouissaient  paisiblement  et  incon- 
testablement du  quart  des  dîmes  de  la  paroisse,  ou  si 
au  contraire  cette  jouissance  était  contestée  par  le 
prieur  du  même  lieu. 

Dans  ce  dernier  cas  la  question  aurait  été  terminée 
par  les  transactions  ;  et  comme  ces  transactions  ont 
été  exécutées  pendant  plus  de  cinquante  ans ,  il  ne  se- 
rait plus  possible  de  fau*e  revivre  rancienne  contesta- 
tion. Il  faudrait  s'en  tenir  à  la  voie  qui  aurait  été  prise 
pour  la  calmer  y  les  transactions  tenant  lieu  de  [n* 
gement. 

Mais  si  au  contraire  il  n'y  avait  aucun  trouble  de- 
la  part  des  j^ieurs  avant  la  transaction  de  1679,  et 
que  le  curé  qui  était  alors  ait  sacrifié  les  droits  de  sa 
cure  pour  convertir  le  quart  des  dîmes  en  une  pen- 
sion en  argent,  en  ce  cas  on  ne  doute  pas  que  M*^  Belloc 
He  soit  bieu  fondé  à  réclamer  les  droits  de  son  béné- 
fice y  et  à  demander  à  rentrer  dans  le  quart  des  dîmes. 

La  raison  est  que  les  droits  dès  bénéfices ,  et  princi- 
palement des  cures  sont  inaliénables ,  si  ce  n'est  pour 
des  causes  canoniques ,  et  qu'un  titulaire  qui  n'est  que 

Cette  consultation  est  la  XXI*  de  l'ancienne  édition. 
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simple  admipistraieur  ne  peut  disposer  à  son  gré  des 
fonds  et  des  droits  qui  en  dépendent;  le  quart  des 
dîmes  en  ce  cas  e'taii  le  patrimoine  du  curé  et  des 
pauvres ,  il  n'a  pu  leur  être  enlevé  par  une  conveniioa 
purement  volontaire. 

On  ne  peut  opposer  ni  l'autorité  des  transactions , 

ni  leur  exécution  paisible. 

Une  transaction  n'a  de  force  qu'autant  qu'elle  ter- 
mine un  procès  douteux  et  difficile.  Pour  le  bien  de  k 
paix  on  autorise  une  des  deux  parties  à  sacrifier  quelque 
chose  de  ses  droits  ;  mais  quand  il  n'y  a  point  de  procès, 
ou  que  s'il  s'en  formait  un  il  ne  pourrait  souffrir  au- 
cune difficulté ,  alors  le  titulaire  d  un  bénéfice  ne  peut 
en  abandonner  les  droits  en  donnant  même  à  l'acte 
qu'il  passe  la  forme  et  les  dehors  d'une  transaction  ; 
autrement  on  aliénerait  tout  sous  prétexte  de  iran^er, 
et  Ton  détruirait  les  règles  les  plus  certaines  par  une 
équivoque  de  nom  ;  ce  qui  ne  peut  être  toléré. 

L'exécution  des  transactions  ne  leur  donne  pas  une 
nouvelle  force ,  quand  il  est  bien  prouvé  qu  elles  ren- 
ferment une  véritable  aliénation  ,  parce  que  le  vice  da 
titre  réclame  sans  cesse  ,  comme  il  a  été  jugé  dans  une 
infinité  d'occasions. 

Il  faut  même  observer  que  cette  exécution  a  vacie  ; 
jusqu'en  i^iS  ce  n'était  que  4oo  liv.,  depuis  171000 
a  donné  55o  liv.;  ce  qui  prouve  que  quand  les  cores 
se  seront  plaints ,  on  a  cherché  à  les  satisfaire ,  ijuo*- 
qu'on  ne  l'ait  point  fait  qu  en  partie.  Cest  iou|ours 
une  reconnaissance  qu'on  ne  leur  avait  pas  rendu  jusucc 
auparavaht,  ce  qui  suffit  pour  qu'on  ne  puisse  leur 
opposer  la  possession  qui  a  précédé. 

Enfin  la  règle  est  de  ne  pas  compter  au  moins  fe 
temps  du  mauvais  administrateur ,  c'est-à-dire  de  celui 
qui  a  tait  la  première  aliénation.  Or ,  celui  qui  a  passé  la 
transaction  de  1679  a  conservé  la  cure  jusqu'en  i684; 
or  depuis  1 684  jusqu'au  temps  que  le  procès  a  cow- 
mencé  ,  il  n'y  a  pas  quarante  ans ,  et  par  conséquent 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  un  temps  suffisant  pour 
prescrire. 

Si  l'on  joint  à  cela  les  circonstances  expliquées  dans 
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le  mëmoire  ,  que  le  sieur  Bebiau  qui  a  passé  l'acte  de 
1 679 ,  n'était  curé*que  depuis  deux  mois  ;  que  le  prieur 
venait  de  le  nommer,  et  quori  peut  présumer  une 
convention  illicite  dans  une  nomination  suivie  de  si 
près  d'un  acte  dans  lequel  les  droits  de  la  cure  sont 
abandonnés;  que  le  sieur  Frossard  en  1684  ai'ait  une 
espèce  de  protestation  sur  un  registre  obituaire  :  on 
croit  qu'il  y  en  aura  plus  qu  il  n'en  faut  pour  rétablir 
le  curé  dans  tous  ses  droits. 

Sur  la  seconde  question  qui  concerne  la  compétence 
du  grand  conseil ,  on  a  peine  à  croire  que  l'art.  1  a  de 
la  déclaration  de  i^Si  s'applique  à  une  pareille  ques- 
tion. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  portion  congrue  ;  car  si  on 
a  donné  une  somme  en  argent  au  curé  au  lieu  du 
quart  de»  dîmes ,  ce  n'est  point  à  litre  de  portion  con- 
grue ,  au  moins  dans  la  première  transaction  le  curé  ne 
la  demandait  pas,  et  ne  l'a  jamais  demandée,  il  ne  s'en 
agit  point  aujourd'hui. 

Il  est  vrai  que  l'art,  is  comprend  toutes  les  de- 
mandes qui  seront  formées  entre  les  curés  primitifs , 
les  curés  vicaires  perpétuels  et  les  gros  décimateurs 
sur  les  droits  par  eux  respectivement  prétendus  ;  mais 
on  croit  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  questions 

aui  tombent  sur  des  droits  honoriOques,  et  non  des 
roits  de  propriété  de  dîmes  ,  qui  sont  absolument 
étrangers  à  l'objet  de  cette  déclaration.  Si  on  entendait 
la  déclaration  autrement,  il  faudrait  dire  que  les  ordres 
privilégiés  ne  pourraient  jamais  faire  usage  de  leur 
évocation ,  s'il  s'agissait  entre  les  curés  et  eux  de  la 
propriété  et  de  l'usage  d'une  grange  dimeresse  .  de  ses 
réparations ,  des  bornes  de  leur  dimage ,  de  la  contri- 
bution aux  charges  des  dîmes  ,  ce  qui  ne  peut  se  con- 
cevoir sans  une  disposition  plus  expresse. 

On  croit  donc  que  M*  Belloc  doit  procéder  au  grand 
'Conseil. 

Délibéré  à  Paris,  ce 
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8î  lef  religieux  dcyaot  qui  passe  la  proceftion  do  saiot  sacrement ,  d*i- 

Tent  aller  au-devant  commeantrefoù. 


Les  soussignés  qui  ont  vu  une  expëdilion  de  rairêi 
du  parlement  du  20  mai  i5â4  9  ^  enjoint  aux  com- 
munautés de  Paris,  devant  lesquelles  la  procession  du 
saint  sacrement  doit  passer,  de  tenir  honorablement 

S  ares  les  lieux  destines  au  passage  de  la  procession ,  et 
e  venir  devant  leurs  portes ,  avec  omemens  et  enceiH 
soirs ,  pour  faire  honneur  et  adorer  le  saint  sacrement; 
copie  de  l'arrêt  sur  requête  obtenu  le  29  mars  dernier 
par  le  curé  de  Saint- Andrë-des-Arcs ,  contre  les  pères 
augustins ,  du  grand  couvent ,  et  l'assignation  donnée 
en  conséquence  le  3o  du  même  mois  :  Sont  d^avis  que 
la  demande  du  curé  de  Ssûnt-André-des-Arcs  est  mal 
fondée ,  que  les  pères  augustins  sont  en  droit  de  former 
opposition  à  l'arrêt  sur  requête ,  et  qu'ils  peuvent  con-v 
eîure  à  ce  que  le  curé  de  Saint-André-des-Arcs  s«i 
débouté  de  toutes  ses  demandes. 

Elles  ont  trois  objets  :  1  ^  de  tenir  les  lieux  devant  les- 
quelspasselesaint  sacrement  honorablement  para;  2*  de 
venir  à  leur  porte  au-devant  du  saint  sacrement  avec 
omemens  et  encensoirs  pour  l'adorer  ;  5^  que  défenses 
leur  soient  faites  de  Ëdre  le  même  jour  leur  procession 
au  dehors. 

Par  rapport  au  premier  objet ,  les  pères  augustins 
y  ont  toujours  satisfait  ;  il  ne  fallait  pas  former  de  de- 
mande pour  cela. 

Pour  le  second ,  c'est  une  cérémonie  qui  ne  s'ob- 
serve par  aucune  conmfiunauté  de  Paris ,  excepté  celle» 
dans  fes  églises  desquelles  la  procession  entre.  Alors  U 
communauté  vient  jusqu'à  la  porte  extérieure  recevoir 

*  Cette  consultation  est  la  XXXtl*  df  l'ancienne  édition. 
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et  adorer  le  saint  sacrement  :  c'est  ce  que  les  pères  au- 
gustins  ont  toujours  fait  lorsoue  la  procession  de  Saint* 
André-des-Arcs  entrait  dans  leur  ëglise  ;  mais  cet  usage 
ayant  change  depuis  plus  de  trente  ans,  l'usage  de 
venir  auKlevant  de  la  procession  a  ajussi  change ,  et  en 
cela  les  pères  augustins  n'ont  fait  que  ce  qui  se  pra- 
tique dans  toutes  les  communautés  de  Paris ,  sans  que 
messieurs  les  curés  s'en  soient  jamais  plaints.  Pourquoi 
donc  Élire  un  reproche  aux  pères  augustins  d'un 
usage  général  et  si  ancien  ? 

Il  est  vrai  que  l'arrêt  de  1 5^4  avait  prescrit  cette  cé- 
rémonie ;  mais  soit  qu'^Je  n'eût  été  ordonnée  que  par 
rapport  à  la  circonstance  des  temps  où  les  erreurs  sur 
la  présence  réelle  commençaient  à  se  répandre ,  et  que 
l'on  ait  cru  dans  la  suite  que  la  créance  publique  bien 
affermie  sur  ce  point  n'avait  plus  besoin  que  l'on  multi- 
pliât les  témoignages  de  la  i(H  ;  soit  que  ce  devoir  des 
communautés  devint  même  à  charge  au  public  ,  parla 
nécessité  de  Ëûre  arrêter  trop  souvent  les  processions  ; 
un  usage  contraire ,  un  usage  uniforme  et  immémorial 
a  prévalu.  Il  ne  faut  donc  plus  réclamer  un  titre  qui  est 
demeuré  sans  exécution  depuis  $i  long«*temps. 

Quant  au  troisième  objet ,  l'exposé  même  du  curé 
de  SaintrAndré-des-Ârcs  prouve  que  de  temps  immé*- 
iporial  les  pères  augustins  ont  iait  au  dehors  la  proces- 
sion dont  il  se  plaint.  Elle  s'est  &ite  au  vu  et  au  su  des 
curés  de  Saint-André-^des-Arcs ,  et  de  MM.  les  ar- 
chevêques de  Paris  qui  lont  approuvée.  Il  y  a  donc 
une  possession  très-ancienne  ;  et  personne  n'ignore  oue 
dans  tout  ce  qui  est  de  pure  cérémonie  publique ,  f  u- 
sage  immémorial  décide.  Il  est  toujours  contre  la  règle 
de  vouloir  innover  ce  que  nos  pères  y  ce  que  ilos  prédé- 
cesseurs ont  approuvé  :  il  n'est  pas  permis  de  le  com- 
battre ;  c'est  faire  injure  aux  grands  hommes  dont  nous 
devons  nous  faire  une  loi  de  suivre  les  exemples. 

Les  pères  augustins  ne  sont  pas  la  seule  commu- 
nauté régulière  qui  soit,  dans  cette  possession  9  les 
pères  cordeliers ,  les  religieux  de  la  Mercy  sont  dans 
cet  usage.  Des  chapitres  qui  n'ont  aucun  territoire 
sortent  de  même  hors  de  leurs  cloîtres  ;  tekest  celui  de 
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Si  Ici  rel^ni  d«T«H  qui  pme  li  procy^  %  ^    a,    S^J'^^Z:» 

.„,  .,„  ..„...„  "/■^^%\^^r^ 

Les  soussignés  qui  ont  y/  ^%.  ^f^  ^^  ^^ 
du  parlemeni  du  a3  mai  i  $,  '^  ^  'e.^W  ?fe.  "^^ 
munaulés  de  Paris,  devaiç."*.  W%.^*^  ^  ^'^ 
saint  sacrement  doit  psç.,  '^;\^  *W  '***''%t  *U  *^ct. 
parés  les  lieux  destine's  ?  ''^  ^^  ^,  ^^  ^  ,^^^ 
de  venir  devant  leurs  »  *> '«^f  %  <&, 
soirs,  pour  faire  hou'  'y\/\  \^ 
copie  de  l'arrêt  sur  .^  ^  ^_  '^  ^  ^ 
par  le  curé  de  Sair  \  ■;.  ■%-,  ^  '%» 
augustins,  du  gt  -.■■%  %y\  ' 
en  consÀmence. '^  ', '"^^* 
La  demande  du  4  V\* 


\V 


I  dr 


Ktndée,  quel?  S  .^ 

opposition  à,*  ^^ 

eîure  à  ce  '  '  ^  le  mémoire  des  princes 

débouté  de tV  .<aison  de  Hanau  ,  phweors 

£Ues  or  1  '*  années  ,  tant  par  les  emperenn 

qoelspas  i  ^  Metz ,  des  6eb  qui  ont  passe'  de 

vc3Ùr  i  ;  dtembei^  eo  celle  de  Hanau  et  da 

ornem-'  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  as  fî^nîcr 

letU"  5'  a  par  Jean>René  comte  de  Hanan  ,  par  lé- 

sa d  ordonné  qu'en  faisant  par  lui  la  foi  et  boni' 

F  A  chambre  oes  comptes  de  Metz  des  6e6  qm 
y  (  ci-devaQ(  mouvons  de  t'évéché  de  Metz ,  îl  fan  <n 
ir    'lonné  inrestiture  semblable  à  celles  qui  avaieMéié 

.cedemment  accordées  par  les  évêqnes  de  Metz  \  rt 
«rrtt  da  eonsal  d'état  du  1 7  mar«  1 736 ,  dbtcna  ptr 
H.  de  SaiM-SÎDKHi.évéquedeMeUjparleqDdlexa 
lai  donne  an  d<^i  de  deux  ans  pour  rendre  la  mi  et  bot»' 

*  Cette  TMiJbMi.»  «N  U  XXXni*  de  r-MMM  tSUmm. 
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■^de  l^êché  de  Metz^  et  cependaut 

>  -let  de  jouir  el  d'user  des  droits 

-'^  ^ens  du  temporel  de  son  e'vêché 

,^%,.   ^^  ''US,   même  de  se  faire  servir 

^'^'f:,^'.-   /■♦-  n  de  l'église  de  Metz ,  de 

fj'''*  /^^j^-*/  ^  ^maines  et  droits  qu'ils. 

■„  '^  ''r-  '*^j^''  "âge  et  coutume  des 

/^  *%  ^'''^■,*4^-^%  .  '  iàire  contre  ses 


V  son  e'vêche, 

du  conseil 

"  l'on 

, .  i 

;^<.'^       ^  fj^%'*"  *  aépendans , 

'»„  "^-'^îv      'v'*'  4icore  dan»  la 

'^^^f"*  •*^;^  -<îond  ,  si  ces  fieft 

j,^  '  f^p*^f^^.  *  **L  réTé<^ue  de  Meu 

'■^'y  ^î^j.^  -tion  de  la  ligne  mascu- 

^'C^  '>,  A.  Il  semble  <fue  ces  ques- 

'4_  ^-  .  prématurées ,  et  qu'il  faudrait 

^  *  .«;r  aue  M.  l'évéque  de  Metz  eût 

^  de  Hesse,  soit  pour  la  réunion, 

.isede  leurs  fiefs  :  cependant,  comme 

^  douter  que  cet  ohjet  n'entre  pour  beau- 

j  ses  vues ,  et  qu'il  serait  à  craindre  d'ail- 

^jc  M.  l'évêque  de  Metz  ne  commençât  par  exé- 

.  son  arrêt  contre  des  vassaux  ordinaires  de  son 

ciché  qui  ne  résisteraient  point  à  son  entreprise ,    ce 

(^ui  lui  donnerait  une  sorte  de  possession  et  procurerait 

un  nouveau  poids  à  son  arrêt,  il  peut  ê|re  essentiel-dè 

Je  prévenir  ,  et  de  voir  quel  parti  on  doit  prendre  sur 

les  questions  proposées. 

Sur  la  première ,  qui  regarde  la  mouviBCe  ,  il  pa- 
rait que  la  maison  de  Lichiemberg,  ibndue  depuis  par 
filles  dans  celle  de  Hanau ,  et  cnfm  fondue  de  même  au- 
jourd'hui dans  celle  de  Hesse ,  possédait  de  grands  6ef& 
dans  l'Alsace;  que  de  ces  fiels  une  partie  relevait  im- 
médiatenreni  de  t'eApire ,  et  une  partie  de  l'évèché  de 
Meti  qui  était  alors  meoibre  de  l'empire ,  et  qui  était 
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Sainl-Honorë ,  celui  de  Saint  -  Jacques  THôphal.  Il* 
vont  en  procession  dans  l'étendue  des  paroisses  qui  les 
environnent.  Il  en  est  de  njéme  des  prêtres  qui  des- 
servent rhôpital  des  Quinze  -  Vingts ,  et  d'une  infinité 
d'autres.  Cela  ne  sert  qu'à  étendre ,  qu'à  mukîplier  le 
culte  divin. 

Par-là  ,  les  églises  qui  vont  en  procession  ne  pré* 
tendent  pas  s'attribuer  un  territoire;  cela  pourrait 
être  dangereux  entre  plusieurs  paroisses ,  parce  qu'on 
pourrait  en  tirer  des  préjugés  pour  leur  étendue ,  mais 
pour  des  communautés  qui  ne  peuvent  jamais  avoir  de 
territoire^  il  n'y  a  aucun  inconvénient  qui  puisse  alanner 
MM.  les  curés.  On  croit  donc  que  la  possession  dans 
celte  matière  doit  être  respectée. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce 

CONSULTATION.* 


MonvaDce  à  l'évéchë  de  Meti. 


Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  le  mémoire  des  princes 
de  Hesse ,  héritiers  de  la  maison  de  Hanau ,  plusieurs 
investitures  anciennes  données  ,  tant  par  les  empereurs 
que  par  les  évéques  de  Metz ,  des  fiels  qui  ont  passe  de 
la  maison  de  Lichtemberg  en  celle  de  Hanau  et  des 
Deux -Ponts;  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  22  lévrier 
1717,  obtenu  par  Jean-René  comte  de  Hanau  ,  par  le- 
quel il  est  ordonné  qu'en  faisant  par  lui  la  (bi  et  hom- 
mage à  la  chambre  aes  comptes  de  Metz  des  fiefs  qui 
étaient  ci^devant  mouvans  de  l'évêché  de  Metz ,  il  lui  en 
sera  donné  investiture  semblable  à  celles  qui  avaient  été 

t)récédemment  accordées  par  les  évéques  de  Metz  5  et 
'arrêt  du  conseil  d'état  du  1 7  mars  1 736 ,  obtenu  par 
M.  de  Saint-Simon ,  évéque  de  Metz ,  par  leguel  le  roi 
lui  donne  un  délai  de  deux  ans  pour  rendie  la  loi  et  hom* 

*  Cette  CQDtoilMioD  est  la  XXXVII*  de  rancîenne  édition. 
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mage  du  temporel  de  Ij^éché  de  Metz^  et  cependant 
sa  majesté  lui  permet  de  jouir  et  d'user  des  droits 
l'éodaux  et,  autres  dépendans  du  temporel  de  son  ëvéchë 
qui  sont  actuellement  échus ,  même  de  se  faire  servir 
et  reconnaître  tous  les  vassaux  de  l'église  de  Metz ,  de 
leur  taire  reprise  des  fiefs  y  domaines  et  droits  qu'ils, 
tiennent  légitimement ,  suivant  l'usage  et  coutume  des 
lieux  ,  à  l'effet  de  quoi  lui  permet  de  faire  contre  ses 
vassaux  toutes  poursuites  au  bailliage  de  son  évéché, 
et  en  cas  d'appel  en  la  première  cliambre  du  conseil 
d'Alsace. 

Est  d'avis,  que  les  questions  principales  que  l'on 
peut  agiter  jpour  les  princes  de  Hesse ,  se  réduisent  à 
deux  objets.  Le  premier ,  de  savoir  si  les  seigneurs  de 
Lichtemberg  et  d'Ochfènstein  et  fiels  en  dépendans , 
peuvent  être  regardés  comme  étant  encore  dans  la 
iriouvance  de  l'évéché  d^  Metz.  Le  second  ,  si  ces  fiefs 
sont  seulement  masculins  ,  et  si  M.  l'évéque  de  Metz 
en  pourrait  disposer  par  l'extinction  de  la  ligne  mascu- 
line de  la  maison  de  Hanau.  Il  semble  que  ces  ques- 
tions jsoient  actuellement  prématurées ,  et  qu'il  faudrait 
attendre  pour  les  agiter  que  M.  l'évéque  de  Metz  eût 
attaqué  les  princes  de  Hesse,  soit  pour  la  réunion, 
soit  pour  la.  reprise  de  leurs  fiefs  :  cependant ,  comme 
on  ne  peut  pas  douter  que  cet  objet  n'entre  pour  beau- 
coup dans  ses  vues ,  et  qu  il  serait  à  craindre  d'ail* 
leurs  que  M.  l'évéque  de  Metz  ne  commençât  par  exé- 
cuter son  arrêt  contre  des  vassaux  ordinaires  de  son 
évéché  qui  ne  résisteraient  point  à  son  entreprise ,  ce 
qui  lui  donnerait  une  sorte  de  possession  et  procurerait 
un  nouveau  poids  a  son  arrêt ,  il  peut  é^  essentiel^  de 
le  prévenir ,  et  de  voir  quel  parti  on  doit  prendre  sur 
les  questions  proposées. 

Sur  la  première ,  qui  regarde  la  mouvance  ,  il  pa- 
rait que  la  maison  de  Lichtemberg,  fondue  depuis  par 
filles  dans-  celle  de  Hanau ,  et  enfin  fondue  de  même  au- 
jourd'hui dans  celle  de  Hesse ,  possédait  de  grands  fiefs 
dans  l'Alsace  ;  que  de  ceâ  fiels  une  partie  relevait  im- 
médiatement de  l'eApire ,  et  une  partie  de  l'évéché  de 
Metz  qui  était  alors  membre  de  l'empire ,  et  qui  était 
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tiènu  en  souverainetë  ;  c^est  ce  (foi  résulte  des  dilfereiites 
investitures  prises  en  même  temps  des  empereurs  d'ane 
part  et  des  ëvé({ues  de  Metz  de  l'autre.  Pour  les  fie& 
qui  étaient  mouvans  immédiatement  de  Tempire ,  on  ne 

5 eut  pas  douter  qu'ils  ne  soient  actuellement  monyans 
u  roi  j  puisque  la  souversôneté  de  FÂlsace  et  des  trois 
évéchés  se  trouve  cédée  à  la  couronne  par  les  trakés  et 
Munster  et  de  Ryswick.  Le  roi  a  donc  succédé  wbk 
droits  que  l'empire  avait  dans  ces  proi^ces  ,  et  par 
conséquent  à  sa  mouvance  :  voilà  une  partie  qui  ne 
peut  souffrir  de  difficulté. 

Pour  les  fiefs  qui  relevaient  de  l'évéché  de  Bleu  j  la 
question  parait  plus  épineuse  ,  parce  qu'on  ne  ^oit 
rien  qui  ait  dépouillé  précisément  les  évéques  de  Mets 
de  leur  mouvance.  On  ne  peut  pas  dire  qu'eue  est  éteinte 
par  prescription  ;  que  les  évéques  de  Mets  n'ont  point  été 
mvestis ,  et  n'ont  point  eu  de  cour  féodale  depnis  iSSs 
que  Henri  II  fit  la  conquête  de  la  ville  de  Meuk  ;  qu'ib 
n'ont  recula  foi  et  hommage  d'aucuns  de  leurs  vassaux; 
et  qu'ainsi  leur  mouvance  ne  subsiste  plus.  Ces  raisons 
ne  paraissent  pas  solides ,  parce  que  la  mouvance  ne  se 

{)era  point  par  le  non*usage  ;  le  vassal  ne  prescrit  poîm 
a  foi  contre  son  seigneur.  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  dans 
lequel  le  seigneur  puisse  perdre  sa  mouvance  par  pres- 
cription ;  c'est  lorsqu'un  autre  seigneur  a  été  reconnu 
par  le  vassal ,  et  que  le  véritable ,  l'ancien  seigneur  1  s 
souffert.  En  ce  cas ,  ce  n'est  pas  le  vassal  qui  prescrit 
contre  le  seigneur ,  mais  c'est  un  autre  seigneur  qin 
prescrit.  Par  exemple ,  si  les  comtes  de  Hanau ,  depuis 
i552  ,  ou  du  moins  depuis  1609  9  si^^^i^  ^^  la  m  et 
hommage  au  roi ,  alors  le  roi  aurait  prescrit  contre  les 
évéques  de  Metz.  Mais  les  comtes  de  Hanau  n'ont  bit 
la  toi  et  hommage  à  p^sonne;  personne  n'a  donc 
prescrit  la  mouvance  contre  les  évéques  de  Meta.  Le 
droit  n'a  point  été  exercé ,  et  n'est  point  éteint  pour 
cela  ;  autrement  les  fiefs  seraient  devenus  allodiaux  et 
indépendans  ;  ce  qui  est  contre  la  nature  du  fiefi 

Ce  n'est  qu'en  1717  que  le  comte  de  Hanau  a  parlé 
pour  la  première  fois  de  Ëdre  la  foi  St  hommage  au  roi, 
et  qu'il  Y  a  été  autorisé  oar  l'arrêt  du  22  février.  Le  me* 
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moire  ne  porte  point  si  en  conséquence  il  a  fait  la  foi 
et  hommage  à  la  chambre  des  comptes  de  Metz  ;  mais 
quand  cela  serait,  il  n'y  aurait  pas  depuis  1717  un 
temps  suffisanC  pour  prescrire. 

Ce  n'est  donc  pas  le  moyen  de  prescription,  ni  d'ex- 
tinction de  la  mouvance  qui  peut  être  oppose  à  M.  l'é- 
^vâcpie  de  Metz  ;  mais  on  peut  élever  une  autre  question 
pim  importante,  et  qui  produirait  le  même  effet.  Il 
parait ,  par  les  anciennes  investitures ,  que  plusieurs 
fieis  possédés  par  la  maison  de  Uanau  relevaient  de  Té- 
▼éché  de  Metz.  Mais  à  quel  titre  relevaient-ils  ?  Euit-cè 
à  raison  de  la  souveraineté  ,  ou  à  raison  d'un  fief  ap- 
partenant à  l'église  ?  C'est  ce  qui  peut  mâriter  une 
grande  attention.  Les  évéques  de  Metz  étaient  princes 
et  souverains  de  Metz ,  et  c  était  en  cette  qualité  de  sou- 
verains qu'ils  étaient  membi^es  de  l'empire.  Par  le  traité 
de  Munster ,  la  pleine  souveraineté  des  trois  évéchés  a 
ëté  cédée  à  la  Fraiice  ;  au  moyen  de  quoi  les  évéques 
'de  Metz  ont  été  dépouillés  de  la  souveraineté  dont  ils 
jouissaient  comme  membres  de  l'empire ,  et  sont  de« 
venus  sujets  du  roi  comme  les  autres  évéques  du 
royaume ,  sans  conserver  aucuns  des  droits  résaliens 
dont  ils  éUient  auparavant  en  possession.  Si  cela  est , 
ils  ne  peuvent  conserver  les  aroits  de  mouvance  qui 
leur  appartenaient  à  raison  de  leur  souveraineté  ;  c'est 
un  droit  transmis  à  la  couronne  par  le  traité  fait  avec 
l'empire,  qui  lie  et  qui  engage  tous  ses  membres. 

n  ne  reste  donc  qu'à  examiner  dans  le  fait  si  les  fiefs 
de  la  maison  de  Hanau  relevaient  de  l'évéque  de  Metz 
comme  évéque  ou  comme  souverain.  D  tant  convenir 

3ue  dans  les  investitures  on  parle  des  fie&  de  la  maison 
e  Hanau  comme  mouvans  de  l'évéché  ;  mais  cette  ex- 
pression ne  décide  rien,  parce  qu'il  était  facile  alors  de 
confondre  l'évéché  avec  la  souveraineté.  C'était  l'évéque 
qui  était  souverain,  mais  l'évéché  et  la  souveraineté  n  en 
étaient  pas  moins  des  choses  distinctes.  Aussi  l'évéché 
est-il  resté  aux  évéques  successeurs ,  tandis  que  la  sou- 
veraineté a  été  cédée  au  roi.  Ainsi,  sans  s'arrêter  à  l'é- 
quivoque du  mot  ésféché,  qui  se  trouve  dans  l'investi- 
lure ,  il  faut  aller  plus  loin,  et  considérer  si  la  maison  de 
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pire ,  ne  relèvent  plus  de  l'évéchë  de  Metz  et  idèvent 
immédiatement  de  l'empire  ;  il  en  doit  donc  être  de  même 
des  fie&  ([ui  ont  passe  isous  la  domination  du  roi  ;  ils  ne 
peuvent  être  mouvans  que  de  la  couronne. 

Cest  sur  ce  fondement  que,  par  Farrêt  du  22  fevner 
1717,  le  roi  aordonnëque  lecomtedeHanau,  en  iat* 
8ant  la  foi  et  hommage  à  la  chambre  des  comptes ,  se* 
rait  investi  des  fie&  qui  étaient  auparavant  mouvans  de 
l'évéché  de  Metz.  Cet  arrêt  ne  peut  être  fonde  que  sor 
ce  que  le  roi  ayant  acquis  la  souveraineté  de  réveché  de 
Metz  par  les  traités  de  paix ,  avait  acquis  de  même  la 
mouvance  des  fiefs  qui  en  dépendaient. 

Sur  la  seconde  question  qui  regarde  la  qualité  de 
fiefs  masculins  seulement ,  ou  de  masculin  et  fënainin  1 
elle  dépend  uniquement  des  investitures. 

La  première  que  nous  trouvions  de  la  part  des  évè' 
crues  de  Melz  est  de  i^'jZ.  La  maison  de  Lichtemberg 
unit  dans  la  personne  de  Jacques  et  Louis  de  Lichtem- 
berg frères.  Jacques ,  qui  était  Tainé ,  n'avait  point  d'en-* 
fans;  Louis,  qui  était  le  puîné,  n'avait  que  deux  filles, 
Anne ,  mariée  à  Philippe  comte  de  Hanau  ;  et  Elisabeth , 
mariée  à  Simon  Veker ,  comte  des  Deux-Ponts.  Sur  les 
contestations  qui  s'élevèrent  entre  l'oncle  et  les  nièces, 
ils  passèrent  en  1471  une  transaction  par  l'avis  des 
magistrats  de  Strasbourg  dans  laquelle  Jacques  con* 
sentit  que  les  comtes  de  Hanau  et  des  Deux-Ponts  et 
leurs  épouèes  obtinssent  l'investiture  simultanée,  pour 
jouir  des  fiefs  de  la  maison  de  Lichtemberg  en  cas  quli 
vînt  à  mourir  sans  hoirs  procréés  de  son  corps.  Sur  le 
fondement  de  cette  convention ,  les  comtes  de  Hanau  et 
des  Deux-Ponts  s'adressèrent  à  l'évêque  de  Meu ,  qui 
leur  accorda  l'investiture  en  ces  termes  :  f^u  que  si 
notre  dit  cousin  Jacques  ^venait  à  décéder  sans 
laisser  hoirs  procréés  de  son  corps ,  il  n'y  a  auires 
héritiers  de  la  ligne,  du  nom  et  du  sang,  sinon  ladite 
Anne  et  Elisabeth ,  et  leurs  héritiers ,  qui  avec  plus 
de  justice,  doivent  hériter  et  jouir  de  la  succession 
de  leur  oncle  plutôt  qu'aucun  autre  ,  nous  avons 
investi  lesdits  Philippe ,  comte  de  Hanau ,  et  Simon 
p^eker,  comte  des   Deux  "Ponts  y  pour  eux  et 
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leursépousçs  etleurs  héritiers.  Il  ajoute  ensuite  :  Iterriy 
a  e'té  aussi  convenu  par  ces  présentes ,  que  lesdits  de 
Hanau  et  de  Bitsch ,  ou  leurs  héritiers  qui  seront 
procréés  du  corps  de  leursdites  épouses  après  le  décès 
de  notredit  cousin  Jacques ,  recevront  et  renouvela 
leront  ladite  investiture  de  nous  et  de  nos  succès-' 
seurs. 

Jacques  de  Lichtemberg  étant  mort  sans  entans  ^ 
comme  on  l'avait  prévu ,  les  comtesses  de  Hanau  et 
des  Deux-Ponts  jouirent  des  fiefs  de  la  maison  de  Lich- 
temberg en  vertu  de  l'investiture  de  i475,  et  par  con- 
séquent la  succession  en  faveur  des  femelles  fut  re- 
connue; car  il  faut  observer  que  l'investiture  de  il^j5 
ne  fut  point  accordée  comme  une  nouvelle  inféodation  ; 
et  en  supposant  que  les  fiefs  devaient  rentrer  dans  la 
main  de  l'évéque  de  Metz  par  l'extinction  des  mâles  de 
la  maison  de  Lichtemberg,.  c'est  une  investiture  qui 
est  accordée  aux  comtesses  de  Hanau  et  des  Deux-Ponts, 
comme  héritières  légitimes  de  leur  oncle.  Ainsi  les  fiefs 
sont  reconnus  féminins ,  et  c'est  à  ce  titre  que  l'on  in- 
vestit les  deux  nièces  et  leurs  héritières  en  général  ^  sans 
réduire  la  capacité  de  lem*  succéder  aux  mâles  seuls» 

Cette  investiture  fut  renouvelée  en  1 5oo  ,  1 5o6  et 
1 5 1 1  dans  les  termes  ordinaires  ;  mais  on  s'expliqua 
plus  disertement  dans  quelques  investitures  suivantes. 
En  1660,  Charles  de  Lorraine,  administrateur  de  l'é- 
véché  de  Metz ,  donna  l'investiture  à  Jacques ,  comte 
des  Deux-Ponts,  en  vrai  fief  héréditaire  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers  du  sexe  masculin  et  féminin,  de 
tous  les  fiefs  que  feu  son  cousin  le  comte  Georges  avait 
reçus  de  ses  devanciers  évêques  de  Metz.  On  ne  peut 
reconnaître  en  termes  plus  précis  que  ces  fiefs  doivent 
se  perpétuer  dans  toute  la  descendance,  sans  distinc- 
tion de  sexe. 

Le  même  évéque  donna  une  pareille  investiture  en 
1570  au  comte  de  Hanau,  et  à  ses  héritiers  de  sexe 
masculin  et  iéminin ,  de  tous  les  fiefs  qui ,  à  cause  de  la 
seigneurie  de  Lichtemberg,  étaient  mou  vans  de  l'évéché 
de  Metz ,  de  qu'il  fit  aussi  dans  la  même  année  pour  la 
seigneurie  d'Ochstein. 
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On  trouvé  encore  les  mêmes  expressions  des  mâa 
et  des  femelles  dans  les  investitures  de  1690  et  <k 
1609;  en  sorte  qu'on  ne  peut  pas  révoc|ner  en  doosê 
<{ue  les  fiefs  mouvans  de  l'ëvéchë  de  M et£  ne  sment  fi> 
minins,  et  que  les  princes  de  Hesse  n'aient  eo  droit 
d'y  succéder  du  chef  de  madame  leur  mère. 

Ainsi  quand  M.  Fëvéque  de  l^etz  pourrait  parvenir 
à  se  faire  adjuger  la  mouvance,  il  est  certain  qull  ne 
pourrait  r^îiser  l'investiture  aux  princes  de  Hesse. 

Mais  comme  il  n'est  pas  possible  d'agiter  ces  miesiiom 
au  bailliage  de  l-évéché  de  Metz ,  les  princes  de  Hesse 
ne  peuvent  jamais  procéder  dans  cette  juridiction;  et  iL 
sont  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
du  1 7  mars  1 736 ,  qui  attribue  au  bailli  de  Fëvédie  b 
connaissance  de  toutes  les  questions  qui  regardent  le 
fie&  mouvans  de  M.  l'évéque  de  Metz.  Si  même  les 

{>rinces  de  Hesse  se  portent  à  soutenir  qu'ils  sont  dam 
a  mouvance  du  roi ,  il  semble  qu'il  ne  leur  convient 
point  d'avoir  d'autre  juge  que  le  roi  et  son  conseil  ;  ce 
t|ui  ne  doit  pas  être  difficile  d'obtenir  dans  des  que^ 
tions  si  importantes.  Le  seid  point  de  délicatesse  est  de 
savoir  si  l'on  attendra  que  M.  l'évéque  de  Metz  ait  at- 
taqué MM.  les  j»inces  de  Hesse  pour  se  pourvoir,  00 
si  on  le  préviendra  en  fermant  opposition  à  Farrét  du 
conseil,  et  en  demandant  le  rapport  des  lettres-patentes, 
L'ordre  judiciaire  voudrait  que  l'on  attemMt  la  demande 
de  M.  l'évéque  de  Metz ,  d'autant  plus  que  le  len  comte 
de  Hanau  a  été  reconnu  pour  vassal  du  roi  par  l'anti 
de  1717,  et  que  la  possession  actuelle  est  en  leur  &* 
veur.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  laisser  exécuter 
l'arrêt  de  1 736 ,  même  par  rapport  à  d'autres  vassaox , 
de  neur  que  cela  ne  £isse  un  préjugé  contre  les  princo 
de  Hesse. 

Dans  ces  circonstances  on  croit  qu'il  oonviendraif 
que  les  princes  de  Hesse,  sans  aucune  attention  à  l'anvi 
de  1736,  et  suivant  la  route  que  le  comte  de  Hanao 
leur  aieul  maternel  leur  a  tracée  en  1717 ,  obtinssent 
un  arrêt  du  conseil  qui  les  renvoyât  pour  £ûre  leur  b 
et  bcMumage  à  la  chambre  des  comptes  de  Metz  ;  qiiH> 
fissent  eo3uite  leur  foi  et  hommage  au  roi ,  et  quYIs  fis- 
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sent  venir  ensuite  M.  l'évéoue  de  Metz.  S'il  les  trouble 
dans  les  dëmarches  qu'ils  feront ,  il  ne  manquera  pas 
d'allëguer  son  arrêt  de  1736,  et  alors  on  y  formera 
opposition;  si.au  contraire  il  demeure  tranquille,  les 
princes  de  Hesse  confirmeront  par  cette  démarche  la 
mouvance  du  roi,  et  affermiront  leur  possession  contre 
M.  l'évéque  de  Metz.  £n  un  mot ,  ils  agiront  indirec- 
tement contre  le  plan  de  M.  l'evéque  de  Metz ,  et  par- 
la ils  se  mettront  en  état  ou  de  le  traverser  par  ime  pos- 
session contraire,  ou  de  le  combattre  ouvertement  si  on 
l'exécute  contre  eux. .  ' 

•Délibéré  à  Paris  le 

CONSULTATION.* 


TraDiaction  entre  le  gros  décimateur  et  le  coré. 

En  17^7* le  R.  P.  de  Sainte-Palaye ,  titul^iire  du 
prieuré  de  Saint-Ouen ,  dont  Saint-Pierre-dies-Qrta^ 
est   une  dépendance  ,  fut  obligé  de  cqim^^rQir  ^ 
siège  de  Mamers,  sur  assignation  à  |^i  açnilée  de 
la  part  du  curé  dudit  Saint-Pierre,  d(îp[|f^dant  que 
ledit  Père  de  Sainte-Palaye ,  prieur ,  lui  donnât  s^  por- 
tion congrue  de  3oo  liv. ,  au  lieu  du  tiers  des  dîmes 
dont  ledit  curé  et  ses  prédécesseurs  avaient  joui  jttST* 
qu'alors.  Le  prieur  fut  condamné ,  par  sentence  dtidit 
siège,  à  payer  la  portion  congrue  de  3oo  liv.;  mais 
comme  il  survint  des  difficultés  de  la  part  du  curé ,  au 
sujet  de  l'abandonnement  des  fonds  de  sa  c^re  non 
chargés  de  fondation;  et  comme  il  prétendait  retenir 
un  champ  de  quatre  arpens  de  terre  labourable ,  dont 
les  prieurs  étaient  en  possession  de  temps  immémorial, 
et  dont  le  curé  disputait  la  propriété ,  fondé  sur  im  an- 
cien titre  de  1009,  par  lequel  il  prétendait  qu'on  sei- 
gneur avait  donné  au  curé  de  Saint-Pierre  et  ses  suc- 


*  Cette  consultation  eit  la  UII*  de  l'ancienne  édition. 
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cesseurs  ledit  champ ,  à  la  charge  de  qudqœs  ser- 
vices; le  R.  P.  de  Sainte  -  Palaye ,  prieur,  fit  avec 
ledit  cure  une  transaction  en  1718,  par  laqudk  i 
abandonna  au  sieur  cure  sa  dime  et  son  ^iomaine ,  à  la 
charge  d^acquilter  le  service ,  et  de  Ëdre  les  réparations 
et  r^ctions  dont  était  tenu  ledit  prieur ,  et  de  faire  en 
outre  audit  prieur  la  somme  de  3oo  liv.  de  revenu  an- 
nuel ;  et  cela'  pendant  la  vie  dudit  sieur  prieur  et  duclh 
sieur  cure ,  sans  que  ladite  transaction  pût  nuire  à  leurs 
droits  respectifs ,  ni  engager  leurs  successeurs  en  &çgb 
quelconque ,  au  moyen  de  laquelle  transaction  tout 
procès  fui  assoupi. 

En  1722,  le  R.  P.  de  Sainte-Palaye  résigna  son 
prieure  au  R.  P.  de  la  Valette ,  qui  jugea  à  pn^, 
pour  le  bien  de  la  paix ,  d'entretenir  la  susdite  transac- 
tion avec  ledit  curé ,  qui ,  de  temps  en  temps ,  lui  fai- 
sait espérer  d'augmenter  son  revenu. 

En   1 742  f  le   P.   Vasse  ,   devenu   titulaire  diidh 

i>rieuré  par  la  résignation  que  lui  en  a  £ûte  le  R.  P.  àt 
a  Valette ,  voit ,  par  les  lumières  que  lui  a  données 
le  R.  P.  de  la  Valette  ,  combien  la  tiansactioa  &t 
désavantageuse  aux  prieurs  de  Saint-Ouen  ;  «1  demande 
au  conseil,  1^  s'il  nest  pas  en  droit  de  s'en  relever, 
et  comment  il  s'y  doit  prendre  pour  faire  savoir  au  cuni 
de  Saint -Pierre -des -Ormes,  que  Itti  prieur  ne  veiu 
plus  entretenir  la  transaction  faite  avec  ses  prédéces^ 
seurs? 

2°  Si  le  prieur  n'est  pas  en  droit  de  payer  au  cun? 
«a  portion  congrue,  ou  de  lui  laisser  le  tiers  des  dîmes , 
comme  il  en  jouissait  avant  la  transaction  ;  si  la  sentence 
du  siège  de  Mamers  doit  être  suivie ,  puisque  c'est  au 
grand  conseil  à  connaître  de  cette  affaire,  comme  étaoi 
relative  à  la  congrégation  de  Saint-Maur,  dont  dépend 
ledit  prieuré  ? 

3^  S'il  faut  le  désistement  du  curé  avant  que  d'affer- 
mer le  prieuré  à  un  étranger ,  et  si  l'on  est  obligé  den 
laisser  jouir  le  curé  une  année  après  la  résignation  du 
bénéfice? 

4^  Si  le  prieur,  rompant  la  transaction  avec  le  cure, 
est  en  droit  dç  faire  visiter  le  cbosur  et  cancel  ck 


SIXIÈME  PARTIE.  58l 

r:  l'ëglise,  aux  réparations  et  réfections  ^lesquels  le  cure 
t  était  oblige  par  la  transaction  ? 

n  AVIS. 

[        Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  présent  mémoire , 

est  d'avis  que  le  P.  de  Sainte-Palaye  et  le  curé  n'ayant 

'    transigé  que  pour  le  temps  de  leur  vie,  et  sous  la  con- 

^  dition  que  cela  n'engagerait  point  leurs  successeurs  ,  le 

"  nouveau  prieur  n'est  point  obligé  d'exécuter  la  tran- 

'•-  saction.  La  qualité  de  résignataire  du  résignataire  ne 

^  peut  pas  être  opposée,  parce  que  le  P.  de  Sainle- 

Palaye  étant  mort ,  la  transaction  ne  subsisterait  plus  , 

'  quand  il  n'aurait  pas  résigné  ^  elle  a  toujours  eu  son 

'   effet  pendant  tout  le  temps  qu'elle  pouvait  l'avoir.  Ainsi 

'*  le  nouveau  prieur  est  en  droit  de  faire  assigner  le  curé, 

Sour  voir  dire  qu'il  lui  sera  permis  de  rentrer  daiis  le 
omaine  et  dans  les  dîmes  de  son  bénéfice ,  aux  offres, 
oa  de  lui  laissei*  le  tiers  des  dîmes,  dont  le  curé  était  en 
possession  avant  la  sentence  de  Mamers ,  ou  de  lui 
payer  sa  portion  congrue,  conformément  à  cette  sen- 
'  tence,  en  abandonnant  tout  ce  qui  est  sujet  à  aban- 
donnement  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  prieur  commence 
par  se  mettre  en  possession ,  il  faut  attendre  que  cela 
•    soit  ordonné  en  justice. 

Alors  on  pourra  demander  la  visite  du  chœur  et 
cancel  que  le  curé  était  obligé  d'entretenir,  et  le  pour- 
suivre pour  en  faire  les  réparations.. 
Délibéré  à  Paris,  le 

CONSULTATION.* 


Regrès  i  oa  bénéfice  que  l'on  n'a  pas  encore  opte. 

Titus  était  pourvu  et  jouissant  depuis  plusieurs  an- 
nées de  la  cure  de  Saint-Pierre  à  Paris  ^  ne  valant  pas^ 

*  Cette  consultation  est  la  LXIII"  de  l'ancienne  édition. 


58a  OEUVRES  DE  COCHIN. 

600  lÎTres  par  année  j  et  ne  remplissant  point  ses 
grades. 

Âa  mois  de  septembre  1 74^9  Titus  a  été  homme  par 
monseigneur  TarcheTéque  de  Paris  à  la  cure  de  Samt- 
Jacques  à  quatre  lieues  de  cette  i^ille,  et  en  a  pris  pos- 
session le  29  dudit  mois  de  septembre;  cette  cure  vaut 
au  moins  2,5oo  liy.  par  annëe. 

L'annëe  accordée  à  Titus  pour  faire  l'option  d'une 
de  ces  cures ,  est  donc  expirëe  le  2g  septembre  1 744- 
Pendant  le  cours  de  cette  annëe ,  Titus  a  dessenâ  alter- 
nativement ces  deux  cures ,  et  est  tombe  malade  dans  le 
temps  qu'il  convenait  de  fixer  son  choix  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre. 

Titus ,  malade  au  lit  d'une  fiètre  assez  violente,  s'ë- 
tant  imagine  que  sa  maladie  pouvait  procéder  de  lin- 
tempërie  et  du  mauvais  air  du  lieu  où  est  située  la  cure 
de  Saint-Jacques  près  Paris ,  se  détermina ,  dans  les 
premiers  jours  de  septembre  1 744  9  ^  permuter  sa  cure 
de  Saint- Jacques  contre  le  prieuré  de  Saint-Philippe, 
suué  à  vingt  lieues  de  Paris ,  produisant  5oo  liv.  par 
année,  dont  était  possesseur  Mœvitis. 

L'acte  de  permutation  fut  rédigé  dans  le  cours  dudit 
^  mois  de  septembre ,  par  un  notaire  à  Paris.  Il  y  est  ex- 
primé que  Titus  au  lit  malade  a  permuté  avec  Moevins 
de  ladite  cure  de  Saint-Jacques  contre  ledit  prieuré  de 
Saint-Philippe. 

Getacte  de  pemmtatîon  a  été  revêtu  de  toutes  ses 
formes ,  et  envoyé  à  Rome  pour  avoir  des  provisions. 
Pendant  l'intervalle,  et  avant  que  les  provisions  soient 
arrivées  de  Rome,  Titus  ayant  été  iniormé  que  le 
prieuré  de  Saint-Philippe  était  en  mauvais  état ,  et  ne 
valait  pas  les  5oo  hv.,  fut  fôché  d'avoir  Ëiit  la  permu- 
tation, et  proposa  à  Mœvius  de  s'en  désister  respec- 
tivement. Cette  proposition  a  été  rejetée  de  Mœvius. 

Dans  ces  circonstances,  Titus  demande,  1*  s'il  est 
en  droit  de  pouvoir  prendre  des  lettres  de  regrès  contre 
la  permutation  qu'il  a  faite  avec  Mœvius? 

2**  S'il  peut  se  flatter  qu'en  prenant  ces  lettres  elle* 
seront  entérinées,  et  lui  remis  au  semblable  étal  ou  il 
était  avant  ladite  permutation? 
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3°  Si,  après  avoir  pris  ces  leltres  de  regrès,  il 
suffit  à  Titus  de  les  faire  signifier  au  nominateur  de 
la  cure  de  Saint-Pierre ,  pour  l'empêcher  de  pourvoir 
à  cette  cure ,  qui ,  par  Fobtention  de  ces  lettres  et  Fen- 
tërinement  dlcelles,  est  devenue  vacante  dès  le  29  sep-* 
tembre  1744^ 

l^  Enfin ,  si  ce  coUateur  est  en  droit  de  nommer  à 
cette  cure  nonobstant  les  lettres ,  et  quand  il  sera  juri- 
diquement prévenu  que  Titus  est  en  litige  pour  ladite 
cure  de  Saint-Jacques,  et  ne  peut,  par  consëquent, 
donner  sa  démission  de  ladite  cure  de  Saint-Pierre , 
quaprès  la  décision  de  la  contestation. 

C  est  sur  quoi  le  conseil  est  prié  de  donner  son  avis ,. 
et  l'appuyer  d'autorités. 

AVIS. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  présent  mémoire  : 
Est  d'avis  que  le  regrès  fondé  sur  ce  qu'on  a  résigné  en 
maladie,  et  qu'on  est  revenu  en  santé,,  nest  pas  re- 
gardé par  les  canonistes  comme  une  pratique  qui  soit  ' 
conforme  à  la  pureté  des  canons,  et  même  on  n  écoute 
jamais  les  demandes  en  regrès  au  grand  conseil. 

Il  est  vrai  qu'elles  sont  admises  a»  parlement  pour 
les  résignations  en  faveur  ou  pour  cause  de  permu- 
tation ,  quoiqu'elles  n'y  aient  aucun  lieu  pour  les  dé- 
missions ptires  et  simples  faites  entre  les  mains  de  l'or- 
dinaire. 

Pour  cela ,  il  nV  &  point  de  lettres  en  regrès  à  ob-^ 
tenir;  il  suffit  que  Titus  forme  sa  demande  devant  le  juge 
royal ,  dans  le  ressort  duquel  la  cure  de  Saint-Jacques 
est  située ,  qu'il  expose  qu'il  a  résigné  pour  cause  de 
permutation  ^  étant  attaqué  d'une  maladie  dangereuse , 
mais  que  depuis  il  a  recouvré  sa  santé;  pour  quoi  il 
conclura  à  ce  que  sans  avoir  égard  à  la  permutation  qui 
sera  déclarée  nulle ,  il  lui  soit  permis  de  rentrer  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  cure  de  Saint-Jacques,  et 
que  défenses  soient  faites  à  son  copermutant  de  Ty  trou- 
bler, consentant  de  sa  part  que  ledit  copermutant  rentre 
dans  son  prieuré. 

Cette  demande  doit  réussir ,  le  faiit  de  la  maladie  étant 
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prouve  par  l'acte  même  de  permutation  qui  en  fait  une 
mention  expresse. 

Si  Tilus  prend  ce  parti ,  il  ne  peut  plus  rien  pré- 
tendre, dans  les  vrais  principes,  à  la  cure  de  Saint- 
Pierre  à  Paris  ;  elle  ëtaît  incompatible  avec  celle  de  Saint- 
Jacques.  Il  est  vrai  qu'il  avait  une  année  pour  opter 
entre  l'une  et  l'autre  ;  mais  en  permutant  celle  de  Saint- 
Jacques  avec  le  prieuré ,  on  peut  dire  qu'il  a  déjà  bk 
son  option,  et  qu  il  la  consommera  en  intentant  une  ac- 
tion en  regrès  pour  rentrer  dans  celle  de  Saint-Jacques; 
car  il  jfie  faut  pas  croire  qu'après  ces  démarches  il  puisse 
encore  avoir  le  droit  de  choisir,  ni  que  ce  qui  s'est  passe 
proroge  l'année  de  l'option. 

Il  ne  servirait  donc  de  rien  de  faire  signifier  le  r^rès 
au  patron  de  la  cure  de  Saint-Pierre  ;  car  il  est  dès  à 
présent  en  droit  de  nommer  à  ce  bâiéfice ,  et  raction 
en  regrès  ne  peut  que  confirmer  son  droit.  Il  est  vrai 
que  si  Tilus  ne  réussit  pas  dans  la  demande  en  regrès, 
et  qu'il  soit  réduit  au  prieuré ,  il  pourra  soutenir  que  la 
cure  de  Saint-Pierre  lui  doit  demeurer;  et  c^esl  pour 
cela  qu'il  voudrait  faire  signifier  sa  demande  en  rqgres 
au  patron  de  la  cure  de  Saint-Pierre  ;  mais  cette  signi- 
fication est  inutile  :  car ,  jusqu'à  ce  que  la  demande 
en  regrès .  soit  jugée ,  il  ne  possède  que  le  prieuré 
simple  qu'il  prétend  compatible  avec  la  cure  de  Saint- 
Pierre. 

En  effet ,  il  y  en  a  qui  pensent  que  le  possesseur  de 
deux  bén^ces  incompatibles  peut  conserver  l'un  en 
permutant  l'autre  avec  un  troisième  bénéfice,  qui  ne  soit 
pas  incompatible  avec  le  premier;  et  on  peut  dire  que 
le  parlement  ayant  jugé  dans  l'affaire  de  M.  Tabbé 
Boucher ,  que  la  pension  sur  un  des  deux  bénéfices 
incompatibles  réservée  en  le  résignant ,  était  valable, 
il  semble  qu'à  plus  forte  raison  on  peut  avoir  en  même 
temps  un  des  deux  bénéfices  incompatibles  et  un 
j^rieuré  simple ,  quoiqu'il  soit  le  prix  de  l'autre  bâie- 
fice  incompatible;  mais  cette  jurisprudence  parait  fort 
exi  raordinaire  ;  l'obtention  d'qne  seconde  cure  tiût  va- 
quer de  plein  droit  la  première,  suivant  le  chapitre  de 
muUa,  extra  de  prcèo.  et  le  collateur  de  la  premièie 
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esi  en  droit  et  est  même  oblige ,  suivant  ce  texte ,  d'en 
disposer  au  profit  d'un  autre  dans  le  temps  accorde  par 
le  concile  de  Latran.  Il  est  vrai  qu'en  France  on  a  tem- 
père la  rigueur  de  cette  loi  en  donnant  une  année  d'op- 
tion au  pourvu  des  deux  cures  ou  autres  bénéfices  in- 
compatibles ;  mais  cette  option  lui  est  donnée  poiu:  ab- 
diquer le  droit  qu'il  avait  à  l'un  des  deux ,  et  non  pour 
conserver  l'un  et  tirer  de  l'autre  un  prix  qui  lui  en 
tienne  lieu  ;  car  c'est  indirectement  le  faire  jouir  des 
deux  bénéfices  incompatibles  ;  savoir ,  de  l'un  réelle- 
ment ,  et  de  l'autre  par  représentation  ;  ce  qui  ne  peut 
jamais  être  toléré  en  bonne  discipline.  On  croit  donc 
que  si  la  matière  était  bien  approfondie,  on  nautorir 
serait  pas cettepratique. 

Cependant  Titus  ^  sur  la  foi  de  cet  usage,  peut  con- 
server son  droit  à  la  cure  de  Saini-Pierre ,  en  cas  qu'il 
ne  réussisse  pas  dans  la  demande  pour  rentrer  dai^s 
celle  de  Saint-Jacques;  car  s'il  peut  avoir  le  prieuré 
avec  la  cure  de  Saint-Pierre ,  on  ne  peut  pas  encore 
nommer  à  cette  cure  tant  qu'il  sera  incertain  s'il  sera 
obligé  de  se  contenter  du  prieuré ,  ou  s'il  rentrera  dans 
la  cure  de. Saint- Jacques;  mais  dans  ce  cas-là  même  il 
n'est  pas  nécessaire  de  sigivfîer  le  regrès  au  patron  de 
la  cure  de  Saint-Pierre,  puisque  quand  il  nommerait, 
cela  ne  ferait  aucun  préjudice  à  Tilus. 

On  croit  donc  qu'il  peut  exercer  le  regrès.  S'il  y 
réussit,  en  conservant  la  cure  de  Saint -Jacques,  u 
n'aura  plus  aucun  droit  à  celle  de  Saint -Pierre;  s'il 
sviccombe  au  contraire ,  et  que  le  prieuré  lui  reste , 
il  pourra  soutenir  qu^il  est  toujours  curé  de  Saint- 
Pierre  ,  quand  même  cette  cure  aurait  été  conférée  à 
un  autre. 

Délibéré  à  Paris^  le 
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GoBTentualitè  qae  l'oo  Tent  unir  i  on  fëmiaaîre. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  yu  le  mëmoire  du  clergé 
et  du  graiid  séminaire  de  Clermont ,  au  sujet  de  ronion 
de  la  mense  conventuelle  de  Tabbaye  de  Breuil  :  Est 
dWis,  sur  la  première  question  proposée,  que  les 
moyens  dont  les  religieux  de  Breuil  soutiennent  leur 
opposition,  ne  sont  pas  d'une  grande  force*  Ils  disent 
qu  il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  supprimer  la  conven- 
tualité  dans  cette  abbaye ,  parce  qu'il  y  a  des  revenus 
suffisans  pour  l'entretenir;  mais  ce  moyen  serait  bon, 
si  on  ne  se  proposait  uniquement  que  d'éteindre  la 
conventualiié  ou  de  la  transférer  dans  une  autre  mai- 
son religieuse  ;  mais  quand  on  se  propose  de  doter  un 
séminaire  qui  en  a  besoin,  la  suffisance  des  revenus 
poiu*  entretenir  la  conventualité  ne  fait  plus  un  moyen; 
il  s'agit  de  savoir  si  lusagetque  l'on  veut  faire  de  ces 
revenus  poiur  le  séminaire  est  plus  avantageux  *à  FégUse. 
Or,  c'est  ce  qui  paraat  évident  dans  l'esprit  des  canons 
de  l'église.  Quatre  ou  cinq  religieux^  qui  ne  font  presque 
aucun  office  dans  une  maison  écartée ,  ne  sont  pas  da 
même  secours  à  l'église  qu'un  séminaire  où  Ton  fcmne 
un  grand  nombre  de  ministres  destinés  à  travailler  dans 
toutes  les  paroisses  du  diocèse. 

Ce  n'est  pas  ici  le  cas,  pour  le  séminaire,  de  fiire 
valoir  la  déclaration  de  1680  sur  les  conventtialités  ; 
tout  ce  que  le  roi  s'est  proposé  dans  cette  déclaration 
a  été  d'établir  que  la  conventualité  ne  pouvait  se  pres- 
crire, et  qu'elle  devait  même  être  rétablie  si  elle  était 
éteinte  de  tait ,  pourvu  qu'il  y  eût  des  lieux  réguliers ,  et 
de  quoi  faire  subsister  dix  ou  douze  religieux.  Mais  il 
ïi'en  faut  pas  conclure  qu'on  doive  éteindre  une  con- 

*  Cette  ooQsulUiîon  eut  la  LXVIl*  de  l'aDcienne  éditioii. 
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\entualilé  qui  subsiste ,  parce  qu  elle  n'est  pas  composée 
de  dix  ou  douze  religieux;  ce  n'est  donc  pas  là  le  yraî 
moyen  du  séminaire  :  c'est  que  quand  la  conveniualité 
devrait  subsister ,  il  est  plus  utile  et  plus  nëcesshire  de 
soutenir  le  séminaire  et  de  soulager  le  diocèse  j  que  de 
conserver  une  pareille  conventualiië. 

Ce  que  les  religieux  ajoutent ,  qu'on  a  pris  des  voies 
d'autorité  pour  les  obliger  a  donner  leur  consentement  ^ 
ne  sert  de  rien  ,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  donné.  S'ils 
avaient  donné  leur  consentement,  et  qu'ils  voulussent 
le  révoquer ,  ils  diraient  :  Nous  avons  été  contraints ,  et 
le  consentement  forcé  n'est  pas  un  vrai  consentement. 
Mais  ils  ne  l'ont  point  donné ,  et  au  contraire  ils  sont 
opposans  ;  ^u'il  y  ait  eu  plus  ou  moins  de  liberté  de 
leur  part,  qela  est  indifférent.  Dans  ce  cas,  c'est  par  le 
mérite  du  fond  qu'il  faut  juger ,  et  non  par  la  qualité 
des  voies  qu'on  a  employées. 

Si  cependant  on  prouvait  qu'il  y  a  eu  de  la  simonie 
de  la  partidu  clergé ,  cela  serait  d  un  grand  poids  pour 
empêcher  l'union ,.  puisque  ce]a  la  rendrait  nulle ,  si 
elle  était  faite;  mais  on  n'en  voit  ici  aucune  trace.  Le 
concordat  passé  avec  M.  de  Massillon,  précédent  abbé^ 
ne  contient  que  des  conditions  utiles  à  la  paroisse  de 
Breuil ,  que  l'on  aurait  pu  demander  en  justice ,  et  qui 
auraient  pu  être  accordées  par  l'évéque  dans  son  décret. 
Les  parties  ont  donc  pu  en  convenir  ;  c'est  ce  qui  se 
pratique  dans  toutes  les  unions  où  l'on  commence  par 
traiter  avec  l'abbé  et  les  religieux  pour  les  dédommager 
du  préjudice  qu'ils  peuvent  souffrir  de  l'union ,  et  ja- 
mais cela  n'a  été  soupçonné  de  simonie;  il  en  est  de 
même  de  la  lettre  de  l'abbé  de  Qade  au  prieur  de  Breuil. 
Il  dit  bien  qu'on  lui  fait  des  propositions  avantageuses 
de  la  part  de  messieurs  de  Saint«-Sulpice  ;  mais  quelles 
étaient  ces  propositions?  et  ren&rmaient-elles  quelque 
chose  de  simoniaque  ?  C'est  ce  que  la  lettre  n'explique 
pas.  On  peut  même  penser  que  l'abbé  de  Sade  ne  van- 
tait les  propositions  qu'on  lui  faisait  y  que  pour  tirer 
lui-même  de  meilleures  conditions  de  ses  religieux  sur 
les  offres  de  refuser  son  consentement. 

n  faut  donc  en  revenir  uniquement  à  la  question  de 
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savoir  si  Tunion  est  utile  à  l'élise ,  et  singnliè 
au  diocèse  de  Clermont;  cW  le  seul  objet  à  discuter 
sur  [opposition  des  religieux.  D  est  vrai  que  commu- 
nément  on  ne  prend  pas  des  menses  conventuelles  pour 
Élire  des  unions;  mais  il  y  en  a  cependant  plusiears 
exemples  qui  ont  étë  autorisés  en  justice.  Et  en  éSA^ 
ces  sortes  de  conventualités ,  délabrées  par  le  petit 
nombre  de  religieux  et  par  la  manière  dont  ils  vivent , 
ne  peuvent  jamais  entrer  en  parallèle  avec  Tutilîté  d'un 
grand  séminaire ,  et  avec  les  secours  que  le  diocèse  en 
peut  tirer ,  s'il  est  bien  conduit. 

Sur  la  seconde  question  9  il  y  a  lieu  de  croire  ^oe  le 
second  projet  d'union  sera  peut^-étre  aussi  utile  au  sémi- 
naire que  le  premier ,  quoiqu'en  général  la  possesnon 
d'anciens  fonas  soit  toujours  plus  précieuse  qu  une  rente 
en  argent,  principalement  pour  une  connnunauté  qui 
ne  meurt  point ,  et  qui ,  par  la  suite  des  temps  ,  peut 
trouver  plus  de  ressource  dans  la  propriété  a  anciens 
domaines,  que  dans  une  redevance  en  deniers.  D'ail- 
leurs, quand  cela  serait  égal,  l'union  directe  au  sàni* 
naire  sera  toujours  reçue  plus  faivorablement  que  celle 
qui  serait  faite  à  la  mense  abbatiale ,  quoique  tout  le 
profit  en  demeurât  au  séminaire.  Ainsi ,  on  croit  que 
le  premier  objet  doit  être  préféré  au  second ,  d'autant 
plus  que  l'union  a  déjà  été  demandée ,  suivant  le  pre- 
mier projet ,  et  qu'u  y  a  quelque  inconvénient  à 
cbanger  de  plan  ;  ce  qui  répond  aussi  à  la  troisième 
question. 

Sur  la  quatrième,  l'official  peut  prononcer  à  l'au- 
dience, ou  appointer,  suivant  qu'il  trouvera  l'affiire 
plus  ou  moins  éclaircie ,  et  qu'il  se  trouvera  en  état  ou 
non  de  prendre  son  pairti. 

Sur  la  cinquième ,  en  suivant  le  premier  objet  d'u- 
nion ,  on  ne  peut  se  dispenser  d'appeler  le  nouvel  abbé, 
quoiqu'on  ait  obtenu  le  consentement  de  son  prédéces- 
seur ,  parce  que  le  titulaire  actuel  a  qualité  et  intérêt 
Eour  défendre  les  droits  de  son  abbaye  ;  il  n'est  point 
éritier  de  son  prédécesseur ,  ni  tenu  d'exécuter  les^en- 
gagemens  qu'il  a  pris  ;  il  £iut  donc  l'appeler  pour  coih 
sentir  ou  dire  les  raisons  de  son  opposition  ;  mais  s'il 
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^'oppose  I  on  peut ,  en  jugeant  les  causes  de  son  op- 
position mauvaises ,  passer  outre  à  l'union ,  et  la  de* 
crëter. 

Enfin  j  de  quelque  manière  qu'on  poursuive  l'union , 
on  ne  peut  jamais  demander  dès  à  présent  le  séquestre 
des  revenus,  ni  l'établissement  d'un  économe  a  qui  tous 
les  titres,  papiers  et  les  effets  mobiliers  soient  remis; 
ces  conclusions  seraient  insoutenables  ,  parce  que  dans 
une  cause  d'union ,  on  ne  commence  pas  par  dépouiller 
ceux  dont  on  vevit  prendre  les  biens  ;  la  règle ,  au  con- 
traire, est  qu'ils  contiennent  leur  possession  ancienne  : 
autrement ,  ce  serait  présumer  en  faveur  de  l'union ,  et 
donner  la  provision  à  une  simple  demande ,  et  à  une 
simple  prétention  contre  la  possession  immémoriale  de 
l'abnaye.  Il  y  a  plus ,  l'union  est  une  grâce  que  l'on  de- 
mande ;  au  tieu  que  les  religieux ,  par  leur  opposition , 
demandent  à  conserver  une  propriété  qu'on  ne  leur 
conteste  pas.  Or ,  il  y  a  de  l'absurdité  à  demander  que 
par  provision ,  on  dépouille  un  propriétaire  légitime  et 
reconnu ,  avant  que  de  savoir  s'il  est  juste  et  permis  de 
donner  son  bien  à  un  autre. 

On  ne  croit  donc  pas  que  le  conseil  du  roi  voulut 
accorder  un  pareil  arrét^  et  il  ne  serait  ni  juste  ni  hon- 
nête de  le  demander. 

Mais ,  dit-on ,  les  religieux  peuvent  abuser  d'une  ad- 
ministration qu'ils  craignent  ae  perdre;  cela  peut  être, 
mais  cette  possibilité  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour 
faire  violence  à  toutes  les  règles  j  et  après  tout,  les  re- 
ligieux ne  sont  pas  tellement  assurés  d'être  dépouillés, 
qu'on  puisse  croire  qu'ils  commencent  par  se  ruiner 
pour  nuire  au  séminaire. 

Délibéré  à  Paris,  le 


ogo  œuvKfis  de  cocbin. 
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nécessité  d'èteîodre  des  couvens  de  religieuses,  et  oOflUDont  on  y  duic 

procéder. 

*  Le  roi  a  établi,  par  arrêt  du  conseil  d'ëial,  du  1 9  avril 
1727  une  commission  composée  de  prélats  et  de  maî- 
tres des  requêtes  de  son  hôtel ,  pour  examiner  les  mé- 
moires cpii  lui  avaient  été  et  qui  lui  seraient  présentes , 
pour  le  soutien  et  le  rétablissement  des  maisons  et  com- 
munautés de  filles  religieuses;  à  Tefiet  de  donner  leurs 
avi$  à  sa  majesté  sur  les  expédiens  qu'ils  jugeraient  le 
plus  convenables  pour  leur  procurer  les  secours  dont 
elles  pouvaient  avoir  besoin. 

L'arrêt  pourvoit  en  même  temps  à  diverses  prëcaa- 
tions ,  pour  faciliter  à  MM  les  commissaires  les 
connaissances  et  les  éclaircissemens  nécessaires  a  ce 
sujet.  Tous  les  monastères  4^ués  dans  Fétendue  da 
royaume ,  exempts  ou  non  exempts ,  étant  en  congréga- 
tion, ou  n'y  étant  pas,  sont  déclarés  soumis  à  son  exé* 
cution.  Quoiqu'il  semble  ne  s'agir  que- du  besoin  pres- 
sant des  maisons  religieuses  qui  se  trouveraient  hors 
d'état  de  subsister^  et  de  les  secourir  ;  le  roi  a  voulu  que 
la  situation  de  chaque  communauté  de  filles  religieuses 
lui  fut  connue  ;  principalement  par  rapport  aux  maisons 
qui  avaient  été  étabhes  dans  le  royaume  sanslettres-pi' 
tentes,  au  préjudice  des  défenses  portées  par  ses  dé- 
clarations du  1 2  novembre  1 629 ,  et  du  mois  de  décem- 
bre 1666. 

Sa  majesté  était  sollicitée  de  se  déterminer  sur  le  choix 
des  moyens  proposés  par  quelques  prélats ,  pour  assurer 
à  plusieurs  couvens  et  communautés  la  subsistance, 
sans  laquelle  l'observance  r^[ulière  et  la  discipline  ec- 
clésiastique ne  s'y  pouvaient  soutenir.  On  insinue  dans 

*  Celte  ooosttltatton  est  It  LXXY*  de  rtocienne  édltÎM. 
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le  préambule  de  l'arrêt  différentes  causes  du  mauvais 
ëtat  où  ils  étaient  réduits.  Les  mémoires  donnés  par  ces 
prélats  y  sont  rappelés  \  on  voit  qu'ils  avaient  trois  points 
importans  pour  objets ,  savoir  :  i  ®  l'extinction  et  la 
suppression  des  maisons  qui  n'étant  pas  fort  utiles 
pour  les  lieux  où  elles  sont  situées ,  n'avaient  pas  un  re- 
venu suffisant  pour  se  soutenir;  2°  la  réunion  de  plu<^ 
sieurs  communautés  de  même  règle  et  observance, 
dans  les  cas  où  cette  réunion  parsdlrait  nécessaire  ou 
avantageuse;  3^  l'assistance  de  secours  proportionnés  à 
leurs  besoins.  Mais  sa  majesté  a  voulu  des  éclaircisse*- 
mens  ultérieurs,  et  c'est  sur  quoi  porte  précisément  la 
disposition  de  l'arrêt  du  i  ^  avril  1727. 

MiM.  les  commissaires  ayant  travaillé  pendant  près 
de  deux  ans  avec  une  grande  application ,  à  l'exa- 
men des  états  envoyés ,  tant  par  les  évéques  diocésains 
que  par  les  intendans  des  provinces,  pour  décou- 
vrir, autant  qu'il  était  possible ,  la  véritable  situation  de 
chaque  communauté  en  particulier  ;  ils  ont  rendu 
compte  au  gouvernement  du  résultat  de  leurs  opéra- 
tions, dont  le  détail  serait  ici  d'autant  plus  inutile,  que 
roulant  potf  la  plus  grande  partie  sur  la  discussion 
des  déclarations  donnas  par  les  communautés,  cette 
mécanique  ne  produit  aucune  question. 

On  se  contentera  en  général  d'observer  qu'ils  ne  s'é- 
taient pas  seulement  proposé  pour  objet  dans  ce  tra- 
vail, de  remédier  à  la  misère  qu'éprouve  cbaque  jour  un 
très-grand  nombre  de  maisons  religieuses,  mais  encore 
de  remédier  au  mal  que  souffire  l'état  par  leur  multi- 
plication. 

C'est  dans  cet  esprit  que  MM.  les  commissaires 
ayant  commencé  par  chercher  à  démêler  les  besoins  de 
ces  communautés,  f>our  régler  dans  une  juste  propor- 
tion les  secours  convenables  à  chacune  de  celles  qui 
manquent  de  subsistance ,  et  à  découvrir  des  fonds  ca- 
pables de  fournir  à  une  partie  de  ces  secours;  une  de 
leurs  principales  attentions  a  été  de  distinguer  en  même 
lemps  les  maisons  pauvres  qui  ont  besoin  d'être  secou*^ 
rues,  et  qui  méritent  d'être  conservées  à  cause  de  leur 
«tilité,  d'avec  celles  qui  sont  inutiles  dans  les  lieux  de 
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leur  ëtablisseinent ,  qu'il  serait  à  propos  de  sapprimer. 
mais  dont  Textinction  doit  nëcessairement  être  accom- 
pagnëe  de  secours.  Et  pour  y  mettre  un  terme,  à  re- 
gard des  unes  et  des  autres,  ils  ont  cru  que  ces  secours 
devaient  être  distribues  par  forme  de  pension  viagère, 
sur  la  tête  d'un  certain  nombre  des  plus  anciennes  reli- 
gieuses ,  dans  chaque  monastère. 

Pour  empêcher  d'un  autre  côte  que  ces  monastères 
ne  se  surchargent  à  Favenir,  ce  qui  ne  manquerait  pas 
d'arriver,  si  on  leur  laissait  la  faculté  de  recevoir  des  no- 
vices ,  et  pour  prévenir  à  cet  égard  tous  inconvéniens, 
MM.  les  commissaires  ont  estimé  qu'il  est  nécessaire  de 
fixer  à  chaque  maison,  qui  devra  être  conservée,  le 
nombre  de  religieuses  qu'elle  pourra  porter  à  proportion 
de  son  revenu,  et  de  défendre  d'y  recevoir  des  no- 
vices jusqu'au  teîbps  ou  la  communauté  sera  réduite  a 
ce  nombre  fixé,  en  lui  donnant  néanmoins  quelque 
secours. 

Sur  le  projet  d'éteindre  une  partie  de  ces  monastères , 
en  quoi  parait  résider  la  plus  grande  difficulté  de  raffairc, 
du  moins  quant  à  l'exécution,  on  écarte  3e  ce  mémoire 
tout  ce  qui  sert  à  établir  combien  cette%iultitude  de 
communautés  de  filles  est  nuisible  dans  le  royaume.  Ou 
en  écarte  pareillement  la  déduction  des  moyens  ten- 
dans  à  opérer  la  suppression,  qui  peuvent  dépendre  de^ 
connaissances  locales  et  particulières  pour  en  préparer 
les  voies,  de  ménagemens  conduits  par  la  prudence  des 
évéques  diocésains,  de  tempéramens  apportés  suivant 
les  différentes  circonstances,  et  en  général  de  toutes 
maximes  économiques  que  Von  pourrait  mettre  en  pra- 
tique, selon  les  occasions,  sur  une  œuvre  si, véritable- 
ment utile  à  l'état.  Pour  se  renfermer  uniquement  aux 
questions  qu'il  est  nécessaire  d^éçl^ircir  dans  le  droit, 
sur  une  matière  que  l'on  regarde  comme  n  étant  pas 
moins  difficile  qu'importante,  on  observera  seulement 
que  la  commission  est  déterminée  à  ne  donner  son  avis 
pour  aucune  union  forcée  d'un  monastère  à  un  autre, 
quand  même  il  serait  de  même  règle  et  de  la  même  ok* 
servance,  et  à  conduire  les  choses,  au  moyen  de  la  dé- 
fense des  novices  d'une  part,  et  de  la  continuation  des 
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secours  de  Fauire,  par  des  voies  de  douceur,  qui,  dans 
le  cours  des  temps,  rendent  l'extinction  des  commu- 
nautés que  l'on  voudra  supprimer*  et  l'union  à  d'autres 
maisons,  non«-seulement  possibles,  mais  encore  néces- 
saires. 

Quelques  autres  observai  ions  également  préliminaires 
donneront  plus  de  jour  à  éclaircir  la  matière  de  la  ^'sup- 
pression et  de  l'union' des  communautés  religieuses.  Ces 
observations  consistent  principalement  dans  la  dist;nc- 
tion  du  titre  primitif  des  différens  monastères ,  et  dans 
lexposition  aes  privilèges  dont  quelques-uns  ^l'entre 
eux  sont  en  possession. 

1  °  Dans  les  maisons  où  les  supérieures  sont  triennales, 
les  unes  sont  enti^ement  sous  la  juridiction  de  Tévéque, 
ne  reconnaissant"^ point  d'autre  supérieur;  les  autres  en 
sofllt  exeftiptes,et  soumises  à  des  supérieurs  particuliers, 
soit  séculier»,  soit  réguliers. 

2°  Dans  les  nuisons  dont  les  supérieures  sont  per- 

G'tuelles,  les  unes  sont  à  la  collation  des  évéques,  et 
j  autres  sont  àia  nomination  des  patrons  ecclésiastiques 
et  laïques. 

3*  Dans  les  abbayes  de  filles  dont  le  roi  a  la  nomina- 
tion, ainsi  que  de.plusieurs  prieurés  de  fondation  royale , 
les  filles  nommées  prennent  directement  des  bulles  de 
cour  de  Rome;  et  entre  ces  abbayes  les  unes  sont  soi^ 
la  juridiction  de  l'ordinaire ,  et  les  autres  en  sont  indé- 
pendantes. 

4''  Une  réflexion  générale,  qui  influe  sur  ime  grande 
partie  des  établissemens  modernes,  cest  que,  par  édit 
de  1667  ^  ^^^  ^^^  plaintes  portées  au  feu  roi  de  ceux  qui 
se  formaient  dans  le  royaume  sans  avoir  obtenu  lettres- 
patentes  de  sa  majesté,  il  fut  ordonné  que  les  commu- 
nautés établies  depuis  trente  ans  seraient  tenues  d'en 
obtenir^  et  que  celles  qui  dans  la  suite  auraient  com- 
mencé leur  établissement  avant  l'obtention  des  lettres , 
seraient  déchues  d'en  pouvoir  obtenir  à  l'avenir. 

Au  milieu  d'«ne  telle. diversité,  que  l'on  n'explique 
pas  même  dans  tome  son  étendue,  par  rapport  aux 
droits  des  diflerens  collateurs  d'un  coté,  au  gouverne- 
ment et  a  l'autorité  des  supérieurs  de  l'autre,  et  relative? 

COGHIN.  TOXE  VII.  t  33 


.«r»- 


594       '  OEUVRES   DE  €OCHIIf. 

ment  à  la  contraveniion  tonnelle  de  plusieurs  couunii- 
nautés  religieuses  qui  ont  été  établies  sans  litres-pa- 
tentes; il  se  serait  e'Ievë  des  difficultés  de  toute  nature, 
et  en  quelque  façon  insurmontables,  si  Ton  s'était 


terminé  à  iiaire  des  extinctions  et  des  uxiions  de  rigueur 
et  avec  précipitation.  Mais  on  croit  pouvoir  espéfer 
que  les  temperamens  de  douceur,  la  patience,  et  la 
continuation  des  secours  aux  maisons  indigentes  que 
l'on  a  résolu  d'éteindre,  en  aplaniront  une  grande 
partie. 

Et  oomme  MM.  les  commissaires  ont  reconnu ,  par 
l'examen  des  déclarations  qui  leur  ont  été  fournies^ 
qu^il^y  avait  plusieurs  monastères,  ra^e  des  abbayes 
de  fondation  royale,  où  le  nombre  des  rei}g;ieiises  était 
i-éduit  à  trois  ou  quatre,  et  que  c'est  le  cas  où  ils  se  sont 
proptisé  dans  leur  arrangement  de  procéder  aux  extinc* 
tions  et  aux  unions,  parce  qu'alors  la  dîspeflBÎon  de  ces 
petits  restes  de  communauté  devient  plus  aisée;  3  a  été 
jugé  nécessaire  de  proposer,  sur  une  matière  si.im- 
portante  pour  le  bien  de  1  église  et  de  l'état ,  les  diflërentes 
questions  qui  suivent,  pour  prendre  conseil  tant  sur  le 
tond  que  sur  la  forme,  avant  que  de  porter  à  la  com- 
mission les  différens  points  qui  doivent  y  éire  agités  à  ce 
sujet. 

".  Première  question.  L'extinction  et  la  suppressioa 
des  maisons  religieuses  peut-dle  être  ordonnée  dans 
Tespèce  dont  il  s'agit ,  sans  porter  atteinte  a  ce  qui  est 
^prescrit  par  les  règles  canoniques?  Quels  sont  les 
exemples  qui  en  peuvent  être  rapportés,  et  dont  00 
puisse  s'autoriser  pour  l'ordonner  r 

Seconde  question.  Ea  supposant  la  suppression  con- 
forme aux  saints  canons,  et  a  l'usage  pratiqué  en  cas 
semblables  ou  équipoUens,  de  quelle  autorité  dcnt*ii  y 
être  prononeé,  ainsi  que  sur  les  unions  qui  seront  faites 
en  conséquence  pour  les  communautés  autres  que  les 
abbayes,  qui,  étant  des  bénéfices  consistoriaux,  paraissent 
devoir  être  exceptés  de  la'  règle  générale?  L'autorité  du 
roi  suffit-<elle  en  pareille  matik%,'ou  le  concours  de  Tau- 
toritié  ecclésiastique  y  est-il  nécessaire?  Est-il  pkis  con- 
forme à  la  règle  de  prononcer  par  une  seule  et  même  loi 
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rextinclioil  du  monastère  et  de  son  titre ,  avec  l'union  de 
Vun  et  de  l'autre  à  la  maison  choisie  pour  en  profiter, 
que  d'éteindre  et  d'unir  séparément  et  en  différens 
temps. 

Troisième  question.  Quelles  sont  les  formantes  à 
observer  pour  rendre  les  suppressions  et  unions  irré- 
vocables ?  Quelles  voies  sont  à  prendre  en  particulier  par 
rapport  aux  coUateurs,  aux  patrons  ecclésiastiques  ou 
laïques,  aux  éveques,  et  aux  supérieurs  séculiers  ou 
r^piliers,  à  la  juridiction  desquels  Içs  liaisons  à  éteindre 
sont  soumises?  On  a  d'autant  plus  d'intérêt  d'être  ins« 
truit  de  ces  formalités  qu'elles  sont  toutes  de  rigueur,  et 
que  la.  conventualité  ne  se  prescrit  par  aucun  laps  de 
temps, 

Quatrième  question.  Le  roi  serait-il  en  droit,  sur  la 
seule  prohibition  portée  parsonéditde  1667,  de  pro- 
noncer dès  à<!préseni  l'extinction  et  l'union  des  maisons 
qiti  dikit  été  éliiji;)lies  depuis ,  sans  avoir  obtenu  lettres- 
patentes  à  cet  effet,  et  de  celles  qui ,  l'ayant  été  trente  ans 
auparavant V. ne  se  seraient  pas  pourvues  pour  en  ob- 
tenir? Ou  n'est-il  pas  plus  à  propos  de  suivre,  par  rap- 
port à  celles  de  ces  maisons  que  l'on  voudrait  éteindre , 
les  même»règles  que  l'on  s'est  prescrites  pour  les  autres 
communâfutés  ^  en  se  réservant  seuleiAent  d'employer  ce 
moyen  de  plus,  lors  de  la  suppression ,  à  l'égard  de  celles 
qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  la  prohibition? 

Cinquième  question.  Comme  on  se  propose  d'exé- 
cuter d'année  en  année  le  projet  des  extinctions  des  mo- 
nastères., dès  que  des  maisons  jugées  inutiles  se  trouve- 
ront réduites  à  trois  ou  quatre  religieuses,  quelles 
mesures  doit-on  prendre  pour  empêcher  que  ces  reli- 
gieuses ,  prévoyant  l'extinction  de  leur  communauté , 
n'en  détériorent  les  biens,  et  pour  garantir  les  meubles 
de  4a  Di^ison,  l'argenterie  et  les  ornemens  d'église  de 
toute  disMpation? 

Sixième  question.  Après  l'extinction  prononcée, 
laisserait-on  subsister  les  lieux  réguliers  pour  les  donner 
â  ferme  dans  les  fbraies  ordinaires  ?  Affermera-t-on  pa- 
reillement les  biens-fonds  dépendans  de  la  maison  éteinte, 
ou  se  coutentera-t-on  de  confier  l'administration  de  Tune 
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et  de  l'aulte  à  une  personne  fidèle  qui  en  rende  Compie  • 
jusqa'à  ce  que  les  formalitës  de  Tunion  aient  été  ac- 
complies? Quelle  destination  cependant  fëra-t-on  de  ce» 
revenus?  Et  à  quel  usage  doivent-ils  être  employés? 
.  Septième  question.  Quant  aux:  abbayes  entre  les- 
quelles on  a  reconnu  qu'il  s'en  trouve  plusieurs  qui, 
par  difierens  motifs,  doivent  être  supprimées,  noaobs- 
tiint  leurs  titres  de  bénéfices  consisioriaux ,  comme  1  ex* 
ttnction  et  l'union  requièrent  à  cet  égard  de  bien  |Ju$ 
grandes  formalités  que  celles  qui  doivent  s'observer  par 
rapport  aux  autres  communautés ,  et  qu'il  est  d'usage 
d'avoir  recours  au  saint-siége  en  pareil  cas,  ce  que 
l'on  convient  néanmoins  ne  devoir  se  faire  qu'après  b 
mort  de  l'abbesse  titulaire;  on  demande  une  Teg\e  de 
conduite  sur  ce  point  important,  qui  tnette  en  âat  de 
remplir  toutes  les  {ormes  nécessaires,  sans  donner 
aucune  atteinte  aux  maximes  et  )ihét\és  de  l'église  de 
France,  ni  aux  droits  de  la  couronne? 

Huitième  question.  Serait-il  pos^ble  de  conserver  au 
roi ,  par  l'extinction  de  ces  abbayes,  quelques  droits  sur 
les  biens  unis,  ou,  pour  mieux  dire,  à  exercer  sur  les 
couvens  auxquels  l'union  aurait  été  faite,  tels  que  de  les 
obliger  d'y  recevoir  gratuitement  un  certain  nombre  de 
fidèles  à  la  nomination  de  sa  majesté,  qui  fût  propor* 
tionné  à  la  valeur  du  revenu  de  la  maison  réunie  i*  £a 
ce  cas ,  auelle  précaution  faudrait-il  prendre  pour  eu- 
blir  ce  droit,  qui  dédommagerait  convenablement  sa 
majesté  de  la  perte  qu'elle  ferait  du  droit  de  nominatioa 
aux  abbayes  qu'elle  aurait  jugé  à  propos  de  supprimer 
pour  l'intérêt  de  l'état? 

Neus^ième  question.  La  dé&nse  de  recevoir  des  no- 
vices ne  paraît  autorisée  par  aucun  exemple  précis;  mais 
ne  pourrait-elle  pas,  indépendamment  de  l'importance 
du  ïaLïX,  dont  il  s  aeit ,  trouver  un  motif  par  équivalent 
dans  la  fixation  de  l'âge  nécessaire  pour  les  voeux,  bàXt 
par  l'ordonnance  d'Orléans,  et  dans  quelques  édits,  dé- 
clarations, arrêts  ou  règlemens  sur  la  même  matière? 
De  quelle  autorité  cette  défense  doit-elle  être  fiûie  ?  Le 
roi  seul  peut-il  la  prononcer,  ou  le  ooncours  des  deux 
puissances  est-il  indispensable?  Comme  cette  défense 
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'  de  recevoir  des  novices  est  en  qaelque  façon  la  base  de 
l'édifice  pour  parvenir  à  i'extinclion  et  à  l'union,  H  im- 
porterait beaucoup  d'avoir  un  entier  éclaircissement 
sur  ce  point  essentiel. 

Diœième  question.  Enfin,  quoique  le  dessein  de  fixer 
pour  l'avenir  le  nombre  de  religieuses  dans  chaque  mo« 
nastère ,  eu  égard  et  proportionnément  à  ses  revenus , 
#oit  un  objet  nécessaire  à  remplir,  pour  né  point  re* 
tomber  dans  les  inconvéniens  où  l'on  est  aujourd'hui , 
on  ne  voit  point  encore  de  loi  ni  de  règlement  précis  a 
cet  égard  qui  ait  ira^é  le  chemin  que  l'on  se  propose  de 
suivre.  On  fait  la  même  demande  qu'en  l'article  précé- 
dent par  rapport  à  cette  fixation. 

S'il  a  été  omis  quelques  questions  principales  et  inté- 
ressantes sur  cette  matière,  le  conseil  est  prié  d'y  sup- 
pléer, et  d'en'donher  son  avis,  de  ûiéme  que  sur  les 
articles  précédens.  ' 

AVIS. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  un  mémoire  concer- 
nant l'extinction  de  plusieurs  communautés  de  filles , 
qui  sont  absolument  inutiles  et  à  chargea  l'état,  et  qui 
ne  peuvent  subsister  de  la  ipadtcité  de  leurs  revenus  : 
Est  d'avis,  sur  les  difiére^tes  questions  proposées  dans 
le  mémoire ,  que  le  plan  général  de  parvenir  à  ce  re** 
tranchement  est  infiniment  sage  en  lui-même,  et  peut 
apporter  d^  très-grands  biens  à  l'état,  et  que,  quoiqu'il 
puisse  surve^r  beaucoup  de  difficultés  dans  l'exécution , 
elles  ne  sont  cependant  pas  insurmontables,  en  obser- 
vant même  les  règles  1^  plus  exactes.  Il  ne  s'agit  que 
d'entrer  dans  le  détail  des  questions,. pour  connaître  ce 
que  l'on  peut  faire  par  rapport  à  tous  les  cas  singuliers 
qui  y  sont  prévus. 

Sur  là  première  question ,  on  ne  doute  pas  que  l'ex- 
tinction et  suppression  de  plusieurs  communautés  de 
fi  Iles,  ne  puisse  être  ordonnée  sans  blesser  les  règles  ca- 
noniques ;:  quand  àSxn  côté  on  sera  déterminé  par  des 
causes  légitimes,'  et  que  de  l'autre  on  observera  les 
formés  nécessaire^.Tous  les  corps  ecclésiastiques  et  les 
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biens  Qu'ils  possèdent  sont  soumis  i  l'autori^       ^ 
et  de  1  eiat  ;  ils  ne  subsistent  que  par  oejl4»     -^     '^- 
ieur  établissement  n'ayant  étë  permis  d%  %'  ,^.     "^ 
que  pour  IVdificaiion  des  peuples  ':'/T%^  %:%■'     ' 
religion ,  la  même  auiorilë  qtii  lc,<  ',  "^  %  ^     *^ 
détruire.  ,    .^   ^  ^^"^i  ^ 

La  nécessite  et  l'utiliië  publie^  '  '^  ^J^^S**^ 
férieurs  à  toutes  considéraiiop^  ^.^  ^  ^^^  ^ 
nus,  l'on  ne  peut  se  dispensiîf  %  ^a^  ^f^'  '^ 
plus  convenable  pour  proci\^;  %  %-%,'^^^^ 
venu  l'usage  des  unions  da>*  \  '%  '^  ')^L^ 
el  supprimer  des  litres  dpt  I  '^,  '^  %  V^b^ 
cures,  des  cj^lises  colléç^^  ¥  "^  ^  %^ 
ne  pourrait-Dii  pas  si'  >  ^a-^^^*  %*' 
nauiés  de  filles,  bien  E>  v^>  \% 
ces  grands  établisse;  0-\  % 

Aussi  i'artii,;le  4  I  ^  V\  ^  ' 
lemeht,  avertii-ii,  \  \  4* 
les  chefs  d'ordre 
de  monastères  t 
très  et  mal  as.)  i' 
situes  es  viU,  *  "'  présentes  par  fa  wbse 


Ut  i  "'  P" 

,  ■  î  ,  que  1 01 


À 


de  monastères  \\^  -mmeni  â 

j ^—-j-.;!.-  leur  unioD  à  d'; 

irescrites  par  la 

ra;  ce  qui  ',  ■  '  9"*  '  *'*'  "®  Inirirr  iJTiiiiiiii 

Trente   se-'  >ité  de  filles,  dans  laqtielleaa  ne 

Si  le  Sf,'  -rtoins  douze  religieuses  de  cheav, 

pas  asse;  ■'eldomesiiquesnécessaii-es.etquÎB'oit 

suffisan  ■'™"*  ""  certain  revenu,  suivant  leur  si- 

couver       -^  '**  conimunaulrfs  de  filles  éunt  en  cop^ 
cause     -i^^"'  uxàes  à  des  maisons  de  la  méme'ooo- 
méir    ^^  ^^  ^'^  même  diocèse ,  s'il  y  en  a ,  sinon  â  ccHes 
'  f  ^trouvent  les  plus  proches  dans  d'autres  dîtxètBt, 
\vit^  sur  l'indication  qui  en  serait  &ite  par  les  nu^ 
Mes  majeures  des  mêmes  congr^ations.  En  un  mot, 
^rH,  p'ir  33  sagesse,  prescrirait  les  règles  qu'il ooi- 
^  convenables,  pour  diriger  les  évêqaes  dans  fsélle 
pneration  ;   et  par-là  les  extinctions  et  unions   le  fe- 
j^ient  par  le  concours  des  deux  puissances,   ee  ooi 
Jes  rendrait  inébranlables. 
'      Au  surplus,  on  estime  que  la  suppression,  et  l'univi 
ou  application  des  revenus  doivent  se  &tre  par  le  même 
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;i^,Q2g  jl^randmont  que  Von  appelait  Cellefs,  en  unissant  en- 
i  ^  icmble  les  revi^nus  de  trois  ou  quatre  Celles,  pour  ne 
le  mP^^^^^  qu'un  prieure  conventuel.  Chopin  parle  de  cette 
eact  *^''®  ^"  P^P^  ^®®^  XXII,  pour  l'ordre  de  Grandmont, 
^^ians  sa  Police  ecclésiastique ,  livre  i ,  tii.  s  ^  nomb.  i&, 
livre  2,  tit.  6,  nomb.  12;  et  dans  son  Monasticon,  iiv. 
j.  „a,  tit.  1 ,  n.  22.  C'est  dans  le  même  esprit  que  le  pape 
"^Innocent  X,  par  une  bulle  de  1662,  ayant  observe 
V'qu'un  grand  nombre  de  monastères,  dans  1  Italie  et  dans 
^'les  lies  adjacentes ,  se  trouvaient  réduits  à  un  si  petit 
pombre  de  religieux ,  qu'il  étoit  impossible  d'y  entrete- 
'^  iiir  les  observances  régulières  dans >  leur  exactitude, 
'  prit  le  parti  de  les  séculariser  tous,  et  d'obliger  les 
supérieurs  réguliers  de  retirer  les  religieux  qui  y  étaient, 
^  "^  et  de  les  envoyer  dans  d'autres  maisons.  Cette  bulle  est 
rapportée  dans  le  iv*  tom.  des  nouveaux  Mémoires  du 
clergé,  page  987  ;  e\  l'auteur  de  cet  ouvrage  observe  : 
Que  qimiqHe  cette  bulle  ne  soit  pas  reçue  en  France, 
et  qu'elle  contienne  même  des  clauses  qui  ne  sont  pas 
conformes  aux  maximes  dû  rojraume  y  il  a  cru  ce-" 
pendant  que  les  règlemens  qu'elle  contient  pour^* 
raient  donner  des  facilités  pour  procurer  en  France 
pareil^  suppressions  de  petits  cousins ,  dans  leS" 
quels  on  ne  peut  faire  suosister  le  ncmibre  de  reli" 
gieux  nécessaires  pour  jr  entretenir  lès  exercices 
réguliers. 

Ces  suppressions  et  unions  de  petites  communautés 
à  d's^utres  ,  pour  en  former  de  plus  considérables ,  ont 
été  ordonnées  plusieurs  fois  dans  des  chapitres  géné- 
raux de  l'ordre  de  Cluny ,  qui  ont  été  confirmés  par* 
des  bulles  et  par  des  letires^patentes.  On  a  vu  même 
dans  t)e  simples  unions  de  prieurés  à  des  séminaires  ou 
à  des  collèges ,  ordonner  que  les  religieux ,  qui  res* 
taient  au  nombre  de  deux  ou  trois  dans  oes  prieurés, 
seraient  tenus  de  se  retiref  dans  l'abbaye  qui  était  le 
chef-lieu  du  bénéfice  uni.  Quelquefois  cela  a  ^été  or- 
donné par  des  arrêts  du  parlement ,  en  conséquence 
de  décrets  d'union  qui  ne  1  avaient  pas  prononcé.  Quel- 
quefois les  communautés  des  abbayes^  en  consentant  à 
l  union  des  membres  dépendans ,  ont  exigé  la  transla-^ 
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tioQ  de  la  conventualitë  des  membres  anis  dans  le 
chef-lieu.  II  y  en  a  plusieurs  eicemples  pour  l'abbaye 
de  Marmoutier  9  et  cela  a  ëtë  inséré  dans  les  décrets 
d'union.  On  ne  manquera  donc  ni  d'autorités  ni  d'exem- 
ples pour  ordonner  de  pareilles  extinctions. 

Sur  la  seconde  question,  on  croit  que,  s'agissaot 
d^éteindre  et  de  supprimer  dés  communautés  ecclé« 
siastiques ,  et  de  les  unir  à  d'autres,  il  faut  nécessai- 
rement recourir  a  l'autorité  des  évéques,  dans  les 
diocèses  desquels  elles  se  trouvent  situés;  c*est  la  règle 
générale  établie  par  le  chapitre  sicut  unire  et  ej> 
cessibus  prœlatorwn  y  si  connu  dans  cette  matière, 
et  l'on  ne  croit  pas  qu'il  convint  d'y  procéder  de  la  seule 
autorité  du  roi. 

Il  est  vrai  que  pour  exciter  et  soutenir  en  celte  partie 
le  pouvoir  dés  évéques,  il  conviendrait  ibrtde  £iire  ràidre 
ime  déclaration  du  roi,  dans  laquelle,  après  avoir  exposé 
le  motif  de  procéder  à  la  suppression  d'un  gran'd  nombre 
de  communautés,  le  roi  exhorterait  les  évéques,  même 
leur  enjoindrait  de  procéder  incessamment  à  l'extinc* 
tion  de  ces  communautés,  et  à  letu*  unicm  à  d'autres, 
suivant  les  règles  qui  seraient  prescrites  par  la  même 
déclaration.  Par  exemple ,  qtie  i  on  ne  laissera^subsis- 
ter  aucune  commimauté  de  filles,  dans  laquelle  on  ne 
pût  entretenir  au  moins  douze  religieuse^  de  chœur, 
sans  les  converses  et  domestiques  nécessaires,  et  qui  n'eût 
pour  cela  au  moins  un  certain  revenu,  stiivant  leur  si- 
tuation. Que  les  conununautés  de  filles  àant  en  congré- 
gation, seraient  unies  à  des  maisons  de  la  même  con- 
grégation et  du  même  diocèse ,  s'il  y  en  a ,  sinon  à  celles 
qui  se  trouvent  les  plus  proches  dans  d'autres  diocèses, 
et  cela  sur  l'indication  qui  en  serait  faite  par  les  supé- 
rieures majeures  des  mêmes  congrégations.  En  un  mot, 
le  vck ,  par  sa  sagesse,  prescrirait  les  règles  qu'il  croi- 
rait convenables,  pour  diriger  les  évéques  dans  celte 
opération  \  et  par -la  les  extinctions  et  unions  se  fe- 
raient par  le  concours  des  deux  pubsances,  ce  qui 
les  rendrait  inébranlables. 

Au  surplus,  on  estime  que  la  suppression ,  et  l'union 
ou  application  des  revenus  doivent  se  faire  par  le  même 
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dëcret  de  l'évéque ,  et  que  chaque  union  deyrait  élre 
ensuite  confirmée  par  letires-  patentes  enregistrées  , 
afin  que  l'on  vérifiât  dans  l'événement ,  si  chaque  e vé- 
que  s  est  conlbrmé  aux  lois  prescrites  par  la  déclaration^ 
en  conséquence  de  laquelle  il  aurait  travaillé. 

Sur  la  troisième  question ,  on  pense  qu'il  faut  obser* 
ver  dans  ces  unions  les  mêmes  formalités  qui  s'obser- 
vent dans  les  unions  ordinaires ,  et  dont  le  détail  mènerait 
ici  trop  loin,  si  l'on  voulait  y  entrer.  Tout  ce  que  Ton 
peut  aire  en  général ,  est  que  ces  unions  doivent  être 
poursuivies  par  les  promoteurs  dans  chaque  diocèse  ; 
que  les  parties  intérefrsées  doivent  être  appelées  :  savoir, 
les  religieuses  qui  composent  les  communautés  que  l'on 
ireut  unir,  et  celles  auxquelles  on  veut  faire  l'union;  les 
supérieurs  des  ordres  et  congrégations,  les  collateurs  ou 

J>atrons.  On  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler 
es  h2d>itans  des  lieux;  cependant  cela  ne  peut  &ire  qu'un 
l)on  effet.  S^il  survient  quelque  opposition,  il  faut  qu'elle 
fioit  jugée  dans  l'officialité,  et  il  faudra  surtout  constater 
par  de  bons  procès  verbaux ,  l'état  des  communautés 
que  l'on.veut  supprimer, leurs  revenus  et  leurs  charges, 
entre  autres  les  grosses  réparations  qui  peuvent  être  à 
iâir^  dans  leurs  bâtimens. 

On  observera  seulement ,  en  finissant  cet  article ,  que 
la  maxime  avancée  dans  le  mémoire,  que  la  conventua- 
lite  est  imprescriptible,  n'est  pas  exactement  vraie.  Il  y 
a  sur  cela  une  loi  publique  *dans  le  royaume  qui  est  bien 
précise,  c'est  la  déclaration  de  1600;  elle  porte  au 
contraire ,  que  la  conventualité  n'est  imprescriptible  que 
quand  il  y  a  des  revenus  suffisans  pour  entretenir  dix 
ou  douze  religieuses ,  et  tles  lieux  réguliers  nécessaires 
pour  l'exercice  de  la  régularité.  Ainsi  toutes  les  fois 
que  ces  deux  conditions  manquent  ,  la  conventua- 
lité peut  se  prescrire.  Â  plus  forte  raison  peut  -  elle 
étire  éteinte  par  une  autorité  légitime.  On  croit  même 
que  la  déclaration  de  1 680  peut  servir  de  base  à  celle 
qui  serait  donnée  pour  parvenir  aux  extinctions  et  unionà 
proposées. 

Sur  la  quatrième  question ,  on  croit  que  le  roi  peut, 
de  sa  seule  autorité,  ordonner  la  suppression  des  com** 
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oiunautés  qui  se  sont  ëtablies  depuis  1666  sans  lettres- 
patentes,  au  préjudice  de  la  décbration  soleunelle  qui 
|e  défendait;  on  croit  même  qu^il  est  d'une  extrême 
importance  d'user  de  fermetë  dans  cette  occasioD,  soît 
pour  maintenir  le  respect  et  la  soumission  qui  sont 
dus  aux  lois  émanées  de  la  sagesse  et  de  1  autorité 
suprême  du  roi,  soit  pour  empêcher  qu*oa  n'y  con- 
trevienne a  l'avenir-,  et  afin  que  l'exemple  de  rigueur 
que  l'on  aura  donné  en  celte  occasion ,  puisse  retenir 
ceux  qu'uù  faux  zèle  est  capable  d'entrainer  contre  l'in* 
térêt  de  Tétat  et  de  l'église. 

On  ne  voudrait  donc  pas  faire  regarder  le  dé&iA 
de  letires«>patentes  comme  un  simple  motif  de  sup- 
pression ,  mais  comme  une  raison  qui  permet  d'anéan- 
tir tout  dW  coup  ces  colnmunautc»,  ou  pliuét  de 
juger  qu'elles  n'ont  jamais  existé.  Tout  ce  cpi'on  pour» 
rait  faire,  est  que  celles  qui  auraient  un  revenu  suf- 
fisant pour  se  soutenir,  et  que  le  roi  croirait  d'ailleurs 
utiles,  pourraient  être  rétablies  par  des  lettres-patentes 
particulières.  Mais  il  est  très-important  de  tenir  la  main 
a  l'exécution  exacte  et  rigoureuse  de  la  déclaraiioa 
de  1666. 

La  seule  difficulté  à  cet  égard  est  de  savoir  à  oui  on 
appliquera  les  biens  de  ces  communa^utés  que  l'on  jugera 
n'avoir  jamais  été  établies.  Le  roi  pourrait  les  appli- 
quer à  d'autres  communautés  qui  sont  dans  le  besoin, 
a  moins  que  les  familles  de' ceux  qui  les  ont  dotées  ne 
soient  en  droi^  de  les  réclamer ,  auquel  cas  il  est  juste 
de  leur  conserver  leur  action;  les  donations  qui  ont  Aé 
faites  étant  manifestement  nulles,  par  l'incapacité  des 
prétendues  commutiantés  qui  ont  accepté. 

Il  serait  juste  néanmoins  que  les  filles  qui  ont  été 
admises  à  profession  dans  ces  communautés,  trouvassent 
toujours  leur  subsistance  sur  tes  revenus,  ce  qui  serait 
facile  en  les  transférant  dans  d'autres  communautés , 
où  on  leur  paierait  des  pensions  sur  ces  revenus. 

Sur  la  oinquième  question ,  on  peut  ordonner,  a  Té* 
gard  des  communautés  que  l'on  ne  se  propose  d'éteindre 
qu'après  la  réduction  du  nombre  des  lelîgieuses  â  quatre 
ou  cinq ,  qu'il  sera  fait  un  inventaire  de  tous  les  meu* 
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bles ,  argenterie ,  vases  sacre's ,  omemens  dVglîse ,  et 
autres  choses,  dont  la  supérieure  et  autres  religieuses 
se  chargeront,  et  dont  il  sera  fait  un  rëcolement  tous 
les  ani?)  pour  en  empêcher  la  dissipation  :  qu'il  sera 
fait  deux  doubles  de  ces  inventaires ,  dont  Fun  restera 
aux  religieuses,  et  l'autre  au  greffe  de  l'oflicialité , 
peut*éire  même  un  troisième  au  greffe  de  la  justice 
royale ,  afin  (|u  en  cas  de  dissipation ,  on  puisse  y  ap- 
porter un  prompt  remède-. 

Sur  la  sixième  question ,  comme  A  semble  qu'on 
ne  doit  point  éteindre  sans  unir  en  même  temps,  et  sans 
faire  une  application  présente  des  revenus,  il  est  évi- 
dent que  ce  sera  à  la  nouvelle  communauté  à  laquelle 
ils  seront  donnés,  aies  administrer  comme  elle  le  jugera 
convenable.  Cela  ne  fait  point  de  difficulté  pour  les 
biens  ordinaires  ;  mais  à  l'égard  des  églises ,  chapelles 
et  lieux  réguliers ,  il  parait  convenable  d'ordonner  que 
les  bAtimens  en  seront  démolis  ,  à  moins  que  Ton  n  ait 
quelque  autre  usage  auquel  on  les  destine  .On  peut  or- 
donner que  les  matériaux,  en  seront  adjugés  devsgit  le 
juge  royal,  et  qu'ils  seront  employés  convenablement, 
par  exemple ,  aux  frais  qu'il  aura  fallu  faire  pour  les  ex- 
tinctions, unions,  et  autres  besoins  des  communautés 
auxquelles  l'union  sera  faite.  Mais  il  n'y  a  que  l'évéque 
qui  puisse  rendre  proËines les  lieux  saints,  si  l'on  esl  al> 
solument  obligé  de  les  détruire. 

Sur  la  septième  question ,  qui  concerne  les  abbayes 
de  filles,  il  est  certain  que,  dans  la  règle  générale,  l'auto- 
rité de  l'évéque  devrait  suffire  pour  les  éteindre  et  sup- 
primer,  et  pour  les  unir  à  d  autres  abbayes.  Le  chapitre 
sicfxt  imire ,  que  l'on  a  déjà  cité,  y  est  précis*,  il  ne 
réserve  au  pape  que  l'imion  des  évécbâ,  et  laisse  aux 
evéques  l'union  de  tous  les  bénéfices  de  leurs  diocèses. 
Sicut  unire  episcopatus ,  atque  potestati  subjieere 
alienœ  ^  ad  summum  pontijicem  pértinere  dignosci*- 
tur,  ita  episcopi  est  ecclesiarum  suœ  diœcesis  unio 
et  subjectio  earumdem.  C'est  le  pape  Célcnin  III  qui 
parle ,  et  qui  ne  réserve  au  sainl-siége  que  les  seuls  évê- 
chés  ;  en  sorte  que  dans  les  règles,  les  évéques  pour- 
raient procéder  à  l'union  des  abbayes  de  leurs  diocèses, 
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munautés  qui  se  sont  établies  depuis  1 666  saj^ 
mtenies,  au  préjudice  de  la  dëclaraiion  saff  '^.       ^^ 
Je  défendait;  on  croit  même  qu'il  est  «^'■^'^     "^^i^ 
importance  d'user  de  fermeté  dans  cet^  '^  -^  "^     "^ 
pour  mainienir  le  respect  et  la  sou^  %  '^  .  '^    '■^ 
dus  aux  lois  émanées  de  la    ^'^^^%.'^%J^^^^^^-  '^" 
suprême  du  roi,  soit  poilr  empêi^  ^  "^    ^J^-.^  ' 
trevienne  à  l'avenir-,  et  afin  que^'^-,"?'^  ^•''0'-''%.  '^' 
que  l'on  aura  donné  en  celle  f  «;■  %  ^  "^  ^^      •*.^ 
ceux  qu'uù  faux  ïèle  est capai^'    ^.^  '^"'W^^»''^^ 


lérèt  de  l'éut  et  de  l'é^se. 

On  ne  voudrait  clone  Ç'  ■^  %  ^^  a'  •-*  ^  "^ 
de  letlres-patenies  commr^  ^  ^  "^^^tf^^.*?*  ' 
pression,  mMS  comme  U"^^  ^^"^  ^  ^^^P  '^■ 
tir  tout  d'un  coup  cei\%^^^  "^^^  '*'  " 
juger  qu'elles  n'ont  jar  ^  <5.  "^j,  ^""^  ^^      "^ 


partîculii  «  ■   ■    « 

a  l'éxecution  er^^^^,-^  ^iriîlK 

de  1666.  ^  A  ^  t<ntique'  |Mr 

La  seule  dift  \  y  '  -j.  On  ne  s'él^fca 

appliqueraient  T  connues  d'elles-o  ' 

n'avoir  iam|/l.  .  ailleurs  varier  selon  II 

qiier  à  d'ai)^  seulement  à  U  bulle  c 

à  moins  fi  .a  Saint-Denis  et  fulmînaiioa  ^- 

soient  en  ,  dans  le  quatrième  tome  des  douWbx 

de  leur  1^  .jrge'. 

faites  f  ,t  des  abbayes  de  filles  ({ui  fiissent  1  la 

prête*  .(ion  du  roi ,   ce  qu'on  ne  croit  pas,  W  roi 

II'  les  supprimer  et  les   unir  par   de    sinples 

adr  -ptleaies,  sans  le  concours  d  aucune  auhrité 
to'  diutiqoe  -,-comme  il  a  fait  pour  la  Sainie-QiMglIi' 
fr  f'iviers,  qu'il  a  unie  à  la  Satnte-Chapelle  de  Vib- 
'  juies.  Il  Y  o  3  encore  d'autres  exemples  rapptné 
ians  le«  Lois  ecclésiaitiques,  titre  de  l'union  des  atm- 
tices,  n°  9. 

Sur  la  niiiiièHie  question ,  on  estime  qu'il  serait  uis- 
jàcile  de  conserver  au  roi  qudque  droit  qui  le  dédoot- 
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"^miaation  à  ces  aU>ayes,  qu'il  perdrait 

^n  lui  donnant  la  tacuJte  de  nommer 

*^evrait  gratuitemeni  dans  la  maison 

'"^  Élite ,  soit  autrement.  Pour  cela 

nt  obtenues  sur  la  supplique 

maiide  que  ces  sortes  de 

conséquence,   le  pape 

'-^ant  à  chaque  union, 

*nent  convenable* 

'^e*  \^^^^**i;î,^^^* '**'»'*  ^s  dispositions. 

^^^4^^^^>^^  défendre  de  rece* 

•'    ^*y^%//^>>  *  *^^  à  profession  dans 

^  %k  '^  nécessaire  de  suppriûier  ; 

^/i^^f  -  ^01  publique ,  ni  recourir  a 

o/^  ^  quand  il  y  a  des  raisons  supé- 

'?y^  *  .Alt  la  religion. du  roi;  il  peut  sup<- 

.  ooYÎciat  et  de  la  profession  dans  une 
^>ar  des  ordres  particuliers, 
peut-être  encore  une  autre  voie,  qui  serait 
«ir  au  droit  qu'ont  les  évéques  de  juger  de  la 
.â  des  filles,  avant  qu'elles  soient  admises  à  pro- 
.on ,  et  de  les  examiner  par  leurs  grands  vicaires , 
^  arce  qu'en  faisant  cet  exsftnen,  Févéque  pourrait  ex- 
clure toutes  celles  qui  se  présenteraient  dans  les  com-» 
munautés  que  l'on  veut  supprimer.  Mais  il  faut  avouer 
qu'il  y  a  trop  d'inconvéniens  dans  ce  parti. 

On  ne  voit  donc  que  les  ordres  particuliers  de  sa 
majesté  qui  puissent  être  employés  pour  cet  objet.  IL 
est  vrai  que  par  la  déclaration  qui  serait  donnée  pour 

I)rescrire  les  unions,  on  pourrait  autoriser  les  évêques , 
orsqu'ils  seraient  requis  de  procéder  à  l'union  de  cer- 
taines communautés,  d^ordonner  l'instmction  nécessaire, 
€t  cependant  de  défendre,  par  provision ^  de  recevoir 
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comme  des  autres  benëfices  ;  cependant  il  faut  convenir 
que  l'usase  des  derniers  temps  a  ëtë  *de  s^adresser  au 
pape,  et  aobtenir  une  bulle  à  un  officiai  en  France,  pour 
faire  les  unions  des  abbayes.  C'est  ce  qui  a  ëié  observé 
pour  l'union  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  à  la  maison  de 
.Saint-Cyr;  pour  l'union  de  l'abbaye  de  Niœil ,  de  celle 
Saint*- Michel -en -Lherm,  de  Saint- Pierre -le -Vif  de 
Sens  ,  de  Saint*Eloy  de  Noyon ,  et  d'une  infinité  d'au- 
tres. On  croit  dpnc  qu  il  convient  de  suivre  une  route 
si  frëqueniée. 

Ainsi  ^  les  ëvéqnes  ne  procéderont  point  à  l'onîoa 
de  ces  abbayes.  Mais  comme  vraisemblablement  elles 
sont  en  petit  nombre ,  on  pourra  obtenir  une  ou  plu- 
sieurs bulles  )  par  lesquelles  seront  nommées  deux  ou 
trois  personnes  constituées  en  dignité  ecclésiastique, 
autres  que  desévéques,  lesquelles  seront  conunises  pour 
procéder  à  l'union;  l'une,  oes  abbayes  situées  dans  une 
telle  province;  l'autre,  de  celles  qui  se  trouvent  dans 
une  autre  partie  du  royaume.  On  prendra  sur  ces  bulles 
des  lettres-patentes  qui  seront  enregistrées ,  et  ensuite 
les  commissaires  apostoliques  feront  l'union  dans  les 
formes  '  ordinaires ,  comme  cela  a  été  pratiqué  pour 
l'union  de  l'abbaye  de  Saint- Denis.  On  ne  s'étendra 
pas  ici  sur  ces  formalités  assez  connues  d'elles-mêmes 
en  général ,  et  qui  peuvent  d'ailleurs  varier  selon  les  cir- 
constances ;  on  renverra  seulement  a  la  bulle  concernant 
l'union  de*  f  abbaye  de  Saint-Denis  et  fulmination  d'i- 
x:elle,  qui  se  trouve  dans  le  quatrième  tome  des  nouveaux 
Mémoires  du  clergé. 

S'il  y  avait  des  abbayes  de  filles  <)ui  fussent  à  la 
pleine  collation  du  roi,  ce  qu'on  ne  croit  pas,  le  roi 
pourrait  les  supprimer  et  les  unir  par  de  simples 
lettres -patentes,  sans  le  concours  d  aucune  autorité 
ecclésiastique  ;  comme  il  a  fait  pour  la  Sainte»ChapeUe 
de  Viviers,  qu'il  a  unie  à  la  Sainte-Chapelle  de  Vin- 
cennes.  Il  y  en  a  encore  d'autres  exemples  rapportés 
dans  les  Lois  ecclésiastiques,  titre  de  l'union  des  néné- 
fices,  n**  9. 

Sur  la  huitième  question  ^  on  estime  qu'il  serait  très- 
facile  de  conserver  au  roi  quelque  droit  qui  le  dédoni- 
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mageât  de  la  nomination  à  ces  abbayes,  qu'il  perdrait 
par  Funion ,  soit  en  Im  donnant  la  faculté  de  nommer 
des  filles  que  l'on  recevrait  gratuitement  dans  la  maison 
à  laquelle  l'union  serait  faite ,  soit  autrement.  Pour  cela 
il  £aiut  que  les  bulles  soient  obtenues  sur  la  supplique 
de  sa  majesté,  et  qu'elle  demande  que  ces  sortes  de 
droits  lui  soient  réservés.  En  conséquence,  le  pape 
chargera  les  commissaires,  en  procédant  à  chaque  union, 
de  donner  à  sa  majesté  le  dédommagement  convenable. 
Plusieurs  exemples  peuvent  autoriser  ces  dispositions. 
Tout  le  monde  sait  que  quand  on  a  uni  les  abbayes  de 
Nerat  et  de  Saint-Denis ,  on  a  réservé  au  roi  la  nomi- 
nation aux  prieurés  qui  en  dépendaient,  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  nomination  à  l'abbaye  qu'il  perdait  ;  on  peut 
prendre  ici  le  même  parti,  en  changeant  seulement  la' 
nature  de  l'indemnité. 

Sur  la  neuvième  question,  on  ne  doute  pas  que  le 
roi,  de  sa* seule  autorité,  ne  puisse  défendre  de  rece« 
voir  des  novices,  et  d'en  admettre  à  profession  dans 
les  communautés  qu'il  jugera  nécessaire  de  suppriûier  ; 
il  ne  faut  point- pour  cela  de  loi  publique,  ni  recourir  à 
l'autorité  ecclésiastique,  quand  il  y  a  des  raisons  supé- 
rieures qui  déterminent  la  religion  du  roi;  il  peut  sup- 
primer le  cours  du  noviciat  et  de  la  profession  dans  une 
commimauté,  par  des  ordres  particuliers. 

Il  y  aurait  peut-être  encore  une  autre  voie,  qui  serait 
de  se  servir  du  droit  qu'ont  les  évêques  de  juger  de  la 
vocation  des  filles,  avant  qu'elles  soient  admises  à  pro- 
fession ,  et  de  les  examiner  par  leurs  grands  vicaires  , 
parce  qu'en  faisant  cet  exsftiien,  Févéque  pourrait  ex- 
clure toutes  celles  qui  se  présenteraient  dans  les  com-» 
munautés  que  l'on  veut  supprimer.  Mais  il  faut  avouer 
qu'il  y  a  trop  d'inconvéniens  dans  ce  parti. 

On  ne  voit  donc  que  les  ordres  particuliers  de  sa 
majesté  qui  puissent  être  employés  pour  cet  objet.  IL 
est  vrai  que  par  la  déclaration  qui  serait  donnée  pour 

1>rescrire  les  unions,  on  pourrait  autoriser  les  évêques , 
orsqu'ils  seraient  requis  de  procéder  à  l'union  de  cer- 
taines communautés,  d'ordonner  l'instruction  nécessaire, 
et  cependant  de  défendre,  par  provision,  de  recevoir 
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des  novices  ou  d'en  admettre  à  profession ,  jusqn  à  ce 
qu'autrement  il  en  eût  été  ordonné.  Pàr*là  les  défenses 
seraient  publiques  et  formées  par  le  concours  des  deux 
puissances. 

.  Sur  la  dixième  question ,  on  avoue  qu'il  parait  bien 
difficile  de  fixer  le  nombre  des  religieuses  que  1  on  rece^ 
vra  dans  les  communautés  qui  seront  conservées.  Si  Ton 
avait  déterminé  le  nombre,  le  revenu  augmenterait  dans 
les  unes  par  la  suite,  dans  les  autres  il  diminuerait,  et 
les  mêmes  inconvéniens  renaîtraient  bientôt.  Il  paraî- 
trait plus  simple  d'enjoindre  aux  supérieurs  et  supé- 
rieures, de  ne  pas  souffrir  que  Fon  admette  un  plus  grand 
nombre  de  religieuses  que  les  revenus  de  la  maison  ne 
peuvent  porter ,  à  peine  d'être  chaînés  et  responsables 
de  fournir  eux-mêmes  la  subsistance  nécessaire ,  jusqu  à 
ce  que  le  nombre  se  trouve  réduit  d'une  manière  pro- 
portionnée aux  revenus  de  la  maison.  On  sait  bien  que 
tout  cela  ne  sera  pas  un  frein  suffisant ,  mais  dans  des 
choses  de  cette  nature ,  tout  ce  qu'on  peut  faire  est  de 
publier  des  Idis  sages ,  de  menacer  les  contrevenans,  sans 
que  l'on  puisse  cependant  se  flatter  d'un  succès  bien 
eeruîn.  Le  détail  €fa  serait  trop  grand  si  on  voulait  s'y 
livrer.  Si  le  mal  l'emporte  sur  les  précautions  de  la  Ht 
on  Y  remédiera  lorsqu'il  sera  connu. 
Délibérera  Paris,  le  ...  . 

CONSULTATION.* 


Béuéficier  chargé  d'une  somme  pour  l'emplojer  en  répmtiQii>»eacit 
quitte  quand  les  réparations  iiont  reçuea. 

En  l'année  1 7 1 7,  M.  le  cardinal  de  Fleury  >  lors  abbé 
de  l'abbaye  de  Larrivour ,  près  la  ville  de  Troyes,  ob- 
tint un  arrêt  du  conseil  qui  lui  permit  de  faire  vendre 
des  bois  dépendans  de  ladite  abbaye ,  pour  le  pni  ea 

*  Cette  cooMill^ilion  est  la  I^XXVII*  de  Fancirane  éditioo. 
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Erovenant  être  employé  i  faire  faire  les  réparations  des 
âùmens  et  étangs. 
Le  4  Août  1 7 1 7  il  fut  dressé  un  procès  verbal  par  le 
lieutenant  général  de  Troyes,  des  églises,  lieux  claus- 
traux ,  maisons ,  fermes  et  étangs ,  et  des  réparations 
qui  étaient  à  y  faire ,  par  lequel  les  experts  qui  avaient 
âé  nommés,  estimèrent  ces  réparations  à  la  somme  de 

33^5o4  liV'^ 

Le*  8  novembre  17179  adjudicauon  au  rabais  desdites 
réparations  au  nommé  Dnmet,  moyennant  la  somme  de 
â  3,900  liv. 

Le  9  décembre  1717,  adjudication  de  la  réserve  des 
bois  de  Larrivour  ,  moyennant  36, 1 20  liv. 

M.  l'abbé  de  Vienne,  conseiller  au  pariement,  fut 
pourvu  en  1 7 1 8 .  de  ladite  abbaye  de  Larrivour,  sur  la 
démission  de  M.  le  cardinal  de  F leury.  Il  commença  par 
entrer  dans  le  détail  des  réparations  qui  étaient  à  faire 
aux  bâtimens  et  étangs  ; .  il  s'aperçut  qu'il  y  en  avait  eu 
plusieurs  qui  avaient  été  omises  dans  le  procès  verbal 
fait  par  le  lieutenant  général  de  Troyes,  et  qui  étaient 
absolument  indispensables. 

Il  savait  qu'il  était  resté'  entre  les  mains  du  greffier 
de  la  mmtrise  de  Troyes ,  une  somme  de^  ,900  livres , 
provenant  du  sou  pour  livre  du  prix  de  ^adjudication 
du  9décend>re^i7i7.  Il  obtint  un  ar^ét  du  conseil  le 
â4  évrier  17199  qui  ordonna  qu'il  toucherait  la  somme 
de  1,900  liv.  sur  le  seupour  livre  provenant  des  bois 
précédemment  coupés,  pour  être  employée  aux  répa* 
rations  omiseis  dans  le  devra  du  4  Août  1 7 1 7 ,  à  la  charge 
ar  iiedit  sieur  aUbé  de  Vienne  de  rapporter  au  greffe  de 
a  msdtrise  de  Troyes  les  marchés  et  quittances  desdites 
réparations. 

M.  l'abbé  de  Vienne  fit  feire  des  avis  desdites  répara- 
tions omises.  Jlfit  ensuite  des  marchés  avec  Dumet, 
adjudicataire  des  réparations.  Par  un  premier  marché 
du  8  juin  1719,  fait  entrç  M.  l'abbé  de  Vienne  et  ledit 
Dumet,  ce  dernier  s'obligea  de  faire  les  réparations  ded 
étangs  de  Larrivour,  omises  dans  l'adjudication ,  jst  qui 
étaient  urgentes  et  indispensables ,  moyennant  la  somme 
de  700  liv. 
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Par  un  second  marché  du  9  juin  17199  M.  Fabbë  de 
Vienne ,  conjointement  avec  les  religieux  de  Larrivour, 
convint  avec  ledit  Dumet ,  que  pour  les  rëparalions  qui 
avaient  été  omises  au  dortoir,  ils  lui  paieraient  la  somme 
de  1^1 00  liv.;  et  ledit  Oumet  s'obligea  de  faire  lesdites 
réparations,  et  de  fournir  tous  les  ma&ériaux  qui  élaieot 
nécessaires.  Par  le  même  marché  ledit  Dumet  s'obligea 
de  faire  latter,  torcher,  renduire  et  blanchir  des^cloisons 
audit  dortoir,  moyennant  la  somme  de  100  liv.  qui  loi 
serait  payée  pour  lesdiis  ouvrages. 

Le  2 3  avril  1720,  le  grand-maître  des  eaux  etforéis 
de  Champagne  ordonna  que  la  somme  de  1,900  lir., 

Sortée  par  l'arrêt  du  24  ^vrier  1719,  serait  remise  à 
[.  l'abbé  de  Vienne  aux  charges  portées  par  ledit  arrêt. 
Le  19  juin  1720,  M.  l'abbé  de  Vienne  reçut  ladite 
somme  de  i  ,900  liv.  ;  et  par  la  quittance  qu'il  en  donna , 
il  s'obligea  d'employer  ladite  somme  aux  r^arations 
omises,  dpnt  il  avait  les  marchés  entre  les  mains,  et  de 
remettre  au  greffe  de  la  maîtrise  de  Troyes  lesdîts  aiar- 
chés  quittancés. 

M.  l'abbé  de  Vienne  est  décédé  au  mois  d'avril  1 726. 
M.  l'abbé  de  Forbin  lui  a  succédé  à  l'abbaye  de  Larri- 
vour.  M.  de  Vienne,  conseiller  de  là  grand  chambre, 
seul  et  unique  héritier  de  M.  l'abbé  de  Vienne  son  firèie, 
transigea  avec  M.  l'abbé  de  Forbin  pour  toutes  les  ré- 
parations qui  étaient  à  faire  à  l'abbaye  de  Larrivoor, 
par  acte  du'  i3  février  1727.  Voici  de  quelle  manière 
cet  acte  est  conçu  : 

Lesquels  après  a\K>ir  fait  examiner  par  des  ou^ 
sfriers  et  gens  à  ce  connaissons  toutes  les  réparations 
qui  sont  à  faire,  tant  aux  églises ,  lieux  réguliers 
et  claustraux  de  ladite  abbaye  de  Larrîvour ,  pour 
autant  que  l'abbé  en  est  tenu,  que  la  maison  abba^ 
tiale  et  ses  dépendances ,  et  généralement  tous  les 
lieux  dépendans  de  ladite  mense  abbatiale ,  et  à  la 
charge  dUcelle  y  et  en  quoi  que  lesdites  r^mrations 
puissent 'Consister  y  soit  en  matériaux  ^  fa^ns  d'où* 
vrier^  et  autres  choses  généralement  quelconques  y  à 
lexcepiion  nies  étangs  dépendans  de  ladite  mense 
abbatiale,  les  parties  ont  fixé  le  prix  desdites  répor 
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,v  ^^  ^^jzme  de  5, 000  àV. ,  moyennant  la- 

/^^  "   /^  V/  ^  00  //V.  ledit  sieur  abbé  de  Forbin 

'  ^^^^j^  *outes  lesdiies  réparations  y  à 

^  \^  ^ .  etde  tous  autres,  sans- 

V^^^  ^v  ^  'elque  cause  ni  aucun 

^.\    ^'^^  Ki,^        *^  détés  ni  reclierchés. 

\  ,*^^  aT^  k  ^  **  ^  mesure  que  ksdils 

'rT*    'T\  *       'Vw  '   ■  vi  Vienne  et  de  Forbin  prd- 

'* *  1  ^    *-»•.,    ^\  oiers  dii  bailHage  de  Troyes , 

^       >ïv    "^  des  experts  pour  examiner  et 

^>  ^.  *  i-aiions,    en  dresser  les  procès 

la  décharge  judiciaire  de  M.  de 


\ 


accession  dudit  sieur  abbé  de  Vienne. 
9  orbin  fit  iravailler  auxdites  réparations  ; 

j^ae  la  somme  de  5,ood  liv.  portée  par  la 
n'était  pas  suffisante.  M.  àt  McNrville,  gendre 
j  Vienne,  lui  promit  de  faire  ajouter  à  cette 
j  celle  de  l  .000  liv.   Oes  deux  sommes  ont  été 
jes  à^M.  l'aWïé  de  Forbm  ;  il  en  convient. 
Lies  religieux  de  Larrivour  prélendirent  que  n^ayant 
point  été  appelés  aux  vi^es  qui  avaient  été  faites  des- 
dites réparations ,  il  devait  lêlre  fait  une  nouvelle  visite 
et  estimation  par  experts,  pour  constater  le  tout,  ex- 
pliquer et  circonstancier  par  lesdits  experts  les  répara- 
tions actuellement  existantes  et  nécessaires ,  qui  pou- 
vaient être  à  la  chargé  de  Fabbé. 

Ils  formèrent  une  demande  contre  M.  de  Vienne  au 
grand  conseil.  M.  labbé  de  Forbin  y  intervint,  et,  par 
arrêt  du  23  janvier  1 728,  il  fut  4>rdonné  que  par-devant 
le  lieutenant  général  de  Troyes,  et  par  les  experts  qui 
seraient  par^  lui  nommés  d'office,  il  serait  procédé  à  la, 
visite  des  réparations  qui  avaient  été  faites  à  1  église  et 
lieux  dépenaans  de  la  mense  abbatiale  de  ladite  abbaye 
de  Larrivour,  par  M.  Tabbé  de  Forbin ,  et  à  la  récep- 
tion d^ice^es,  parties  présentes  ou  dament  appelées, 
même  lesdits  retigieux ,  comme  aussi  à  la  visite  et  ré- 
ception des  réparations  restant  à  faire,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  se  trouveraient  &ites. 

Au  mois  d'octobre  i  728,  les  officiers  du  bailliage  de 
^Voyes  se  transportèrent  à  Larrivour  avec  des  experts 
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par  eux  nomfnës  pour  faire  la  visite  des  répanûons  qui 
étaient  &ites ,  et  de  celles  qui  restaient  à  (aire.  Plnsienn 
réparations  se  trouvèrent  entièrement  ikites.  Il  n'en 
'restait  que  quelques  légères.  M.  l'abbë  de  Forliîn  ob- 
serva auxdits  officiers  qu'il  ne  loi  avait  pas  été  possîUc 
de  taire  achever  lesdites  réparations,  nonoJbstant  sesat- 
lenticftis;  et  comme  ce^ui  restait  à  faire  étût  un  lé^er 
t)bjet,  cela  ne  devait  point  empêcher  la  r^^eption 
d'icelles ,  ni  retarder  la  décharge  ae  M.  de  Vienne. 

Les  religieux  de  Làrrivour  étaient  présent  k  lootcs 
ces  différentes  opérations  et  visites  faites  par  les  officiers 
du  hailliage  de  Troyes  et  par  les  experts.  Il  fut  dressé 

ÎTocès  verbal  par  lesdits  officiers ,  par  lequel  il  fut 
onné  acte  aux  parues  de  leurs'  dires ,  consentemens  et 
réquisitions. 

Enfin,  par  séhtence  du  bailliage  de  Troyes,  du 
20  octobre  1728,  il  a  été  dit  que  les  réparations  ont  été 
bien  et  dûment  faites ,  déclarées  reçues  ;  et  ayant  €^rd 
aux  offres  et  soumissions  de  M.  l'abbé  de  forfaîn ,  il  a 
été  ordonné  que  M.  de  Vienne  demeurerait  bien  et  va- 
lablement déchargé,  même  de  celles-  resiaik  à  faire, 
tant  à  l'égard  dudit  sieur  abbé  de  Forbin ,  qn  a  F^puri 
des  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de  Làrrivour. 

On  a  cru'  devoir  entrer  dans  le  détail  qu'on  vient 
d'expliquer  pour  mieux  faire  sentir  la  difficulté  que  1  on 
va  proposer,  et  sur  laquelle  le  conseil  est  supplie  de 
donner  son  avis. 

Le  receveur  des  bois  de  Champagne,  en  rendant  ses 
comptes  à  M.  l'abbé  et  à  messieurs  les  religieux  de  Lar^ 
rivour,  le  a  8  août  1729,  porta  en  dépense  la  qutt* 
tance  de  M.  l'abbé  de  Vienne,  du  19  juin  17^0,  des 
1 ,900  liv.  qu'il  avait  reçues,  et  qu'il  devait  emplover 
AUX  réparations  omises  dans  le  procès  verbal  du  4  Mi'ti 
1 7 1  n,  dont  il  avait  fait  les  marchés  les  8  et  9  juin  1 730. 

M.  l'ab'bé  de  Forbin  et  les  religieux  de  Làrrivour  pn^ 
tendirent  que  la  succession  de  M.  l'abbé  de  Vienne  étaii 
chargée  envers  l'abbaye  de  Làrrivour  de  ceue  somme, 
et  que  M.  de  Vienne  devait  leur  payer,  attendu  que 
M.  l'abbé  de  Vienne  n'avait  point  exécuté  l'arrêt  du 
conseil  qui   avait   ordonné  qu'il    toucherait    lesdito 


SIXIÈME  PARTIE,  61  l 

1,900  liv. ,  et  qu'il  remettrait  les  marchés  et  quii* 
tances  desdiies  réparations  au  greffe  de  la  inaiiri^i^ 
de  Troye^;  ce  que  n'ayant  point  fait,  il  était  resté 
débiteur. 

Les  religieux  demandèrent  à  M.  de  Vienne  cette 
somme  en  1730.  On  va  rendre  compte  de  la  couver^ 
sation  que  M.  de  Morville  (qui  était  lors  h  Geraudot^ 
terre  qui  appartenait  à  M.  de  Vienne,  à  une  demi-tieuc 
deLarrivour  )  eut  avec  le  prieur  de  l'abbaye,  parce  que 
M.  l'abbé  de  r  orbin  en  tire  avantage. 

M.  de  Vienne  fut  surpris  de  la  demande  du  prieur. 
Il  connaissait  l'exactitude  de  feu  M.  son  frère ,  il  avait 
trouvé  dans  des  mémoires  écrits  de  sa  main,  et  dont 
oh  parlera  dans  la  suite,  que  la  somme  de  1,900  livres 
avait  été  employée  à  sa  destination.  Les  réparations  de 
Larrivour  lui  avaient  coûté  beaucoup  de  peines  et  de 
rnouvemens  ;  il  ne  reçut  pas  bfien  la  demande  du  prieur. 
M.  et  madame  de  Morville,  qui  voulaient  éviter  à  M.  de 
Vienne  le  dégoût  d'un  procès  qu'ils  imaginaient  que 
les  religieux  de  Larrivour  voulaient  lui  faire,  et  qui 
connaissaient  l'aversion  qu'il  avait  pour  les  procès  per- 
sonnels, dirent  au  prieur  de  laisser  M.  de  Vienne  tran- 
auillc,  et  que ,  supposé  qu'il  leur  fût  d\\  quelque  chose , 
s  le  leur  paieraient.  M.  1  abbé  de  Forbin  et  les  religieux 
ont  eu  égard  à  la  prière  de  M.  et  de  madame  de  Mor- 
ville ;  ils  n'ont  rien  demandé  a  M.  de  Vienne  de  son 
vivant. 

M.  de  Vienne  est  décédé  le  23  janvier  l 'j^S.  Peu  de 
temps  après  sa  mort,  M.  l'abbé  de  Forbin  a  demande  à 
madame  de  Morville,  sa  seule  et  unique  héritière ,  les 
1^,900  livres  en  question  ;  elle  a  promis  de  les  payer, 
pe^urvu  que  M.  de  Vienne  en  fût  tenu.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  si  M.  de  Vienne  devait  cette  somme. 

M.  l'abbé  de  Vienne  a  reçu  1,900  wres  pour  être 
employées  en  réparations.  Il  a  déclaré  qu'il  en  avait 
les  marchés  entre  les  mains;  il  a. promis  d'en  remettre 
les  quittances  au  greffe  de,  la  maîtrise  de  Troyes  :  on 
prétend  que  ces  quittances  n  ont  point  été  remises  ; 
cela  peut  étrç  ;  mais  ce  défaut  de  remise  de  quittanceâi 

39. 
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ne  prouve  pas  que  ces  réparations  n'aient  point  été 
feites. 

M.  l'abbé  de  Vienne  se  rendait  un  compte  exact  de 
tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  qu'il  était  abbé  de  Lar- 
rivour,  et  principalement  pour  les  réparations;  on 
trouve  dans  un  extrait  écrit  de  sa  main  ce  qui  suit  :  En 
exécution  de  cet  arrêt  (  c'est  de  l'arrêt  du  conseil  da 
24  lévrier  1719  qu'il  parle)  M.Jie  Vienne  a  fvçu  au 
mois  de  juin  1720^  en  billets  de  banque  de  M.  Chor 
Ion  y  receveur  des  bois,  les  1,900  //V.;  //  a  fait  le^ 
niàrchés  desdites  réparations  omises  as^ec  les  entre- 
preneurs ,  et  elles  ont  été  reçues  avec  les  autres  re- 
parutions ,  suivant  les  procès  verbaux  de  réception 
des  mois  de  novembre  1723,  et  avril  1724. 

Or,  si  les  réparations  ont  été  reçues,  certainement 
elles  ont  été  faites.  M.  Tabbé  de  Vienne  n'avait  (ait  cet 
extrait  que  pour  lui-mémè  ;  il  n'avait  pas  eu  intention 
qu'il  servit  après  sa  mort  de  preuve  de  l'emploi  des 
1,900  livres.  Si  ces  réparations  n'avtiient  pas  été  faites, 
Taurait-il  ainsi  écrit  ?  Xjen  croira-t-on  sur  la  déclara- 
tion faite  dans  un  temps  non  suspect,  fait^à  lui-même 
Sour  se  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'était  passe ,  et 
ans  la  vente  des  bois  de  Larrivour,  et  dans  les  reparu- 
tions des  b^tiinens  dépêndans  de  Tabbaye? 

Les  religieux  de  Larrivour  étai^t  intéressés  à  ce^qoc 
les  réparations  qui  étaient  à.faii^aleur  dortoir,  fussent 
faites-,  ils  avaient  signé  le  marché  fait  avec  Duoiet: 
ces  réparations  ont  dii  être  faites  devapt  leurs  yeux.  Si 
elles  ne  l'avaient  pas  été,  n'au raient-ils  pas  forcé  fen- 
trepreneur  de  les  faire  ?  Ils  avaient  un  triple  du  marché, 
et  l'entrepreneur  éi!iit  autant  obligé  envers  eux  qu^en- 
vers  M.  l'abbé  de  Vienne., 

M.  l'abbé  de  Forbin  doit  avoir  entre  les  mains  le» 
procès  verbaiy  de  réception  des  réparations  de  172 3 
et  1 724  ;  il  n'y  a  qu'à  vérifier  si  les  réparations  conte- 
nues aux  marchés  des  8  et  9  juin  1720,  T  9ont  com^ 
prises.  Si  elles  y  sont,  comme  ayant  été  faites,  M.  de 
Vienne  et  sa  succession  doivent  être  déchargés  des 
1 ,900  liv.  demandées. 
Mais  supposé  que  ces  réparations  n'eussent  pas  êcc 
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comprise?  dans  ces  procès  verbaux ,  et  qiVelIes  n'eussent 
pas  Clé  reçues  ni  même  faites ,  la  succession  de  M.  de 
Vienne  n'en  serait-elle  pas  de  même  déchargée  par. les 
raisons,  qui  suivent  ? 

Les  réparations  ont  été  faites  en  conséquence  d^s 
marchés  des  8  et  9  juin  1 720 ,  ou  elles  ne  Font  pas  été. 
Si  elles  ont  été  faites,  elles  ne  se  sont  plus  trouvées  en 
17269  lors  de  la  mort  de  M.  Tabbé  cie  Vienne.  Si  au 
contraire  elles  ne  l'ont  pas  été  dans  le  temps  qu'elles 
auraient  dû  l'être  y  ni  dans  l'intervalle  des  marchés 
jusqu'au  décès  de  M.  l'abbé  de  Vienne ,  elles  se  sont 
trouvées  à  faire  après  sa  mort;  M.  dç  Vienne  a  traité 
avec  M.  l'abbé  de  Forbin  pour  toutes  les  réparations ,  il 
lui  a  pjiyé  la  somme  à  laquelle  ils  sont  convenus  pour 
icelles,  et  i,,ooo  liv.  au  delà.  Ces  réparations  ont  été 
reçues;  M.  de  Vienne  en  a  été  déchargé  du  consente- 
ment de  M.  l'abbé  de  forbin  et  des  religieux: 

Le  conseil  est  très-humblement  supplié  de  vouloir 
bien  donner  son  avis  sur  le  contenu  au  présent  mé- 
moire. 

AViiS. 

*  Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  présent  mémoire  r 
Est  d'avis  que  M.  l'abbé  de  Forbin  ne  peut  pas  de- 
mander les  1,900  liv.  dont  il  s'agit,  à  la  succession  de 
M.  de  Vienne. 

Gitte  somme  a  été  adjugée  à  M.  l'abbé  de  Vienne  par 
arrêt  du  24  février  1719%  pour  faire  les  réparations 
omises  dans  un  premier  devis  fait  en  1 7 1 7  ;  il  ne  l'a 
reçue  qu'à  condition  de  rapporter  des  marchés  des 
n^émes  réparations,  et  les  quittances  des  ouvriers.  Il 
n'a  pas  rapporté  les  quittances;  mais  quelle  consé- 
quence peut-oa  tirer  de  ce  qu'il  n'a  pas  satisfait  à  cette 
<X)ndiiion  ? 

Si  M.  l'abbé  de  Vienne  éiait  encore  vivant,  le  rece- 
veur des  domaines  et  bois  pourrait  le  poursuivre  pour 
le  faire  condamner  ou  à  faire  faire  les  réparations ,  et  à 
en  rapporter  les  quittances ,  ou  à  rétablir  entre  ses 
mains  la  sommd<le  1 ,900  livres ,  et  M.  Tabbé  de  Vienne 
n'en  serait  pas  quitte  pour  dire  :  Je  me  charge  de  ces 
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réparations,  je  m'en  rends  débiteur  en  mon  propre  et 
privé  nom  ;  car  on  lui  répondrait  :  Votre  obligation 

Î^eut  être  bonne,  mais  il  y  a  encore  plus  de  sâretë  dans 
'exécution  que  dans  la  promesse ,  et  l'on  n'est  point 
obligé  de  se  contenter  d'un  pareil  engagement  de  votre 
part  ;  par  l'événement ,  votre  succession  peut  être  in- 
solvable ,  et  les  1 ,900  liv.  seront  perdues  pour  Fabbaje. 

Mais ,  quand  M.  l'abbé  de  Vienne  est  décëdë  y  que 
son  héritier  a  traité  avec  le  successeur  au  bénéfice,  lui 
a  donné  toutes  les  sommes  nécessaires  pour  &tre  &ire 
les  réparations  qui  existaient  alors;  quand  le  succes- 
seur qui  a  touché  ces  sommes  a  (ait  faireles  réparations, 
les  aiait  recevoir,  et  a  fait  lui-même  prononcer  la  dé- 
charge de  M.  de  Vienne,  il  ne  peut  jamais  svbsister 
une  action  pour  les  1 ,900  liv.  contre  la  succession  de 
M.  de  Vienne.  La  raison  en  est  évidente  ;  c'est  que  cette 
succession  a  tait  faire  toutes  les  réparations  sans  excep- 
tion ,  et  par  conséquent  a  iait  faire  celles  pour  lesquelles 
les  1 ,900  liv.  lui  avaient  été  remises.  Par-là  elle  a  sa- 
tisfait à  la  condition  imposée  par  l'arrêt  de  17199  et 
par  conséquent  on  ne  peut  i-épTéter  la  somme  qui  lui 
appartenait  en  remplissant  la  condition. 

Le  prooès  vérbsîl  de  réception ,  fait  en  présence  de 
M.  l'abnéde  Forbin  y  des  religieux  et  de  M,  de  Vienne, 
est  une  véritable  quittance  des  réparations  |K>ur  les- 
quelles les  1 ,900  liv.  ont  été  données  ;  il  n'y  aurait  qu'à 
en  déposer  une  copie  au  greffe  de  la  maîtrise,  pour 
tenir  lieu  des  marchés  quittancés  qui  /devaient  être 
fournis  y  et  par-là  ce  qui  doit  manquer  du  càté  de  la 
forme,  serait  rempli. 

Mais  au  fond  il  n'est  pas  possible  de  répéter  les 
1^900 liv.,  quand  il  est  prononcé  juridiquement  que 
toutes  les  réparations  ont  été  &^tes  ;  ce  serait  priver  la 
succession  de  M.  de  Vienne  du  bénéfice  de  1  arrêt  de 
1719,  après  qti'elle  a  fait  faire  toutes  les  réparalioDs 
dont  elle  était  chargée  ;  et  si  on  avait  rétabli  les  1 ,900  I. 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  et  hoisy  il  y 
aurait  lieu  de  les  répéter. 

Délibéré  à  Paris ,  ce 
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Avec  qnelkft  fotJDaKtét»  et  par  quelles  congidérations  se  doivent  &ire  les 

unions  des  maisons  religieuses. 

MÉMOIRE  A  CONSULTER, 

PouB  les  dames  religieuses  de  l'abbaje  royale  de  Malnoue ,  op;^ 
posantes  à  Tenregistrement  des  lettres-patentes  obtenues,  sur 
le  décret  d'union  et  incorporation  surpris  de  M.  l'archevêque 
de  Paris,  le  lo  mars  174^9  de  ladite  abbaje  nu  prieuré  de 
Bon-Secours,  et  incidemment  appelantes  comme  d'arbus^ 
dudit  décret. 

•  • 

Après  le  décès  Se  madame  de  Voisin ,  dernière  ab-» 
besse  de  Malnoue,  madame  Rossignol,  nommée  par 
le  roi  pour  la  remplacer ,  prit  possession  de  cette  abbay<& 
en  Tannée  1 73^.  Mais  bientôt  effrayée  de  la  solitude  de 
Malnoue ,  elle  conçut  le  dessein  de  fixer  sa  démettre  à 
Paris.  Une  des  principales  commiinautés  de  cette  ville,, 
qui  perdit  quelque  temps  après  sa  prieure,  parut  à 
madame  Rossignol  une  maison  propre  à  satis&ire  son 
goût  ;  elle  teiita  d'obtenir  cette  place ,  m^is  ses  me- 
sures ,  quoique  concédées  avec  som ,  n'ayant  eu  aucun 
effet ,  ce  mauvais  succès ,  dont  elle  conçut  un  chagrin 
qu'elle  ne  put  dissimuler ,  l'obligea  d'abandonner  son 
projet.  * 

La  vacance  du  prieuré  de  Bon-Secours  releva  ses 
espérances.  A  peine  madame  de  Rohan-Chabot  fut-elle 
morte ,  que  madame  Rossignol  instruis  sur-le-champ 
de  ^on  décès  y  fît  des  démarches  à  Farchevéché  de  Pans 
pour  se  &ire  conférer  ce  bénéfice.  U  lui  était  impos- 
sible de  réunir  le  titre  de  prieure  de  Bon-Sjecours  et 
celui  d'abbesse  de  Malnoue  ;  mais  elle  n'était  pas  di)s- 
posée  à  renoncer  à  sa  qualité  d'abbesse  pour  s'en  tenir 
à  celle  de  prieure  ;  c'est  ce  qui  lui  fit  naître  l'idée  de  la 

*  Cette  coD«iillation  est  la  LXXIX*  de  l'aocieuie  édition. 
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réunion  des  deux  communautës ,  et  pour  cet  eSdt ,  de 
faire  éteindre  le  tiire  du  prieuré,  et  de  faire  iransférer 
à  lion-Secour»  celui  de  l'abbaye  de  Malnoue.  Par-la 
ses  vues  étaient,  remplies ,  elle  restait  abbesse ,  et  eOe 
était  assurée  de  faire  sa  résidence  à  Paris. 

En  conséquence  de  ce  plan,  qu'elle  proposa  â  M.Far- 
chevéque  de  Paris ,  à  M.  le  cardinal  de  Rohan ,  et 
qu'elle  sut  leur  faire  goûter  sous  des  prétextes  imagi- 
naires ,  dont  on  rendra  compté  dans  la  suite ,  madame 
Rossignol  parvint  à  obtenir  les  provisions  du  prieuré 
de  Bon-Secours.  Ces  provisions. sont  du  8  février  1 74^} 
elle  en  prit  possession  le  22. 

Cependant  M.  l'arcbevéque 'de  Paris  qui  n'ignorait 
pas  que  la  traAsIation  de  Malnoue  ne  pouvait  se  faire 
sans  le  consentement  des  religieuses,  avait  exigé,  avant 
de  conférer  à  madan^e  Rossignol  le  prieuré  de  Bon- 
Secours  ,  qu'elle  s'assurât  de  leur  agrément. 

Cette  abbesse  ,  pour  surprendre  '  ses  religieuses , 
qu'elle  savait  bien  n'être  pas  cKsposées  à  abandonner 
leur  monastère,  auquel  elles  s'étaient  liées  par  les  vceux 
les  plus  solennels,  leur  fit  part  du  projet  de  la  trans- 
lation de  Malnoue,  comme  d'un  projet  auquel  elle 
u'avait  aucune  part ,  qu'elle  avait  appris  avec  autant 
d'afiliotion  que  de  surprise^  mais  que  le  conseil  avait 
résolu ,  daûj»  le  dessein  de  donner  uu  nouvel  éclat  à 
leur  abbaye.  Elle  leur  proposa ,  sur  ce  taux  exposé , 
d'écrire  une  lettre  de  compliment  qui  pourrait  disposer 
les  supérieurs  à  les  traiter  favorablement. 

Les  religieuses  crédules  et  soupiises  à  leur  abbesse , 
n'imaginèrent  pas  qu'on  voijût  leur  faire  contracter 
par-là  uii  engagement  ;  elles  signèrent  donc  la  lettre 
qui  leur  fut  présentée ,  et  qiù  ne  contenait  qn'une  dé- 
claration qu'elles  étaient  parfaitement  soumises  aux 
ordres  du  roi  et  aux  volontés  de  leurs  supérieurs.    • 

Ce  hit  sur  cette  lettre  qui  servit  à  suirprendre  la 
religion  de  M-  le  cardinal  de  Rohan  et  de  M.  l'arche- 
vêque de  Paris ,  que  madame  Rossignol  obtint  la  col- 
lation du  prieuré  de  Bon-Secours. 

Les  religieuses  de  Malnoue  n'avaient  eu  d'antre  objet 
par  cette  lettre  ^  qiste  de  marquer  leur  profond  respect 
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f)€Fur  là  ToTonié  du  roi ,  sans  penser  seulement  qu'on 
put  jamais  regarder  cette  démarche  comme  un  con- 
sentement l^re  et  régiilier  de  leur  part. 

Aussi  prirent-elles  dès  ce  ntoment  toutes  les  voies 
qui  leur  lurent  ouvertes  pour  faire  connaître  leurs  dis- 

{ positions  véritables  sur  le  projet  de  la  translation  de 
eur  abbaye. 

Elles  manifestèrent  d'abord  à  leur  abbesse  la  peine 
que  ceue  triste  nouvelle  leur  causait.  L'indifférence 
<)ue  madame  Rossignol  affectait  de  montver  pour  ia 
translation;,  faisait  espërer  aux  religieuses ,  que  sen- 
sible à  leur  affliction  et  à  leurs  larmes ,  elle  travail- 
lerait efficacement  à^détourner  l'orage  dont  elles  étaient 
menacées ,  et  qu'elle  occasionait. 

Madame  Rossignol  ne  put  en  effet  refuser  aux  pres- 
santes sollicitations  de  sa  communauté  d'ëcrire  t  M.  le 
cardinal  de  Fleury  et  à  M.  le  cardinal  de  Rohan ,  pour 
faire  part  à  leurs*  éminences  de  l'extrême  chagrin  que 
le  projet  de  la  translation  avait  cause  à  ces  religieuses  j 
et  pour  leur  demander  en  conséquence  la  permissions 
de  se  dëmeitre  du  prieuré  de  Bon-Secours. 

M.  le  cardmal  de  Fleûry  répondit  à  madame  Ros- 
signol ,  qu'il  n'avait  garde  de  désapprouver  %  parti  . 
qu'elle  prenait  sur  l'opposition  de  ses  religieuses ,  mais 
qu'il  n'était  pas  convenable  qu'elle  renondSt  au  prieuré 
de  Bon-Secours ,  sans  en  donner  avis  à  M.  le  cardinal 
dé  Rohan^  et  à  M.  l'archevêque  de  Paris ,  afin  que  ces 
deux  prélats  pussent  prendre  d'autres  mesures  par  rap« 
port  à  Boa-Secours. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  qui  connaissait  mieux  les 
véritables  intentions  de  madame  Rossignol ,  Tépondit 
'  a  cette  abbesse ,  que  le  temps  était  un  grand  maître  , 
qu'il  ne  lui  paraissait  pas  à  propos  d'abandonner  à  la 
première  difficulté  le  plan  qui  avait  été  concerté,  qu'elle 
pourrait  calmer  les  esprits ,  et  sécher  Içs  larmes  de  ses 
religieuses. 

Madame  Rossignol  envoya  ces  deux  lettres  à  M.  Tar- 
chevéque  de  Paris ,  en  lui  marquant  encore  qu'elle  avait 
dessein  de  se  démettre  du  prieuré.  M.  l'acchevéque  y, 
bien  loin  de  la  détourner  de  la  résolution  qu'elle  pa« 
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raissait  ayoir  prise,  lai  laissa  une  entière  liberté  de  sa- 
tisfaire le  dësir  de  sa* communauté,  à  laquelle  il  ëuic 
naturel  qu'elle  tût  attachée. 

Dans  de  pareilles  circonstances  madame  Rossignol 
pouvait  effectivement  sëcher  le^  larmes  de  sa  onn- 
nninauté  par  une  démission  qui  aurait  mis  sa  conscience 
en  repos  ,  en  même  temps  qu'elle  eût  assuré  aux  reli- 
gieuses le  solide  avantage  de  vivre  et  de  mourir  dans 
leur  retraite  :  démission  d'ailleurs  qu'elle  pouvait  fiâre 
Sans  craiùte  de  déplaire  aux  supérieurs ,  qm  y  donnaient 
leur  consentement 

Mais  les  vues  secrètes  qui  avaient  fait  agir  madame 
Rossi|gnol ,  ne  permettaient  pas  qu'elle  renonçât  au 
plaisir  de  résider  à  Paris  avec  le  titre  d'abbesse.  Ces 
Vues  l'arrêtèrent ,  et  au  lieu  de  faire  sa  démission  j  elle 
p.irtit  sur-le-champ  pour  Malnoue. 

Les  religieuses  apprirent  par  son  retour  ce  qu^elles 
devaient  penser  du  projet  de  démission  dont  elles 
avaient  été  flattées.  Elles  reçurent  en  effet  deux  lettres 
des  supérieurs ,  qui  leur  marquaient  qu  elles  se  pro- 
mettraient infuiilenient  de  rester  à  Malnoue,  parce  mie 
le  roi  fêlait  expliqué  trop  ouvertement  sur  la  transla- 
tion de  leur  communauté. 

C'est  ce  qui  les  détermina  à  déposer  leurs  justes 
alarmes  dans  le  sein  4p  ma^oïe  o 'Orléans  ,  ancienne 
abbesse  de  Cheiles ,  qui  les  honorait  dm  sa  protection. 
Cette  illustre  princesse,  touchée  de  leur  état,  en  écrivit 
à  M.  le  cardinal  de  Fleury,  et  cette  éminence  fit  â 
l'instant  réponse  â  la  princesse  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  me  suis  mêlé  en  aucune  façon  du  monde, 
»  madame  ,  de  l'affaire  de  Bon  -  Secoiu*s ,  et  je  n^y 
»  entrerai  qtie  quand  -  M.  le  cardinal  de  Rohan  et 
yi  M.  l'archevêque  seront  convenus,  de  concert  avec 
»  l'abbesse  et  les  reUgieuses  de  Malnoue ,  dHin  plan 
»  fixe  et  certain  ;  elles  peuvent  être  assurées  qa'u  ne 
^  leur  sera  &it  aucune  violence ,  et  que  le  roi  est  bien 
j»  éloigné  d'employer  son  autorité  pour*  les  forcer  i 
D  Tunion  de  Bon-'Secours.  Ainsi ,  elles  ont  une  entière 
«  liberté  sur  cela  ;  et  je  vous  supplie ,  madame ,  d'en 
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»  élre  bien  persuadée  j  aussi-bien  que  de  mon  respec*^ 
>f  lueuz  attachement. 

H  Signé,  LE  CARDINAL  Dfi  Fleury.  â  Versailles ,  le 
y>  4  mars  1 742.  » 

Cette  réponse  rendit  le  calme  à  la  communauté  ^ 
mais  ce  ne  fut  pas  pour  long-temps;  les  religieuses 
virent  presque  aussitôt  tenaitre  leurs  inquiétudes  par  les 
démarches  de  madame  Rossignol.  Cette  abbesse  ,  qui 
ne  cessait  de  leur  reprocher  ce  qu'elle  appelait  révolte 
aux  ordres  du  roi ,  mais  qui  n'était  réellement  qii'un 
attachement  légitime  à  leurs  vœux ,  se  retira  à  Bon- 
Secours  ,  et  y  mena  avec  elle  quatre  religieuses  de 
chœur ,  deut  sœurs  converses  et  deux  novices  ;  çlle  y 
était  plus  à  portée  de  faire  jouer  les  ressorts  qu'elle 
crut  nécessaires  pour  faire  réussir  son  projet ,  et  pour 
cacher  à  la  communauté  de  Malnoue  ses  manœluvres* 

Elle  parvint  enfin  à  surprendre  la  relieion  des  com- 
missaires établis  pour  le  soutien  et  le  rétablissement  des 
pauvres  communautés  religieuses.  Sur  le  rapport  de 
ces  commissaires  il  fiit  vendu ,  le  22  avril  1 742  j  un 
arrêt  du  conseil  d'état,  par  lequel  il  fut  ordonné  :  n  Que 
)>  par  M.  l'archevêque* ae  Paris,  il  serait  incessamment 
)>  procédé ,  si  faire  se  desHiit,  à  la  suppression  et  ex- 
))  tinctien  du  titre  de  prieuré  de  Notre-Dame  de  Bon- 
»  Secours,  ainsi  qu'à  la  translation  dans* ledit  monas- 
»  tère  et  maison  de  Bon-Secôurs ,  de  l'abbaye  et  titre 
»  abbatial  de  Malnoae ,  ensemble  à  l'union  et  incorpo- 
»  ration  des  biens  des  deux  monastères ,  pour  ne  com- 
h  poser  qu'une  seule  maison  et  même  mense.  » 

On  voit  pat  les  motifs  énoncés  dans  cet  arrêt ,  quels 
furent  les  prétextes  dcmt-  madame  Rossignol  se  servit 
pour  persuader  aux  commissaires  d'entrer  dans  un 
prc^et  qui  n'avait ,  dans  la  vérité ,  d'autre  principe  que 
son  goàt  personnel.  Il  y  est  dit  :  «  Que  cette  union  et 
»  incorporation  sera  innniment  avantageasse  à  l'abbaye 
»  de  Malnoue ,  qui  est  mal  située ,  dont  les  bâtiment 
»  caducs  par  leur  ancienneté,  exigent  des  réparations  y 
»  à  l'occasion  desquelles  cette  communauté  a  déjà  été 
»  obligée  de  contracter  des  dettes,  et  serait  bientôt  dan& 
ff  la  nécessité  défaire  des  emprunts. qui  en  dérange-* 
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M  raient  le  temporel.  Qu'en  la  transférant  dans  la  maî- 
»  son  de  Bon-Secours ,  elles  y  trouveront  un  grand 
»  emplacement  dans  im  faubourg  de  Paris,  des  bit»- 
)}  mens  beaux  et  vastes  récemment  et  solidement  cocs- 
»  truits ,  et  une  augmentation  de  revenus  qui  rétablirait 
»  entièrement  cette  abbaye  de  fondation  royale  des  plus 
»  anciennes  du  royaume;  que  p^f  cet  arrangement,  b 
»  maison  de  Bon-Secours ,  outre  la  décoration  d'un 
»  nouveau  titre,  aurait  des  secours  capables  de  la  son- 
»  tenir,  et  d'y  perpétuer,  à  l'avantage  du  public,  le 
»  bien  qu'elle  lin  procure  par  la  bonne  éducation  qu'y 
D  reçoivent  les  filles  de  condition.  » 

On  verra  dans  la  suite  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
motifs  exposés  à  sa  majesté ,  et  dont  elle  ordonne  par 
son  arrêt  la  preuve  et  lexamen.  On  se  contenteca 
ci  observer  ici  que .  madame  Rossignol  qui  les  avait 
fournie  dans  se^  mémoires  infidèles ,  était  elle-même 
si  convaincue  de  leur  fausseté,  qu'elle  a  mis  tout  en 
(Ciuvre  pour  en  empêcher  là  vérification* 

L'arrêt  fut  signifié  aux  religieuses  de  Malnotie  le 
2  mai  174^-  Deux  jours  aprè»^  elles  eurent  l'honneur^ 
d'adresser  à  sa  majesté  de  très-respectueuses  remon- 
trances sur  farrét  que  son  conseil  venait  de  rendre ,  et 
d'écrire  de  nouveau  à  M*  le  cardinal  de  Fleory  et  à 
M.  l'archevêque  de  Paris ,  pour  leur  exprimer  toute 
la  douleur  que  le  projet  de  translation  leur  avait  causée. 

M.  l'arcbevéque  fit  une  visite  à  Malnoue.  Ce  prélat 
parut  très-satisiait  de  la  régularité  des  religieuses ,  et 
témoin  des  larmes  amères  qu'elles  répandirent  en  sa 
présence  sur  la  translation  dont  elles  étaient  menacées , 
il  leur  promit  qu'elles  demeureraient  tranquilles  dans 
leur  monastère.  , 

Cette  promesse  de  M.  l'archevêque  alarma  madame 
Rossignol  autant  qu'elle  remplit  les  religieuses  de  con- 
solation. Cette  abbesse  n'en  fut  cependant  pas  moins 
ardente  à  poursuivre  son  projet.  Pleine  de  confiance 
dans  les  voies  qu'elle  avait  employées  jusqu'alors  avec 
succès ,  elle  y  eut.  encore  recours  ;  et  toujoiu's  ferme 
dans  sa  résolution ,  malgré  ^  difficultés  sans  nombre 
qu'elle  eut  à   surmonter,  elle  fit  tant  d'instance  à 
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l'archevêché  par  elle-même  et  par  les  personnes  dont 
elle  surprit  la  religion ,  ^qu^enûn  après  un  laps  de  six 
mois  on  vit  paraître  la  requête  du  promoteur  de  rofli* 
cialiié  de  Paris.  Cette  requête  avait  pour  objet  de  faire 
nommer  par  M.  Tarchevéque  un .  commissaire  pour 
faire  Tintormation  de  comfnodo  et  incommodo ,  en-? 
-tendre  les  religieuses  des  deux  communautés ,  dresser 
procès  verbaux  de  leur  nombre ,  de  la  vsrieur  de  leurs 
x>iens  et* revenus,  charges  et  dettes,  de  la  valeur  de 
leurs  b^timens ,  et  faire  mventaire  de  leurs  effets ,  titres 
«t  papiers.  Gïtte  requête  fut  présentée  à  M.  l'ardie- 
^éque  le  10  décembre  174^  9  ^t,  le  même'^our  le  prélat 
-rendit  son  ordonnance,  par  laquelle  il  nomma  le  sieur 
Thierry ,  son  grand  vicaire ,  commissaire  à  Feilbt  de 
toutes  les  opérations  portées  par  la  requête. 

Les  motits  que  le  promoteur  allégua  dans  sa  requête, 
s(»it  les  mêmes  portés  par  l'arrêt  du  conseil  du  22  avril; 
ou  s'il  en  ajouta  de  nouveaux ,  ils  ne  consistèrent  que 
dans  des  craintes  '  frivoles  d'un  avenir  plus  qu'inçer- 
iain ,  qui  iraient  à  faire  détruire  presque  toutes  les 
communautés*  religieuses ,  s'il  était  possible  de  s'en 
laisser  alarmer. 

Ausïîi  ceux  qui  ont  conduit  cette  opération  n'ont- 
ils  pas  regardé  ces  motifs  commjs  sérieux;  s  ils  eussent 
])aru  r<$els  et  canoniques,  on  eût  cherché  dans  la  pro- 
cédure la  plus  exacte  et  la  plus  régulière,  une  voie 
certaine  de  parvenir  à  fuiiion  et  translation  projetées. 
La  conduite  qu'on  a  tenue,  fort  différente  de  celle 
i|iie  les  règles  prescrivent ,  prouve  combien  on  faisait 
peu  de  fond  sur  ces  prétendus  motifs. 

U  n'en  faudrait  pas  d'autre  preuve  que  la  précaution 
c|iie  l'on  prit  de  faire  ftndre  tin  aivêt  pour  arrêter  tous 
les  appels  comme  d'abus  qui  pourraient  être  interjetés 
de  la  procédure  du  commissaire.  Une  procédure  de 
simple  instruction  n'exigeait  pas  un  second  arrêt  pour 
être  autorisée  ;  mais  la  procédure  qtii ,  aux  termes  du 
premier  arrêt,  était  nécessaire  pour  connaître  si  la 
translation  devait  se  faire  ^  n'était  atix  yeux  de  ma* 
dame  Rossignol  qti'une  pure  formalité  pour  consom- 
mer un  ouvrage  déjà  conclu  et  arrêté;  et  ce  fut  parce 
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^itW  prévoyait  bien  qiie  la  procédure  peu  ç^ulièrc 

3UOQ  serait  obligé  dé  lenir, ^citerait  de  justes  plaîmes 
e  la  part  des  religieuses ,  que  pour  les  prévenir ,  ou 
surprit  au  conseil  1  arrêt  du  1 1  janvier  1 74^  9  qtii ,  en 
confirmant  celui  di|  22  avril  précédent,  ordonna  lexé» 
cuiion  de  l'ordonnance  de  M.  l'archevêque ,  du  1  o  dé- 
cembre 1 74^  9  el  évoqua  tous  les  appels  comme  d'abus 
qui  pourraient  être  interjetés. 

Par  cet  arrétr,  qui  fut  signifié  à  Malnoue  et  à  Bon- 
Secours  le  19  janvier,  sa  majesté  défendit  expressément 
qu'il  fut  rien  innové  au  régime  des  deux  communautés 
jusqu'au  décret.  Celte  disposilion  n'était  pas  capable 
d'arrêter  madame  Rossignol;  on  verra  combien  elle 
a  peu  respecté  cet  ordre  aussi  précis  qu'il  était  con- 
forme à  1  équité. 

Le  23  janvier ,  le  promoteur  présenta  sa  requête  au 
sieur  Thierry ,  pour  lui  demander  l'acceptation  et  l'exé- 
cution de  sa  commission.  Le  sieur  Thierry ,  &isam 
droit  sur  cette  requête ,  accepta ,  par  son  ordonnance 
du  même  jour ,  la  commission  de  M.  l'archevêque ,  et 
ordonna  en  conséquence  qu'on  assignai ,  tant  au  domi- 
cile que  par  affiches ,  les  témoins  et  les  parties  inté* 
ressées. 

Les  religieuses  de  Malnoue  venaiisnt  de  perdre ,  pr 
la  mort  de  M.  le  cardinal  de  Fleury  et  de  madame 
d'Orléans,  deux  protections  qui  jusqu'alors  avaient 
^utenu  leurs  espérances  ;  ùiaii  persuadées  que  M.  l'an- 
cien évêque  de  Mirepoix  serait  animé  des  mêmes  vues 
de  justice ,  elles  s'adressèrent  à  ce  prélat  ;  elles  lui 
envoyèrent  copie  de  la  lettre  que  M.  le  cardinal  d« 
Flëttry  avait  écrite  à  feue  madame  d'Orléans  ^  et  elles 
en  reçurent  le  1 2  mars  1 743 ,  une  réponse ,  par  la- 
quelle il  eut  la  bonté'de  les  assurer  qu  il  ne  leur  serait 
fait  aucune  violence ,  qu'elles  resteraient  dans  letir  mai- 
son si  elles  le  voulaient  y  et  qu^  teurs  Uens  ne  passe- 
raient jamais  à  Boit^Secours  à  leur  préjtulice. 

Cependant  madame  Rossignol  allait  toujours  en 
avant ,  el  préparait  dans  le  secret  toiHes  ses  batteries 
pour  bâter  l'exécution  de  son  projet.  Elle  avait  réu.«M 
à  faire  évoquer ,  par  Farrot  en  1 1  janvier,  tous  les  a|i- 
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pels  comme  d'abus  qui  pourraient  être  interjetés  de  la 
procédure  du  commissaire.  Cette  précaution  ne  lui 
parut  pas  encore  suffisante;  et  dans  la  craidte  d'é- 

Î trouver  encore  quelque  contradiction  qui  pût  retarder 
'opération  du  commissaire,  elle  sollicita  un  troisième 
ari^ét  qui  suspendît  l'effet  de  l'opposition  qu'elle  pré- 
voyait bien  qu  on  formerait  de  toutes  parts. 

'Cet  arrêt  lut  rendu  conformément  à  ses  vœux  le  2 3 
mars  1 74^  9  ^^  ordonna  qu'il  serait  pass^  outre  à  l'ins- 
truction, nonobstant  et  sans  préjudice  à  toutes  oppo- 
sitions ou  appels  simples  ou  comme  d'abus  qui  pour» 
raient  survenir  ou  être  interjetés,  sauf  à  y  être  statué 
après  la  procédure  achevée.  Mndam&Rossignol,  munie 
de  cet  arrêt,  ne  pensa  plus  qu'à  faire  agir  le^ commis- 
saire, de  qui  seul  il  dépendait  de  la  faire  jouir  promp- 
te ment  de  ce  qui  fait  l'objet  de  ses  plus  aroens  désirs. 

Le  1 3  avril ,  veille  de  Pâques  (  l'époque  est  remar-^ 
quable  ',  on  vît  paraître  à  malnoue  un  huissier^  qui 
afficba  à  la  porte  de  l'abbaye  la  requête  du  promoteur, 
l'ordonnance  de  M.  l'archevêque  et  celle  du  commis-» 
saire ,  qui  portaient  assignation  a  toutes  personnes  inté- 
ressées ,  à  l'effet  de  se  trouver  en  ladite  abbaye  le  a4  du 
même  mois  d'avril  1743.  On  avait  affecté  d'écrire  si 
mal  cette  affiche^  qu'on  ne  la  pi^  lire,  et  de  choisir  le 
temps  de  Pâques  pour  mettre  la  communauté  hors  d  etaf 
de  se  consulter. 

Madame  Rossignol,  de  Son  côté,  se  rendit  à  Mal- 
noué  le  jeAdi  suivant  1 8  avril ,  pouv  éclairer  les  dé- 
marches des  religieuses.  Le  sieur  Artaut ,  de  l'ârchevê* 
ché ,  s'y  transporta  aussi  le  2 1 ,  qui  était  le  dimanche  de 
Quasimodo,  pour  prév^r  l'arrivée <lu  commissaire,  et 
engager  les  religieuses  à  ne  point  former  d'opposition. 
Enfin,  le  22  avril  on  vit  arriver  le  sieur  Thierry ,  com^ 
missaire,  le  promoteur  et  le  greffier  de  l'officiatîté.  Ils 
avaient  été  précédés  de  quelques  heures  par  deux  huis- 
siers ,  dont  1  un  du  conseil  avait  signifié  aux  religieuses 
le  troisième  arrêt ,  du  23  mars  1743,  et  l'autre  du  Chd^ 
telet  lewa^  avait  signifié  la  requête  du  promoteur,  avtc 
l'ordonnance  de  M.  Tarchevêqueet  celle  du  sieur  Thierry. 
Â  peine  le  sieur  Thierc^y  fut-il  arrivé  à  Mâ^oue^ 
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tjiioubliant  sa  qualité  de  commissaire  et  lobjel  de  ^ 
commissign,  il  employa  tous  ses  talens  peur  engager 
les  religieuses  à  se  soumettre  aux  volontés  de  leur  ab- 
besse  ;  il  n'épargna  ni  menaces  ni  manières  insinuantes 
pour  vaincre  leur  résistance.  Sa  inajesté  avait ,  selon  lui , 
marqué  clairement  ses  intentions,  et  il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  leur  iair^  sacrifier  tous  les  motits  qui 
les  portaient  à  s'opposer  à  la  translation;  motits  néan- 
moins qu'il  avouait  légitimes  en  eux-mêmes. 

Les  religieuses  qui  avaient  appris,  par  la  lettre  de 
M.  le  cardinal  de  Fleury ,  que  sa  majesté ,  bien  éloi^eL' 
de  vouloir  tés  coniraindi*e  et  user  de  son  autorité  abso- 
lue, désirait  au  contraire  qu'on  se  conlbnnÂt  exacte- 
ment aux  règles,  et  qu'elle  n'avait,  par  son  arrêt  du 
22  avril  1743 ,  ordonné  la  translaticm  deTabbaje  qu'au 
cas  que  les  saints  canons  le  permissent  {si faire  se  doit] , 
ne  regardèrent  les  discours  du  sieur  Thierry  que  comme 
des  actes  de  complaisance  pour  madame  Rossignol. 
Elles  persistèrent -dans  la  croyance  où  elles  étaient 
qu'elles  ne  montreraient  jamais  plus  de  soumission  aux 
ordres  et  aux  intentions  de  sa  majesté,  que  quand  iu- 
violablement  attachées  à  leurs  vœux,  elles  ne  s'écarte- 
raient point  des  règles  de  Té^lise. 

Le  lendemain  23^avrily  le  sieur  commissaire  s'éiaat 
disposé  a  prendre  le  vœu  de  la  communauté,  il  tioava 
les  religieuses  occupées  à  dresser  un  acte  capitulaire, 
portant  une  opposition  tonnelle  à  tout  ce  qui  pourrait 
être  fait  tendant  à  l'union  et  translation  tle  ttut  abbaye 
au  prieuré  de  Bon-Secours,  ou  ailleurs,  et  une  protêt 
tation  authentique  contre  le  consentement  de  madame 
Rossignol.  L'acte  fut  signé  et  scellé  en  présence  de  Tab- 
besse  et  du  commissaire,  et  quelques  heures  après  il  fîit 
signHié  par  un  huissier,  tant  au  sieur  commissaire  qn  au 
promoteur,  parlant  à  leurs  personnes. 

Les  jours  suivans,  ils  reçurent  de  semblables  oppo- 
sitions de  la  paçt  dés  habitans  de  Malnoue,  de  Champs , 
de  Noisiel  et  autres;  mais  ces  diSerens  actes,  au  lieuule 
faire  rentrer  le  sieur  commissaire  en  lui-même,  ne  ser- 
virent  qu'à  le  rendre  plus  hardi  dans  les  opérations  qu''l 
avait  à  iaire.  Il  avait  amené  des  experts  pour  fisdre  la  visii 
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cles  bâdmens;  les  religieuses  demandèrent  qu'il  leur  fût 
permis  dVn  nommer  un  de  leur  part;  elles  ne  furent 
point  écoutées;  le  sieur  Thierry  se  rendit  seul  maître  de 
toutes  ces  opérations,  et  les  yisites  et  estimations  furent 
faites  par  les  experts  nommés  en  apparence  d^offîce , 
mais  choisis  r^lkment  par  madame  Rossignol. 

Le  jour  de  la  dernière  vacation ,  les  religieuses  insis- 
tèrent et  employèrent  même  les  voies  juridiques  pour 
qu'on  leur  fît  au  moins  la  lecture  des  procès  verbaux, 
et  qu'oh  leur  en  laissât  copie  ;  cette  nouvelle  demande 
ne  fut  pas  mieux  reçue ,  on  crut  ne  devoir  y  répondre 
que  par  des  menaces  et  des  reproches. 

Madame  Rossignol  craignant  néanmoins  que  ces  dif- 
férentes oppositions  ne  missent  quelque  obstacle  à  la 
translation-,  sollicita  et  obtint  le  3o  juin-  un  nouvel  arrêt, 
qui  fautorisa,  quoique  résidante  à  Bon-Secours,  à  ad- 
ministrer les  revenus  de  Tabbaye  de  Malnoue ,  et  à  re- 
tenir sur  ces  revenus  i  ,000  livres  de  pension  pour  elle , 
5oo  liv.  pour  chaque  religieuse  de  chœur,  et  âoo  liv. 

Sour  chaque  converse ,  qui  seraient  avec  elle  à  Bon- 
ecours  :  elle  s'imaginait  sans  doute  prendre  ses  reli- 
gieuses par  famine. 

Le  2â  décembre  suivant,  elle  obtint  un  arrêt  qui  éta- 
blit un  économe  à  l'abbaye  de  Malnoue.  Mais ,  malgré 
tant  de  précautions,  madame  Rossignol  notait  pas  sans 
inquiétude  sur  l'événement  de  son  projet  qui  éprouvait 
tous  Us  jours  de  nouvelles  difficultés;  la  longueur  des 
procédures  du  commissaire  ne  servait  même  qu'à  aug- 
menter ses  embarras.  Elle  crut  donc  qu'il  serait  plus 
prudent  de  hâter  la  translation  par  un  coup  d'autorité , 
que  d'attendre  qu'elle  fût  ordonnée  par  justice. 

Quel  fut  l'éionnement  des  religieuses  de  Malnoue, 
lorscfue,  assaillies  par  une  troupe  d'archers,  elles  se 
virent  traitées  comme  des  criminelles  d'état,  et  enle-, 
vées  ignominieusement  1  Le  ^  janvier  l 'J^y^  des 
exempts  et  des  archers,  présidés  par  le  sieur  Thierry, 
commissaire,  se  saisirent,  en  vertu  de  lettres  de  cachet, 
des  dames  de  Sainte-Félicité  et  Sainte-Flavie,  et  les  con- 
duisirent à  Sens.  Le  27  mars  suivaût,  neuf  religieuses 
de  chœur  et  trois  converses  furent  enlevées  de  la  inêifie 
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manière  et  conduites  a  Bon^Secoûrs;  enfin,  le  9  mai, 
onze  religieuses  de  chœur,  et  crnq  converses  qui  étaient 
restées  a  Malndue,  éprouvèrent  le  même  sort. 

On  croit  devoir  épargner  à  madame  Kossignol  le  récit 
ilétaiHé  de  ces  tristes  scènes,  et  des  duretés  inoines  que 
les  religieuses  de  Malnooe  ont  eu  à  souffrir,  soit  dans 
4eur  enlèrvemem,  soit  dans  le  lieu  dp  leur  exil;  mais 
peuyent'-elles  se  taire  sur  le  peu  de  respect  que  leur 
abbesse  a  montré  pour  les  intentions  de  sa  majesté', 
«t  pour  l'exécution  des  arrêts  de  son  conseil  ? 

Les  religieuses  avaient  lieu  de  se  croire  à  couvert  de 
ces  tHstes  assauts  par  les  assiiramces  réitérées  qui  leur 
-avaient  été  données  par  les  lettres  de  M.  le  cardinal 
tleFleury,elde  M.  l'ancien  évêque  de  Mirepoix,  qu'il  ne 
leur  serait  fait  aucune  violence;  que  sa  majesté  était 
>bien  éloignée  d'employer  son  autorité  pour  les  obliger  à 
sortir  de  leur  monastère;  qu'elles  avaient  une  liberté  en- 
tière sur  cela;  qu'elles  resteraient  dans  leur  maison  si 
elles  voulaient;  et  que  leurs  biens  ne  passeraient  jamais 
à  leiu*  préjudice  à  la  communauté  de  Bon-Secours. 
•L'arrêt  du  conseil,  du  1 1  janvier  1745,  avajt  expres- 
sément ordonné  que  jusq^i  au  décret  il  ue  fût  rien  in- 
-nové  ati  régime  des  deux  communautés;  et  c'est  malgré 
des  ordres  si  précis  que  madame  Rossignol,  paiement 
insensible,  et  aux  devoirs  de  sa  place  et  aux  senùmens 
de  l'humanité,  a  surpris  des  lettres  de  cachet  pour  en- 
lever et  disperser  ses  religieuses. 

Après  cette  expédition  militaire,  la  dame  Rossignol 
s'est  hâtée  de  dépouiller  l'abbaye  de  Malnoue ,  comme 
si  c'eût  été  un  lieu  destiné  au  pillage;  de  sa  seule  auto- 
rité elle  en  a  eiilevé  les  titres-,  les  meubles  et  les  efiets; 
elle  a  transporté  à  Bon-Secours  les  vases  sacrés,  le> 
ornemens,  1  argenterie  ;  elle  vendit  une  partie  des  roen- 
bles  à  des  iripiers  qu'elle  y  avait  conduits  ;  et  toutes  ces 
déprédations  <mt  été  faites  sans  forme  de  procédures , 
malgré  les  réclamations  et  oppositions  réitérées  des  reli- 
gieuses, et  avant  même  le  décret  d'union  et  de  transla- 
tion :  il  n'était  pas  encore  certain  si  la  trat»l<iuon  devait 
se  faire,  et  par  les  voies  de  iâit  de  madame  Rossignol , 
elle  se  trouvait  consommée. 
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Enfin,  le  10  mars  174^9  le  dëcret  d'union  a  ëié 
xendu ,  mais  de  la  même  manière  que  tout  ce  qui  Tavait 
.précëdé.  L'arrêt  du  eonseil,  du  25  mars  174^,  avait 
ordonné,  qu'après  la  procédure  achevée,  il  serait  sta- 
tué sur  les  oppositions;  rien  n'était  plus  indispensable, 
parce  que  c'était  par  les  jnoii&  de  ces  oppositions  qu'on 
pouvait  principalement  juger  si  l'union  et  la  translation 
devaient  se  faire  :  on  n'eut  pas  sans  doute  manqué  a  cette 
procédure  essentielle  si  on  eût  été  en  état  d'écarter  les 
oppositions;  mais  parce  qu'on  ne  pouvait  s'en  dissi^ 
jnulep  la  forCe,  oh  a  pris  le  parti,  sans  renvoyer  à 
l'officialité  .pour  entendre  les  opposans,  de  faire  main- 
levée de  leurs  oppositions. 

Que  porte  au  surplus  le  décret?  Est-il  conforme  aux 
vues  qui  paraissent  avoir  déterminé  sa  majesté  à  ordon- 
oœr  l'union  et  la  translation,  si  faire  se  doit?  On  voit, 
par  l'arrêt  du  conseil  àa  22  avril  174^9  qu'elle  n'avait 
àësiré  l'union  que  parce  qu'elle  se^promettait  que  Bon- 
JSecours  et  Mafnoue,  ne  composant  qu'une  seule  mai- 
son et  ne  faisant  qu'une  même  mense,  elles  ne  forme- 
raient, aussi ,  au  moyen  de  la  translation  et  incorpora- 
.tien,  qu'une  seule  et  même  communauté.  Par  le  dé*- 
juret,  M.  l'archevêque  unit  les  deux  communautés, 
•sans  aucune  confusion  de  menses,  ni  des  constiiu- 
lians  quant  aux  pratiques  ;  en  sorte  que ,  suivaut  le 
décret,  il  y  aurait  dans  le  monastère  de  Bon-Se- 
cours deux  communautés  divisées  pour  le  temporel 
^  pour  le  spirituel.  La  contrariété  pouvaitrelle  être 
plus  évidente? 

Madame  Rossignol  a  obtenu  ;  sur  le  décret  de  M.  l'ar- 
chevêque ,  des  lettres-patentes  approbatives  et  conûr- 
matives  de  l'union.  Ces  lettres  ont  été  adressées  au  par- 
iement  pour  y  être  .qxregistrées  ;  mais  les  religieuses 
de  Malnoue  ayant  forixié  opposition  à  l'enregistrement , 
et  ayant  incidemment  interjeté  appel  comme  d'abus  du 
décret,  madame  Rossignol  a  présenté  sa  requête  au 
conseil  pour  demander  révocation  de  cet  ^ppel*  £lle  a 
déclaré  taoftsement  qu  elle  ne  prenait  aucun  intérêt  per- 
sonnel à  la  contestaiion ,  et  qu  elle  s'en  rapportait  au 
conseil  sur  l'appel  comme  d'abus. 

4o. 
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Si  la  dame  Rossignol  avait  sincèrement  tenu  ce  laiH 
gage,  et  si  la  translation  lui  avait  éië  aussi  indîfierente 
qu  elle  parait  le  dire  dans  cette  requête ,  les  religieuses 
de  Malnoue  n^auraient  pas  la  douleur  de  se  voir  trans- 
porter dans  une  terre  étrangère,  qu'elles  ne  pourront 
jamais  regarder  que  comme  un  lieu  d'exil  ;  elles  nVn- 
.  vient  pas  à  madame  Rossignol  la  satis&ction  de  vivre  a 
Paris  :  heureuses ,  si  Fambition  de  conserver  dans  cette 
ville  le  titre  d'abbesse  n'eût  pas  porte  cette  dame  â 
troubler  la  tranquillité  dont  elles  jouissaient  dans  leur 
monastère,  et  dans  lequel  elles  se  flattent  que  le  con- 
seil leur  accordera  la  liberté  de  retourner  pour  y  accom- 
plir en  paix  les  vœux  qui  les  ont  fixées! 

Les  religieuses  de  Malnoue  fondent  leur  appel  comme 
d'abus  sur  dlfférens  moyens ,  dont  les  uns  sont  tirés  des 
nullités  de  la  procédure,  et  les  autres  concernent  le  fond 
tnéme  du  décret  d'union  et  de  translation. 

i**  L'arrêt  du  1 2  avril  1 742  9  qui  est  le  premier  mo- 
bile et  la  base  de  la  procédure  laite  par  le  grand  vicaire 
de  M.  l'archevêque  de  Paris ,  a  été  rendu  sur  les  repré- 
sentations des  commissaires  établis  par  sa  majesté,  i 
l'effet  de  pourvoir  au  rétablissement  des  pauvres  com- 
munautés fondées  depuis  cent  ans.  Le  prieuré  de  Bon- 
Secours,  qui  était  précisément  dans  le  cas ,  devait  sans 
doute  faire  l'objet  de  leur  vigilance  ;  mais  ils  n'avaient 
aucun  caractère  par  rapport  à  l'abbaye  de  Malnoue, 
abbaye  de  fondation  royale,  et  qui  subsiste  depuis  près 
de  mille  ans.  L'incompétence  du  bureau  mérite  d'autant 
plus  d'attention  dans  cette  affaire ,  que  tous  les  arrêts 
que  sa  majesité  a  rendus  dans  le  cours  de  la  procédure 
ne  l'ont  été  que  sur  les  avis  de  ce  bureau,  qui  n^avait 
aucun  droit  ay  prendre  part. 

2^  La  conduite  peu  décenle  du  commissaire  qui 
a  perpétuellement  fait  acte  de  partie,  les  circons- 
tances pleines  d'affectation  qui  ont  accompagné  son 
transport  à  l'abbaye  de  Malnoue ,  le  refus  qu^l  a 
tait  de  donner  aux  religieuses  copie  des  procès  ver- 
baux y  de  leur  en  accorder  même  la  lecture ,  forment 
un  abus  trop  frappant  pour  qu'il  soit  besoin  de  s  Wréter 
à  l'établir. 
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3*  On  n'a  point  renvoyé  à  l'ofEcialitë  pour  statuer 
sur  les  oppositions ,  on  a  déboute  les  parties  sans  les 
entendre.  L'exacte  information  de  commodo  et  incom" 
modo ,  est  une  des  formalités  les  plus  essentielles  que 
les  saints  canons  et  les  ordonnances  prescrivent  ;  parce 
qu'en  effet,  on  ne  peut  s'assurer  que  par  celte  voie  si 
1  union  a  une  cause,  si  elle  est  utile,  si  les  inconvéniens 
qui  s'ensuivront  ne  seront  pas  plus  considérables  que 
les  avantages  qu'on  s'en  promet.  On  ne  peut  parvenir  à 
celte  connaissance  que  par  une  enquête  exacte ,  qu'après 
avoir  appelé  et  entendu  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt;  et 
cette  procédure  est  si  nécessaire  que  ce  seul  défaut  forme, 
suivant  tous  les  auteurs,  un  abus  imprescriptible,  et  que 
tous  les  jours  les  tribunaux  prononcent  qu'il  y  a  abus 
dans  des  unions ,  quoique  très-anciennes ,  uniquement 
parce  que  cette  règle  y  a  été  violée. 

Mais,  pour  satisfaire  à  cette  règle ,  il  ne  suffit  pas  de 
faire  une  information  illusoire,  où,  sans  écouter  les 
parties ,  sans  avoir  égard  à  leurs  moyens  d'oppositions , 
on  ne  cherche  qu  à  remplir  une  pure  formalité;  ce  serait 
obéir  en  apparence  aux  lois  tant  ecclésiastiques  que  ci- 
viles ,  mais  ce  serait  les  enfreindre  réellement.  Or,  il  est 
ëvident  que  la  procédure  et  les^  enquêtes  faites  par  le 
commissaire  n  ont  point  eu  pour  objet  d'éclairer  la  re- 
ligion de  M.  l'archevêque,  de  lui  découvrir  les  avantages 
ei  les  inconvéniens  de  l'union  projetée,  de  lui  faire  con- 
naître quels  étaient  les  opposans ,  l'intérêt  qu'ils  avaient 
de  s'opposer  au  décret,  les  raisons  décisives  qui  les  por- 
taient a  le  faire.  Le  sieur  Thierry ,  d'accord  avec  madame 
Rossignol,  n'a  été  occupé  quà  former  une  ombre  de 
procâure  qui  en  imposât  au  public. 

4*  Il  résulte  de  cette  conduite  irrégulière ,  et  ouver- 
tement contraire  aux  saints  canons  et  aux  ordonnances , 
une  infraction  manifeste  aux  différens  arrêts  du  conseil. 
Le  premier  arrêt ,  du  22  avril  1  ^4^  ?  ^'*  ordonné  qu'on 
procédât  à  l'incorporation  des  deux  monastères  que 
sous  la  condition  expresse  que  cette  incorporation  nit 
conforme  aux  lois  et  à  l'esprit  de  l'église ,  sijaire  se  doit. 
Sa  majesté,  qui  se  fait  gloire  de  protéger  les  règles  et  de 
les  faire  exécuter,  n'a  point  prétendu  que  l'arrêt  qu'elle 
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Si  la  dame  Rossiî^nol  avait  sincèrement  K 


gage,  et  si  la  translation  lui  avait  ëié  au^:^     -^ 


qu  elle  paraît  le  dire  dans  cette  requêtç  ^  "^ 
de  Malûoue  n'auraient  pas  la  douleu^  ''^%  '  ^J^  ^^ 
porter  dans  une  terre  étrangère,  V "C  %•  "^    ^^. 
jamais  regarder  que  comme  un  lif  ^  %,*^  <^  '^"'^ 


troubler 

monastère 

seil  leur  accordera  la  libertT  ^-^  -^  % 

plir  en  paix  les  vœux  qtii  *  \  ^■^  \^ 

Les  reHgieuses  de  Mal-4 1  %'4,  %^ 
d'abus  sur  (fifférens  mo-;  î  l.^;4  .  "  *  *^' 

nullités  de  la  procédun  \  %  %  ''^  '^•'**?  .*^'*- 

tnême  du  décret  d'ur  V'^A'  -^  oppositions 

1°  L'arrêt  du  12      1^  .  exposes  a  sa  ma- 

bile  et  U  base  de  L-  ?   ^  *  "  .»^*\  <^«°'™«.>« 

de  M.  l'archevêqi  ;  '/  .'  **"^  P°'">  «f  con««^S 

seniaùons  des  c ,  *  -"  °°^  P*'"»^  ^«  *»'«  '^«°"^- 

leffet  de  pourv  •  '  , .,         ..  i    i     t 

munautésW  '  ^  P^'  ^^  P?f  "'¥^  ^^  s  assurer  si 

Secours,  qui  ^  prononcer  1  umon  el  l mcorpo- 

dôme  faire  '  ^  oppositions,  qui  seules  pouvaiem 
aucun  cara  ^""^re,  ont  été  totalement  ne:;li-ee5- 
abWe  de  î*^"^^  exécuté  les  arrêts,  el  celle  inîrac- 
de  mille  9  P^^  '^  conseil  dans  Timpossibilité  d  ap- 

i  jj^  J^  confirmer  Tunion ,  puisqu  il  ne  peut  pas 
oue  sa  "'  ^^  .^'^'^  ^^*  londëe  sur  les  moiils  que  sa  majesté 
ne  IV  >^  ^  '"P^^  nécessaires? 

aucu    ^^'^^''^^^^'^  paraît  encore  plus  révoltante  dans  le 
^.^(jue  la  dame  Rossignol  s'est  donné  la  liberté  de 
-  i^^^f  l'abbaye  de  Malnoue,  après  en  avoir  dispersé 
^    ',1^'ieuses;  il  était  expressément  défendu,  par  les 
^    ;;^  du  conseil ,  de  rien  changer  dans  le  gouverne- 
^  des  deux  monastères  avant  le  décret.  La  d\nie 
^çiignol  s'est  fait  un  droit  de  transgresser  crtre  loi;  ei 
j,;itnir  Thierry,  qui  n'a  pu  l'ignorer,  est  reste  ir^îD- 
J\c  à  ce  spectacle  ,  qui  suiïîsail  setil  pour  lui  devofter 
j^  caractère  de  cette  abtesse.  On  ne  dira  rien  de>  peine> 


!^<Ô5r  ^<^^^  ^^lisc  pFononcent  contre  une  telle 


<%g-  ^^^"^^  ^^>^  ^uchent  le  fond  de  la  con-r 

'^'^f<^^^^^'%!^^  ""^  concernent  l'union 

^^c/  ^«  ^«  "^^    -^  ^^"^  qua  regardent 

^^%,? V^ "*<;^  Vl^  eligieuses  de 

*î5»  >fe  "^^^^  ^bv  ^^i?  *  ^^'^  ^  quelque 

vl^^^^"^^         -^'  '^y^  ^^  Malnoue  ?  ^ 

^•^ ^^,  ^  o> /^.^^-f5>  ^  jaunaule's ?  devait-on 

y^^^^ecfj^/i^^ ^  ^y^  ^  Malnoue  à  Bon* 

^^^^   "^y^^  - 1^  décret  tel  qu'il  1'^  été? 

t/^  ^^y^^9  intéressent  les  religieuses  de 

^^^  «ït  assez  qu'il  lut  utile  ou  même 

^  on-Secours  avec  qi^lque  commu* 

<^  are  l'union  qui  a  été  &ite  régulière  et 

g  laudrait  que  cette  utilité  ou  nécessité 

l'union  de  ce  monastère  avec  l'abbaye  de 
^1  peut  être  nécessaire  d  éteindre  un  prieuré/ 
il  le  soit  de  l'incorporer  à  une  certaine  abbaye; 
a  prononcée  pai?  le  décret  ne  pouvait  doAç  être 
.onique  qu'autant  qu'il  eut  été  nécessaire  ou  utile 
.ue  l'union  de  Bon -Secours  se  ilt  avec  l'abbaye  de 
Ivlalnoue.  Or,  bien  loin  qu'il  y  eût  la  moindre  utilité 
dans  cette  union ,  elle  renferme  les  plus  grands  iii- 
convëniens  :  on  a  eu  pour  motif,  dans  cette  opération, 
de  subvenir  d'une  part  aux  besoins  de  la  communauté 
de  Bon-Secours,  et  de  donner  de  l'autre  un  nouvel 
éclat  à  l'abbaye  de  Malnoue.  Un  simple  calcul  des  biens 
des  deux  comnmnautés  démontre  que  l'union  ne  pour- 
rait servir  qu'à  la  ruine  de  l'une  et  de  l'autre.  La  com- 
munauté de  Bon-fSecours  n'a  que  5,ooo  liv.  de  rente, 
et  doit  des  sommes  considérables.  Le  revenu  de  la  com- 
munauté de  Malnoue  qui  lui  suffit ,  pourvu  qu'elle 
fasse  valoir  elle-même  sa  ferme ,  et  qu'elle  demeure  par 
conséquent  à  Malnoue,  est  incapable  de  suppléer  à 
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a  rendu  fiil  une  loi  pour  M.  Tarchevêque,  el  qu*îl  fot 
obligé  en  conséquence  à  porter  le  décret  d'union.  D'une 
part,  le  projet  énoncé  d^ns  Farrét  dépendait  d'une  imil- 
litude  de  faits  qui  devaient  être  constatés;  de  V^ire,  il 
était  réservé  à  la  puissance  ecclésiastique  de  décider,  en 
conséquence  de  l'inforniation  ,  si  ces  faits  ciaicnl  suffi- 
sans  pour  donner  lieu  à  une  union  et  à  une  transla- 
tion canonique. 

Sa  majesté  a  renvoyé  à  M.  Farchevêque  ces  diffcfens 
objets,  et  M.  l'archevêque  n'a  pu  porter  de  jugement 
(ju'en. vertu  d'une  procédure  exacte  qui  le  mît  en  étal 
de  prononcer.  L'inienûon  de  sa  majesté  a  été  qu'il  ne 
portât  en  effet  son  jugement  qu'en  grande  connaissance 
de  cause.  C'est  sans  doute  par  cette  raison  que  1  arrti 
du  23  mars  1 74^  a  ordonné,  qu'après  Tinstrinition  con- 
sommée ,  il  serait  statue  sur  les  différentes  oppositions. 
Or,  on  voit,  d'une  part,  que  les  faits  exposés  à  sa  ma- 
jesté, et  énoncés  dans  l'arrêt  du  22  avril,  comme  le 
fondement  de  Tincoi^poration,  n'ont  point  été  constates, 
puisque  les  procès  verbaux  n'ont  point  été  faits  conlra- 
dicloirement. 

D'un  autre  côté,  il  n'a  pas  été  possible  de  s'assiirar  si 
ces  laits  devaient  faim  prononcer  l'union  et  l'incorpo- 
ration, puisque  les  oppositions,  qui  seules  pouvaîeiK 
produire  cette  lumière,  ont  été  totalement  négligées. 
On  n'a  donc  point  exécuté  les  arrêts,  et  cette  inÈr^c- 
tion  ne  met-elle  pas  le  conseil  dans  l'impossîbifitë  d  ap- 
prouver et  de  confirmer  l'union ,  puisqu'il  ne  petit  p«$ 
connaître  si  elle  est  iondée  sur  les  motifs  que  sa  majesté 
elle-même  a  jugés  nécessaires? 

5*  L'infraction  parait  encore  plus  révoltante  dans  le 
ravage  que  la  dame  Rossignol  s'est  donné  la  liberté  de 
faire  dans  l'abbaye  de  Malnoue,  après  en  avoir  dispersé 
les  religieuses;  il  était  etpressément  défendu,  par  les 
arrêts  du  conseil ,  de  rien  changer  dans  le  gouverne- 
ment des  deux  monastères  avant  le  décret.  La  dame 
Rossignol  s'est  fait  un  droit  de  transgresser  cette  loi;  e; 
le  sieur  Thierry  ,  qui  n'a  pu  Tignorcr ,  est  resté  tran- 
quille à  ce  spectacle  ,  qui  suffisait  seul  pour  lui  dévoiîe: 
le  caractère  de  cette  abbesse.  On  ne  dira  rien  des  pcine> 
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que  les  règles  de  l'ëglise  prononcent  contre  une  telle 
conduitei. 

A  regard  des  abus,  qui  touchait  le  fond  dje  k  con-* 
testaiion,  il  £iut  distinguer  ceUx  qui  coBLcernent  l'union 
de  Bou"^cours  à  Malnoufi ,  d  airec  ceux  qui  regardent 
la  translation  de.Malaoue  à  Bon-Secoiu*s.  On  n'exa- 
nainera  point  si  l'ëtal  du  prieuré  de  Bôn-Secours  exi- 
geait ou  non  qu'on  supprimât  le  titre  d(e  ce  prieure 
pour  incorporer  cette  communauté  à  un  autre  monas- 
tère :  cette  question  est  ëtranaère  aux  religieuses  de 
Malnoue.  Mais^  en  supposant  quon  dut  l'unir  à  quelque 
conomunautë,  devait-ce  être  à  l'abbaye  de  Malnoue?  ^ 
devait«-on  incorporer  ces  deux  communautés?  devait-on 
faire  l'union  en  translierant  l'abbaye  de  Malnoue  à  Bon* 
Secours?  devait-on  prononcer  le  ^cret  tel  qu'il  l'a  étë? 
Ce  sont  les  seuls  objets  qui  intéressent  les  reugieuses  de 
Malnoue. 


1° 


Ce  ne  serait  point  assez  qu'il  tut  utilç  ou  même 
nécessaire  d'unir  Bon-Secours  avec  quelque  commur 
nautë ,  pour  rendre  l'union  qui  a  été  &ite  régulière  et 
canonique;  il  faudrait  que  cette  utilité  ou  nécessité 
tombât  sur  l'union  de  ce  monastère  avec  l'abbaye  de 
Malnooe.  Il  peut  être  nécessaire  d  éteindre  un  prieuré  ^ 
sans  qu'il  le  soit  de  l'incorporer  à  une  certaine  abbaye; 
'      l'union  prononcée  pav  le  décret  ne  pouvait  doAc  être 
canonique  qu'autant  qu'il  eût  été  nécessaire  qu  utile 
que  l'union  de  Bon -Secours  se  tit  avec  l'abbaye  de 
Malnoue.  Or,  bien  loin  qu'il  y  eût  la  moindre  utilité 
f       dans   cette  union,  elle  renferme  les  plus  grands  iii- 
^'      convéniens  :  on  a  eu  pour  motif,  dans  cette  opération, 
de  subvenir  d'ime  part  aux  besoins  de  la  commimauté 
'       de  Bon-Secours ,  et  de  donner  de  l'autre  un  nouvel 
^^      éclat  à  l'abbaye  de  Malnoue.  Un  simple  calcul  des  biens 
^'       des  deux  communautés  démontre  que  l'union  ne  pour- 
rait servir  qu'à  la  ruine  de  l'une  et  de  l'autre.  La  com- 
!'       munautéde  Bon-rSecours  na  que  5,ooo  liv.  de  rente, 
et  doit  des  sommes  considérables.  Le  revenu  de  la  com- 
^*        munauté  de  Malnoue  qui  lui  suffit,  pourvu  qu'elle 
'        fasse  valoir  elle-même  sa  ferme ,  et  qu'elle  demeure  par 
^       conséquent  a  Malnoue,  est  incapable  de  suppléer  à 
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l'indigence  de  Bon^Secours.  Ainsi  l'union ,  au  lieu  de 
soutenir  Boa-Secours,  entraînerait  infailliblenient  la 
destruction ^de  Bon-Secours  et  de  Malnoue. 

d®  Il  n'est  pas  permis  d'unir  et  d'incorporer  deux 
monastères  sans  le  consentement  réciproque  des  parties. 
Le  canon,  si  quis,  rapporté  par  Gratien,  causa  16, 
quesL  7  9  le  dit  tbrmellenient  :  Si  quis  vuk  monasie* 
riwn  suum  ad  meliorandum  in  alium  locumponere, 
fiai  cum  consilio  episcopi  etjratrum  suorum.  On 
aperçoit  aisément  toute  l'importance  des  motifs  qui  ont 
fait  établir  cette  loi.  Des  religieuses  qui  vivent  en  bonne 
intelligence  dans  leur  monastère ,  qui  y  suivent  leurs 
règles  et  leurs  constitutions ,  qui  n  y  reçoivent  aucun 
sujet  sans  l'avoir  éprouvé ,  sans  avoir  étudié  son  carac- 
tère ,  ses  dispositions ,  sa  vocation ,  ne  doivent  point 
être  Forcées  de  s'incorporer  à  une  nouvelle  communauté 
dont  les  religieuses  ont  des  pratiques  différentes ,  et  avec 
lesquelles,  selon  toutes  les  apparences,  il  ne  leur  sera 
pas  possible  de  vivre. 

C  est  parce  que  M.  le  cardinal  de  Fleury  et  M.  l'an- 
cien évéque  de  Mirepoix  connaissaient  ces  règles,  et 
qu'ils  étaient  d'ailleurs  parfaitement  instruits  des  dis- 
posiiions  de  sa  majesté,  qu'ils  ont  assuré  les  religieuses 
de  Malnoue  qu'on  ne  leur  ièrait  point  de  violence;  et 

aue  si  elles  ne  voulaient  point  s'unir  aux  religieuses  de 
on -Secours,  on  leur  laisserait  une  entière  liberté. 
Pourquoi  n'a -t- on  pas  suivi  ce  plan  qui  n'était  pas 
moius  conforme  aux  volontés  de  sa  majesté,  qu  il  était 
indispensable  aux  termes  des  saints  canons? 

Du'a-t-on  que  les  religieuses  de  Malnoue  ont  donné 
leur  consentement  dans  la  lettre  que  madame  Rossignol 
leur  a  fait  écrire  à  M.  larchevéque  de  Paris  long-temps 
avant  le  premier  arrêt  du  conseil?  Mais,  outre  que  ceue 
lettre  conçue  en  des  termes  qui  nexpriment  qu'une 
soumission  générale  à  la  volonté  des  supérieurs,  montre 
assez  le  peu  d'inclination  que  les  religieuses  avaient 
pour  l'union,  qui  ne  sait  que  le  consentement  néccs- 
Stoire  pour  opérer  une  union  valide ,  doit  être  donné  ea 
connaissance  de  cause,  après  un  examen  suffisant ,  par 
un  acte  capitulaire  régulier  et  £ût  sur  la  réquisition  du 
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commissaire  établi  pour  le  recevoir  ?  Ôr ,  les  religieuses 
•n  ont  fait  aucun  acte  semblable ,  eHes  se  soqt  au  con- 
traire opposées  à  l'union  par  xm  acte  authentique^ressë 
en  présence  de  Fabbesse  et  du  sieur  Thierry ,  et  cet 
acte  est  soutenu  par  une  fouie  de  démarches  juridiques 
et  autres,  qui  constatent  irrévocablement  leur  réclama- 
tion décidée. 

Dita-t-on  encore  que  le  consentement  de  madame 
Rossignol,  et  d'un  très-petit  nombre  de  religieuses 
qu'elle  a  su  gagner,  est  suffisant?  Mais  le  canon  siauis 
exige^ outre  le. consentement  de  l'abbesse,  celui  ae  la 
communauté ,  qui  ne  peut  être  représentée  que  par  le 
plus  grand  nombre.  Madame  Rossignol  était  d'ailleurs 
partie,  puisqu'elle  a  été  seule  le  véritable  mobile  de 
toute  l'opération  dont  elle  peut  seule  en  effet  tirer  quelque 
avantage;  c'est  elle  qui  a  sollicité  la  collation  du  prieuré 
de  fion-Secours ,  et  elle  en  était  pourvue,  et  résidait 
même  dans  cette  communauté  pendant  la  procédure 
du  commissaire. 

y  M.  Farchevéque  de  Paris  n'a  pas  du  éteindre  le 
prieuré  de  Bon-Secours  sans  Vavis  de  son  chapitre.  Il 
est  de  maxime  que  le  consentement  du  chapitre  est  né- 
cessaire* pour  la  validité  des  unions,  non -seulement 
lorsqu'elles  concernent  des  bénéfices  tels  que  le  prieuré 
de  Bon-Secours,  dont  le  chapitre  peut  devenir  coUateur 
pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  mais  encore 
par  rapport  à  tous  les  bénéfices  qui  dépendent  de  plein 
droit  de  l'évéque.  La  raison  en  est  que  l'union  est  une 
espèce  d'aliénation  :  concessiones  ecclesiarwn  ad  alie^ 
nationes  perpétuas  peHinere  non  est  dubium ,  dit  In- 
nocent lU,  cap,  tua  de  his  quœ  fiunt.  Or,  c'est  une 
règle  constante  dans  le  droit ,  que  les  évéques  ne  peuvent 
aliéner  les  biens  de  leur  évéché  sans  le  consentement 
de  leur  chapitre.  Le  chapitre  novit  au  même  titre,  dé- 
cide expressément  qu'un  évéque  ne  peut  point  faire  ces 
sortes   de  changemens  sans  l'agrément  du  chapitre  : 
Jnnotiiit  auribus  nostris  quoa  tu  sine  consilio  fra- 
trum  tuorum  dbbates  et  abbatissas ,  et  alias  eccle^ 
siasticas  personas  instituis  et  destituis  :  nos  taies 
instiiutiones  et  destitutiones  carere  decernimus  ro" 
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borefirmiiatis.  Cest  en  corisë({uence  de  ces 
que  l'ordoDiiance  de  Blois ,  art.  23,  a  exige  le  c^: 
lemem  des  chapitres  pour  la  validité  des  unîona.  Les 
archesfêques  et  évéqueSj  porte  cette  loi ,  pourront  pn^ 
céder  par  union  des  bénéfices^  le  Unit  néatumoins 
avec  te  consentement  du  chapitre. 

A  regard  de  la  translation  de  Malnoue  à 
les  abus  ne  sont  ni  moins  multipliés  ni  moins  firappans. 
La  translation  d'une  communanté  de  religieuses  n  est 
pas  un  ouvrage  d^une  l^ère  conséquence.  Pour  pen 
qu'on  soit  instruit  des  règles  de  1  eghse ,  cm  sait  que  ces 
changçmens  demandent  les  motifs  les  plus  pressons,  ci 
qu  ils  ne  peuvent  être  qu^irreguliers  et  désavoués  par 
l'église ,  quand  ils  se  font  sans  une  véritable  nécessité, 
ou  du  moins  sans  une  utilité  des  plus  évidentes.  Eln  gé- 
néral ,  toutes  sortes  de  translations  sont  défendues ,  et  il 
nV  a  d'exception  à  cette  loi  que  pour  les  cas  marqués 
dans  les  saints  canons  ;  mais  la  translation  d'un  monas* 
1ère  de  religieuses  est  encore  plus  difficile  que  tonte» 
les  autres. 

1^  Les  fondateurs  ont  désiré  oue  la  communauté 
subsistât  dans  le  lieu  dans  lequel  ils  l'ont  étabtie.  Une 
foule  de  raisons  leur  ont  fait  préparer  le  lieu  où  ils  ont 
fixé  leur  fondation.  Le  respect  qu'on  doit  à  leur  in- 
tention et  aux  vues  qui  les  ont  fût  agir ,  ne  permet  <k 
les  négliger  que  dans  le  cas  où  l'oâ  peut  raisonnable- 
ment  présumer  que  les  fondateurs  y  auraient  eux^némes 
conseiiti. 

21^  Les  religieuses,  en  se  consacrant  à  ENeu,  ont  &it 
cboix  du  monastère  auquel  elles  se  sont  fixées ,  et  b  si* 
tualioo  du  lieu  est  entr^  dans  les  motifs  de  leur  choix  ; 
elles  se  sont  liées  à  ce  monastère  particiiber  par  les 
vœux  les  plus  sacrés  et  les  pkis  solennels.  Pour  les 
transférer  aans  une  autre  communauté,  il  îaM.  les  di»* 
penser  de  leurs  vœux  ;  et  ime  pareille  dispense  eiigc 
la  cause  la  plus  pressante. 

3^  En  transférant  les  rçligietises  pour  laisser  leur 
monastère  inuûle ,  on  rend  prstane  un  lien  consacré  i 
Dieu ,  et  grand  nombre  de  canons  ont  réprouvé  cette 
conduite.  Le  canon  24  du  ccmcile  général  de  Chalcédoiae 
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Fâpportë  par  Gratien  ,  cans.  19,  cpiest.  3 ,  can.  4  ?  veut 
qu'on  punisse  së^èFement  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables de  ce  crime  :  Quœ  semel  voluntate  episcopi 
eomecrata  .<uni  monasieria ,  perpétua  manere  mo- 
nasteria ,  èaque  non  amplius  jieri  sœcularià  habita^ 
eula;  eos  autem  qui  hoc  Jieri  permittunt  ^  canonum 
pœnis  subjici, 

1\  est  vrai  qu'il  y  a  des  circonstances  qui  autorisent 
à  passer  par-dessus  ces  raisons  essentielles  ;  mais  il  laut 
qu'elles  présentent  des  motifs  qui  soient  supérieurs. 
C'est  pourquoi  toUs  les  auteurs  sont  'd'accord  que  la 
translation  d'un  monastère  ne  peut  pas  se  faire  sans 
une  très-grande  cause  :  Nec  sine  magna  causa  débet 
episcopus  ex  una  ecclesïa  àd  alteram  titulos  trans- 
Jerre.  Fagnan.  in  cap.  ad  audientiain,  n.  58. 

On  \oii  dans  le  de'cret  de  Graiien ,  distinct.  1  y  cap. 
Tribus  de  consecr, ,  de  quelle  importance  doivent  être? 
ces  causes.  Ce  canon,  formé  des  propres  paroles  de 
saint  Augustin  y  ne  permet  Ta  translation  des  lieux 
consacrés  à  Dieu ,  que  quand  il  n'est  pas  possible  de 
les  laisser  subsister  :  Tribus  ex  causis  loca  sanc^ 
torum  transmutanda  sunt;  prima  ^  cum  nécessitas 
persecutorum  loca  eorum  gravaverit  ;  secunda,  cum 
dijfficultas  locorurà  Jiierit  ;  tertia  ,  cum  malorum 
societate  gravantur.  Telles  sont  les  règles  de  l'église 
sur  cette  matière  :  la  translation  de  l'abbaye  de  Malnoue 
y  est-elle  conforme?  Les  motifs  de  cette  translation 
sont  énoncés  dans  l'arrêt  du  conseil,  du  22  avril  1 74^* 
On  a  cru,  sur  les  mémoires  que  madame  Rossignol 
a  fournis ,  que  cette  translatioa  serait  infinimeiu  avan-? 
tageuse , 

1"  A  l'abbaye  de  Malnoue ,  parce  qu'outre  qu'elle  est 
située  dans  im  air  malsain ,  ses  bâtimens ,  caiducs  par 
leur  ancienneté,  exigent  des  réparations  qui  ont  déjà  Tait 
contracter  des  dettes  à  cette  abbaye  ^  et  qui  bientôt  la 
mettiraient  dans  la  nécessité  de  faire  des  en&prunts  quT 
en  dérangeraient  le  temporeL 

2*  A  la  communnitté  de  Bon-Secours,  parce  qu'elle 
trouvera  dans  cette  incorporation  des  secours  capables 
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de  la  soutenir,'  et  d'y  perpétuer  le  bien  qa'elle  hàx 
par  la  bonne  éducation  qu'y  reçoivent  les  fîUes  de  €»n* 
diiion. 

On  a  déjà  observé  que  ces  faits  devaient  être  cons- 
tatés par  la  procédure  du  commissaire  ;  et  que  par  la 
manière  irrégulière  dont  se  sont  faits  la  visite,  Foh 
quête  et  les  procès  verbaux ,  il  est  impossible  de  les  re- 
garder comme  certains.  Dès  lors  les  prétendus  motifs 
ne  subsistent  point,  ou  sont  au  moins  très-douteiix« 
Par  conséquent  la  translation,  n'étant  pas  appuyée  sur 
une  cause  réelle  et  constante,  ne  peut  être  qu  illëgHime 
et  abusive. 

Mais  les  religieuses  de  Malnoue  sont  en  état  d'ar- 
ticuler les  faits  contraires,  et  elles  le  font  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance,  qu'ils  sont  de  notoriété  pu- 
blique; elles  ne  peuvent  pas  même  se  persuader  que  les 
procès  verbaux,  qui  ne  leur  ont  point  été  commnni- 

3ués,  justifient  Les  &its  qui  sont  énoncés  dans  Farrét 
u  22  avril. 

On  a  exposé  à  sa  majesté  que  Malnoue  était  nul 
situé.  Et  cette  abbaye  subsiste  depuis  mille  ans ,  sans 
qu'on  se  soit  jamais  plaint  de  sa  situation;  les  reli- 
gieuses qui  y  ont  vécu  depuis  nombre  d'années,  et 
dont  plusieurs  sont  arrivées  à  un  âge  fort  avance, 
trouvent  l'air  pur  et  sain;  il  paraissait  tel  du  temps  de 
Poncher ,  évéque  de  Paris ,  qui  s'engagea  par  un  con- 
trat solennel  à  ne  point  transférer  les  religieuses  de 
cette  abbaye;  et  il  nest  rien  arrivé  depuis  qui  ait  rendu 
cette  habitation  malsaine  et  dangereuse. 

On  a  exposé  à  sa  majesté  que  les  religieuses  de  Mal- 
noue avaient  contracté  des  dettes;  et  elles  offrent  de 
justifier  qu'elles  ne  devaient  pas  2,000  livres  lors  de  b 
visite. 

On  a  exposé  à  sa  majesté  que  les  b&timens ,  caducs 
par  leur  ancienneté ,  obligeraient  bientôt  de  £ûre  des 
emprunts  considérables  pour  les  réparer,  fl  ne  but 
que  des  yebx  pour  se  convaincre  du  contraire;  les  \àr 
timens  de  Malnoue  sont  grands ,  connnodes  et  des  plus 
solides  ;  s'il  y  a  quelques  réparations  à  &ire ,  c'est 
uniquement  à  un  petit  corps  séparé  du  grand  biû- 
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xnent  ;  ces  réparations  ne  monteraient  pas  à  i  ,000  liv.  f 
et  la  famille  d'une  religieuse  offrait  d'en  faire  la  dé- 
pense. 

On  a  exposé  à  sa  majesté  qu'il  y  avait  à  Bon-Secours 
des  bâtimens  beaux,  vastes,  récemment  et  solidement 
construits.  Mais  ces  bâtimens ,  destinés  à  des  pen-^ 
sionnaires,  et  très-incommodes  pour  une  communauté 
de  religieuses ,  ne  sont  pas  même  aèhevés  ;  il  n  y  a  ni 
infirmerie  ni  église  ;  et  la  chapelle ,  dont  on  se  sert 
actuellement ,  est  incapable  de  contenir  toutes  les  re- 
ligieuses. 

On  a  exposé  à  sa  majesté  que  la  translation  four- 
nirait à  la  maison  de  Bon-Secours  des  secours  capables 
de  la  soutenir.  Le  détail  des  revenus  des  deux  com- 
munautés démontre  le  contraire  ;  et  il  suffira ,  pour 
écarter  totalement  ce  motif,  d'observer  que ,  par  la 
translation  des  religieuses  de  Malnoue ,  les  revenus  de 
cette  abbaye  sont  diminués  considérablement  :  les  re- 
ligieuses Élisaient  valoir  une  ferme  de  trois  cents  arpens, 
et  étant  sur  les  lieux,  elles  en  retiraient  beaucoup  plus 
qu'elles  ne  retirent  aujourd'hui.  La  laine  de  leurs  trou- 
peaux était  travaillée  dans  la  maison  pour  les  vétemens 
nécessaires  ;  le  suif  de  leurs  moutons  les  éclairait  ;  leur 
basse-cour  fournissait  abondamment  des  volailles ,  du 
beurre,  des  œufs ,  du  laitage.  Elles  trouvaient  dans  leur 
enclos ,  d'environ  cinquante  arpens ,  les  fruits ,  légumes 
et  autres  secours  qu'on  retire  dW  jardin  considérable. 
Leur  transport  à  Bon-Secours  les  a  privées  de  presque 
tous  ces  avantages.  Leurs  ferme  et  basse-cour  sont  di- 
minuées de  plus  de  moitié.  Elles  sont  obligées  de  payer 
les  voitures  et  les  entrées  de  toutes  les  denrées  qu'elles 
fent  venir  à  Bon-Secours.  Enfin ,  le  déchet  est  si  pro- 
digieux ,  que  madame  Rossignol ,  qui  demande  pour  leur 
simple  pension  à  Bon-Secours  4oo  liv.  pour  les  reli- 
gieuses de  chœur,  et  200  liv.  pour  chacune  des  sœurs 
converses ,  les  rend  redev^les  de  4)000  liv.  par  an  au 
delà  de  leur  revenu. 

Comment  le  revenu  de  l'abbaye  de  Malnoue ,  qui  ne 
suffit  pas  pour  en  faire  vivre  les  religieuses  à  Bon-Se- 
cours, serait-il  capable  de  soutenir  celte  communauté. 
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ai  n'a  que  5,000- lîv.  de  rente,  et  qvà  est  svffchargee 
e  dettes? 

On  a  expose  à  sa  majesté  qu^il  était  important  de  sou- 
tenir la  communauté >de  Boù^Secours,  à  cause  du  inca 
3ue  Vélat  en  retirait  par  la  bonne  éducation  des  filles 
e  condition;  mais  on  n'a  pas  fait  atteiitioii  que  Vabbaye 
de  Malnoue,  ni  même  les  religieuses  de  Saim-Beuoit, 
ne  sont  point  destinées  à  élever  de  jeunet  persoBBes 
pour  le  monde,  et  que  si  elles  peuvent  prendre  des 
pensioimaires ,  c'est  dans  la  vue  de  les  former  |H>ar  k 
cloître. 

D'un  autre  côté ,  si  ces  motifs  étaieift  «Féels ,  présen- 
teraient-ils* une  cause  juste  de  iran^laiion?  (jUtûd  Tair 
ne  serait  pas  aussi  pur  qu'il  l'est  y  serait-ce  une  raîscni 
d'en  transtërer  les  religieuses  malgré  eHes  ?  Qvi  -Be  sait 

3 ne  l'esprit  de  |)énitence ,  qui  rlirigeait  4es  fondateurs 
'ordres  et  les  premiers  pères  de  la  vie  religieuse,  leur 
faisait  choisir  à  dessein  des  situations  qui  ne  fussent  pas 
agréables  à  la  nature?  Il  faudrait ,  :pour  trouver  une  juste 
cause  de  translation  dans^  la  situation  d'un  monastère^ 
que  cette  situation  fit  craindre  un  péril  centaia  pour  les 
religieuses. 

Les  dettes  et  les  réparations  ne  sont  -une  raison  légi- 
time de  translation  que  quand  elles  sont  emcessives, 
et  qu'il  ii^y  a  point  de  ressources  ;pour  y  saiisfaÎFe.  On 
n'osera  pas  dire  que  l'abbaye  de  .Malnoue  soit  ^aas  œt 
état. 

Enfin  l'emibeUissemeut  et  la  décoration  de  l'abbaye 
n'ont  jamais  du  paraître  un  motif  .plus  l^ùoie  ei  ca- 
nonique; le  dessein  méûie  de  soutenir  Boii--Secours 
•n'aurait  pu  être  tel,  parce  qu'il  y  avait  id'auures  voies 
.pour  rétablir  cette  coaunUnauté.  Bien  l<Ân  d<M^  que  la 
translation  de  l'abbaye  de  Matnooe  a  iBon-Secours  soii 
fondée  sur  iine  cause  juste  et  suffisante,  tout  concourt 
À  prouver  que  cette  translation  est  inutile ,  iUëgiiime  u 
«abusive. 

1  ^  La  translation  est  abusive  au  fond  par  le  défiiut  de 
consentement  dés  religieuses  de  Malnoue.  On  ne  s'éten- 
Jra  pas  sur  ce  moyen,  parce  quonl'a  suflisauiment 
Aabli  ;  mais  on  ne  peut  se  dispenser  de  touche^  ea 
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tvès-pea  de  mots  les  justes  réflexions  qai  les  ont  em^ 
'péchées  de  cousientir  à  leur  translation. 

Elles  ne  -voyai^it  aacime  nécessite  dans  ce  chan^e-^ 
ment ,  et  le  àéùiul  de  cause  leur  a  paru  ibrmer  une 
obligation  indispensable  de  s'opposer.  Fidèles  et  atta- 
cbées  aux  vœux  qu'elles  ont  faits  à  la  (ace  des  saints 
autels,  elles  ne  se  sont  pomt  crues  dans  le  cas  de  deman- 
der ou  d'accepter  une  iïispense  de  la  stabilité  qu'elles 
ont  ¥Ouée.  La  retraite  ou  est  située  l'abbaye  de  Malnoue 
a  été  un  des  principaux  motift  qui  leur  ont  fait  choiî^ir 
ce  monastère;  la  dissipation  presque  inévitable  dans 
la  ville  leur  a  iiafit  craindre  Une  tentation  qu'elles  ont 
Vcmlu  évifter;  la  présence  des  tombeaux  de  leurs  mères, 
fpà  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  instructions  et  leurs 
exemplei^  Ibrine  pour  elles  un  secours  cofltinuel  dont 
elles  ont  afppréhendé  de  se  priver.  Instruites  des  vues 
qui  ont  &it  imaginer  à  madame  Rossignol  le  projet  de 
réunion,  et  dea  nioyens  qu'elle  a  mis  en  œuvre  pour 
le  faire  réossiir,  elles  se  sont  fait  un  devoir  de  con- 
science de  n'y  point  participer,  et  de  s'y  oppoeer  môme 
de  tout  leur  pouvoir. 

2^  Dn  càtéda  temporel,  rien  li'était  capable  de  leur 
fnre  dcoiuer  leur  co/isentem^it  :  elles  vivaient  d'une 
manière  convenable  à  leur  état,  sans  dettes,  bien  logées, 
leurs  bâiimens  vastes  et  solides  n'exigeant  .aucunes  ré- 
parations considérables,  jouissant  a  un  grand  encloa, 
ayant  une  très-doelle  église,  n'étant  à  charge  ni  à  l'état, 
ni  à  leurs  £nnilles,  n*ayant  besoin  de  rien,  ne  deman- 
dant rien,  €t  n'ayant  poim  d'ambition.  Quels  motifs  au- 
raient pu  les  détennin^r  «aisonnablefn^tt  à  abotidonner 
4enr  retraite  et  leur  monastère  ? 

Le  séjour  qu'elles  fimt  à  Bon-Secours  depuis  deux 
années,  ne  &ât  que  1^  confirmer  dans  leur  résolution. 
•Elles  voient,  par  une  triste  expérience,  quel  prc^udice 
«lies  en  soufl^ent,  ^  pour  le  spiritud  et  pour  le  tem- 
porel. Le  renversement  de  la  pratique  de  leurs  cons- 
titutions et  usages,  dont  elles  se  i^egardent  chacune 
comme  dépositaire  f  le  trouble  et  la  confusion  causés 
par  le  grand  nombre  de  pensionnaires,  et  si  contraires» 
à  lapais  et  à  la  tranquitmé  dcmt  elles  jouissaient,  \xu» 
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multitude  d'avantafi;es  et  de  pieux  dëlassemeits  dont 
elles  sont  privées ,  leur  font  verser  les  larmes  les  plus 
amères  sur  la  privation  de  leur  chère  solitude.  Des  re- 
ligieuses sont-elles  donc  coupables,  dans  de  pareilles 
circonstances ,  de  s'opposer  fortement  à  une  translaiioa 
qui  leur  est  si  onéreuse? 

3"  L'union  et  translation  prononcées  par  le  décret  de 
M.  l'archevêque  ne  pouvaient  se  faire  sans  ragremem 
du  saint-siège.  Le  second  concile  général  de  Ljoa, 
dans  la  vue  de  rendre  ces  sortes  de  changemens  plus 
rares  et  plus  difficiles,  a  soumis  les  évéques  à  cette  dé- 
pendance. Quod  nullus  ordo  ad  alium ,  vel  cons^enius 
ad  corwentum  se  ad  loca  sua  totaliter  transférât, 
sedis  e/usdem  apostolicœ  permissions  super  hoc  spe* 
cialiter  non  attenta ,  Can,  a  5.  Il  y  avait  use  rdson 

I)articulière  qui  rendait  cette  règle  indispensable  dani 
'espèce  présente  ;  le  pape  est  coUateur  de  Tabbaye  de 
Malnoue,  et  c'est  une  maxime  universellement  re- 
connue ,  qu'on  ne  peut  changer  Tétat  d'un  béoiffîce 
sans  avoir  requis  le  conseniement  du  collaieur.  Fevret, 
qui  établit  cette  maxime  (Traité  de  l'abus,  liv.  a,  cha- 
pitre 18,  n.  26.  ),  ajoute  qu'il  serait  monstrueux  qu'un 
inférieur  entreprit  d'unir  les  bénéfices  qui  dépendent 
d'un  coUateur  supérieur.  _ 

4°  Les  constitutions  particulières  de  l'abbaye  de 
Malnoue  formaient  un  obsiacle  à  la  translation ,  parce 
qu'elles  lient  les  mains  à  M.  l'archevêque  de  Paris.  Par 
ces  consiitutions,  qui  forment  un  concordat  solennel 
entre  M.  l'archevêque  de  Paris  et  la  communauté  de 
Malnoue,  les  religieuses  promettent  pour  elles  et  peur 
leurs  sœurs  à  venir,  de  s'obliger,  par  des  vœux  solen- 
nels, à  la  stabilité  sous  la  clôture  ae  leur  monastère  de 
Malnoue  (chapitre  55  ).  L'évéque  de  Paris,  Etienne 
Poncher,  déclare  et  s'oblige  de  son  côté  (chapitre  79), 

I)our  lui  et  pour  ses  successeurs,  à  ne  rien  changer  à 
eurs  statuts  et  à  leur  manière  de  vivre,  sans  leur  con- 
sentement; et ,  daps  le  chapitre  77,  il  s'engage  pour  lui 
et  ses  successeurs  à  ne  jamais  transférer  les  reJigietises 
d'un  lieu  à  un  autre. 

Les  religieuses  de  Malnoue  se  sont  soumises  a  ces 
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constitutions  par  leurs  vœux,  et  M.  l'archevêque  de 
Paris  a  contracte  les  mêmes  obligations  qu'Etienne 
Pencher,  par  le  serment  solennel  qu'il  a  fait  à  son 
avènement.  M.  l'archevêque  a-t-il  pu  se  soustraire  a  la 
loi?  A-t-il  pu^  par  son  décret,  relever  les  religieuses  de 
Malnoue  des  oU^ations  qu'elles  ont  contractées  par 
leurs  vœux?  Elles  se  sont  faites  religieuses  sur  la  foi  de 
leurs  constitutions;  elles  pensent  qu  oh  ne  peut ,  en  lais- 
sant subsister  leurs  engagemens ,  anéantir  les  constitu- 
tions qui  en  on^été  la  règle  et  l'objet.  • 

5°  Le  décret  de  M.  l'archevêque,  contraire  aux  vues 
de  sa  majesté,  expliquées  dans  l'c^rrêt  du  22  avril  1 74^9 
donne  lieu  auxinconvéniensles  plus  considérables,  par  la 
manière  dont  il  unit  et  incorpore  les  deux  communautés. 
Les  constitutions  de  Malnoue  et  les  usages  de  Bon-Se- 
cours sont  incompatible!;  le  décret  qui  les  laisse  sub- 
sister^ n'unit  donc  les  deux  monastères  qu'en  appa- 
rence, en  divisant  les  menses  et  les  pratiques;  les  oeux 
communautés  unies  pour  l'habitation ,  deniieureront 
distinctes  et  séparées  quant  au  spirituel  et  au  temporel  : 
quelle  étonnante  union ,  qui  oolige  des  religieuses  à 
vivre  ensemble  sans  iaire  communauté,  et  sous  la  loi 
de  constitutions  et  de  pratiques  toutes  contraires! 

Après  ces  observations  décisives,  on  pourrait  se 
dispenser  de  répondre  à  l'autorité  du  concile  de  Trente, 
dont  le  sieur  promoteur  a  fait  usage  dans  sa  requête.  Il 
est  bien  certain  que  ce  concile,  dont  au  surplus  les  règle- 
mens  ne  font  pas  loi  par  eux-mêmes,  nà  jamais  pré- 
tendu autoriser  une  opération  semblable  à  celle  qui 
excite  les  plaintes  de  ces  religieuses;  mais,  pour  ne  rien 
laisser  sans  réponse,  les  religieuses  de  MalnoUe  remar- 
queront  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  une  application 
moins  juste  du  décret  de  ce  concile. 

Suivant  le  promoteur ,  il  semblerait  que  le  concile 
eût  regardé  la  situation  d'une  communauté  de  reli- 
gieuses, placée  à  la  campagne,  comme  une  cause  suffi- 
sante de  translation,  et  rien  n'est  plus  éloigné  de  la 
pensée  de  ce  concile  :  il  ne  parle  en  effet  que  des  com- 
munautés qui  sont  sans  clôturé,  et  qui  sont  exposées 
à  rinsulte  des  ennemis  de  la  religion.  Monasteria  ina^ 

Cocais.  T03ii  TU.  4^ 
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iorum  hominum  prœdcBy  et  aliis  facinoribus  sine 
ulla  sœpe  custodia  sunt  exposita.  I^e  décret  du 
concile  est  relatif  aux  dangers  où  étaient  alors  les  cou- 
vens  des  filles^  à  cause  des  guerres  civiles  de  religion; 
J'agnan  a  soin  de  le  remarquer.  In  cap.  recolenfes  de 
statu  ntonach.  n.  62.  Oo  <jiiam  quidem  puhlicam 
necessîtatem  y  totius  monasterii  ista  sjrnodus  non 
permiUlt  simpliciter,  sed  prœcipit  reductionem  y  si 
lia  t)idebitur  ejcpedire,  idesty  si  vigeant  memoraia 
pericula,  et  rediictio  congrue  et  tuto  Jîeri  possit. 
Le  même  auteur  ajoute  qu'il  n'est  pas  question  dans  le 
décret  du  concile  aune  véritable  translation,  ndais  d\in 
rétablissement  des  communautés  en  leur  premier  état  : 
ce  qui  ne  peut  concerner  que  celles  qui  étaient  sorties 
des  villes  pour  s'établir  à  la  campagne;  aussi  le  concile 
ne  se  sert -il  pas  du  terme  transjerantur  ;  mais  il  dit 
simplement  reducantur  ad  no^*a  vel  antiqua  monas- 
teria.  Siquidem  illa  non  est  proprie  translatio,  sed 
potius  reductio  ad  monasteria  intra  mœnia ,  etprfyp- 
terea  ùoncilium  non  utitur  verbo  transfcraniur ,  sed 
reducantur.  Ibid.  Ce  serait  n'entendre  ni  la  lettre,  ni  1 W 
rit  de  ce  texte,  que  de  vouloir  s'en  servir  pour  autoriser 
a  translation  d'une  abbaye,  qui  n'est  ni  dans  l'an,  ni  dan5 
l'autre  cas ,  qui  a  été  fondée  il  y  a  mille  ans  dans  le  Ijcii 
vù<  elle  subsiste  encore,  et  qui  ne  court  assurém  nt  au- 
cun des  dangers  qui  ont  donné  lieu  au  décret  du  concile 
de  Trente,  sess.  25,  cap.  5. 

Les  dames  de  Malnoue  demandent  si  elles  peuvent 
joindre  ces  différens  moyens  à  ceux  qu'on  leur  a  déjà 
fournis,  pour  soutenir  leur  opposition  à  l'enregistrement 
des  lettres-patentes  obtenues  sur  le  déciret  d'union  et 
incorporation  surpris  de  M.  l'archevêque,  et  pour  sou- 
tenir l'appel  comme  d'abus,  quelles  ont  incidemment 
interjeté  dudit  décret. 

AVIS. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  examiné  le  mémoire 
des  dames  religieuses  de  l'anbayc  de  Malnoue ,  estime* 
qu'elles  sont  bien  fondées  dans  l'appel  comme  dVbus« 
qu'elles  ont  Interjeté  du  décret  de  M.  l'archevêque  de 
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Paris ,  portant  translaliou  de  leur  abbaye  dans  le  prieure 
de  Bon-Secours  à  Paris,  et  dans  leur  opposition  à  Ten- 
registreroent  des  lettres -patentes  conurmaiives  de  ce 
de'cret. 

Il  faut  d'abord  observer  que  ces  deux  voies  de  droit 
n^ont  rien  de  contraire  au  profond  respect  et  à  la  sou- 
mission qu'elles  doivent  aux  ordres  du  roi.  L'arrêt  du 
conseil,  du  22  avril  ♦742,  porte  que  par  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  il  sera  procédé,  si  faire  se  doit,  à  la 
suppression  et  extinction,  du  titre  cïu  prieuré  de  Bon- 
Secours,  ainsi  qu'a  la  translation  de  l  abbaye  de  Mal- 
noue dans  ledit  prieuré,  ensemble  a  l'union  et  incorpo- 
ration des  biens  des  deux  monastères,  pour  ne  com- 
poser qu'une  seule  naense.  Cet  arrêt  n'ordonne  pas  la 
translation  et  l'union ,  mais  dit  simplement  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  y  procédera,  si  faire  se  doiU:  ce 
n'est  donc  pas  un  ordre,  mais  un  simple  consentement. 
Le  roi  ayant  droit  de  nommer  à  l'abbaye  de  Malnoue , 
on  ne  pouvait  pas  toucher  à  ce  titre  sans  sa  permission  ; 
il  l'ac(K>rde;  mais  en  donnant  ce  consentement,  sa  ma- 
jesté a  voulu  qu'on  suivit  les  règles,  qu'on  examinât 
s'il  y  avait  des  causes  légitimes  et  canoniques^  en  un 
mot,  qu'on  y  procédât,  si  faire  se  des^ait.  \ 

Par  un  second  arrêt,  du  1 1  janvier  174^9  sa  majesté 
a  évoqué  à  elle  et  à  son  conseil  tous  appels  comoi^ 
d'abus  qui  pourraient  être  interjetés  de  la  procédure 
de  M.  l'archevêque.  C'est  que  le  roi  veut  connaître  en 
personne  si  la  procédure  sera  régulière ,  et  s'il  y  aura 
des  causes.légitimes  de  translation  et  d'union;  il  permet 
donc  qu'on  lui  représente  les  vices  qui  peuvent  se  trour 
ver  dans  la  forme  et  aulbnd,  il  autorise  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus ,  se  réservant  seul  le  droit  d'y  statuer. 

£nfin,  par  les  lettres-patentes  adressées  au  parle- 
ment, on  ne  confirme  la  translation  et  union ,  qu'au- 
tant qu'elles  n'auront  rien  de  contraire  aux  saints  ca- 
nons et  aux  libertés  de  l'église  gallicane.  Elles  sont  dans 
la  forme  de  toutes  les  lettres  susceptibles  d'opposition  ; 
il  n'y  a  donc  aucune  voie  de  droit  interdite,  et  par  con- 
séquent les  religieuses  sont  autorisées  à  faire  valoir  toutes 
leurs  raisons  contre  les  entreprises  dont  elles  se  plai-  , 
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ffnent.  Ces  raisons  paraissent  très-puissantes  au  fond  ec 
dans  la  forme. 

Au  fond,  on  ne  pouvait  pas  transférer  Tabbaye  de 
Malnoue ,  sans  le  consentement  unanime  des  religieuses 
qui  composent  la  communauté.  L'abbaye  et  tous  les 
droits  qui  en  dépendent,  appartiennent  a  toute  la  com- 
munauté ,  et  à  chaque  religieuse  en  particulier.  L'ab* 
besse  peut  en  avoir  la  régie  et  l'administration  ;  mais  la 
propriété  est  commune.  Dans  les  choses  les  plus  ordi- 
naires^ on  ne  peut  rien  faire  sans  le  consentement  et  le 
concours  des  religieuses ,  porté  par  un  acte  capîlulaire 
{m  dans  une  assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche 
en  la  manière  accoutumée.  On  ne  peut  pas  aliéner  un 
arpent  de  terre,  Ëdre  un  emprunt  de  cent  francs,  en 
un  mot,  faire  la  moindre  démarche  tendant  à  l'aliàia- 
tiom  L'autorité  du  supérieur  test  bonne  pour  approuver 
ce  que  la  communauté  a  délibéré,  mais  non  pas  pour 
forcer  la  communauté  à  faire  ce  qui  ne  lui  conviest 
pas.  M.  l'archevêque  de  Paris  ne  peut  pas  obliger  les 
religieuses  à  diéner  une  pièce  de  terre  de  lear  do- 
maine ,  comment  peut-il  les  obliger  à  abandonner  lear 
abbaye,  à  s'expatrier,  à  déserter  des  lieux  où  elles  ont 
ùàl  vœu  de  stabilité? 

Le  chapitre  premier  du  titre  de  rébus  ecclesiœ  non 
MUenandis ,  aux  Décrétales,  est  dans  des  termes  bien 

S  lus  forts  ;  il  défend  à  un  évéque  de  donner  les  terres 
'une  église  à  une  autre,  ou  de  les  échanger  entre  elles, 
sans  le  consentement  .des  deux  communautés.  JVon  li^ 
ceatepiscopo  terram  unius  ecclesiœ  veriereadaliamy 
quarm^is  ambœ  smt  in  ejus  potesiate  ;  (amen  si  corn- 
mutare  voluerit  terras  earum ,  cum  consoisu  ont- 
barum  partiwn  idfaciaU  Dans  le  décret  de  M.  l'arche- 
vêque de  Paris ,  on  Ëiit  bien  plus  ;  on  donne  à  Malnooe 
les  bâtimens  de  Bon  -  Secours  ;  on  donne  à  Bon  «>  Se- 
cours l'emplacement  et  tous  les  biens  de  Malnoœ ,  et 
tout  cela  sans  le  consentement  des  religieuses  de  Mal* 
noue.  Un  pareil  décret  est  donc  directement  contraire 
au  canon  au  quatrième  concile  de  Lyon ,  dont  ce  du* 
pitre  est  tiré. 

On  dira  sans  doute  que  si  la  nécessité  ou  Futilité  é^i- 


wi 
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dente  de  l'église  exige  un  changement ,  le  refus  injuste 
et  opiniâtre  d'une  communaulë  n'est  pas  capable  d'ar- 
rêter le  zèle  du  supérieur  ecclésiastique  ;  mais  il  fau- 
drait que  la  nécessité  fût  bien  pressante ,  ou  que  l'utilité 
fut  bien  évidente  pour  attribuer  un  tel  pouvoir  à  l'or- 
dinaire. Or ,  ici  il  n'y  a  ni  nécessité  ni  utilité  ,  on  ne 
peut  même  alléguer  aucune  ombre  de  nécessité  ou  d'u- 
tiUté  pour  l'abbaye  «de  Malnoue ,  qui ,  fondée  il  y  a 

Eres  de  mille  ans  dans  le  lieq  où  elle  subsiste ,  n'avait 
esoin  d'aucun  secours. 

Quoique  située  à  la  campagne ,  elle  y  était  aussi  tran- 
quille et  aussi  en  sûreté  que  dans  les  villes.  La  police 
que  le  roi  entretient  dans  son  royaume ,  .ne  laisse  rien  à 
craindre:  aux  environs  de  Paris  des  ennemis  étrangers , 
ni  des  homjpnes  audacieux  qui  se  donnent  une  licence 
effrénée  contre  les  lois ,  qui  volent ,  qui  pillent  et  dé- 
truisent. Jamais  on  n'a  entendu  parler- d'aucun  attentat 
contre  l'abbaye  de  Malnoue ,  ai  contre  aucune  autre  ; 
ce  pj:étexte  glissé  dans  la  requête  du  promoteur,  n'a 
donc  pas  d'apparence  ;  les  religieuses  seraient  les  pre- 
mières à  faire  valoir  ce  moyen  pour  leur  translation  « 
s'il  était  sérieux ,  et  il  faudrait  uansférer  toutes  les  ab- 
bayes qui  sont  hors  des  villes ,  si  Von  pouvait  être 
touché  d'une  pareille  considération  :  aussi  est-on  per-^ 
suadé  que  les  partisans  de  madame  Rossignol  n'oseront 
pas  le  Élire  valoir. 

Les  batimens ,  les  biens  de  Fabbaye  de  Malnoue,  tout 
est  en  bon  état  ;  elle  s'est  toujours  soutenue  ^  et  peut 
encore  se  soutenir  par  ses  propres  forces.  Dans  la  der- 
nière visite ,  à  peine  s'est-il  trouvé  poiur  2^000  liv.  de 
dettes  ;  ce  qui  n'est  que  le  courant  de  la  dépense  dans 
les  maisons  les  plus  riches  et  les  plus  rangées.  Pour- 
.quoi  donc  transférer  cette  abbaye  y  et  l'incorporer  i 
une  communauté  étrangère  ? 

Quoi  !  on  veut  forcer  les  religieuses  de  Malnoue  à 
abandonner  leur  maison ,  à  consentir  qu'on  eu  détruise 
les  batimens  y  que  ce  monument  précieux  de  la  piété 
et  de  la  magnificence  de  leurs  fondateurs  soit  converti  en 
champ  labouré  ;  qu'il  ne  reste  plus  de  vestiges  d'un  lieu 
fti^  saint ,  que  les  cendres  de  tant  de  saintes  religieuses 
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soient  jetées  au  vent ,  et  que  de  vils  animaux 
aux  pieds  1  Tout  ce  fracas  est  non-seulement 
cune  nécessité,   mais  même  sans  aucune  a 
d'utilité.  Au  contraire  l'abbaye  souflFre 
une  perte  ,  une  lésion  évidente  dans  ce  chan^. 

Les  religieuses  dans  leur  maison  de  Malnoue,  **"• 
au  milieu  d'un  vaste  enclos ,  qui  fournil  presque  aa= 
aucune  dépense  de  grands  secours  à  leur  maison  ;  Sa: 
fruils ,  légumes ,  bois  même ,  indépendamment  ik  î  a- 
grément  que  les  jardins  procurent  à  de  pieuses  scl- 
taires.  Elles  font  valoir  une  ferme  et  une  basse-coor  r  -' 
leurs  domestiques  :  c'est  là  ce  qui  procure  la  vérilai»- 
richesse  d'une  maison  religieuse.  Le  blé ,  la  viande,  t* 
volailles  ,  toiit  est  en  abondance  ,  et  ne  coûte  prc$4ja 
rien.   Ce  qu'elles  sont  même  obligées  d'acheter  ,  lc« 
revient  à  bon  marché. 

Transférées  dans  Paris  ,  elles  n'ont  plus  leur  bic* 
sous  la  main  ;  si  elles  se  font  apporter  une  partie  ^ 
leurs  denrées ,  les  voitures  de  quatre  à  cinq  lieues  fot' 
un  objet  de  dépense  en  pure  perte  .  pour  elles  ;  et 
qu'elles  achètent  leur  coûte  le  triple  y  les  entrées  te 
ruinent.  Ce  qui  faisait  vivre  aisément  quarante  religîcose^ 
ne  suffit  pas  pour  vingt  à  Paris  :  il  n'y  a  personne  qai 
puisse  douter  de  ces  vérités.  Où  est  donc  l'utilité  de  b 
translation  ? 

Le  prieuré  même  de  Bon-Secours  n*en  retire  aucnc 
avantage,  car  enfin  il  acquiert,  si  l'on  veut  «  i5,oool- 
de  rente  y  mais  il  est  chargé  d'une  abbesse  ,  de  viof 
religieuses  et  de  neuf  converses  de  plus ,  qui  vivaîcnî 
aisément  à  Mafaioue,  mais  qui,  avec  le  revenu  qu'elles 
apportent ,  n'ont  pas  de  quoi  subsister  dans  Pans. 

Ainsi  il  n'y  a  utilité  ni  pour  Tune ,  ni  potur  l'autre 
maison  ,  et  il  est  évident  qu'on  n'a  pensé  qu'à  l'avan* 
tage  personnel  de  madame  Rossignol ,  qtii  était  jalouse 
de  demeurer  à  Paris  ,  décorée  de  la  dignité  d'abbesse  ; 
mais  est-ce  donc  à  un  pareil  objet  qu'on  peut  sacrifier 
lès  règles  les  plus  constantes ,  et  le  véritable  intérêt  cfe 
deux  communautés  ? 

S'il  n'y  a  pas  d'utilité  dans  l'union  du  côté  du  tem- 
porel ,  il  y  en  a  encore  moins  du  côté  du  spirituel  ^ee 
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même  elle  y  porte  un  préjudice  sensible.  Les  religieuses 
de  Malnoue  se  sont  consacrëes  à  Dieu  dans  celle  abbaye 
par  amour  pour  la  solilude ,  par  détachement  pour  le 
spectacle  du  inonde,  et  par  une  crainte  religieuse  de 
tout  ce  qui  y  participe  ;  si  on  les  transfère  dans  la  ca- 
pitale du  royaume,  elles  tombent  précisément  dans  Fé- 
cueil  qu'elles  ont  vo^u  éviter  :  outre  la  fréquence  des 
visites  dont  est  inondé  dans  Paris ,  le  grand  nombre  de 
pensionnaires  et  de  filles  de  condition  qu'on  élève  à 
Bon-Secours ,  ce  qui  a  même  donné  une  grande  répu- 
tation à  celle  maison  ,  y  attire  nécessairement  ce  qu'il 
y  a  de  plus  distingué  dans  Paris.  D'ailleurs  le  soin  d'é- 
lever celle  jeunesse  est  une  chargeMuconnue  aux  re- 
ligieuses de  Malnoue  ^  à  laquelle  elles  ne  sont  point 
accoutumées  ,  et  à  laquelle  elles  ne  se  croient  pas 
propres.  Ce  serait  leur  imposer  un  joug  auquel  elles 
ne  sept  pas  soumises  par  leurs  vœux,  et  contraire  à 
leur  institut  et  à  leurs  pratiques. 

Enfin  quand  une  religieuse  a  fait  profession  à  Mal- 
noue ,  elle  a  connu  le  caractère  des  religieuses  avec 
lesquelles  elle  s'est  unie  ,  les  religieuses  ont  connu  et 
éprouvé  le  sien  ;  mais  quand  on  les  transfère  toute» 
à  Bon  -  Secours ,  et  qu'on  les  unit  à  une  autre  com- 
munauté ,  on  les  force  de  vivre  avec  des  inconnues  ^ 
dans  lesquelles  elles  peuvent  trouver  des  caractères 
incompatibles ,  source  de  mille  dissensions  dans  une 
maison  religieuse,  où  la  paix  est  si  nécessaire,  et 
quelquefois  si  difficile  à  étanlir  entre  celles  mêmes  qui 
se  sont  unies  volontairement.  Il  y  a  donc  un  danger 
évident  pour  le  spirituel  et  pour  le  salut  des  religieuses 
de  l'une  et  l'autre  communauté. 

Pourquoi  donc  faire  violence  à  toutes  les  règles , 
contraindre  un  grand  noipbre  de  religieuses  à  subir  une 
loi  impérieuse ,  quand  elle  doit  entraîner  tant  de  maux? 
Aussi  n'y  a-t-il  peut-être  aucun  exemple  de  pareilles 
translations  faites  contre  le  gré  et  la  volonté  aes  reli- 
gieuses. Il  y  a  plusieurs  abbayes  et  monastères  de 
.  iiUes  transférés  à  Paris  ,  mais  elles  l'ont  demandé  elles- 
mêmes  5  non  pour  être  incorporées  à  une  autre  com- 
munauté de  Paris  ,  mais  pour  y  faire  un  nouvel  éla* 
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blissement.  On  d^fie  de  citer  un  seul  exemple  d^ane 
translation  pareille  à  celle  de  Malnooe ,  faite  maigre  ks 
religieuses. 

Quand  une  maison  religieuse  ne  peut  plus  se  sao^ 
tenir ,  ou  parce  que  ses  revenus  sont  péris ,  ou  parce 
que  le  poids  de  ses  dettes  l'accable ,  on  sait  bien  qall 
est  des  règles  de  la  supprimer  S.  de  disperser  les  rai* 
gieuses  dans  d'autres  commtmautes;  mais  outre  qu'il  J 
a  une  nécessite  absolue,  c'est  qu'une  religieuse  ou 
deux  envoyées  dans  une  maison  sentent  bien  qu'elles 
doivent  se  conformer  aux  pratiques ,  et  même  au  goût 
de  celles  qui  veulent  bien  les  recevoir;  mais  une  com- 
munauté entière ,  quand  elle  est  transfi^rée  maigre  elle 
et  qu'elle  a  des  biens  suffisans  pour  subsister ,  ne  se 
regarde  point  comme  appartenante  à  la  maison  à  la- 
quelle on  l'a  jointe ,  elle  se  regarde  comme  on  corps 
à  part  et  déplacé ,  les  autres  prétendent  être  les  mai* 
tresses  chez  elles ,  et  sont  bien  éloignées  de  -vouloir 
recevoir  la  loi  d'étrangères.  De  là  une  comboslion  né^ 
cessaire  et  scandaleuse. 

Il  semble  que  M.  l'arcbevéque  de  Paris  ait  senti 
tous  ces  inconvéniens ,  et  qu'il  ait  cherché  à  y  remé- 
dier ,  en  ordonnant ,  par  son  décret ,  qu'il  n  y  aurait 
aucune  confusion  de  mense,  ni  de  constitutions  quant 
aux  pratiques.  Mais  à  quoi  prétend^on  remédier  par-Ii  ? 
Comment  concevoir  qu'on  unisse  deux  conomunaatés 
dans  une  seule  maison,  pour  les  tenir  séparées  et  dis^ 
tittctcs  Tune  de  Fautre  ?  Il  y  aura  donc  deux  chapitres , 
l'un  pour  administrer  la  mense  de  Malnoue  ^  Vautre 
pour  administrer  celle  de  Bon-Secours.  Il  y  aura  deux 
communautés  ayant  chacune  leur  règle  et  leurs  pra- 
tiques. Des  religieuses,  les  unes  se  lèveront  plus  tôt  et 
les  autres  plus  tard  ;  les  unes  jeilneront  un  jour ,  les 
autres  ne  )et\neront  pas  ;  les  unes  auront  un  jour  de 
fêle ,  et  les  autres  travailleront  le  même  jour.  Quand  il 
se  présentera  une  fille  pour  prendre  l'habit ,  et  ensuite 
^  pour  faire  profession ,  à  laquelle  des  deux  sera-t-elle 
agrégée  ?  Fera-t-elle  profession  pour  une  règle  ou  pour 
une  autre  ?  C'est  un  labyrinthe  dans  lequel  on  se  perd  ; 
[ue  pas  y  chaque  démarche  est  une  source  de  difli- 
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ctUtés  ;  Ift  maison  elle  -  même  sera  un  tissu  de  bigar*» 
rures  :  est-ce  donc  là  un  ouvrage  cpii  puisse  se  sou- 
tenir aux  yeux  de  la  raison  / 

On  a  commence  par  déterminer  la  translation  de 
Malnoue  à  Paris  sans  consulter  les  règles ,  la  justice 
ni  la  raison  ;  on  a  pris  son  parti ,  et  rien  n'a  pu  le 
faire  abandonner.  Quand  on  a  voulu  opërer  en  consé- 
<|uence ,  on  a  trouvé  des  difficultés  ;  au  lieu  de  quitter 
un  parti  qu'on  reconnaissait  mauvais  ,  on  a  voulu 
trouver  un  expédient ,  mais  on  est  tombé  dans  une  con- 
tradiction qui  révolte  :  ainsi  l'abus  auî  fond  ne  peut  être 
plus  sensible. 

n  ne  l'est  pas  moins  dans  la  forme.  Le  commissaire 
de  M.  l'archevêque  de  Paris  devait  dresser  des  élats 
exacts  et  circonstanciés  des  biens  et  revenus  de  Mal-* 
noue  y  viser  les  titres  et  les  baux ,  vérifier  et  calculer 
les  çcftnptes  de  la  maison  ,  pour  fixer  ce  qu'elle  pou-» 
yait  devoir ,  se  faire  représenter  les  mémoires  des  oxà^ 
vriers ,  marchands  et  fournissans  :  tout  cela  devait  être 
communiqué  aux  religieuses ,  ou  poiv  reconn^tre  la 
vérité  de  ce  qui  était  inséré  dans  ces  procès  verbaux, 
ou  pour  le  combattre  et  le  contredire  ;  c'est  ainsi  que 
la  religion  du  supérieur  peut  être  instruite.  Il  fallait 
faire  une  intbrmation  exacte  dé  commodo  et  incom^ 
modo,  entendre  toutes  les  parties  intéressées  ;  mais  on 
n'a  rien  fait  de  tout  cela ,  on  a  refusé  constamment  la 
communication  des  procès  verbaux  aux  religieuses;  en 
sorte  que  le  commissaire  a  été  le  maître  de  dire  ce  qu'il 
a  voulu ,'  sans  que  la  vérité  put  être  éclaircie  ;  c'est  un 
premier  moyen  d'abus  qui  est  évident ,  la  procédure 
n'est  pas  contradictoire ,  et  tout  doit  être  regardé  comme 
fait  par  défaut. 

En  second  lieu ,  les  religieuses  ont  fait  signifier  des 
actes  d'opposition  au  commissaire.  La  règle  constante 
dans  ces  matières,  et  prescrite  par  la  jurisprudence 
de  tous  les  tribunaux  du  royaume ,  est  qu'il  Tant  faire 
juger  les  oppositions ,  et  que  comme  cela  devient  une 
matière  contentieuse ,  sur  laquelle  l'ordinaire  n'a  point 
de  juridiction  par  lui-même  ,  il  doit  renvoyer  ces  op* 
posiitions  en  son  ofBcialité ,  pour  y  être  fait  droit.  Outre 
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les  oppositions  des  religieuses  ,  il  y  en  avait  de  la  pan 
des  seigneurs  et  bakitans  de  plusieurs  villages  voisins  ; 
ces  oppositions  n'ont  point  été  jugées ,  on  n'a  fait  aor 
cune  procédure  en  Tomcialité,  et  le  décret  a  été  rendu 
nonobstant  ces  oppositions  subsistantes;  on  ne  pem 
rien  de  plus  abusif';  et  si  cela  était  autorisé ,  les  évéques 
seraient  les  maîtres  de  toutes  les*unions,  sans  que  per- 
sonne put  Tempécher  ni  faire  valoir  les  moyens  qu  il  a 
à  proposer. 

À  la  bonne  heure  qu  on  continuât  la  procédure  doq- 
obsiant  les  oppositions,  Tarrét  du  23  mars  174^  le 
permettait  ;  mais  du  moins  la  procédure  finie ,  Êdlait-il 
en  revenir  à  une  règle  si  constante ,  et  ne  pas  rendre  le 
décret  sans  qu'il  eut  été  prononcé  sur  ces  oppositions. 
On  peut  dire  que  cela  est  des  premiers  éléoiens  de  la 
niaiière. 

i^nfin  le  décret  de  M.  Tarchevêque  de  Paris  est  direc- 
tement contraire  à  Varret  du -conseil  du  22  avril  1 742  , 
qui  permet  de  procéder  à  la  translation  de  l'abbaye  de 
Malnoue  ,  à  Tunion  et  incorporation  des  deux  monas- 
tères pour  ne  composer  qu'une  seule  maison  et  même 
mense.  Ainsi  le  roi  a  voulu  que  s'il  y  avait  lieu  de  pro- 
céder â  la  translation  et  à  l'union ,  le  prieuré  de  Bon- 
Secours  ne  subMStat  plus ,  qu'il  fut  en  quelque  manière 
fondu  dans  l'abbaye  ;  et  au  contraire  par  le  décret  il 
est  dit  expressément  qu  on  unit  les  deux  communautés 
sans  aucune  confusion  de  mense ,  ni  de  constitutions 
quant  aux  pratiques  ;  en  sorte  que  réellement  on  con- 
serve deux  communautés  distinctes  dans  la  même  mai- 
son^, elles  auront  chacune  leurs  biens  à  part,  leurs 
règles ,  leurs  pratiques ,  leurs  constitutions,  et  n'au- 
ront de  commun  que  leur  habitation  :  ce  qui  est  éga- 
lement contraire  et  au  bien  de  la  maison  ,  à  la  tranquil- 
lité des  religieuses ,  et  aux.  ordres  de  sa  n)a jeslé  pcûrtés 
par  larrét  du  eonseil,  en  conséquence  duquel  on  a 
procédé. 

Il  parait  impossible  de  passer  sur  des  vices  si  essen* 
tiels ,  et  au  fond  c'est  une  souveraine  justicede  laisser 
des  religieuses  tranquilles  dans  la  maison  qu'elles  ont 
choisie  pour  se  dérober  au  siècle ,  et  s'ensevelir  en 
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quelque  manière  pendant  leut  vie.  Elles  n'ont  pas  fiait 
•vœu  d  aller  partout  où  on  les  enveiTait ,  mais  de  se  fixer 
dans  une  haLiiation  qui  leur  a  pnru  propre  aux  vues  de 
|)iëté  dont  elles  étaient  animées.  On  ne  peut  contraindre 
une  carmélite  à  changer  ses  vœux  et  à  devenir  ursulvne, 
ou  tille  de  Sainte-Marie ,  pourquoi  la  contraindra-t-on 
a  auitter  sa  maison  de  profession  où  elle  a  fait  vœu  de 
stabilité  y  pour  l'enchaîner  dans  une  autre  ?  C'est  re- 
nouveler pour  les  religieuses  de  Malnoue  la  captivité  de 
Babylone ,  et  les  réduire  à  s'écrier  avec  les  fidèles  de 
l'ancien  testament  réduits  dans  ce  triste  état  :  Quo^ 
mcdo  caniabimus  caniicum  Domini  in  terra  aliéna  ? 

On  croit  ddhc  que  les  règles  ,  la  raison,  la  religion, 
l'humanité  doivent  venir  à  leur  secours ,  pour  briser  les 
chaînes  qu'on  leur  a  imposées  sans  prétexte ,  et  les  tirer 
de  l'oppression  dans  laquelle  elles  languissent. 

Délibéré  à  Paris ,  le 

y 

CONSULTATION.* 


Sur  la  force  du  (Consentement  dans  les  élections  aux  bénéfices. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  procès  verbal  de 
la  désignation  faite  par  la  nation  de  Picardie  ,  du  sieur 
Vemon ,  pour  la  cure  de  Saint-Aiidré-des-Arcs ,  les 
actes  d'opposition  signifiés  tant  à  la  requête  du  sieur 
Fouquier  ,  que  de  quelques  autres  suppôts  de  la  même 
nation ,  et  les  mémoires  qui  y  étaient  joints  :  Est  d'avis 
que  cette  désignation  est  régulière ,  et  que  rien  ne  peut 
empêcher  qu'elle  n'ait  tout  son  effet. 

Le  seul  moyen  qu'on  lui  oppose ,  est  que  le  3ieur 
Fouquier  avait  d'aoord  été  élu  pour  intrant  par  la 
iribu  de  Laon,  et  qu'au  préjudice  de  son  élection^ 
qu'on  a  rejetée  sans  fondement ,  on  a  élu  le  sieur  Lucas 

*  Cette  consultation  est  la  LXXX*  de  l'ancienne  édition. 
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en  sa  place ,  ce  qui  emporte  la  nullité  de  ce  qui  a  éië 
fait  par  les  cinq  intrans  qui  devaient  être  tous  cinq  lé- 
giiimement  élus  par  leurs  tribus.  Mais  sans  entrer  dans 
Texamen  de  la  question  qui  regardé  Félection  du  sieiir 
Fouquier ,  on  estime  que  s'il  y  avait  quelque  yice  en 
cela ,  il  serait  couvert  par  oe  qui  s'est  passé  clans  la 
suite  9  et  que  la  désignation  ayant  été  &ite  par  les  cinq 
intrans  reconnus  par  toute  fa  nation,  on  n'est  plus 
recevable  à  se  faire  un  moyen  de  ce  qui  avait  précédé. 

Pour  juger  de  la  force  oe  cette  fin  de  non-rece¥oir , 
il  faut  reprendre  le  détail  des  faits  tels  qu'ils  sont  «xm- 
signés  dans  le  procès  verbal  de  désignauon ,  qui  est  le 
seul  titre  authentique  auquel  il  soit  pef mis  de  donner 
sa  confiance  en  justice. 

Suivant  ce  procès  verbal ,  le  sujet  de  l'assemblée 
ayant  été  exposé  par  le  procurtur  de  la  nation,  chacune 
des  cinq  tribus  procéda  séparément  à  l'élection  de  son 
intrant.  Les  trois  tribus  de  Beauvais  ,  d'Amiens  et  de 
Noyon  déclarèrent  à  la  nation  les  trois  sujets  qu'dies 
avaient  nommés.  Celle  de  Laon  déclara  avoir  nommé 
le  sieur  Fouquier  ;  mais  comme  il  n'avait  pas  encore 
atteint  l'âge  de  trente  ans ,  sa  nomination  fut  rejetée. 
Cependant  ayant  soutenu  que  son  élection  était  valable, 
et  s'étant  même  opposé  avec  quelques  autres  suppôts  i 
ce  que  la  tribu  de  Laon  procédât  à  une  nouvelle  élec- 
tion ,  l'affaire  fut  mise  en  délibération ,  et  il  lîit  conclu 
que  son  opposition  serait  déclarée  nulle  :  Tribus  Lau'- 
aunensis  magistrum  Fouquier  {elegii)  qui  cum  mmr 
dum  irigesimum  œtatis  anmun  attigisset,  repudiaius 
est;  et  cum  ille  intercessisset  ne  alier  sufficeretur  , 
re  in  deliberationem  missa,  hujus  et  quorumiam 
ipsi  asseniientium  iniercessio  nuUa  et  irrita  habita 
est. 

Ce  jugement  de  la  nation  ne  fut  point  contredit  : 
on  ne  vit  pas  les  opposans  prolester  contre  ce  qui  serait 
fait  en  conséquence  ;  au  contraire  la  tribu  de  Laon  se 
retira  de  nouveau  pour  procéder  à  une  autre  électioD, 
et  étant  rentrée  dans  l'assemblée ,  elle  déclara  qu'die 
avait  élu  le  sieur  Lacas  ,  qui  fut  agréé  et  reçu  d'un 
consentement  unanime ,  nemine  réclamante.  Âinâ  le 
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sieur  Fouquier ,  et  ceux  qui  s'étaient  joints  k  lui ,  se 
soumirent  au  jugement  de  la  nation ,  et  concoururent 
eux-mêmes  à  confirmer  Télection  du  sieur  Lucas. 

Cet  incident  avait  suspendu  la  déclaration  que  de- 
vait faire  la  cinqmème  tribu  de  Fintrant  qu'elle  avait 
choisi  ;  mais  la  difficultë  étant  cessée ,  la  tribu  de  Te- 
rouane ,  Morinensis ,  déclara  qu'elle  avait  élu  le  sieur 
Danger,  et  par-là  le  nombre  des  cinq  intrans  se  trouva 
complet. 

Aussi  en  présence  de  toute  la  nation  les  cinq  in- 
trans prêtèrent  -  ils  serment  entre  les  mains  du  pro«- 
cureur  de  la  nation ,  et  passèrent  -  ils  ensuile  dans  le 
conclave ,  nuUo  item  réclamante.  Leurs  voix  se  parta- 
gèrent sur  la  désignation ,  sans  que  pendant  une  neure 
litière  ils  pussent  se  réunir.  Pendant  qu'ils  étaient 
ainsi  occupes ,  la  nation  attendait  tranquiliemeiit  qu'ils 
vinssent  manifester  leur  choix  ,  sans  que  personne 
imaginât  alors  que  l'élection,  quelle  quelle  fût,  pût 
être  nulle  par  la  difficulté  qui  s'était  élevée  au  sujet 
du  sieur  Fouquier ,  et  qui  était  absolument  terminée. 

Au  bout  d'une  heure  le  procureur  de  la  nation  qui 
a  droit  de  départager ,  fut  appelé  par  les  cinq;  intrans. 
Xn  lieu  de  profiter  et  d'user  de  son  droit ,  il  les  ex- 
horta à  se  concilier  et  se  retira  pour  ai  kipser  la  li- 
berté ;  mais  chacun  ayant  persisté ,  il  fut  mandé  de 
nouveau ,  et  se  détarmina  pour  le  sieur  Vernon. 

Etant  rentré  ensuite  dans  l'assemblée  de  la  nation 

avec  les  cinq  intrans ,  le  sieur  iPicard ,  intrant  de|  la 

tribu  de  Beauvais ,  déclara  que  le  sieur  Vernon  était 

désigné ,  et  le  procureur  de  la  nation  demanda  que 

-cette  désignation  fût  confirmée  par  les  tribus  ,  qui  ne 

pesvent  le  refuser  quand  on   a  observé  les  règles 

|>rescrites  par  les  statuts.  Les  doyens ,   les  anciens  et 

tin  grand  nombre  d'autres  approuvèrent  donc  la  dé- 

:signation  ;  quelques  autres  se  soulevèrent  et  excitèrent 

«du  tumulte  dans  l'assemblée  ;  mais  comme  le  plus 

grand  nombre  agréait  la  désignation ,    et  ou'on   ne 

|)ouvaît  même  la  rejeter  ^   le  procureur  de  la  nation 

conclut  pour  autoriser  et  consommer  la  désignation. 

Au  récit  de. ces  faits  il  est  aisé  de  reconnsuitre  que 
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le  prétexte  tiré  de  ce  qui  s'était  passé  au  sujet  du  sieur 
Fouquier,  ne  peut  plus  être  écouté.  Lorsque  la  dif- 
ficulté en  fut  formée  dans  l'assemblée  de  la  nation , 
elle  fut  décidée  contre  lui  sur  une  délibération  en 
règle,  et  après  avoir  recueilli  tous  les  suffrages.  Celte 
circonstance  seule  serait  décisive  :  car  enfin  il  fallait 
endéférer  au  jugement  de.  la  nation ,  ou  rompre  ras- 
semblée jusqu'à  ce  qu'une  autorité  souveraine  eut  pro- 
noncé. Ce  dernier  parti  n'était  pas  proposable  :  jamais 
les  assemblées  ne  pourraient  se  terminer ,  si  a  chaque 
incident  qui  se  présente ,  il  fallait  cesser  pour  &ire 
prononcer  définitivement  et  en  dernier  ressort  sur  une 
question  :  la  règle  est  que  l'assemblée  prononce ,  et  que 
ce  qu'elle  arrête ,  fait  loi  au  moins  pour  cette  fois  :  c  est 
ce  que  la  police  de  tous  les  corps  exige  nécessai- 
rement. 

Aussi  personne  ne  réclama-t-il  contre  le  jugement 
de  la  nation;  au  contraire  le  sieur  Fouquier  et  ses  ad- 
hérens  n'apportèrent  aucun  obstacle  à  tout  ce  qui  futiàit 
en  conséquence.  La  tribu  de  Laon  procéda  tranquille- 
ment à  une  autre  élection  :  cette  élection  fut  rélerée  à 
la  nation  qui  l'approuva ,  nemine  réclamante.  La  cin- 
quième tribu  déclara  ensuite  son  choix  :  les  cinq  intrans 
prêtèrent  serment,  entrèrent  dans  le  conclave,  opi- 
nèrent pendant  une  heqre ,  et  vinrent  ensuite  annoncer 
la  désignation.  Jamais  il  n'y  a  donc  eu  d'acquiescement 
plus  formel  que  celui  du  sieur  Fouquier  ;  et  quand  on 
pourrait  douter  du  pouvoir  de  la  nation  dan5  le  juge- 
ment qu'elle  a  rendu ,  le  consentement  dont  il  a  été 
soutenu  ,  son  exécution  libre  et  volontaire  ferait  cesser 
tout  prétexte  de  critique.  S'il  y  avait  un  vice  essentiel 
dans  l'élection  du  sieur  Lucas ,  si  tout  ce  qui  se  lâisait 
en  conséquence  étaitr  nul,  pourquoi  laissait -on  £iire 
toutes  ces  démarches  ?  Pourquoi  les  opposans  ne  pro- 
testaient-ils pas ,  et  ne  se  retiraient -ils  pas  même  dt* 
l'assemblée  ?  Leur  silence ,  et  ce  qui  est  encore  plub 
fort)  leur  concours  à  tout  ce  qui  a  suivie  est  un  ac- 
quiescement formel  de  leur  part  qui  les  rend  aujour- 
d'hui absolimoent  non-recevables. 

11  est  vrai  qu'ils  se  sont  réveillés  depuis  la  désigna- 
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tion  publiée;  mais  outre  qu'il  n'était  plus  temps,  puis- 
qu'ils avaient  exëcuté  la  délibération  qui  rejetait  le  siem? 
h  ouquier ,  et  avaient  approuvé  l'élection  du  sieur  Lu- 
cas ,  la  circonstance  même  du  temps  dans  leqjftel  ils  ofit 
fait  éclater  leurs  plaintes,  est  un  nouvCf'^u  motif  pour  les 
condamner.  Il  est  évident  qu'ils  auraient  trouvé  la  dési"- 
gnation  très-légitime  ,  si  l'éleciion  était  tombée  sur  un 
sujet  qui  leur  convînt ,  et  qu'ils  n'ont  fait  revivre  leur 
opposition  abandonnée ,  que  parce  que  le  sieur  Vernon 
ne  leur  était  pas  apparemment  agréaUe.  Us  tendaient 
donc  un  piège  à  la  nation,  en  laissant  consommer  la  dé- 
signation ,  pour  l'approuver  si  elle  était  de  leur  goût , 
et  pour  lui  donner  atteinte  si  elle  ne  leur  couvennii 
pas  ;  ce  qui  serait  d'une  conséquence  infinie  dans  les 
élections  ,  s'il  était  possible  de  l'autoriser. 

C'est  un  principe  reconnu  en  droit ,  que  si  quel- 
qu'un dont  le  droit  a  été  méprisé  dans  une  élection  y 
a  cependant  consenti ,  l'élection  ne  peut  être  annulée 
pour  cela  :  Quod  si  eos  vocatos  non  fuisse  consti^ 
terit ,  sed  contemptos ,  infivmanda  erit  electio  taliier 
celebratUy  nisi postea  propter  bonumpacis  curave- 
rint  consentire.  Cap,  20 ,  de  élection,  11  est  aisé  d'ap- 
pliquer cette  règle  au  sieur  Fouquier.  Il  avait  été  nomme 
intrant  ;  mais  ayant  été  rejeté  ,  parce  qu'il  n'avait  pas 
Tâge  de  trente  ans ,  il  a  acquiescé  à  la  délibération.  Il 
a  abandonné ,  si  Ton  veut ,  un  droit  légitime,  il  l'a  sa- 
crifié au  bien  de  la  paix ,  il  n'a  pas  voulu  interrompre 
l'assemblée  :  en  conséquence  un  autre  intrant  a  été 
élu  par  la  tribu  de  Laon  et  agréé  par  la  nation  ;  il  a  prêté 
serment  avec  les  autres ,  est  entré  dans  le*conclave  ,  et 
a  procédé  avec  eux  à  la  désignation  :  cette  désignation 
a  été  publiée  ;  pouvait-on  après  cela  se  plaindre  d'un 
«ouvrage  consommé  du  consentement  et  même  avec  le 
concours  du  sieur  Fouquier  ? 

L'ordonnance  nous  apprend  qu'une  sentence  à  la- 

aiielle  o{i  a  acquiescé^  passe  en  Ibrce  de  chose  jugée, 
n'est  plus  permis  d'exanùier  si  on  avait  bien  ou  mat 
jugé;  1  acquiescement  c^vre  tout;  le  sieur  Fouquier 
a  acquiescé  à  la  délibération  par  laquelle  il  avait  été  ex- 
clus. L'élection  faite  du  sieur  Lucas  pour  intrant  ne 
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peut  donc  phis  être  critiquée ,  ni  par  con9é({aeni  tout 
ce  qui  a  étë  &tit  en  conséquence. 

En  un  mot ,  il  n'est  pas  permis  de  renverser  une 
élection  tous  prétexte  de  quelque  difficulté  survenue 
pendant  qu'on  y  procédait ,  quand  cette  difEculté  a 
été  réglée  entre  les  électeurs ,  et  que  tous  de  concert 
ont  procédé  en  conséquence.  Ceux  qui  après  cela  en- 
treprennent de  faire  revivre  la  difficulté  qu'ils  avaient 
abandonnée ,  ne  peuvent  être  écoutés. 

Délibéré  à  Paris ,  le 
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